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On  trouvera  des  exemplaires  complets  de  cet  ouvrage ,  dans 
les  ti'ois  formats ,  cbez  Aathus  Bertrand  ,  libraire ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n^.  aS,  k  Paris. 
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DEPUIS    L  ANNÉE    I77O    JUSQU  A    NOS    JOURS; 


formaut  la  contiiïuation  ou  troisième  partie  de  l'ouvrage 

PUBLIÉ,    sous    CE     NOM,     PAR    LES    RELIGIEUX    BÉICSDICTINS 
DE  LA   CONGRÉGATION    DE    SAINT-MAUR. 


TOME    SIXIÈME. 


PARIS, 

AMBROISE  DUPONT  ET  C".,  LIBRAIRES, 

RUE   VIVIEIllfE,    H®.    16. 

IMPRIMERIE  MOREAU,  RUE  MONTMARTRE,  N*.  39. 
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SUITE  DE  LA  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 
DES  ROIS  DE  FRANCE, 


'  181&.  Le  duc  de  Wellington  résidait,  depuis  quelque  temp^^ 
à  Paris  où  il  était  venu  pour  remplir  rhonorabie  rôle  de  mé- 
diateur entre  ta  France  et  ses  créanciers.  Le  1 1  février ,  à  une 
heure  du  matm ,  comme  il  rentrait  à  son  hôtel ,  on  tira  un 
coup  dé  pistolet  sur  sa  voiture  5  personne  ne  fut  blessé.  Au 
meute  instant  on  entendit  quelqu'un  qui  s'enfuyait  en  toute 
hâte.  Les  d^ux  soldats ,  qui  fesaient  sentinelle  à  la  porte  de 
Thôtel  de  Lord  Wellington ,  s'élancèrent  promptement  à  la 
poursuite  du  fuyard  5  mais  l'obscurité  les  empêcha  de  l'at- 
teindre. Cet  attentat  excita  la  plus  vive  indignation  dansParis. 
Le  lendemain ,  les  plus  grands  personnages  de  l'État  allèrent, 
Â  cette  occasion  ,  faire  visite  au  noble  duc.  Deux  hommes 
ferent  accusés  d'une  action  si  criminelle.  L'un  était  un  avo« 
cat,  nommé  Marinet,  ex-auditeur  au  conseil  d'Etat ,  qui  avait, 
en  1816 ,  échappé  à  un  jugement  capital,  et  s'était  réfugié  à 
Bruxelles,  d'où  il  était  revenu  à  P<iris  avec  un  lord  anglais. 
L  autre  se  nommait  Cantillpn  5  c'était  un  ancien  militaire 
qui  jouissait  d'une  pension  de  retraite  de  160  francs  ,  et  qui 
s'était  attaché  à  Marinet ,  de  qui  il  recevait  des  secours.  Tous 
deux  furent  artétés  ,  peii  de  temps  après  l'attentat  du  1 1  fé- 
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Trier  ^  et  furent  traduits  devant  la  cour  d'assises  du  dépdr-» 
teinent  de^la  Seine.  L'instruction  de  leur  procès  dura  fort 
long- temps. 

En  vertu  du  traité  des  Pyrénées ,  de  celui  d'Aix-la-Chapelle, 
du  2  mai  1668  ,  de  la  déclaration  donnée  par  la  cour  de  Ma- 
drid ,  le  6  mars  1669  ,  et  d'autres  acttes  subséquents ,  là  nation 
française  et  d'autres  nations  jouissaient  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles  dfc  privilèges  et  d'exemptions  qui  nuisaienit  aux 
finances,  au  commerce  et  à  la  navigation  de  cet  État.  Sa  ma-* 
jesté  sicilienne  fit  con  naître,  ce  malheureux  état  de  choses  à 
5.  M.  le  roi  de  France j  et  lui  exprima  le  désir  de  le  voir  oe** 
ser.  Louis  XVIII  souscrivit  à  cette  juste  réclamation.  Un  traite 
fut  conclu  à  Paris  par  M.  le  duc  de  Richelieu  et  M.  lé  prince 
de  Castelcicala ,  ambassadeur  de  Naplés  à  la  cour  de  France. 
S.  M.  T.  C.  consentait  à  rabolilion  perpétuelle  des  privilèges 
dont  ses  sujets  jouissaient  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles. 
S.  M.  sicilienne  s'engigeait  à  n'accorder  ces  privilèges,  par 
la  suite ,  aux  sujets  d'aucune  nation.  Elle  s'ehgageait ,  en  outre , 
à  ne  point  assujétir  les  Français ,  dans  ses  États,  à  un  système 
de  visites  de  douanes  et  de  recherches  ,  plus  rigoureux  que 
celui  auquel  ses  sujets  çux^némes  étaient  soumis.  Enfin  ,  le 
roi  des  Deux-Siciles  ,  pour  prix  du  généreux  procédé  du  roi 
de  France,  accordait  a  ses  sujets ,  à  dater  du  jour  de  l'aboli- 
tion générale  des  privilèges ,  une  diminution  de  10  pour  cent 
sur  les  droits  dus  par  les  marchandises  qu'ils  importeraient 
dans  les  Deux- Sieites.  Ce  traite  ne  fut  puolié  en  France  que 
quatre  mois  après  ^  le  28  juin. 

Depuis  deux  ans ,  la  France  ne  possédait  qu'un  simulacre 
d'armée.  Les  cadres  comptaient  beaucoup  a  officiers  et  peu 
de  soldats.  Lés  enrôlements  rolontaii*es  $  quoiqu'encouragës 
ar  des  primes  ,  avaient  à  peine  sufB  pour  remplir  les  ran^ 
es  corps. d'élite.  La  sûreté ,  l'honneur  et  la  dignité  de  la  na- 
tion exigeaient  impérieusement  que  cet  état  de  choses  cessât 
le  plus  promptement  possible.  Le  gouvernement  prépara  en- 
fin ,  sur  le  recrutement  de  l'armée ,  cette  loi  si  favorable  aux 
intérêts  populaires ,  et  qui ,  par  cela  même ,  devait  exciter  si 
vivement  1  inquiétude  et  la  colère  des  parti^^ans  du  régime 
de  181 5.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  la  pré^ntantà  la 
chambre  des  députés,  le  39  novembre  1H17,  fit  observer 

Îu'elle  n'avait  été  dictée  par  aucun  sentiment  de  crainte  ou 
'inquiétude,  qu'elle  pourvoyait  simplement  au  secours  des 
garnisons ,  et  au  maintien  de  Tordre  dans  l'état  de  paix  ; 
<|u'elle  complétait  sur  les  contrôles  seulement  les  cadres  ac« 
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fuels  de  l'arma  ;  car  les  charges  de  la  France  ne  permettaient 
de  tenir  sur  pied  qu'une  partie  du  complet  des  liions ,  lequel 
devait  s'ëlever  à  i5o  mille  hommes.  La  loi  donna  lieu  à  des 
débats  très*animés  dans  le  sein  de  la  commission  ,  qui ,  lors- 
qu'elle fit  son  rappof t ,  proposa  divers  amendements.  Livrée 
à  la  discussion ,  des  le  i^.  janvier  ,  elle  fut  tour  à  tour  com- 
battue et  défendue  avec  la  dernièi^  opiniâtreté.  MM.  de  Vil* 
lèle ,  de  Sallaberry ,  Josse-de-Beauvoir ,  se  firent  remarquer 
uarmi  les  adversaires  de  la  loi ,  et  MM.  Beugnot ,  Roy er-Col« 
lard ,  Camille-Jordan ,  Courvoisier  ,  parmi  ses  défenseurs. 
Elle  fut  enfin  adoptée,  après  un  mois  et  demi ,  à  ]a  majorité 
de  cinquante- cinq  voix  ;  elle  en  réunit  quatre-vingt-seize  sut 
cent  soixante-dix  â  la  chambre  des  pairs.  MM.  les  ducs  de  la 
Yauguyon  et  de  la  Rochefoucault-Lianoourt  et  le  marquis  de 
Lally-Tollendal  l'avaient  défendue  avec  beaucoup  de  foixe. 
Le  lo  mars  suivant,  elle  reçut  la  sanction  royale.  5.  M. 
adopta  les  changements  qu'elle  avait  subis  dans  les  chambres. 
D'après  cette  loi ,  Farmee  se  recrutait  par  des  engagements 
volontaires  ,  et  en  cas  d'insuffisance  ,  par  des  appels.  Pour 
être  admis  à  contracter  un  engagement ,  il  fallait  être  Fran- 
çais, âgé  de  dix4iuit  ans ,  jouir  de  ses  droits  civils ,  et  n'être  ni 
r^rîs  de  jifôtice  ni  vagabond.  L'engagement  ne  donnait  droit 
à  aucune  prime.  Le  complet  de  paix  de  l'armée  était ,  en 
totalité^  fixé  â  240  mille  hommes.  Les  appels ,  qui  se  fesaient 
par  le  moyen  du  tirage  au  sort,  ne  pouvaient  excéder  ce 
comjdet ,  ni  excéder  annuellement  le  nombre  de  4o  mille 
hommes.  Les  remplacements  étaient  admis  suivant  des  con- 
ditions déterminées.  Les  cas  d'exemption  étaient  réglés.  La 
éactée  du  s^vice  des  soldats  était  bornée  à  six  ans.  Les  renga- 
gements étaient  permis.  Les  sous-officiers  et  soldats ,  licenciés 
après  les  six  années  de  service  exigées  ,  étaient  assujétis,  eh 
cas  de  guerre,  à  un  service  territorial  dont  la  durée  était 
fixée  à  six  ans  ;  ils  prenaient  alors  le  nom  de  légionnaires^- 
véiérans.  Nul  ne  pouvait  être  sous-officier ,  s'il  n'était  âgé  de 
▼ingt  ans ,  et  s'il  n'avait  servi  activement  pendant  deux  ans , 
dans  un  des  corps  de  troupes  réglées.  Pour  être  officier ,  il 
lallait  avoir  servi  deux  ans  comme  sous-'offîcier .,  ou  avoir 
suivi  et  rempli  les  cours  des  écoles  «(iilttaires.  Le  tiers  des 
6ous4ieutenances  était  donné  aux  scHis-officiers.  Les  deux  tiers 
des  grades  ^  depuis  celui  de  lieutenant  jusqu  a  celui  de  lieu- 
tenant-colonel inclusivement ,  étaient  donnés  à  l'ancienneté. 
Aucun  officier  ne  pouvait  être  promu  à  un  grade  supérieur ,  s'il 
«'avaitservi  au  moins  quatre  ans  dans  le  gr ^dé  immédia tcmen  t 
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inférieur:  cette  règle  soufirait  une  exception  à, la  guerre ,  pour 
âès  bè.soins  extraordinaires  ou  pour  des  actions  d'éclat  mises 
à  l'ordre  du  jour. 

Lorsque  la  chambre  des  députés  s'occupa  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  des  nouveaux  membre^  élus,  des  difficultés 
s'élevèrent   sur  la   validité  de  l'élection  de  MM.  Casimir- 
Pemer  et  Hernoux.  Ces  deux  députés ,  à  l'époque  de  la  réunion 
des  assemblées  électorales  qui  les  avaient  choisis,  n'avaient  pas 
quarante  ans  accomplis.  £n  1816 ,  M.  le  comte  de  Fargues  s'é- 
tait trouvé  dans  le  même  cas,  et  la  chambre  ^  interprétant 
en  sa  faveur  l'article  38  de  la  charte,  l'avait  admis  au  rang 
de  ses  membres.  MM.  Casimir-Perrier  et  Hernoux  furent  ad- 
mis en  vertu  du  même  principe.  Quelque  temps  après ,  M.  Du- 
vergiér-de-Hauranne  fit  une  proposition  tendant  à  modifier 
l'article  38  de  la  charte.  Des  députés  du  côté  gauche  ,  parmi 
lesquels  se  signala  M.   le  Voyer  d'Ârgenson^  combattirent 
cette  proposition  comme  augmentant  les  restrictions  ,  seloa 
eux^  déjà  trop  n on :breuses,. apportées  au* choix  des  députés; 
d'autres  orateurs,  appartenant  au  côté  droite  la  défendirent 
viverAent  par  des  considérations  très-sages ,  telles  que  la  né- 
cessité du  calme ,  le  danger  des  innovations,  la  turbulence 
des  partis.  Le  triomphe  fut  du  côté  de  la  prudence  et  de  la 
raison.  La  proposition  de  M.  Duvergier-de-Hauranne  fut  Con- 
vertie en  loi ,  le  2  mars  1818.  Elle  fut  publiée  le  26  suivant. 
Elle  portait  que  nul  ne  pourrait  être  élu  membre  de  la 
chambre  des  députés ,  si,  au  jour  de  son  élection ,  il  n'était  âgé 
de  quarante  ans  accomplis ,  et  ne  payait  une  contribution  di- 
recte de  1,000  francs ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  39  de  la 
charte.    La  même   loi  exigeait  que  les  députés  élus  pour 
plusieurs  départements,  déclarassent  leur  option  à  la  chambre, 
dans  le  mois  de  Touverture  de  la  pi*emière  session  ;  et  que, 
s'ils  ne  le  fesaient  point ,  il  fût  décidé  par  la  voie  du  sort  à 
quels  départements  appartiendraient  ces  députés.  C'était  là 
le  complément  de  la  loi  des  élections. 

Nous  avons  fait  connaître  une  ordonnance  du  Roi  qui  défen- 
dait la  traite  des  noirs  dans,  toutes  les  possessions  françaises , 
sous  peine  de  la  confiscation  des  navires  et  de  l'interdiction 
des  capitaines ,  s'ils  étaient  Français.  Les  chambres ,  pour  se- 
conder les  vues  bienfesantes  de  S.  M. ,  convertirent  en  loi 
son  ordonnance.  Cette  loi  fut  sanctionnée  le  i5  avril. 

D'après  un  article  des  conventions  du  20  novembre  ,  des 
commissions  mixtes  avaient  été  instituées  pour  opérer  la  lic[ui- 
dation  des.  dettes  de  la  France  envers  les  sujets  aes  puissances 
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étrangères.  Les  travaux  de  ces  commissions  produisirent  des 
résultats  tels  ,  qu'il  parut  impossible  au  i^ouverneinent  fran- 
çais d'opérer  la  décharge  de  sa  dette  dans  les  termes  prescrits 
par  les  traites  de  i8i5.  Des  représentations ,  en  conséquence, 
furent  adressées  aux  souverains  alliés.  L'empereur  Alexandre 
et  le  roi  d'Angleterre  y  eurent  égard.  On  statua  que  le  duc  de 
Wellington  ,  généralissime  de  l'armée  d'occupation  ,  serait 
chargé  du  rôle  de  médiateur  entre  la  France  et  ses  créanciers, 
et  que  la  libération  de  ses  dettes,  au  lieu  de  se  négocier  avec 
les  particuliers  ,  le  serait  en  masse  avec  chacune  des  puis- 
sances. Les  négociations  sur  ce  nouveau  mode  avaient  com- 
mencé dès  le  mois  de  janvier  1818.  Elles  furent  terminées 
près  de  trois  mois  après  ,  le  25  avril ,  par  une  convention 
conclue  avec  la  Russie ,  TAntriche ,  la  Prusse  et  l'Angleterre. 
Pour  opérer  l'extinction  des  dettes  contractées  par  la  France 
dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel ,  le  gouvernement 
français  s'engageait  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  une  rente  de  12  millions  40^000  francs  ,  re- 
présentant un  capital  de  240  inillions  800,000  francs.  Le 
traite  contenait  la  répartition  de  cette  rente  entre  trente-huit 
états.  Le  même  jour ,  25  avril ,  une  convention  particulière 
fut  conclue  avec  l'Angleterre;  elle  portait  qu'une  rente  de 
3  millions  de  francs ,  représentant  un  capital  de  60  mil- 
lions, serait  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique , 
avec  jouissance  du  22  mars  1818.  Cette  convention  avait 
aussi  pour  objet  d'acquitter  les  créances  des  sujets  de  S.  M* 
britannique. 

Le  jour  même  où  l'on  conclut  avec  les  quatre  principales 
puissances ,  cette  convention  par  laquelle  la  France  se  libérait 
de  ses  dettes  contractées  hors  de  son  territoire  actuel ,  M.  le 
duc  de  Richeliéà,  ministre  des  afFaires  étrangères ,  vint  h  la 
chambre  des  députés  pour  la  lui  faire  connaître ,  et  lui  de-^ 
mander ,  au  nom  du  Roi  et  de  la  patrie ,  les  moyens  de  l'exé- 
cuter. Il  annonça  ensuite  que  les  souverains  allaient  bientôt 
se  réunir  à  Aix-la-Chapelle ,  pour  y  traiter  des«affaires  rela- 
tives à  l'occupation  de  la  France.  Il  donnait  l'assurance  que 
la  libération  de  notre  territoire  serait  prononcée  par  cet  au- 
guste congrès;  mais  il  fesait  sentir  en  même  temps  que, 
pour  parvenir  à  un  si  heureux  résultat ,  il  convenait  de  pour- 
voir à  l'acquittement  de  ce  qui  restait  dû  aux  souverains  sur 
les  700  millions  qui  leur  étaient  assurés  parles  traités  de  1 8 1 5. 
M.  le  duc  de  Richelieu  ,  en  conséquence  ,  demandait  un  cré-» 
dit  de  4o  uûllions  de  rentes ,  pour  acquitter  les  dettes  contrac» 
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tëes  par  la  Ffance  hors  de  son  territoire,  et  pour  satisfaire 

à  ses  contributions  de  guerre.  Là  commission  chargée  d'exa- 

'  miner  cette  loi ,  fit ,  quatre  jours*  api^ ,  son  rapport  ;  elle  fut 

votée  immédiatement  au  scrutin  ,.et  sans  discussion }  elle 

rassa  à  une  grande  majorité,  t^ortée  ,  le  lendemain  même , 
la  chambre  des  pairs  \  elle  y  fut  votée  à  Tunanimité.  Cette 
loi  si  onéreuse .  mais  si  nécessaire ,  fut  promulguée  le  6  mai 
suivant.  Le  premier  article  ordonnait  1  inscription  au  grand* 
livre  d'une  rente  de  i6  millions  ^-o^ooo  francs,  destinée  à 
l'acquit  des  sommes  dues  aux  sujets  des  puissances  étrangères. 
Le  second  augmentait  ie  budget  de  la  dette  consolidée  pour 
i8i8  de  8  millions  20  mille  francs  pour  le  paiement  du  pre* 
mier  semestre  des  16  millions ,  échéant  au  22  septembre  sui-* 
van  t.  Enfin  le  troisième  article  ouvrait  au  gouvernement  un 
crédit  de  24  millions  de  rentes^  afin ^e  compléter  le  paie*» 
ment  des  sommes  dues  anx  puifssànces  alliées.  Trois  jours 
après ,  le  ministre  des  finances  publia  un  avis  relatif  k  un 
emprunt  de  14  millions  600  raille  franos  de  rentes.  Il  se  pré* 
senta  aussitôt  aux  bureaux  du  trésor  une  niultitude  de  capi^ 
talistes  qui  venaient  offrir  leur  argent.  Ils  étaient  tous  animés 
d'un  empressement  sans  exemple.. Les  souscriptions  furent  si 
nombreuses,  qu  elles  s^élevèrentà  lôo  millions  de  rentes;  eliei 
fcsaient,  au  taux  actuel  de  la  rente^  un  capital  de  plus  dé  deu^ 
milliards.  Peu  de  jours  après ,  le  bruit  se  répandit  que  le  gou<> 
vernement  avait  traité ,  pour  un  emprunt  de  2 1  millions  de 
rentes^  avec  une  compagnie  d'étrangers  (MM.  Baring,  Hopc, 
etc.  )  ;  et  que  cet  emprunt  avait  été  fait  au  taux  de  67  francs 
60  centimes.  Dix  jours  après,  la  rente  monta  à  80  francs.  Les 
capitalistes  français  eussent  pu  ainsi  faire  de  grands  bénéfices j 
ils  se  plaignirent  vivement  de  ce  que  le  gouvernement  avait 
favorisé  des  étrangers  au  détriment  <ies  natiHnaux.  La  con- 
fiance et  la  hausse ,  néanmoins  ,  n'en  souffrirent  pas.  Il  fout 
chercher  dans  cette  fureur  d'agiotage  qui  s'était  emparée  de 
tontes  les  têtes  ,  la  source  même  de  la  fatale  baisse  qui  arriva 
peu  de  tempe  après,  et  qui  causa  la  ruine  des  individus  et 
rembarras  du  trésor. 

Le  i3  mai ,  la  famille  royale  et  la  France  peixlirent,  dans 
la  personne  de  S.  À.  S.  le  pnnce  de  Condé,  un  parent  rc» 
commandable  par  ses  vertus,  et  un  capitaine  d'un  mérite 
très-élevé.  Depuis  quelques  jours ,  cet  auguste  prince  don- 
nait de  sérieuses  inquiétudes  ;  il  étai,t  âgé  de  quatre-vingt- 
deux  ans  et  couvert  d'infirmités.  Ce  fut  peu  d'heures  après 
une  forte  crise ,  qui  semblait  rendre  l'espoir  de  le  conserver, 
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.qu'il  rendit  le  dernier  soupir.  Le  prince  de  Cood^,  qoi  rap- 
pelait, à  tant  d'égards  le  plus  grand  de  ses  aïeux,  en  avait 
écrit  rbisioire.  Il  avait  fait  ses  premières  armes  dans  la 
gaerredesépt  ans  5  sa  valeur  et  ses  talents  militaires  y  avaient 
brillé  d^un  grand  éclat.  On  sait  qu'à  l'époque  de  notre  désas- 
treuse révolution^  il  eut  la  douleur  d'être  contraint  de  mar* 
cher  contre  sa  patrie  dans  les  rangs  des  armées  étrangères: 
La  mort  dé  ce  kéros  fut  un  objet  de  deuil  pour  tout  le 
monde  y  une  foule  d'bommes  de  tous  les  rangs ,  parmi  les» 
quels  se  fesaient  distinguer  des  paysans  de  Ghantilli ,  dont 
1  illustre  Condé  avait  été  le  bienfaiteur,  accoururent  à  son 
palais  pour  contempler  encore  ses  augustes  traits.  Sa  Majesté 
avait  arrêté  que  son  parent- serait  inhumé  dans  un  des  ca- 
veaux de  réglise  royale  de  Saint- Denis  5  en  conséquence ,  le 
36  mai ,  api*ès  avoir  été  exposé  plusieurs  jours  dans  ses  an- 

rrtements,  le  descendant  du  grand  Condé  fut  transporte  k 
dernière  demeure  des  rois  de  France ,  au  milieu  d'un  cor- 
tège nombreux ,  composé  de  trgupes  de  toutes  armes.  Le 
prince  son  fils ,  couvert  d'un  long  manteau  de  deuil ,  quel- 
ques membres  de  la  famille  royale  ,  et  tous  les  personnages 
les  plus  élevés  de  l'Etat ,  assistaient  à  cette  funèbre  et  doulou- 
reuse cérÀnonie.  M.  l'&bbé  Frayssinous  prononra  l'éloge  fu- 
nèbre du  prince  de  Condé  :  cet  éloge,  empreint  a  un  profond 
sentiment  de  douleur,  et  écrit  en  général  avec  une  haute  élo- 
quence ,  associait  heureusement  toutes  les  gloires  de  l'année 
française. 

Le  l5  mai  1818,  loi. relative  aux  finances.  L'arriéré  de 
1801  à  1810  était  fixé  à  61  millions  780,000  francs  j  l'arriéré 
^e  1810  à  1816,  à  297  millions  6.^0,000  fr.  :  le  surplus,  ac- 
wrdé  sur  l^exercice  de  1817,  à  i4  millions  972,780. -—Le 
budget  de  18 18,  y  compris  les  dépenses  extraordmaires  ,  se 
montait  â  i    milliard   98  millions  362,693  francs.  Par  le 
onzième  titre  de  la  loi ,  le  ministre  des  finances  était  autorisé 
à  ouvrir  des  emprunts  jusqu'à  concurrence  de  16  millions  de 
rentes  ,  cinq  pour  cent  consolidés ,  dont  le  produit  serait  ap- 
plicable au  service  de  18 18;  il  devait  être  rendu  compte  de 
l'emploi  de  ce  crédit,  ♦lors  de  la  présentation  .du  budget 
de   1819.   Enfin,   le  dernier  article,    relatif  aux  comptes, 
statjiait  que  le  règlement  définitif    des  budgets   antérieurs 
serait  à  l'avenir  l'objet  d'une  loi  particulière  ^  présentée  aux 
chambres  avant  la  présentation  de  la  loi  annuelle  des  finan- 
ces. Cette  loi ,  présentée  à  la  chambre  des  députés  le  i5  dé- 
cembre 181 7,  y  fut  adoptée  à  une  immense  majorité ,  le  29 
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avril  i8i8.  Portée  presque  aussitôt  à  la  chambre  des  pairs  ^ 
elle  y  réunit,  le  i4  mai)  la  presque-unanimité  des  suniages» 
Le  montant  du  budget  était. immense,  mais  les  charges  ne 
Tétaient  pas  moins  :  les  pairs  et  les  députés  se  résignèrent. 
Le  lendeimûn  même  du  jour  oi^  la  loi  de  finances  avait  reçu 
la  sanction  royale ,  S.  M.  prononça  la  clôture  de  la  session 
des  chambres. 

Le  roi  avait  interdit  dans  ses  États  le  trafic  connu  sous  le 
nom  de  traite  des  noirs.  Pour  assurer  l'exécution  d'une 
mesure  4|ui  parlait  si  haut  à  son  humanité  bienfesante ,  il 
ordonna,  le  2^  juin  ,  qu'il  fût  constamment  entretenu  ,  sur 
les  côtes  de  nos  établissements  d'Afrique,  une  croisière  fran- 
çaise chargée  (ie  visiter  tous  les  bâtiments  français  qui  se  pré- 
senteraient dans  les  parages  de  nos  possessions  sur  ces  côtes. 

On  sait  que,  dès  les  commencements  de  notre  fatale  révo- 
lution, la  statue  du  bon  Henri,  élevée  sur  le  Pont-Neuf, 
tomba  sous  les  coups  d'une  populace  furieuse  et  aveugle, 
^guidée  par  des  scélérat^'.  I^e  trône  des  lis  eut  à  peine  été  ré- 
tabli ,  que  de  généreux  Français  conçurent  la  pensée  de  rele- 
ver le  monument  que  l'amour  et  la  reconnaissance  avaient  * 
jadis  érigé  à  l'immortel  Henri.  On  otivrit  des  listes  de  sous- 
cription; M.  ie  marquis  de  Marbois  fut  choisi  pour  diriger 
une  si  louable  entreprise  :  il  était  digne  d'un  tel  honneur 
par  son  royalisme  et  ses  vertus.  La  statue  de  Henri  IV  fut 
achevée  en  1818.  Le  roi  lui-même,  le  jour  de  la  Saint-Louis, 
le  2Ô  août,  vint  faire  l'inauguration  de  cette  statue  ,  dont 
;i'asy)ect  est  si  ravissant  pour  les  an^es  françaises  j  il  se  plaça 
sur  un  trône  élevé  en  face  du  monument  ;  il  était  entouré  de 
tous  les  princes  de  sa  famille  et  de  tous  les  grands  person- 
nages du  royaume.  Le  corps -diplomatique  assista  aussi  à  cette 
auguste  cérémonie.  M.  le  marquis  de  Marbois,  marchant  à 
la  tête  de  quelques-uns  des  souscripteurs  les  plus  distingués , 
s'approcha  du  trône  de  Louis  XVIII,  et  lui  adressa  une  ha- 
rangue où  il  fesait  l'éloge  des  grandes  vertus  de  Henri  IV  , 
et  qu'il  termina  par  ces  belles  paroles  :  «  Que  cette  statue  soit 
»  au  milieu  de  cette  grande  cité  comme  .un  génie  tuté^ire  , 
»  et  qu'à  sa  vue  toutes  les  haines  s'éteignent.  »  Le  roi  fît  à 
cette  narangue  une  réponse  bien  digne  d'un  Bourbon  :  «  En 
»  contemplant  cette  image,  dit-il,  les  Français  diront:  Il 
»  nous  aimait  y  et  ses  enjants  nous  aiment  aussi/ IjCs  descen- 
»  dantsdu  bon  roi  diront  à  leur  tour'.  Méritons  d!etre  aimés 
»  comme  lui  /  On  y  verra  le  gage  de  la  réunion  de  tous  les 
>»  partis,  de  l'oubli  de  toutes  les  errems^  on  y  verra  le  pré» 
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»'sagé  dai)OQheur  delà  France.  Puisse  le  ciet  exaucer  ces 
»  vœui,  qui  sont  les  plus  chers  de  mon  cœur!  »  Le  roi  re- 
tourna ensuite  aux  Tuileries  y  au  milieu  d'une  foule  immense, 
avide  de  le  voir,  et  fesànt  retentir  les  airs  de  cris  de  joie  et 
d amour.  Cette  belle  journée  fut' terminée  par  des.  jeux  aux 
Champs-Elysées,  où  sérendit  une  population  nombreuse, par 
de  brillantes  illuminations  ,  et  par  un  bal  donné  au  peuple 
parisien ,  en  face  même  de  la  statue  du  plus  grand  et  du  meil- 
leur des  rois  de  la  France.  A> 

Le  zG  aont,- le  roi  ordonna  rappeiae  4o  mille  hommes 
sur  chacune  des  classes  de  1816  et  18 17  ;  il  n'en  mettait  que 
la  moitié  à  la  disposition  de  son  mini&Cre  de  la  guerre. 

Le  i3  septembre,  à  deux  heures  du  matin ,  madame  la  du- 
chesse de  Berri  éprouva  des  douleurs  d'enfantement.  Infor- 
més de  cette  nouvelle ,  Monsieur,  Mgr.  le  duc  et  madame ;la 
duchesse  d'Angouléme  s'empressèrent  de  se  rendre  au  palais 
de  r Elysée-Bourbon;  ils  ne  quittèrent  point  la  princesce 
qu'elle  ne  fût- délivrée.  A  six  heures  du  matin,  elle  accoucha 
d'un  prince.  L'enfant  fut  baptisé  sur^e-champ ,  et  mourut 
immédiatement  après.  Son  corps  fut  porté  à  l'égUse  royale 
de  Saint-Denis. 

On  sait  que  ,  d'après  un  article  du  traité  du  20  novem- 
bre ,  le  maximum  de  la  durée  de  l'occupation  militaire  ^de 
la  ^France  était  fixé  à  cinq  ans;  mais  que,  si  au  bout  de 
trois  ans^  Tordre  et  la  paix  publics  paraissaient  complète- 
ment rétablis  en  France ,  1  les  souverains  consentiraiept  à  re- 
tirer; leurs  troupes.  Un  autre  article ,  d'une  autre  convention 
signée  le  même  jour  (20  novembre  1815)9  portait  qi;e  les  sou- 
verains alliés  se  réuniraient  j  à  des  époques  déterminées ,  d^ns 
des  congrjès  où  Ton  discuterait  les  mesures  générales  à  pren- 
dre pour  assurer  le  repos  et  la  prospérité  des  peuples^  et 
maintenir  la  paix  de  FEurope.  Ces  deux  article^  servent  à 
eipliquer  la  résolution  que  prirent  lès  puissance$'tjdiHées  de 
se  réunir  à  Aix-la^Chapelte ,  dans  le  cours  de  Tannée  i3i8j 
mais  elles  convinrent  de  né  traiter  dans  cette  \^^e  que  des 
a£iires  relatives  à  la  France,  et  de  n'admetl^S^^  en  consé- 
quence ,  aux  conférences  qui  s'ouvriraient ,  quid^s  ministre^ 
des  puissances  qui  avaient  signé  les  .traités  de.  181 5.  Du  20 
au  26  septembre ,  les  ministres  des  cinq  principales  puis- 
sances d^'^rope  se  rendirent  à  Aix-la-Chapelle;  c'étaient, 
pour  UAiMt^Mé^^  M.  de  Metternich;  pour  la  France^  le  .duc 
de  Ric^elicn|M^  l'Angleterre ,  le  vicomte  de  Castlereagh 
et  le  duc  éé-^Hington  ;  pour  la  Prusse ,  le  prince  de  Har^ 
YL  a 
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âenberg  et  lë  comte  de  Be^storfF^  et  pour  la  ttiiissre  ,  le 
c(^hté  de  Nesselrode  et  lé  comte  Capo-d'istvia'.  Le  roi  de 
Pritssé  anîva  à  Aix-la-Chapelle  le  a6  septembre,  et  les  empe-^ 
rcurs  de  Russie  et  d'Autriche  le  28.  Le  3o  et  le  3ri ,  il  y  eut 
des  conférences  chez  les  princes  de  Metternîéh  et  de  Harden- 
berg.  Toute  étiquette,  toute  fdrmslîté  de  préséaniee  et  de 
cérémonial  ^vent  bannies  des  réuoions.  Telle  est  la  manière 
dont  on  avait  résolu  de  traiter^  et  qui  peint  parfaitement 
l'accord  et  Famitié  ojgi  régnaient  entre  les  puissances.  Les 
souverains  même  né  voulurent  pas  Ipi'il*  fût  dérogé  à  ce 
mode  en  leur  faveur. 

Le  26  septembre ,  une  ôrdionnanoe  royale  convoqua  les  col- 
lèges électoraux  des  ^partements  de  la  deuxième  série ,  et' de 
ceux  dont  la  députation  se  trouvait  incomplète.  Il  stfffîra  de 
faire  connaître  «^elqués-uns  des  choix  des  électéors  y  pour 
dimner  une  juste  idée  dé  l'esprit  qui  présida  cette  année  aux 
Sections.  Le  général  Lafayette ,  cet  homme  qui  a  joué  un  sî 
Atteste  rôle  durant  les' premfers  jours  de  notre  révolution  , 
fut  ^u  dans  le  département  de  la  Sarthe  ;  ceav  de  la  Vendée 
et  du  Finistère  nommèrent  Mi.  Ma^ueL  Ge  persénnisge  avait 
été  repoussé  par  le  ministère  aux  dernières  élections  dé  Paris^, 
et  les  bâtonniers  des  avocats  dé  cette  capitale  avaient  tout  ré- 
cemment refusé  de  l'admettre  dans  leur  ordre.  M;  Gaknitte- 
Jord^n  fut  choisi  par  les  électeurs  du  département  du  Rk6ne. 
Ek6n ,  M.  Ternaux  ,  riche  et  fameux  fabricant ,  en  concar^ 
renée  avec  M.  Benjamin  Constant ,  obtint  les  suffrages  du 
ci»ilége  électoral  du  département  de  la  Seine:  il  demearâ 
constant  que  partout  le  tiers  des  électeurs  n'était  pas  venu 
Voter,  soit  par  indiiVifrence ,  soit  par  crainte  de  ne  pouvoir 
choisir  les  candidats  qid  leur  eussent  été  agréables.  Ainsi ,  le 
jjarti  libéral  avait  bien  évidemment  eu  le  dessus  dans  les 
élections X ^éantaoins ,  le  ministère  eut  encore  pour  loi  la 
moitié  dH^tÉoix  :  c'était  tout  ce  qu'il  avait  pu  obtenir,  en 
enlployaniavec  beaucoup  de  zèle  et  d'activité  tous  le»  moyens 
d'itifluenénlont  il  pouvait  disposer.  Mais  le  c6té  droit  de  la 
chambre  ^^Êt  été  complètement  battu  5  aussi  bientôt  lès 
tfoifVatflâs  (|^eur  étaient  dévoués  firent-ils  entendre  de  imm»- 
Veatàx  ciiircontre  îa  loi  d'élection,  et  assurèrent-ils  qui' 4  si 
éHe  Véprouvait  point  de  modifications  ,  les  doctrines  popo^^ 
taires  allaient  remporter  un  triomphe  funeste^L-tféne  même 
et  à  la  sâreté  de  l'ordre  social.  A  peu  près  à.^mPme  épo^pe^ 
les  tirages  eurent  lieu ,  excepté  dans  les  JéfiitlnùfieBts  occupés 
par  les  troupes  étrangères.  Cette  preihière^éprett^  de  laî  toi 
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dhi  recratemaai  iienobla  justifier  les  çr^ii^t^s  exprima  ^r  ses 
adversftirei»  ;  les  tirages  oceaAiiopèrent  d'assez  graves  d^^r- 
dres.  Comnae  rabolUion  de  1^  «onscriptioQ  avait  ^té  pron»ise< 
des  jeunes  getisizrmiit  eaieiidre  ceicri  :  A  bas  laconsctipiion  I 
Il  y  eo  eut  sméme  qui  arborèrent  ^siir  teiurs  diapeaipc  Iqs  cou- 
leurs de  f  usurpation  9  et  qui ,  linimés  par  1  ivresse,  porté» 
reutdans  des  cabarets  les  pusCes  de  Napoléon  et 'de  son  fils  , 
en  criapt  vive  V empereur!  Cependant,  ces  troubles  furent 
aisément  apaisés ,  et  il  faut  observer  qu'ils  ne  se  répétèreirt 
oue  sur  quelques  points  du  royauihe.  Une  ordonnance  du  3 
décembre  suivant  répartit  dans  les  cadres  4o  mille  des  aou- 
veMUL,conscrits. 
Les  circoostattoes  qui  avaient  eiîgé  une  composition  $)V&- 


royaume:  par 

nance  du  3o  septembre  le  Aoi  ramena  cette  force  publique 
i  son  institution  municipale.  £n  .conséquence  ,  il  rendit  auK 
préfets;  aux  sous-rprélets  et  aux  maires ,  Torganisation,  la 
direction  et  rinspection  de  la  garde  nationale  sous  Taulo- 
lité  du  ministre  de  rintérieur  ,  avec  des  restrictions  que  la 
sagesse  rendait  nécQ^aaii^.  Il  continua  à  son  frère  Mgr.  le 
xomte  d'Artois,  la  jouissance  des  honneurs  et  prérogatives 
attachés  au  titre  des  codonelsrgénéraux  d'armes. 

La  troisième  confidence  d'Aix-la-Chapelle  eut  tîeu  le  a  ^>e* 
tobre;  cest  dans  cette couférence  que  revacuation  de  la  Fran^ 
ce  fut  proclamée  sans  discussion  et  à  Tunanimité.  £lle  fut 
déclarée  pleine ;,  cntièreetsans  réserve.  On  n'avait  proposév 
^  de  gamer  de»  foi:teres^s ,  m  de  reculer  seulement  de  qviel- 
çies  lieues  Toccupation  militaire.  M.  le  comte  de  CaranMm»r 
eavofé  par  M.  le  duc  de  Richelieu,  apporta  .cette  heunense 
Qouvdie  à  Paris,  le  5  octobre.  Ainsi  toraibaieut  les  craintes 
que  l'on  av>ait  coi^ues  «sur  Tisâiue  des  conférences  d'Aix-^)a- 
XibapeJfe. 

Feu  de  temps  après  la  mémoralid^  ordonnance  du.  5  sep- 
tembre, la  plupart  des  défenseurs  du  parti  que  cette  curabn- 
n«iiice  avait  abattu  orgaii^sèt^nt  des  sociétés  secrètes ,  ayant 
pour  <iJi^'et  de  créer  une  forte  opposition  au  ministète,  de 
sen^rs«r4e  syslième  institutionnel ,  et  de  rétablir  }es  piin- 
cipea  e|.Ui.marfihe  suivis  par  la  chambre  de  iSiô.  LepuUlc 
m^jQ^i^ut  Vexi«ten.ce  de  ces  sociétés  que  lor^qji^e  la  poU^e 
lesieitt  (dissoutes  «mais  cette  dissolution  n('aivail  plu  étouCir 
l^^spàt:  ^i  Isur  aurait  donné  jiais^ance.  Les  attaques  !«ioléu- 
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te$ ,  dont  furent  les  objets  la  ]oi  des  élections  et  celle* du  re- 
cititement ,  en  sont  la  preuve  évidente  ;  tandis  que  lepublic 
était  livré  aux  inquiétudes ,  le  bruit  d'une  conspiration  dé^ 
couverte  se  répandit;  c'était  dans  les  premiers  mois  de  1818. 
MM.  de  Joannis,  le  baron  de  Ghappede4eine ,  le  comte  de 
Rieux-Son^y ,  de  Romilly^  le  baron  de  Canuel ,  Cliauvigny 
de  Blot  et  deux  autres  particuliers  ,  avaient  été  arrêtés  et  mis 
au  secret.  M.  le  baron  Canutl  s^était  soustrait  au  mandat 
d'àrrét  lancé  contre  lui  ;  il  n'entra  à  la  Conciergerie  qu-après 
avoir,  le  21  juillet,  fait  entendre  sa  voix  dans  le  procès  en 
calomnie  qu'il  avait  intenté  à  MM.  le  colonel  Fabvier  et 
Charrier  de  Saineville ,  au  sujet  de  leurs  écrits  sur  les  affaires 
fe  Lyon.  Cependant  une  procédure  s'instruisait  contre  les 
prévenus .  Si  Von  en  croit  des  lettres  de  Paris ,  insérées  dans 
ie$  journaux  de  ïiOndres  ,  la  conspiration  dont  ils  étaient  ac« 
crises  était  d'une  très-haute  importance.  Leur  but  aurait  été 
de  faire  enlever  les  ministres  en  revenant  de  St.-Gloud,  de 
les  enfermer  à  Vincennes  ,  d'obtenir  de  gré  ou  de  force  l'ab- 
dication du  Roi ,  de  changer  le  système  du  gouvernement , 
enfin  de  rappeler  la  chambre  de  i8i5  et  de  refaire  la  loi  des 
élections.  La  détention  des  accusés  fut  très-rigoureuse  et  du- 
ra pendant  plusieurs  mois.  On  attesdait  avec  impatience 
Tissue  de  la  procédure  instruite  contre  eux  ,  lorsque,  le  7  oc- 
tobre ,  MM.  de  Joannis  et  Chappedeleine  furent  relâchés  par 
un  ordre  de  la  chamb le  d'instruction.  Les  autres  étaient  ren- 
voyés par  le  même  ordre  devant  la  cour  royale  ;  mais ,  le  3 
novembre  suivant ,  ils  furent  tous  mis  en  liberté.  Ainsi  finit 
iine  procédure  qui  ne  fut  connue  du  public  que  par  des  mé- 
îrtoires  justificatifs  et  deè  interrogatoires.  Tous  les  personna- 
ges que  nous  avons  nommés  étaient  connus  par  Fardeur  de 
leur  royalisme  et  de  leur  haine  pour  les  révolutionnaires. 
Ils  pouvaient  désirer  un  système  de  gouvernement  qui  pré- 
vînt les  maux  qu'ils  redoutaient,  et  différent  de  celui  que 
l'on  suivait;  mais  qu'ils  eussent  conspiré  ouvertement  con- 
t^  leur  patrie  et  leur  Roi ,  voilà  ce  qu'il  ser^i  toujours  diffi- 
cile de  Croire.'  ( 

Le  principe  de  l'évacuation  de  la  Fratfce  ayant  été  admis 
par  les  souverains  alliés,  il  ne  s'agissait  plus  que  de' savoir 
cottiment- serait  exécutée  la  convention  dtt  20 novembre,  re- 
la^tiv^mént  afti  J>aiemfent  dti  rest^  des  sommes  dueS  par  la 
France,'  sur,4a'conttibution'  de 7^0,000,000.  Cette  question 

ÈUTàitdevîenirl'objm  des  plus  hautes  difficultés  3  «liés  tom- 
reht  devant  la  cônfiattcè  et  restkne  <|u'inspirait  è  TEuropc 
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«ntière  le  cavtactère  du  Roi  de  France ,  et  de  son  vertueux 
négociateur,  M.  le  duc  de  Richelieu.  Voici  à  quel  prix  la  libé- 
ration de  notre  territoire  fut  achetée ,  par  une  convention  si- 
fpiée  à  Aix-la-Chapelle  >  le  9  oietobre.  Les  troupes  composant 
Tannée  d'occupation  devaient  être  retirées  le  3o  novembre 
prochain  ,  et  même  plus  tôt  s'il  se  pouvait.  Les  sommes  né- 
cessaires à  Féquipement  de  ces  troupes  continuaient  d'être 
payées  jusqu'au  00  novembre.  Quant  aux  sommes  restant  k 
payer  par  la  France ,  pour  l'exécution  de  l'article  4  du  traité 
du  20  novembre,  elles  étaient  réglées  à  265,000,000  de  francs; 
1 00,000, opQ  étaient  acquittés  en  inscriptions  de  rentes  sur 
le  gcand-livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  i65  autres 
millions  devaient  étm  payés  par  neuvièmes ,  de  mois  en  mois, 
k  partir  du  6  janvier  prochain ,  au  moyen  de  traites  sur  les 
maisons  Hopè  et  compagnie ,  et  £aring  frères  et  compagnie, 
n  est  bon  de  faire  connaître  maintenant  comment  les  a65 
millions  étaient  répartis  entre  les  diverses  puissances  aux- 
quelles ils  étaient  aus.  La  Russie  obtenait  4B,ooo,ooo  5  l'An- 
gleteiTe ,  ^S  ;  TAutriche,  /^o  5  là  Prusse,  /|0  ;  les  Pays-Bas, 
22,  et  la  Bavière,  10.  Les  67,000,000  qui  restaient  étaient 
partagés  entre  les  autres  puissances.  Les  ratifications  de  cette 
convention  furent  échangées  de  la  part  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  ,  le  1 8  octobre  suivant  ;  elles  ne  tardèrent 
pas  à  1  être  de  la  part  des  autres  puissances.  Ainsi  fut  termi- 
née cette  grande  négociation  qui  affranchissait  enfin  notre 
territoire,  et  rendait  à  la  France  et  à  son  Roi  leur  r^ng  na- 
turel parmi  les  nations  et  les  souverains  de  VEurope. 

Comme  les  souverains  désiraient  abréger  le  terme  de  l'oc- 
cupation de  la  France ,  ils  passèrent  des  revues  de  départ  de- 
puis le  20  jusqu'au  34  octobre.  L'empereur  d'Autriche ,  tou- 
jours guidé  parla  délicatesse  et  les  bienséances,  ne  parut 
point  à  ces  revues.  L'empereur  de  Russie  et  l^  roi  de  Prusse, 
qçii  étaient,  venus  en  conséquence  sur  le  territoire  finançais , 
np  voiilurent  point  le  quitter  sans  avoir  fait  une  visite  à 
Louis  XVIIL  Ils  arrivèrent  à  Paris,  le  28  octobre  5  le  soir,  vers 
cinq  heures  ,  ces  deux  augustes  monarques,  accompagnés  du 
grand-duc  Constantin  ,  du  prince  héréditaire  de  Prusse,  et  du 
duc  de  Mecklêmbourg ,  se  rendirent  au  château  des  Tuileries  j 
itsydtiièFent  avec  la  famille  royale^  après  le  dîner,  le  roi  de 
Finisse  alla  à  f  Opéfâ  «  mais  Alexandre  passa  dans  le  cabinet  du 
Roi ,  av«efe  lequel  il"eu«  un  entretien  de  trois  quarts  d'heure  j 
il  seretira  ensuite  à 'SOU  hôtel  j  il  partit  dans  la  nuit  même 
pmi*  retourner  à  Aîx^a-Chapelle,  oùilarriva  le  3i  octobre. 


Le  pvemier  novembre  18 1 8 ,  M.  le  due  de  Kickelieu,reçiu 
des  ministres  d'Âutrkhe ,  de  Prusse  ,  de  Russie  et  d'Angle- 
terre ,  une  note  par  laquelle  ils  lui  annonçaient  <fue  l'état 
isaftisfesaot  de  rintérieur  de  l^^France ,  dû  au  vëtablissemenst 
du  trône  légitime  et  de  l^autorité  constLliitionneUe ,  et  YesLao- 
titude  scrupuleuse  et  honorable  avec  laqudle  la  France  avait 
rempli  les  engagements  qu'eUe  avait  «contraotës  par  les  traites 
du  20  novembre  ,  étaient  les  motifs  puissants  qui  avaient  dé- 
terminé l,es  souverains  alliés  à  faire  cesser  Toocupation  mili- 
taire de  la  France.  Les  ministres  étrangers  terminaient  aini» 
leur  note:  «  Considérant  maintenant  comme  le  premier  de 
»  leurs  devoirs ,  celui  de  conserver  à  leurs  peuples  les  bien- 
»  faks  que  la  paix  leur  assure,  et  de* maintenir  dans  leur 
»  intégrité  les  transactions  qui  l'ont  fondée  et  eonsotlidée , 
n  LL.  MM.  n.  et  RR.  se  flattent  que  S.  M.  T.  €. ,  animée 
y»  des  mêmes  sentiments  ,  accueillera  j  avec  Tintéi^t  qu'elle 
»  attache  a  tout  ce  qui  tend  au  bien  de  l'humanité ,  à  la 
»  gloire  et  à  la  prospérité  de  son  pays ,  la  proposition  qu'elles 
»  lui  adressent  d'unir. dorénavant. ses  conseils  et  ses  efibrts 
«  à  ceux  qu'elles  ne  cesseront  de  v0uer  à  l'accomplissement 
»  d'une  œuvre  aussi  salutaire. 

»  Les  soussignés  chargés  de  prier  M.  le  duc  de  ^Richelieu 
»  de  porter  ce  vœu  de  leurs  augustes  souverains  à  la  connais- 
}»  sance  du  roi  son  mattie  ,  invitent  en  même  temps  son 
»  excellence  à  leurs  délibérations  présentes  et  futures ,  con- 
»  sacrées  au  maintien  de  la  paix  ,  des  traités  sur  lesqueb  elle 
»  repose,  des  droits  et  des  rapports  mutuels  ,  établis  ou  con- 
»  firmes  par  ces  traités ,  et  reconnus  par  toutes  les  puissances 
»  européennes. 

»  En  transmettant  à  M.  le  duc  de  Richelieu  cette  preuve 
»  solennelle  de  la  confiance  que  leurs  augustes  souverams  ont 
»  placée  dans  la  sagesse  du  roi  de  France  et  dans  la  loyauté 
»  de  la  nation  française ,  les  soussignés  ont  l'c^rdre  d'y  atta- 
»  cher  l'expression  de  l'attacheo^ent  inaltérable  que  IX.  MM. 
»  II.  et  Rn.  professent  envers  la  personne  de  S.  M.  T.  C  et 
»  sa  famille,  et  de  la  par,t  sincère  qu'elles  ne  cessent  de 
M  prendre  au  repos  et  au  bonheur  de  son  royaume.  » 

S.A.  R.  le  duc  d'Apgoulême  partit  de  Paris  le3novembi*e, 
pour  aller  visiter  les  provinces  de  l'est  qui  devaient  bienjbftt 
être  délivrées  de  la  préii^ence  des  étrangers.  Le  9  suivant,  il 
arriva  à  Aix-la-Chapelle:  il  fui:  accueilli  par  )es  souverains 
avec  beaucoup  de  cordialité.  Il  dina  cbeï  Je  roi  de  Prnii^» 
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oit  éfsaâeût  réunis  les  àenx  em^rcurs  ;  et  \e  soir  même  de  ce 
j&f» ,  à  neuf  heures ,  il  qattta  Aix-la^€hapelle. 

M.  le  duc  de  Rkhelieu  s'étaîf  empressé  de  donner  connais-^ 
samce  à  son  souverain  de  la  note  que  lui  avaient  adressée  les 
imnistres  d^Angleterre  ,  de  Ru^ie ,  d'Autriche  et  de  Prusse. 
Voici  la  népon&e  qn'îi  avait  reçu  ordre  detenr  faire  :  «  S.  M^ 
»  a  teçtt^  arec  une  véritable  satisfaction  cette  nouvelle  preuve 
»  de  hr^onfianee  et  de  Tamitié  des  souverains  qui  ont  pris 
»  part  àuit  délibérations  d'Aix>la^€babelle.  La  iustiee  qu'ils 
»  rendent  à  ses  ëoint;  eonstants  pour  le  oonheur  de  la  France, 
«>  et  surtout  à  la  loyauté  de  son  peuple  ,  a  vivement  touché 
»  son  ceeur.  ëb  portant  j^s  regards  sur  le  passé  ,  et  en  re** 
»  couiiAnssamtqtt'àf  aucune  autre  épuqiue.,  aucune  autre  nation 
»  n'aurait  per  exiéeuter  avee  une  plus  scrupuleuse  fidélité  des 
•  ei&gagetnents  tdsqud  çeUx^qve  la  France  avait  contractés .  il 
9  a  senti  qu'elle  était  redevable  de  ce  nouveau  genre  de  j^oire 
»  à  la*  force  des  institutions'  qui:  k  régissent ,  et  il  voit  avec 
»  joie  çie raffermissement' de  ces:  institutions  est  regardé  par 
<  ses  ang^istesi  alliés  «mnme  aussi  avantageux  au  repoe  dé 
»  FEkirope  qq^siaeiHiet  à  la  prospérité  4e  la  France.  Gonsi*» 
»  déravt  qtiele  premier  de  ses'devoèrs  est  de  chercher  à  per* 
»  petuer  et  aècroture ,  par  tous  les  nboryeps  qui  sont  en  son 
3»  pouvoir ,  les  bienfaits  .que  Yen tier  rétablissement  de  la  paix 
»  {(éaéraleprèbtet  à^èntes' les  nations  j  persuadée  que  l'union 
«'ini^meinrgowMrneménts  est  le  ga^le  pins  certaib  de  sa 
»  diirée ,'  et  ij^  la  France ,  qui  ne  pouvait  rester  étrangère 
»  à  ufi  dystNweâonit' toute  la  force  naîtra  d'une  parfoite  una- 
«^niité 'de<  principes  et  d'action  ^  s^y  associera  avec  cette 
»  franchise  qui  la  caractérise  ,  et  que  son  concours  île  «eut 
»  qv^aagnwBtér.  d'espoir  bien  fondé  des  heureux  résultats 
»^^une  telle  alliame  aura  pour  le  bien  de  Thumanité, 
»  S.  Hi.  T.  €.  accueille  avec  empressement  la  proposition  qui 
»  lui'  est  foàfteid^untif'ses  conseils  et  ses  efforts  à  ceux  de  LL» 
»  MM.pouraccompHrroduvresahitaire  qu'elles  se  proposent.  » 
M«  lea»e  de  RicheEed  annonçait ,  eai  conséquence,  aux  mi- 
nistres^ étrangers ,  cp'il  était  autorisé  à  prendre  part  à  toutes 
leurs  délibérations ,  dans  le  but  de  consolider  lapaix ,  d'assuf 
rer  le  mainikn  des  faites  sur  lesquels  elle  repose ,  et  de  ga<- 
rantii*  les  droits  et  les  rapports  mutuels,  établis  par  ces  mentes 
braètés»  et  reconnus  par  tous  1«  États  de  l'Europe.  Le  négo^ 
eiaitaorr  français  fîuis^ujb^igi.  réponse  ,  en  priant  les  pléni}^ 
tenâûres  de  VouM^liib  ^^airamettre  à  lueurs  souverains 

son  maître* 
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Le  1 5  novembre ,  les  ministres  d'Autriche,  de  France ,  de* 
Russie ,  d'Angleterre  et.  de  Prisse ,  se  réunirent  dans  une' 
conférence  à  Ail-là-Chapelie.  Le  but  de  cette  réunion  était  de 

S  rendre  en  considération  les  rapports  qui ,  dans  l'état  actuel 
es  choses ,  devaient  s'établir  entre  la  France  et  les  puissabcies 
ca-signataires  du  traité  de  paix,  du  20  novembre  i;8i:5.  Ces 
rapports ,  en  assurant  à  la  France  le  rang  qui  lui  appartenait 
dans  le  système  de  l'Europe,  devaient  la  lier  étroitement  aux 
vues  pacifiques  et.  bienveillantes  qui  animaient  tous  4es 
souverains  ,  et.  consolider  ainsi;  la  tranquillité  générale.  •  LL. 
excellences  approfondirent. mûrement  les  principes  conserva- 
teurs des  grands  intérêts  qui  constituaient  l'oiâre  detchoses 
rétabli  en  Europe  sous  les  auspices  de  la  providence  ^vine , 
moyennant  le  i^eoeijc  de  Vienne  et  les  traités  de  paix  des  an- 
nées 181 4  et  181Ô,  et  reconnurent  ^  en  conséquence  ,  dans 
le  protocole  qu'elks  signèrent  : 

(c  io.:Queles  cours  ,  signataires  du  présent  acte,  sont  fer* 
»  mement  décidées  à  ne  point  s'écarter ,  ni  dans  leurs  relations 
%  mutuelles ,  ni  dans  celles  qui  leslient  aux  autres  Etats ,  du 
M  principe  d'uùion  intime  qui  a  présidé  jusquHci  à  leurs 
»  rapports  et  intérêts  communs ,  union  de veikue  plus  forte 
»  et  indissoluble  par  les  kens.  de  fiT^ternité  chrétienne  que 
»  les  souverains  oht'for mes  entif'eux.  .  ^ 

»  2^.  Que  cette  imion  ,  t  d  autant  plus  j'éelle  et  ducable 
»  qu'elle  ne  tient  à  aucun  intérêt  isolé,  à  aucune  combinaison 
3»  momentanée ,  ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de 
»  la  paix  générale,  fondé  sur  le  respect  religieux  pour  les 
»  engagements  ciMisignés  dans  les  traités  j  et  ppurla  totalité 
ji»  des  droits  qui  en  dérivent.  . 

»  3°.  Que  la  France ,  associée  aux  autres  puissances  par  la 
»  restauration  du  pouvoir  monarchique  ,  légitime  et  consti- 
»  tutionnel ,  s'engage  à  concourir  désormais  au  maintien  et 
»  à  l'affermissement  d'un  système  qui  a  donné  la  paix  à  l'Eu- 
«>  rope  ^  et  qui  peut  seul  en  assurer  la  durée. 

»  4^.  Que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus ^non- 
»  cé>  les  pi^issances ,  qui  ont  concouru  au  présent  acte,  ju- 
ngeaient  nécessaire  d'établir  des  réunions  particulières  ,  soit 
>r  entre  les  augustes  souvemins  eux-mêmes ,  soit  entre  leurs 
»  ministres  et  plénipotentiaires  respectifs ,  pour  y  traiter  en 
7>  commun  de  leurs  propres  intérêts  ,  en  tant  qu'ils  se  rap- 
»  portent  à  l'objet  de  leurs  d^ibérations  actuelles ,  l'époque 
»  et  Tendroit  de  ces  réunions  seraient  dtaque  fois  pi*éalable- 
»  ment  arrêtés  ^  au  meyeade^KHnmuniGations  diploioaticpieS) 
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»  et  que ,  dans  le  cas  ou  ces  réunions  auraient  pour  objet  des 
9  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des  autres  États  de 
»  r£uropa|  elles  n'auraient  lieu  qu  a  la  suies  d'une  invitation 
>  formelle  delà  part  de  ceusc.de  ces  États  quelesdites  affaires 
»  concerneraient ,  et  sous  la  réserve  expresse  de  leurs  droits 
»  d'y  participer  directement  ou  par  leurij  plénipotentiaires.  » 
A  la  fin  du  protocole  qu'on  Tient  de  lire ,  les  cours  alliées 
annonçaient  que  les  résolutions  qu'il  contenait ,    seraient 
communiquées  à  toutes  les  piûssances  européennes  par  le 
moyen  d'une  déclaration  qui  serait  considérée  c^mme  sanc- 
tionnée par  le  protocole  ^  jet  comme  fesant  partie  de  cet 
acte.  Les  souverains ,  dans  cette  déclaration  y  regardaient 
la  conyeatioa  du  9  octobre ,  qui  ^tait  définitivement  réglé 
l'exécution  des  engagements  consignés  dans  le  traité  de  paix 
du  20  novembre  i8i5,  comme  Vaccomdlissement  de  Fœuvre 
de  la  paix>  et  comme  le  complément  du  système  politique , 
destiné  â  en  assurer  la  solidité.  Ils  annonçaient  ensuite  que 
l'union  intime ,  établie  entre  les  monarques  associés  à  ce  sys^ 
tème^  offrait  à  TEurope  le  gage  le  plus  sacré  de  sa  tranquillité 
future  5  que  cette  union  était  aussi  ^iple  que!  grande  et  salu- 
taire dans  son  objet  j^u'elle  notait  point  destinée  à  introduire 
aucune  nouvelle  combinaison  politique  dans  les  rapports 
sanctionnés  par  les  traités  existants  5  que  calme  et  constante 
dans  son  action ,  die  n'avait  pour  but  que  le  maintien  de 
la  paix  et  la  garantie  des  transactions  qui  Vùni  fondée  et 
consolidée.  En  formant  cette  union  auguste ,  les  souverains 
regardaient  comme  sa  base  fbndameniale  leur  invariable  ré- 
i»oUiioQ  de  ne  s'écarter  jamais  ,  soit  entre  eux ,  soit  dans 
leurs  relatious  vr/àQ  d'autres  États,  des  principes  du' droit  des 
gens  ,  déclarant  que  ^  dans  un  état  de  paix  permanent ,  ces 
principes ,  seuls  ,  pouvaient  gaiantir  l'indépendance  de  cha- 
quegouvemement  et  la  stainlité  de  Tassoci^ion  générale.  Lef 
souverains ,  ea  conséquence ,  s'engageaient  à  maintenir  \&^ 
principes  du  droit  des  gens  dans  toutes  les  réunions  aux- 
quelles ils  assÎBteraiesftt ,  ou  qui  n'auraient  lieu  qu'entre  leurs 
ministres ,  soit  cpie  ces  réunions  eussent  poilr  objet  leurs  in* 
téréts  propres  ,  ou  œux  des  autres  gouYèrnements.  Voici 
comment  iînissaii  «ne  *  déclaration  si  remaitjùable  par  les 
principes  ^et  les  intentions  qu'elle  renfermait  :  n  Cést  dans 
»  ces  sentîwetits  que  ies  souverains  ont  consommé  l'ouvrage 
»  auquel  iis  étaient  appelés  ;  ils  ne  ces^^eront  de  travailler  k 
»  raftoiinir  età  le  perfectionner.  Ils  recdnnaî^sent  fbrmeHe- 
9  ment  xque  kuvs  ^^irs  envers  ^eu  et  envers*  lés  peuples 
VI.  3 
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»  qu'ils  gouvernent  ^  leur  prescrivent  de  donner  au  monde  j 
M  en  tant  qu  il  est  en  eux  ,  Texemple  de  la  concorde ,  de  la 
»  justice ,  de  la  modération  ;  heureux  de  pouvoir  consacrer 
»  désonnais  tous  leui*s  efforts  à  protéger  tous  les  arts  de  la 
9)  paix ,  à  accroître  la  prospérité  intérieure  de  leurs  États ,  et 
M  a  réveiller  ces  sentiments  de  religion  et  de  morale  dont  le 
3»  malheur  des  temps  n'a  que  trop  affaibli  Tempire..  »  Tel» 
étaient  les  actes  politiques ,  relatifs  aux  intérêts  européens , 
des  souverains  alliés  réunis  à  Aix-la-Chapelle.  Ainsi  la  qua- 
druple alliance  >  formée  en  vertu  d'un  traité  conclu  le  même 
jour  que  celui  du  20  novembre ,  n'était  point  renouvelée.  Ce 
renouvellement  avait  été  néanmoins  soumis  à  une  délibéra- 
tion ;  mais  il  avait  été  rejeté  par  la  majorité  des  ministi*es  , 
comme  injurieux  à  la  France.  On  sait  que  la  quadruple  al- 
liance était  dirigée ,  soit  contre  une  entreprise  tentée  en  faveur 
de  Napoléon  ou  de  sa  dynastie ,  soit  contre  toute  autre  révo- 
lution qui  tendrait  au  renversement  du  trône  des  Bourbons. 
Or  ,  lorsque  la  nation  française  venait  de  remplir  ses  enga- 
gements avec  une  si  scrupuleuse  exactitude,  eût- il  été  juste  et 
convenable  de  renouveler  un  semblable  traité ,  et  de  faire 
entendre  des  paroles  de  guerre  au  mîliea  de  la  paix  ?  Cepen- 
dant, les  mouvements  et  les  agitations  qui  avaient  eu  lieu  en 
France ,  A  l'époque  des  dernières  élections,  n'étaient  pas  res- 
tés ignorés  des  souverains  alliés.  Ce  sont  probablement  ces 
événements  politiques  qui  furent  les  objets  des  conférences 
confidentielles  d'Aix-la-Chapelle ,  et  qui  dictèrent  aux  cours 
alliées  la  déclaration  que  nous  avons  fait  connaître. 

Immédiatement  après  la  signature  de  la  déclaration  du  1 5 
novembre,  les  souverains  alliés  se  préparèrent  à  quitter  Aix- 
la-Chapelle.  Le  16^  l'empereur  de  Russie  partit  pour  Bruxelles, 
où  se  trouvait  l'impératiice  douairière,  qui  était  venue  visiter 
lafamilleroyale  des  Pays-Bas.  L'empereur  d'Autriche  retourna 
dii*ectement  à  Vienne ,  et  le  roi  de  Prusse  à  Berlin.  Déjà  les 
troupes  étrangères,  composant  l'armée  d^occupation,  avaient 
commencé  leur  mouvement  d^vacuation.  Leur  départ  se  fit 
partout  sans  eon^ion  et  sans  embarras.  Leur  séjour  dans 
nos  places  n'avait  occasioné  ni  troubles  ni  malheurs.  Elles 
s'étaient  comportées  avec  beaucoup  de  modération  ;  c'est  ce 
que  prouve  un  ordre  du  jour  que  leur  adressa  le  dut  de 
Wellington,  pour  leur  témoigner  sa  satisfaction  de  leur 
bonne  conduite  durant  le  temps  qu'elles  avaient  été  sous  sts 
ordres.  Les  places  qu'elles  avaient  occupées ,  furent  rendues 
i  la  France  dajos  ]ie  même  état  qu'elles  avaient  été  remises. 
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Monsdgnéiir  le  dac  d'Angouleme  s'empressa  de  les  visiter 
successivement.  S.  Â.  R.  eut  le  bonheur  de  planter  de  ses 
propres  mains  le  drapeau  français  sur  les  murs  de  Thion^ 
Tille.  Le  1 7  décembre ,  le  Koi  ordonna  la  levée  de  Vétat  de 
siège  des  places  de  guerre ,  maintenu  sur  la  frontière  du 
nord  et  de  Test  pendant  la  durée  de  l'occupation  militaire. 

Lorsque  les  maisons  de  banque  anglaise  et  hollandaise , 
Baring  et  compagnie^  ^^P^  ^^  compagnie,  s'engagèrent  à  effec« 
tuer  en  neuf  termes  lès  différents  paiements  dont  elles  s'étaient 
chargées  pour  la  France ,  notre  crédit  public  paraissait  bien 
consolide  ;  nos  rentes  étaient  à  un  taux  élevé.  Mais  peu  de 
temps  après  la  convention  du  9  octobre,  les  effets  publics  subi- 
rent une  grande  baisse^  chaque  individu  s'empressa  de  vendre 
les  rentes  qu'il  possédait  ;  et  bientôt  il  y  eut  fort  peu  de  nu- 
méraire en  circulation.  La  rareté  de  notre  numéraire  avait 
dû  être  aussi  occasionée  par  les  exportations  qui  s^en  étaient 
faites  pour  payer  nos  contributions  de  guerre.  Ainsi  donc , 
s'il  eût  fallu  exécuter  les  paiements  des  grandes  sommes  qu^ 
devait  la  France  aux  puissances  alliées ,  dans  les  termes  pres- 
crits par  la  convention  du  9  octobre  j  il  est  certain  que  de 
nombreux  et  de  graves  inconvénients  pouvaient  nattre  du  dé- 
placement subit  d'une  si  grande  masse  de  numéraire.  Ces  in> 
convénients  eussent  aussi  pesé,  quoique  indirectement,  sur  les 
pays  étrangers,  puisque,  lorsqu'une  grande  place  européenne 
est  en  souffrance ,  toutes  les  autres  doivent  s'en  ressentir.  Le 
plénipotentiaire  français  exposa  ces  considérations  aux  mi*- 
lustres  étrangers ,  dans  la  dernière  conférence  qui  eut  lieu  à 
Aix-la-Chapelle,  le  19  novembre 5  elles  furent  appréciées, 
l^n  conséquence,  deux  modifications  à  la  convention  du  9^ 
octobre  furent  arrêtées;  la  première  avait  pour  objet  de 
prolonger  à  dix-huit  mois  les  termes  des  paiements  nxés  à 
neuf  mois  ;  et  la  secondé ,  de  donner  aux  maisons  contrac- 
tantes la  faculté  d'acquitter  une  partie  de  leurs  engagements, 
en  lettres  de  change  sur  certaines  places  hors  de  France  ^ 
qui  seraient  spécialement  déterminées. 

M.  le  maréchal  marquis  de  Gouvion-Saint-C jr ,  ministre  de 
la  guerre,  avait  fait  venir  à  Paris,  de  tous  les  corps  de  l'ar- 
mée, un  certain  nombre  d'officiers  et  sous-officiers ,  pour  leur 
faire  faire  un  cours  normal  d'enseignement  mutuel.  Le  cours 
s'ouvrit ,  le  24  novembre ,  en  présence  du  ministre  lui-même. 
M.  le  marquis  de  Gouvion-Saint-Cyr  destinait  ces  officiers 
et  sous-officiers  à  répandre  l'instruction  parmi  les  soldatsi 
français,  d*après  le  nouveau  système  d'enseignement. 
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Une  miiisain  de  banque  étrangère ,  qui  i'étart  chargëe  cle 
^k  1^  millidils  de  rentes,  avait  fait  fbillite.  Les  gens  qui ,  il  y 
avait  qae)q[tieâ  i^bis  ,  avaient  réalisé  des  bénéfices  immenses 
par  TefTet  de  la  iiaussé  des  fonds  publics,  fesaient  aujour- 
d'hui des  pertes  égales  par  l'effet  de  la  baisse  que  ces  mêmes 
fonds  éprouvaient.  L'alarme  était  répandue  sur  la  place  de 
l*aris,  La  crise  était  violente.  Le  ministre  des  finances,  se- 
condé par  des  banquiers  et  des  agents  de  change ,  fesait  de 
grands  efforts  pour  arrêter  de  tels  malheurs.  Ils  fournirent 
tous  de  grandes  sommes  pour  acheter  des  rentes  à  un  taux: 
un  peu  élevé.  Cette  opération  fut  sans  succès.  La  baisse  con- 
tinuait chaque  jour  d'aune  manière  effrayante.  C'est  au  milieu 
de  ces  circonstances  que ,  le  7  décembre ,  M.  Roy  fut  appelé 
au  miniîstèie  de»  finances,  occupé  par  M.  le  comte  Corvetto, 
depuis  le  26  septembre  i8i5.  Le  10  suivant,  le  cours  des 
rentes  tomba  à  65  francs  5o  centimes.  Le  gouvernement 
craignit  alors  que  les  maisons  étrangères ,  qui  s'étaient  char- 
gées de  payer  les  Hettes  de  la  France ,  ne  pussent  remplir 
leurs  engagements  envers  les  puissances  étrangères.  On  né- 
gocia avec  elles.  On  convint  qu'elles  rendraient  les  inscrip- 
tions qu'elles  avaient  reçues  pour  le  paiement  de  100  millions^ 
•tipule  par  la  convention  du  9  octoore  précédent. 

Les  inquiétudes ,  les  agitations  intérieures  de  la  France , 
fruits  malheureux  du  système  suivi  par  le  dernier  ministère  t 
avaient  contiibué,  peut-être  plus  que  les  négociations  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  à  retarder  ToUverture  de  la  session  législative 
de.  i8i8;  elle  était  attendue  avec  une  impatience  extrême. 
Elle  eut  lieu  enfin  le  10  décembre.  Le  Roi  annonça  qu  enfin 
le  drapeau  français  flottait  sur  toutes  les  provinces  du  royau- 
me 5  que  le -jour  où  la  libération  des  états  avait  été  opérée, 
serait  le  plus  beau  jour  de  sa  vie.  Il  parla  de  la  déclaration 
donnée  a  Aix-la-Chapelle  par  les  puissances  alliées,  et  la 
i3résenta  comme  propre  à  prévenir  le  fléau  de  la  guerre  par 
le  maintien  des  traités  ,  par  la  garantie  des  droits  existants. 
Il  déclara  qu'il  avait  attendu  cette  heureuse  époque  pour 
s'occuper  de  son  sacre,  cérémonie  qui  devait  unir  plus  inti- 
mement le  peuple  à  son  Roi ,  où  il  allait  prendre  A  témoin 
le  Dieu  de  Clovis,  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis  ,  et  re- 
nouveler le  serment  de  maintenir  les  institutions  fondées 
]tàr  la  charte  ;  puis  il  assura  qu'il  aurait  soin  que  les  lois 
<|ui  seraient  présentées  aux  chambres  ,  fussent  conformes  h 
>  esprit  dé  cette  charte.  «  En  secondant  mes  vœux  et  mes 
>»  efforts ,  Messieurs ,  »  dit  le  Roi,  a  vous  n'oublierez  pas  que 
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/cette  charte ,  en  délivrant  la  France  du  despotisme,  a  mis 
m  un  ternie  aux  révolutions.  Je  compte  sur  votre  concours 
»  pour  repousser  les  principes  pernicieux  qui ,  sous  le  mas- 
»  que  et  au  nom  de  la  liberté ,   attaquent  Tordre  social , 
»  conduisent  par  l'anarchie  au 'pouvoir  absolu,  et  dont  le 
»  funeste  succès  a  coûté  au  monde  tant  de  sang  et  tant  de 
»  larmes.  »  Sa  Majesté  dit  ensuite  qu'un  terme  ayant  été  dé^ 
finitivement  posé  â  la  dette  publique,    il  était  à  espérer 
qu'elle  diminuerait  bientôt  dans  une  progression  rapide. 
Elle  offrait  cet  espoir ,  en  même  temps  que  celui  de  pouvoir, 
dans  un  temps  peu  éloigné^  alléger  les  charges  imposées  au 
peuple  français.  Enfin ,  après  avoir  rappelé  que  la  loi  dé 
recrutement  avait  été  partout  exécutée  avec  soumission  de  la 
part  de  la  jeunesse  française  ;  que ,  cette  année ,  la  providence 
avait  accorde  à  la  France  d'abondantes  récoltes ,  faites  pour 
aaimer  le  commerce 5  que  l'industrie  et  les  arts,  étendant 
aussi  leur  empire ,  ne  pouvaient  manquer  d'ajouter  aux  dou- 
ceurs de  la  paix  générale ,  le  Roi  prononça  ces  paroles  où 
éclate  tant  ae  grandeur  et  de  noblesse  d'âme  :  «  A  Tindé* 
»  pendance  de  la  patrie,  à  la  liberté  publique,  ^e  joint  la 
»  liberté  privée  que  la  France  n'a  jamais  goûtée  si  entière. 
»  Unissons  donc  nos  sentiments  et  nos  accents  de  reconnais- 
»  sance  envers  l'auteur  de  tant  de  biens ,  et  sachons  les  ren- 
»  dre  durables.  Us  le  seront  ^   si,   écartant- tout  souvenir 
i'  fâcheux,  étouffant  tout  ressentiment,  les  Français  se  pé- 
»  nètrent  bien  que  les  libertés  sont  inséparables  de  l'ordre 
»  qui  lui-même  repose  sur  le  tràne,  leur  seul  palladium. 
»  Mon  devoir  est  de  les  défendre  contre  leurs  communs  en- 
»  nerais;  jele  remplirai ,  et  je  trouverai  en  vous ,  Messieurs, 
»  le  secours  que  je  n'en  réclamai  jamais  en  vain.  » 

Parmi  les  cinq  candidats  présentés  au  Roi  pour  la  présiden- 
ce de  la  chambre  des  députés,  Sa  Majesté  choisit  M.  Ravez, 
le  18  décembre.  Les  concurrents  de  M.  Ravez  étaient  MM.  de 
Serre ,  Camille- Jordan  ,  le  contre-amiral  d'Augier  et  le  gé- 
néral Dupont.  M.  de  Serre  avait  obtenu  le  plus  de  voix  après 
M.  Ravez. 

Le  23  décembre ,  les  adresses  des  deux  chambres  furent 
présentées  au  Roi.  Dans  son  adresse,  la  chambre  des  députés 
s  étendait  sur  la  lassitude  des  révolutions  ,  sur  la  joie  de  l'é- 
vacuation du  territoire  français  ,  sur  la  ferme  résolution  de 
défendre  toutes  les  libertés  ,  et  sur  la  confiance  que  lui  ins- 
pirait la  sagesse  d'un  roi  dont  les  institutions  allaient  rece- 
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voir  la  garantie  la  plus  auguste  dans  la  cérémonie  du  sacre  (i^« 
Quant  à  l'adresse  de  la  chambre  des  pairs ,  elle  appuyait  beau* 
coup  sur  la  nécessité  de  mettre  sous  la  sauve-garde  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion ,  le  maintien  des  traités ,  l'existence 
des  droits  acquis  et  le  réponde  l'Europe.  Elle  rappelait  les 
paroles  de  Sa  Majesté  sur  les  doctrines  pernicieuses ,  préchées 
au  nom  et  sous  le  masque  de  la  liberté.  Sa  Majesté^  dans  sa 
réponse,  témoigna  beaucoup  de  satisfaction  de  ce  que  les  cham- 
bres annonçaient,  parleurs  dispositions,  des  sentiments  con- 
formes aux  siens. 

Les  ministres  français  venaient  de  rendre  à  la  patrie  le 
plus  éclatant  des  services  j  ils  avaient  pbtenu  l'entière  libéra- 
tion de  notre  territoire.  M.  le  duc  de  Richelieu ,  qui  avait 
dirigé  cette  importante  négociation,  jouissait  de* toute  la 
considération  due  à  son  noble  caractère  et  à  ses  vertus.  Ce- 
pendant ,  au  moment  où  il  semblait  que  le  ministère  dût  re- 
cueillir le  prix  de  ses  services ,  il  s'élevait  de  tous  côtés  des 
plaintes  contre  lui.  Il  était  en  butte  aux  attaques  de  tous  les 
partis.  Il  avait  donné  des  lois  favorables  aux  intérêts  nou- 
veaux j  ces  lois  avaient  produit  des  résultats  qui  avaient  ef- 
frayé tous  les  hommes  voués  à  la  défense  des  intérêts  monar- 
chiques. Le  ministère  conçut  la  même  crainte  ,  et  résolut  de 
revenir  sur  ses  pas.  Il  médita  notamment  une  attaque  sur  la 
loi  des  élections.  Ces  projets  transpirèrent,  et  répanairent  l'a- 
larme dans  le  camp  oes  libéraux  :  de  plus  ,  le  ministère  n'a- 
vait pas  la  majorité  dans  la  chambre  des  pairs ,  et  il  était  à 
craindre  que  le  système  actuel  d'élection  ne  finît  par  la  lui 
enlever  toute  entière  à  la  chambre'^des  députés.  Sa  position 
était  extrêmement  difficile  j  il  avait  fait  des  fautes  5  il  était 
indispensable  qu'il  les  expiât  par  sa  chute;  il  ne  pouvait  plus 
gouverner.  Le  côté  gauche  et  le  côté  droit  de  la  chambre  élec- 
tive également  alarmés  ,  se  prononçaient  également  contre 
lui.  Le  Roi  se  décida  enfin  A  le  renouveler.  Le  29  décembre 
parut  l'ordonnance  royale  qui  remplaçait  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu ,  ministre  des  affaires  étrangères  et  président  du  con- 
seil des  ministres,  par  M.  le  général  Dessolle,  pair  de  Fran- 
ce ;  M.  Pasquier,  ministre  de  la  justice,  par  M.  de  Serre; 
M.  Laine  ;  ministre  de  l'intérieur ,  par  M.  le  comte  de  Ozes  ; 

(1)  Au  moment  où  noa»  écrivons  cette  chronologie ,  pins  de  U  moitié- 
de  l'année  1824  est  révolue,  et  cette  cérémonie  n^  pas  encore  eu  lieu.. 
Ce  retard  peut  être  attribué  à  la  faible  santé  de  Sa  Majesté ,  et  piiit- 
être  aussi  aux  dtpcnsc'S  considérables  qn«  son  sacra  néoissiterait. 
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M.  Mole,  minisire  de  la  marine,  par  M.  Portai  ;  et  M.  Roy, 
ministre  des  iinances ,  par  le  baron  Louis.  Le  maréclial  mar- 
quis de  Gouvion-St.-Cyr  conservait  le  portefeuille  de  la  guer- 
re. Le  ministère  de  la  police  était  ainsi  supprimé.  Par  une 
autre  or^doimance  du  même  jour ,  les  ministres  sortans ,  MM. 
Laine,  Koy  et  Mole,  étaient  nommés  ministres  d'État  et 
membres  du  conseil-privé.  Quant  à  M.  le  <]iuc  de  Richelieu  » 
le  Roi  Lui  accordait  les  mêmes  avantages  par  une  ordonnance 
spéciale ,  où  il  lui  exprimait  ses  regrets  dans  les  termes  les 
plus  honorables. 

1819.  —  Dans  les  premiers  jours  de  janvier ,  une  société 
biblique,  autorisée  par  le  gouvernement,  s'établit  à  Paris. 
M.  le  marquis  de  Jaucourt ,  ministre  d'État ,  pair  de  France , 
fut  choisi  pour  la  présider.  Celte  institution  était  destinée 
â  répandre  à  bas  prix  et  même  gratuitement ,  parmi  les 
protestants  français^  les  livres  saints  sans  notes  ni  commen- 
taires ,  et  tels  qu'ils  existent  dans  les  versions  reçues  par  leurs 
églises.  Une  souscription  volontaire  devait  sei*yir  à  l'acquisi- 
tion de  ces  livres. 

Le  16  janvier,  le  collège  royal  de  Louis-le-Grand,(à  Paris, 
bt  le  théâtre  d'une  violente  émeute.  Le  soir ,  après  une Jom*- 
née  passée  fort  tranquillement  dans  le  sein  du  travail ,  les 
élèves  des  quartiers  de  rhétorique ,  de  seconde ,  de  troisième 
et  de  mathématiques ,  établis  dans  la  première  cour  du  col- 
lège, se  réunirent  en  poussant  des  cris,  éteignirent  toutes 
les  lumières,  et  pénétrèrent  dans  la  seconde  cour  où  étaient 
les  autres  quartiers ,  par  une  porte  qu'ils  enfoncèrent.  Là  ,  ils 
trouvèrent  un  sous-airecteur  qu'ils  détestaient  j  ils  le  for- 
cèrent à  sortir  du  collège.  Ils  pénétrèrent  ensuite  dans  la 
troisième  cour  où  ils  brisèrent  des  bancs ,  des  chaisçs  et  des 
tables.  La  présence  du  proviseur  et  du  censeur  promptement 
accourus ,  parvint  enfin  à  apaiser  les  mutins,  et  à  les  faire 
rentrer  dans  leurs  classes  respectives.  Ce  désordre  est  attri- 
bué â  des  dissentiments  d  opinion ,  qu'avait  occasionés 
parmi  les  élèves  une  souscription  ouverte,  dans  quelques 
journaux,  en  faveur  des  réfugiés  du  champ  d'asile.  Quelques 
élèves  furent  renvoyés  à  leurs  parents ,  par  arrêté  de  la  com- 
mission d'instruction  publique.  Les  études  ne  furent  reprises 
que  le  21  suivant.  Ainsi ,  l'esprit  de  parti  avait  pénétré  jusque 
dans  le  fond  des  collèges ,  établissements  qui  n'ont ,  pour 
ainsi  dire ,  aucune  communication  avec  le  monde ,  et  y 
troublait  la  paix  àes  études.  Ce  sont  des  temps  bien  malheu- 
reux ,  ceux  Q\K  les.  enfojpits  eux-mêmes ,  animés  par  des  opi- 
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liions  qu'ils  ne  comprennent  point,  connaissent  déjà  la 
haine ,  la  fureur  et  la  vengeance.  Malheureusement ,  nous 
aurons  plus  d'une  fois  encore  à  signaler  des  troubles  de  ce 
genre. 

Dans  la  nuit  du  3o  au  3i  janvier ,  des  troubles  semblables 
à  ceux  dont  nous  venons  de  parler  éclatèrent  au  tollége 
royal  de  Nantes.  Ils  avaient  aussi  leur  source  dans  l'opinion 
politique ,  et  beaucoup  plus  sans  doute  que  dans  les  rëgle« 
ments  auxquels  étaient  soumis  les  écoliers.  Ceux  des  classés 
supérieures  engagèrent  une  vive  querelle  entre  leurs  maîtres. 
Vainement  les  professeurs  essayèrent-ils  de  calmer  la  ré- 
bellion. Ils  ^rent  obligés  d'appeler  la  force  armée  ;  elle  vint 
bientôt  j  à  son  aspect ,  la  fureur  des  mutins  augmenta  ;  ils 
mirent  en  pièces ,  tables ,  bancs  et  chaises.  Le  dégât  qu'ils 
causèrent  fut  considérable.  Ils  cédèrent  enfin  à  la  vue  des 
magistrats.  La  tranquillité  la  plus  parfaite  fut  rétafblie  dès  le 
lendemain.  On  diassa  du  collège  les  écoliers  qui  avaient  si- 
gnalé le  plus  de  fureur. 

Les  finances  de  la  France  étaient  dans  un  tel  état,  qu'il 
était  devenu  indispensable  qu'elle  cherchât  à  diminuer ,  au- 
tant que  possible,  la  masse  des  inscriptions  de  rentes  sur  lé 
grand-livre  de  la  dette  publique,  qui  pouvaient  être  immé- 
diatcmeiîl  mises  sur  la  place  de  Raris.  Elle  entra  ^  en  consé- 
quence ,  en  arrangement  avec  les  cours  alliées,  relativement 
au  dernier  paiement  de  l'indemnité  pécuniaire  qu'elle  leur 
devait.  Voici  ce  qui  fut  arrêté  par  une  convention  conclue  à 
Paris,  le  2  février  18 19.  L'inscription  de  6  millions  615,94.4 
francs,  livrée  par  la  France  aux  cours  d'Autriche,  de  Russie  , 
d'Angleterre  et  de  Prusse,  devait  rester  en  dépôt  entre  les 
mains  des  commissaires  de  ces  cours,  jusqu'au  5  juin  1820. 
En  conséquence ,  elles  annulaient  le  contrat  qu'elles  avaient 
conclu  avec  les  maisons  Hope  et  Baring,  qui  avait  pour  objet, 
comme  on  a  vu ,  la  réalisation  du  Capital  de  l'inscription  de 
6  millions.  La  France  s'engageait  à  remettre,  le  i**".  juin 
1820,  aux  cours  alliées,  en  échange  de  cette  inscription, 
des  bons  du  trésor  royal  pour  100  millions.  Ces  bons  por- 
taiebt intérêt  de  cinq  pour  cent  3  ils  étaient  payables  en  neuf 
mois  en  portions  égales ,  jour  par  jour ,  à  commencer  le 
!**'.  juin  1820,  et  à  finir  le  i*'.  mars  1821.  Les  deux  pre- 
miers tiers  de  ces  bons  n'étant  pas  négociables ,  lé  dernier 
seul  pouvait  Tétre.  Tel  est  le  dernier  acte  qui  complétait  les 
négociations  d'Aix-la-Chapelle. 

Quelques. jours  seulement  s'étaient  écoulés  depuis  le  re- 
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nouvelleinent  du  ministère,  lorsque,  le  3o  décembre,  M.  lef 
marquis  de  LaUj-Tolleudal  fit  à  la' cl^iribre  des  pairs  une' 
proposition  tendante  a  si^pplier  SaAfajestç  de  présenter  aux 
chambres  une  loi  qui  as^si^ât  à  M.  le  duc  cie  Richelieu, 
premier,  ayteqr  ^  apre^  le  Bpi ,  dt  la  libération  d*e  la  France , 
une  réjconapense..  |^out  à  la  fois  honorifique  et  utile  ,'  propor- 
tionnée â  1  éminemre  de  se«  services  et  à  la  pureté  de  son  désin- 
téressement ,  cgalement  digne  4^  la  satis-raction  dé  son  Roi 
Cl  de  la  reconnaissance  d'upe  gran^  nation.  Cette  proposi- 
tion fut,  le  lendemain,  faite  à  la  chambre  des  députes.  Le 
4  janvier  1819,  ^^^^  fy^  livrée  à  la  discussion.  #Iais,  ce  jour 
même,  la  chambre  reçut  de  M.  de  Riclielieu  une  lettre  ainsi 
conçue  :  «  Instruit  des  propositions  faites  en  ma  faveur,  je 
»  serais,  trop  fier  d'UjA  témoignage  de  bienveillance  donne 
j»  par  le  Roi  /avec  le  concours  des  deux  chambres .  pour 
».le  refuser  î  m^is  tomme  il  s^agit  de  me  décerner  aux 
»  frais  deTÉtat  une  récompense  nationale,  je  ne  pourrais 
»  me  résoudre  à  voir  ajouter,  k  cause  de  raoi ,  quelque  chose 
»  aux  charges  qui  pèsent  sur  la  na^tion.  Si ,  dans  lé  cours  do 
»  mon  ministère ,  Tai  £u  le  bonheur  de  rendre  dés  services  à 
»  la  France,  et,  dans  çe^jjerniers  temps,  de  concourir  a 
»  raâranchissement  de  son  territoire  ,  mon  rime  n'en  ^  pas 
•  moins  attristée  de  savoir  ma  patrie  accablée  de  deitcs 
»  énomies*  ^frçp.de  calamités  Tout  frappée  «  trop  de  citoyens 
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»  Roi,  le  témoignage  de  nia  conscience  me  suffisent,  a  Cette 
Qoble lettre  n'interrompit  point  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  M/  de  Lally^ïoUep^JaL , Plusieurs  orateurs  élevèrent 
la  ?oii^  pour  détourner  la'  chamjbre  de  prendre  cette  propo- 
sition en  consi4ératioti.  En  v^Jn  àssurèrjcnt-ils  que  c  était  at- 
tenter à  la  prérogative  du  Rpi.^  que  de  décerner  des  récom- 
penses ^  prétendant  que  c'était  lit!  dangereux  exemple- donne 
autrefois  p^jT  rassemblée  constituante  ^  et  dont  les  factiéu?^ 


immeubles  choisis  par  le  )Kpi  .parini  les  tfomâi nés  assignés 
à  la  li^ne  civile ,  ep  fàveuf  dé,JM.  le  duc  cte,t\iche!ieu,  pair 
de  France.  Ce  projel^f^t  ]Ue»tQt  prpposé  .V  la  chambré  des 
déput^i^,  La  ; èonûi^^ssiqp  n  V  ^  ^  V^*^^  amendénien  t  conrer- 
Dant  lés  biens  sur  ujsiuels  le  maicnatélait  assigné.    Elle 
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demanda  qde  ce  tàt  su^  l^domaibe  de  TEtat ,  bnrde  que  les 
domaines  assignes  à  la  listé  citilie  ,  étaient  inaliënablefi.  Ce 
projet  (qt  cbinbattu  par  un  granid  nombre  de  d^atës.  Leurs 
principales, raisons  étaient  qnW  ne  pourrait,  sani  inconsé- 
quence ,  voter  une  récompensé  eh  faveur  d'un  minîstipe 
renvoyé,  et  que^  d'ailleurs,  M.  le  duc  de  Riclielieu  avait 
déclaré  qu'il  ne  voudrait  point  d^une  récompètise  qui  put 
ajouter  aux  charges  de  l'Etat.  Au  reste ,  tous  les  députés  s^ac- 
cordaient  â  rendre  hommage  aux  vertus  et  aux  services  de 
M.  de  Rich^eu.  Le  projet  passa ,  le  29  janvier ,  à  une  assez 
faible  majorfiéj  mais  à  la  thambfe  des  pairs,  il  trouva 
beaucoup  moins  d'opposition.  Ce  fut  le  2  février  que  la  loi 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Richelieu  reçut  la  saïictîon  de  Sa 
Majesté.  Le  noble  duc ,  ne  pouvant  se  dispenser  de  déférer 
à  la  volonté  du  monarque ,  accepta  la  récompense  qui  lui 
était  décernée;  mais  voici  le  respectable  tisage  qull  fit  dts 
5o  mille  francs  de  son  majorât;  il  les  consacra  à  l'^tretien 
des  hospices  de  Bordeaux.  Tfint  de  désintéressement  aug- 
menta encore  l'estime  qu'inspi rainent  les  vertus  du  duc  de 
Richelieu. 

Tout  le  monde  avait  tru  d'abord  que  le  ministère  noiiveau 
cherâierait  à  s'appuyer  sûr  les  libéraux.  On  ne  tarda  point 
à  s'apercevoir  qu  il  n^etaitpas  d'accord  avec  eux.  Quelques 
préfets,  à  la  vérité,  furent  obligés  de  iqùhtér  leurs  préfec- 
tures, mais  poiir  passer  à  d'autres.  Les  hiinistres  ^ient 
modérés;  ils  voulaient  concilier  les  partis;  ils.  échouèrent 
dans  un  tel  projet,  et  ne  firent  (Jue  înécoitlehtërèeux  qu'ils 
s'eifforçaient  de  réuuir..  NéantnôiUs ,  leurs  actes  géne^atix 
signalaient  souvent  des  intentions  sages  .et  honorables.  T^Tou^ 
en  trouvons  line  preuve  manifeste  dan^  une  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  la  justice,  adressée,  le  10  févrîer^  auxf  procu- 
reurs-généraux près  les  cours  royales.  Son  Exe.  les  invitait  à 
redresser  les  abus  signalés  par  des  écrivains ,  des  jpétition- 
naires  bu  des  victimes  de  toutes  les  opinions,  stir  la  facilité^ 
la  légèreté  même  avec  laquelle  s'étaient  {faites  les  àn^estations^ 
sur  fapplicàtion  ou  la  prolongation  de  la  mise  au  secret  âeà 


rations  des  collèges  électoraux',. la  loi  dès  élections  était 
l'objet  d'attaques  sourdes ,  <!ië  là  'psi^t  de  cehx  q^i  croyaieiifc 
urgent  d'arrêter  les  progrès  du  ^pàrti  populaire.  Le  ministère 
précédent,  com^ne  noui  l'ayons  àéjà  oit)  'av^it  donné  aux 


4&cnsevLn  des  int^reU  monarchiques ,  Tespérafiee  que  dea 
modificatipns  à  cette  loi  seraient  proposéesj[7naisil  ^iait 
tombé ,  et  n'avait  pa  ainsi  réaliser  sa  promesse.  Le  minis- 
tère nouveau  était  composé  de  manière  k  iîe  pas  donner  lès 
mêmes  espérances  aux  adversaires  de  la  loi  des  élections.  Il 
paraissait  ,  au  contraire ,  fermement  résolu  à  ij^aintenir 
linstitution  attaquée.  Quant  aux  hommes ,  soit  législateurs , 
soit  écrivains ,  qui  se  disaient  voués  à  la  défense  des  justes 
libertés  politiques ,  ils  s^mdignaient  vivement  des  attaques 
portées  a  une  loi  qu'ils  considéraient  comme  fondée  sur  la 
justice,  sur  la  raison,  conune  entièrement  conforme  à  l'es- 
prit du  système  représentatif.  Déjà ,  au  reste ,  de  sérieuses 
alarmes  étaient  répandues  à  ce  sujet ,  lorsque ,  le  20  février 
1819,  M.  le  marquis  de  Barthélémy  fit  à  la  chambre  des 
pairs  une  proposition  conçue  en  ces  termes  :  «  Il  y  a  main- 
'  tenant  deux  ans  qu'un  changement  important  fut  introduit 
»  dans  nos  institutions  naissantes  «  par  l'établissement  d'uu 

>  nouveau  système  d'Aection.  Les  avantages  annoncée  furent 
»  soutenus  avec  tant  de  chaleur ,  les  inconvénients  prévus 
»  furent  appuyés  par  des  laisonnements  si  plausibles ,  qu'il 
»  fut  permis  d'être  incertain  dans  une  matière  aussi  grave. 
»  La  marche  de  nos  discussions  rendit  même  cette  incerti- 
»  tude  si  naturelle ,  qu^elIe  fut  peu  à  peu  partagée  par  les 
»  orateurs  du  gouvernement  même ,  et  qu'en  dernière  ana- 
»  lyse^  ils  déclarèrent  que  ce  système  nouveau  était  un  essai 

>  aue  l'on  voulait  faire,  et  que  ia  loi  d'élection  étant  une  loi 
»  uorganisation.  ^i  l'essai  ne  répondait  pas  à  l'espoir  que 
«  donnait  le  no^j^u  systèma,  le  pouvoir  qui  fesait  la  loi , 
»  pouvait  aussi  la  modifier, 

»  Cette  déclaration,  Messieurs,  fixa  beaucoup  d'incerti- 
»  tades,  et  ^  je  l'avoue  à  cette  tribune,  je  fus  au  nombre  de 
»  ceux  qu'elle  détermina  à  voter  en  faveur  de  la  loi  proposée. 
'  Deux  ans  se  sont  écoulés.  Deux  épreuves  ont  été  faitfs. 
»  Deux  fois  le  gouÉernenient  a  témoigné  des  alarmes.  C'est 
»  par  conséquent  pour  moi  un  devoir  de  conscience ,  que  de 
»  solliciter  aujourd'hui  l'eiFet  d'une  promesse  qui  a  déter^ 
»  miné  mon  vote.  Je  demande  donc  que  la  <»iambre  des 
»  pairs  prenne  une  ré$olutio^ ,  en  vertu  de  litq*ielle  le  Boi 
9  serait  humblement  suppUé  de  présenter  un  projet  de  loi 
»  tendant  à  faire  éprouver  à  l'organisation  des  coUéges  élec- 
ï  toraux,  les  modifications  dont  la  nécessité  peut  paraître 
9  indispensable.  »  Xia  proposition  du  noble  pair  ayant  été 
d^'posée  sur  le  bureau,  la  chambre  fut  consultée  par  le  pré- 
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sidçnt,  sur  la  question  de  savoir  si  elle  mi^ritait  d'être  prise 
en  consi.d^rajlion.  M.  de  Lany-Tollendal  fut  entendu  le  pré- 
paiera urcçt  objet.  ïl  s'éleva  contre  une  telle  proposition  ,  lai 
«;onsiderapt  cptnma  obscure,  irrégulièré,  dangereuse  et  of- 
fensantç  pour  plus  d'ùi)  pouvoir'.  }\.  le  comte  de  Gazes,  parlant 
ensuite,  fît  opserver  que  la  question  seule  de  savoir  si  la 
rhambrjp  s'occuperait  de  la  proposition  de  M.  Barthélémy, 

{ipuvai^  être  regardée  copime  favorable  à  cette  proposition^ 
l  crut ,  en  conséquence ,  ne  pouvoir  se  dispenser  d*mviter  la 
chambre  a  la  repousser  dès  ce  moment.  Beaucoup  d'autres 
pairs  parièrent  après  M.  de  jÇazies  ,  et  le  plus  grand  nombre 
sppuya  son  avis.  La  ^ëaiicë  se  termina  ,  sans  qu^aiicune  dé-t 
germination  çût  été  prise  à  V^g^rd  de  la  prise  er^  considération. 
Jamais  ^éan^e  n'avait  été  plus  agitée.  Le  26  février,  la  dis- 
CUss^pQ  fut  reprise;  elle  fut  plus  calme,  M.  Bai'thélemy  déve* 
Ijpppa  sa  proposition  /et présenta  des  considérations  propres 
a  en  fai^e  rassortir  la  sagesse  et  l'utiliji.  II  trouva  des  appuis 
clans  M]\I.  de  lyiontmprency ,  dis  Panôret,   de  Casteliane, 

Jules  de  Pplignac,  etc.  parmi  ses  adversaires ,  on  reniiarqua 
IMC,  Lanjuin^is ,  Gairnier ,  Boissy-d'Anglas ,  Barhé-Marbois , 
et  le  président  du  conseil  des  i^inistres,  M.  Dessoles.  L'a- 
jpurnemeiit  dé  la  *  prppositipn  fut  demandé  par  plusieurs 
pairs  >  il  fuj  rejeté  par  la  chambre.  Elle  prononça  la  prise 
fin  con^i^^ratipn  à  lamajoiité  de  quatre-vingt-quatorze  voix 
irontre  soixante, 

La. chambre  des  pairs  avait  décidé  qu'elle  prenait  en  con^ 
^'idération  la  proposition  de  M.  Barthéjenu^  Il  s'agissait  ehr 
«ui te  de  savoir  quelle  résolution  elle  ad<^erait  en  consé- 
quence. Tçl  fut  l'objet  de  'disçussipris  fort  vives  qui  eurent 
jieule  2  mars.  Quoique  la  queslion  semblât  presque  épuisée, 
de  beaux  djscpurs  furent  encore  prononcés.   On  rémarqua 


jnise  au}^  voix  et  adoptée.  Elle  fut  réoîgée 
((  Le  Roi  sjBra  liumblement  supplié  de  proposer  aux  chambres 
>i  une  loi  q^i  fasse  éprouvera  Torgapisation  des  collèges 
>)  électoraux,  les  modifications  dont  la  nécessité  peut  pa- 
»  raître  indispensable.  »  Un  tel  résultat  montre  avec  évidence 

aue  legouvprnement  n'avait  pas  la  majorité  dans  la  chambre 
es  pairs.  La  chute  des  iiiinistres  semblait  donc  inévitable  j 
ils  surent  la  détourner  par  une  mesure  qui  étonna  tous  les 
esprits,'  qui  rassura  un  parti  et  alarma  l'autre;  mais  qui 
plfrit  a  14  itiinistère  les  moyens  de  se  recomposer  une  majorité 
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dans  la  chambre  des  pairs.  Le  5  mars ,  parut  une  ordon- 
fiance  royale ,  qui  créait  soixante  pairs.  Quelques-uns  d'entre 
eox  portaient  un  nom  ancien  et  jouissaient  d'une  gi*ande 
fortune ,  tels  que  MM .  le  comte  de  Bérenger ,  le  marquis  d' Ara- 
non  j  le  marquis  de  Dampierre ,  le  duc  d'Esclicnac ,  le  comte 
^Latour-Mauboùrg,  etc.  Le  plus  grand  nombre  ëtait  d'aune 
iilnstration  récente  ;  c'étaient  MM.  les  maréchaux  ducs  d'AU 
Iniféra ,  de  Conegliano ,  de  Dantzick  ,  le  maréchal  prince 
«i'Eckimihl,  le  maréchal  duc  de  Trévise,  les  lieutenanti- 
généraux  comtes  Rapp ,  Reille,  Dubreton  ,  Rutty  ,  les  vice* 
amiraux  comtes  Truguet  et  Yerhuell ,  etc. 

La  proposition  faite  par  le  marquis  Barthélémy,  de  chan- 
ger la  loi  des  élections^  fut  k  peine  connue  à  Nîmes  ,  qu'elle 
y  excita  des  troubles  qui  compromirent  un  instant  la  tran- 
quillité publique.'  L'agitation  fut  encore  augmentée  dans 
cette   Tiue  par  l'arrivée  d'un  artiste  du  théâtre  royal  de 
rOpéra-Comique  ^  M.  Huet,  connu  par  l'ardeur  de  ses  sen* 
timents    royalistes.  Le    bruit  se  répandit  immédiatement 
qu'à  ^on  apparition ,  les  libéraux  l  accueilleraient  par  des 
huées  et  des  coups  de  sifflet.  Le  7  mars ,  Huet  commença 
ses  ^présentations  j  mais  au  lieu  nés  sifflets  qu'on  lui  avait 
fait  cramdre^^  il  ne  reçut  que  des  applaudissements.  La  police 
avait  pris  des  précautions  suffisantes  pour  assurer  la  tran- 
quillité dans  la  salle.  Cependant ,  tandis  que  le  spectacle 
continuait  paisiblement  au  milieu  de  la  satisfaction  générale, 
un  rassemblement  nombreux  d'hommes  ivres  et  armés  de 
bitons,  se  formait  sur  la  place  de  la  Maison-Carrée ,  à  la 
porte  mé«0  de  la  salle  du  »pectacle.  Des  agents  de  police 
accourent  et  leur  ordonnent  de  se  retirer  j  ils  répondent  à 
leur  sobin»ation  par  mille  cris  de  vive  le  Roi,  auxquels  ils 
mêlèrent  des  propos  injurieux  contre  les  libéraux  et  les 
protestants.  Un  de  ces  mutins  y  qui  se  signalait  par  sa  fu'c 
reur  et  son  êudace  ^  est  enlevé  et  conduit  au  corps-de-garde. 
Alors^^la  multitude  redouble  ses  cris,    et  signale   tant   de 
fureur 4  que  le  commissaire  de  police,   craignant  quelque 
érénement  fâclliux ,  fit  relâcher  le  prisonnier.  Les  ^ninci- 
pales  autorités  arrivent  bientôt,  et  se  mêlant  parmi  la  foule, 
grossie  encore  par  les  personnes  qui  sont  sorties  du  spec-^ 
tade  j  emploient  tous  les  moyens  possibles  pour  les  engager 
à  la  retraite.  Les  mutins  se  dispersent  enfin  ,  eu  poussant 
toujours  des  cris  d^  rage  contre  les  libéraux.  Le  lendemain 
et  les  jours  suivants  9  les  troubles  recommencèrent  à  Nîmes. 
On  arrêta  quelques-uns  des  factieux  .  et  on  les  traduisit  eu 
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polke  correctionnelle.  Us  en  furent  quittes  pour  des  amendes 
légères  et  quelques  mois  de  prison.  L'arrivée  du  lieutenant- 

général  Briche  ,    qui  amenait  avec  lui  sept  à  huit  cents 
ommes ,  calma  tout-à-fait  ragitation  des  esprits. 

La  résolution  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  relative- 
ment à  la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Barthélémy ,  ec- 
casiona  aussi  des  troubles  ^  Paris  et  dans  quelques  diépar- 
tements.  On  y  vit  bientôt  circuler  des  pétitions  exprimant 
un  vœu  contraire.  Ainsi ,  on  avait  donné  aux  partis  le  signal 
du  combat  j  on  devait  en  voir  de  tristes  exemples.  Plusieurs 
jours  avant  la  présentation  d'une  telle  proposition,  le  3 
mai'S ,  M.  Lafitte  proposa  à  la  chambre  des  députés  d'adresser 
au  Roi  une  demancie  par  laquelle  elle  lui  représenterait 
«  qu'elle  regardait  la  loi  des  élections  telle  qu'elle  est,  et 
»  son  exécution  ponctuelle  ^  comme  les  p*emieres  garanties 
9  de  la  paix  publique,  et  la  base  la  plus  solide  d'une  mo- 
»  narchie  constitutionnelle  ;  et  ,  qu'en  '  conséquence ,  la 
»  chambre  suppliait  le  Roi  de  préserver  la  loi  de  toute  at- 
y»  teinte  ».  Cette  proposition  ayant  été  considérée  par  plur 
sieurs  orateurs  comme  intempestive,  inutile  et  prématurée, 
fut  rejetée.  La  résolution  de  la  chambre  des  pairs  fut  enfin 
apportée  à  la  chambre  des  députés ,  le  i5  mars.  Cinq  jours 
après,  elle  fut  livrée  à  la  discussion.  C'est  en  vain  que 
MM.  Laine,  de  Yillèle,  la  Bourdonna ye,  déployèrent  tous 
leurs  talents  pour  la  faire  adopter.  Le  ministère  réuni  au 
côté  gauche  et  au  centre ,  triompha.  M  le  garde-des-sceaux  , 
de  Serre ,  prononça  dans  cette  circonstance  un  discours  qui 
emporta  tous  les  suffrages ,  et  après  lequel  la  discussion  fut 
close.  La  proposition  de  M.  le  marquis  Bardiélemy.  fut  re- 
jetée par  cent  cinquante  voix  contre  quatre-vingt-quatorze. 
Jamais  nouvelle  ne  fut  accueillie  du  public  avec  plus  de 
satisfaction.  La  fièvre  constitutionnelle  qui  dominait  alors 
toutes  les  teles,  ne  pouvait  guère  permettre  d'apercevoir 
dans  la  proposition  ce  qu'elle  renfermait  de  sage  et  de  con- 
servateur. 

Le  gouvernement  royal  avait  été  k  pei#e  rétabli ,  qu'il 
avait  songé  à  lamélioration  du  régime  des  prisons.  Une  si 
sage  pensée  lui  avait  inspiré,  dès  l'année  i8i4  ?  le  projet 
d'établir  une  prison  d'essai ,  pour  connaître  quel  genre  d'a- 
mélioration les  prisons  étaient  susceptibles  de  recevoir.  Les 
déplorables  événements  de  i8i5  ne  permirent  point  d'exé* 
cuter  un  projet  si  salutaire.  Il  fut  enfin  repris^  lorsque  la 
France  eut  recouvré  plus  de  calme  et  de  repos.  Le  ip  avril 
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1819,  une  ordonnance  organisa  une  société  royale  j  pour 
t amélioration  des  prisons.  Elle  fut  composée  de  personnages 

5 ris  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ,  mais  recomman- 
ables  par  leur  naissance,  leur  rang,  leur  fortune,  leurs  ser- 
nées  ou  leurs  travaux  philantropiques.  Ils  s'assemblèrent  le 
1 4  juin  suivant,  à  rarciievéché ,  sous  la  présidence  de  Mon- 
•^eig'.  le  duc  d'Angouléme.  Le  ministre  de  l'intérieur  choisit 
l»entôt  parmi  eux  un  conseil-général  des  prisons ,  dont  la 
fonction  serait  de  visiter  les  prisons ,  d'en  constater  l'état ,  et 
d'invoquer  les  améliorations  qui  leur  paraîtraient  nécessaires. 
Les  prisons  du  département  de  la  Seine  furent  les  premières 
visitées.  M.  Alexandre  de  la  Borde,  membre  du  conseils- 
général  des'prisons  de  ce  département,  avait  été  chargé  de 
cette  inspection.  Le  rapport  qu'il  fit  sur  ce  sujet  contenait 
des  plaintes  très-vives  contre  le  régime  intérieur  des  prisons 
qu'il  avait  vues.  Il  se  plaignait  surtout  de  ce  que  de  simples 
prisonniers  pour  dettes  ou  nour  délits  politiques ,  étaient 
confondus  avec  des  misérables  couverts  de  crimes  et  con- 
damnés à  des  peines  infamantes.  M.  le  préfet  de  police 
répondit  à  ce  rapport.  Il  ne  cita ,  pour  exemple  du  bon 
ordre^  que  deux  prisons ,  celles  de  Bicétre  et  de  la  Salpé- 
trière. 

Le  i5  février ,  le  gouvernement  avait  proposé  à  la  chambre 
des  députés  un  projet  tendant  à  autoriser  l'établissement ,  aux 
chefe-lieux.  de  département,  délivres  auxiliaires  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  Cette  mesure  rencontra  un  fort 
grand  nombre  d'adversaires  ;  ceux-ci  prétendirent  qu'elle  ne 
pouvait  qu'être  funeste  en  France,  ou  les  spéculations  s'ag- 
glomèrent dans  la  capitale  et  dans  quelques  villes  de  com- 
merce, où  l'agriculture  réclame  les  capitaux  oisifs ,  où  le  pro- 
duit des  terres  n'est  communément  que  de  trois  à  trois  et 
demi  pour  cent  ;  ils  ajoutaient  que  l'eflet  immédiat  de  cette 
mesure  serait  d'attirer  à  Paris  Targent  des  provinces,  d'y 
faire  naître  l'agiotage  et  les  désordres  que  la  passion  du  jeu 
entraîne  après  aie,  pour  rendre  en  définitif  les  étrangers  posses- 
seurs de  nos  rentes  et  arbitres  de  notre  crédit.  Ceux  qui  étaient 


e 
entrer  dans  le  domaine  des;  familles.  Le  gouvernement  l'em- 

forta,  mais  il  n'obtint  qu'une  majorité  de  vingt  voix  pour 
adoption  de  son  projet.  A  la  chambre  des  pairs,  ce  projet 
trouva  sdixante-trois  opposant  sur  cent  soixante-quina^  vo- 
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lants  :  il  fut  sanctionné  le  i4  avril  par  Tautonté  royale*  La 
loi  ouvrait  au  grand-livre  des  cinq  pour  cent  consolidés ,  au? 
nom  de  la  recette  générale  de  chaque  département ,  un  compte* 
collectif  qui  devait  comprendre,  sur  la  demande  des  rentiers, 
les  inscriptions  individuelles  dont  ils  étaient  propriétaires. 
En  conséquence,  chaque  i-eceveur -général  était  obligé  de 
tenir,  comme  livre  auxiliaire  du  grandriivre,  un  registre 
spécial  où  seraient  inscrits  les  rentiers  qui  participaient  au 
compte  collectif  ouvert  au  trésor.  Des  inscriptions  départe- 
mentales, signées  du  receveur-général  et  visées  par  le  préfet, 
étaient  délivrées  â  ces  rentiers.  Ces  inscriptions  avaient  la 
même  valeur  que  .celles  du  directeur  du  grand-lWre;  leurs 
arrérages  pouvaient  servir  aux  rentiers  à  payer  leurs  contri- 
butions. Le  receveur-général  était  chargé,  de  faire  d'office  les 
achats  de  rentes ,  à  la  volonté  des  particuliers  ;  il  étâirt  rcî^ 
ponsable  des  inscriptions  ,  transferts ,  mutations ,  paiements^ 
et  compensations  qu'il  avait  à  opérer. 

Deux  compagnies  de  la  maison  militaire  du  Roi  étaient 
spécialement  affectées  ausei^-icede  Monsieur.  Le  21  avril,  le 
Koi  ordonna  qu'elles  n'en  formassent  à  Tavenir  qu'une  seule 
sous  le  nom  de  compagnie  des  gardes-durcorps  de  Monsieur, 

Par  une  ordonnance  du  28  avril,  le  Roi  appela  ^o  inillft 
hommes  sur  la  classe  de  1818. 

Ce  fut  seulement  le  i3  mai  que  fut  jugji^e  Tafifaire  de  Ma- 
rine t  et  Cantillon,  accusés  de  1  assassinat  tenté  le  11  février 
de  l'année  précédente  contre  le  duc  de  Wellington.  Ces 
débats  firent  connaître  que  le  premier  ne  sa^it  rien  du' 
complot  qui  avait  failli  coûter  la  vie  au  duc  anglais.  Pouf 
Cantillon,  la  seule  charge  qui  s'éleva  contre  lui,  venait  de  ce- 
que  dans  la  nuit  du  i  o  au  1 1  février ,  il  n'avait  pas  couche 
chez  une  femme  avec  laquelle  il. avait  des  liaisons^  ainsi ,  les 
prévenus  furent  acquittés.  Dans  le  résumé  de  Ta  cause ,  le* 
>jprésident  exprima  la  pensée  qu'un  si  noir  attentat  n^avait 
point  été  conçu  par  des  Français  5  et  insinua  qu'il  pouvait 
bien  l'avoir  été  par  quelque  rival  de  .la  gloire  du  lord  nelling.- 
ton.  Marinet,  pendant  les  débats,  avait  prétendu  n'être  re- 
venu en  France  que  parce  qu'une  garantie  lui  avait  été  donnée^ 


i)Our  Dijon,  où  il  pourrait  aller  faire  purger  sa  contumace; 
^Tarinct  choisit  le  passeport  pour  Pctranger. 
On  a  vu  la  chambre  des  pairs  rejjBter,  dans  la  £essioi> 
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de  1818,  mi  projet  de  loi  coneemant  Us  moyens  de  réprir 
met  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse^ ^qu'^yaitadoptl^  la 
chambre  des  députés.  Comme  les.^isclissioiis'&uxquelles  cette 
matière  avait  donné  liea ,  l'avaient  fait  par&itemènt  con- 
naître et  approfondir,  les  nouveàt^  mlfoistres  se  trouvèrent 
ainsi  en  état  de  présenter  un  projet  ^  loi  sur  kr  presse  qui 
remplît  n^eux  tontes  les  vue^.  Ce  projet  ndnveau  fut  présenté 
par  M.  lîr'garde-des- sceaux  le  2^  mars  5  S  était  davisé  en 
trois  lois  distinctes,  qui farent  bie<f|^4Kmmises  à  la  discus- 
sion des  chatnbres ;  elles  furent  toutes  trois  adoptées,  avec 
quelques  modification!,  à  une  grande  mâ^rité.  La  première 
de  ces  lois ,  relative  à  la  répressiob  des'^erimes^'^delits  commis^ 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  |c>ut  autre  ijjidyea/de  piibli- 
cation,  ÙÈt  sanctionnée  par  le  Roile  ij^mai  fSi'i^.  Elle  èon- 
tenait  six  chapitres  j  le  premier ,  ]poncQrnÀnt  la  provocation 
publique  aûit  ofimes  et  délits ,  opérée  par  des  chscours ,  des 
cris  et  des  menaces  proféi^^s  dans  de^lieux  publics ,  soit  par, 
êerits^mptinqiés ,  «des  dessins ,  des  gravwes^7  <ks^ptiMuresf>a 
d'autres  emblèmes;  expc^es  auK  regardas  dutebliç ,  considérait 
cette  provocation  co|hi||f^complicité;  si  cétai^t^des  crimes 
qu'elle  eût  fait' commettre,  elle  était  puiiiè  d'un  eaipiisOn-^ 
nement  qui^ne  pouvail  éiredé  mokas  de  trois  nioi^ ,  ni  excé-^ 
det  cinq  anné^^^J^ëihf^ameniÉ^lle  5o>frai|cS  i  6ooôfrlncs  ; 
srcVtaieht  ^J^M^  ^^^^  pétait  puirié  d'un^empi^;isonnemeiit 
de  trois  joui^^^^$lëSx^nhées ,  et  a  une  amenife  cié3o  'ftànc^  à 
4ooo  ftktks.  Toute  attaque  formelle ,  faitef  par  l^un  des  niOfeos 
que  nous  avons  rapportés ,  cottre'l'inviohd)iIîté  d%  là  per- 
smii^  du^oi ,  Fordre  de  succéssih^té  au  tr6oe,  et  f  autorité 
constitutionnelle  «du  Rot,  était  tréputée  pcètocatiQn  aux 
crimes.  Lès-cris  séditieux,  f^nlèveilftoides  signes  de  l'autorité 
loyale,,  le  piort  d'atttires  signes  que  ceux-A ,  etc. ,  étaient  ré- 
puté tfrôvôdMons  aux  dâits.  Les  attaques  (kirigées  contre 
lies  articles  5  et  qJ^  là  cfearte  jetaient  qualifiées  demême. 
D'après  lechapitçe  deux ,  les  <Kitra^es  i  il  mSâniie  publique 
etréli^enseétai^'t  punis  d'tni  em^psonnl^ent  d'unniois'Â 
un  an,  et  d'ave  amenda  de  16  francs  à  iMrai' francs.  Le  cha» 
pitre  trois  j^uhissiit  les  offenses  publique  ehyei^la  personne 
au  Rbî,  d'un  enijprisftnnement  de  sijç  mois  à'cinqannéeé,  et 
d'une  amende  de  ^oO  firanés  à  10,000  francs:  Le  chapitre 
Quatre  punissait'  Us  èlfenses  publicpiès  envers^  les  membres 
aéla  feunille  royale,^  chambres,  les souverains^et  les  chef» 
des  gouvemenoUIftits  étrangers ,  d'une  t^tnende  de  100  francs 
à  5ooô  francs ,  et  d'va  emprisonnement  d'un  mois  à  troi& 
YI.  5 
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ans.  Lecnapitre  cinq  réglait  des  amendes  et  des  emprisonne* 
ments  dcjnit  nous  ne  pourrions  exposer  ici  la  quotité  et  la 
dur^e,  contre  ki  dilutnation  et  1  injure  envers  les  cours ., 
tribunaux  ou  autres  corps  coiistituésy  envers  tout  dépositaire^ 
ou  agent  de  Tautorité  piijblique  pour  des  faits  relatifs  à  se% 
fonctions  j  0wers  les  ambassadeurs ,  ministres  plénipoten- 
tiaires ,  envoyés ,  chargés  d'affres  ou  autres  agents  diplo- 
matiques accrédités  près  du  Roi ,  enfin  envers  les  particuliers. 
Le  chapitre  six  renli^tAait  des  disp^itions  générales  d  après 
lesquelles  les  discours  prononcés  dans  le  sein  de  la  chartnbre 
des  députés  ne  pothraie|it  donner  lieli  à  aucune  acticMi  ;  il 
en  était  de  même  des  ^ompt^s  fidèles  des  séanc^  publiques 
de  cette  chambre,  rèndusr dp  bonne  foi  dans  les  journai%3( ,  et 
des  discours  pronolbeés  ou  des  écHts  produits  devant  les  tri* 
bui^auxj  ce  chapitre ,  sup|[rim£|it  .divers  articles  du  code 
pénal ,  et.  maintâiait  tous  ceux  auiquels  la  Iq}  i^e  dérogeait 
point.  '  ,    -  4 

,  Un  grand  nombre  de  pétitions  individuelles  qu  collectives 
avaient  été  «dressées  à  la  chamb|:e  des  députés  pour  lui  de- 
mander, en  viKrtii^e  la  loi  du  id'janvier  i8i6,  le  rappM 
des  bannis.  Dans  la  comipissibn  ibritiéé  ^pour  examiner  ces 
pétitions ,  II  s'était  élevé  de  vifs  d^dts  sur  la  question  de 
savoir  quelle  conclusion  Tta  adopterait  à  leur  égard;  ce 
point  demeiira  indécis  juirqu'au  1 7  mai ,  jour  où  M.  de  Cottoi^i 
montant  à  la  trilmne ,  fit  un  rapport  su»  vingt^sept  pétitions 
expilitiantle  vœu  dotttnbus  venons  de  parler.  Le  rapporteur 
fit  entendre  d^  paroles  sévèves  contre  les  exilés  y  quant  aux 
pétitionnaires  ;  il  les  prés^ta  comme  des  hommes  sans  ca- 
ractère, sans  Jttission^  saiis  motifs  personnels,  qui  s'arro- 
geaient le  droit  de  parler  s^k  individuellement ,  soit  coUec- 
ti veinent,  au  nom  aune  nsCtion  qui  ne  les  connaissait  ni  ne 
les  avouait  pi  ajouta  qu'ils  usurpaient  l'initiative  sur  les  plus 
grands  intérêts  de  l'Etat ,  ei'iqu  îl  était  permis  de  douter  que 
la  charte ,  qu'iflb  invoquaient ,  ^ût  jamais  voulu  consacrer  un 
tel  drbit.  M.  de  Oallon  conclut  à  ce  qu'on  laissât  au  Roi  la 
décision  du  sort  â!bs  exilés  et  des  bani^ ,  puisq^ ,  placé  au- 
dessus  detthiteé  les  passions  ^  il  pouvait  seul,  dans  sa  haute 
sagesse,  fuger  le^  temps,  les  hommes  et  le^- choses,  et  qu'à 
lui  seul  appartenait  le  droit  de  concilier  les  intérêts  de  l'État 
et  les  droits  du  trône.  Ce  rapport  fut  à  peine  achevé ,  que 
plusieurs  orateurs  de  la  gauche  se  précipiii^eiH:  à  la  jpribune 
pour  répondre  à  M.  de  Cotton.  M.  Caumartineut  la  parole; 
il  s'apitoya  sur  le  sort  des  exilés  ;  il  peigmt  les,  u\alheurs 
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qaî  les  poursuivaient  9wt  une  .terre  étrangère;  .^îl  prëcendit 
qu'adresser  au  Roi  des  prières  en  leiir^  faveur ,  ce  ne  serait 
point .  coétrarier  ses  intentions  y^  puisquW  remontant  au 
trône  de  ses  pères ,  il  avait  proclamé ,  ,à  l'exemple  de  son 
infortuné  frère ,  le  pardon  et  l'oubli  pour  toutes  les  erreurs  , 
pour  t^tes  les  fautes  passées;  il  termina  en  s'opposant  à 
Tordre  du  jour',  et  en^emàndant  qu'<Mi  laissât  au  l^i  le  choix 
des  mesures  qull  convenait  d'adopter  à  l'i^gard  des  bannis. 
M.  de  Sirfie  lui  succéda  à  la  tribune,  et  prononça  U9  discours 
si  énergique  sur  l'i^conveiiance  et  le  danger^  de  rappeler  les 
bannis  lorsque  leur  arrêt  avait  éfé  solenndlement  proaoncé , 
ce  qui  porterait  nécessairement  atteinte  à  la  dignité  de  l'au- 
torité ro3pale  au  yeux  dé  la  France  et  de  l'Europe  entière, 
que  l'çMbre  du  jour  fut  prononcé  sur-le*€bamp  et  à  une  très- 
grande  majorili.  I^ute  fa  F^rance  a  retenti  de  ce  moi  famaiè^ 
appliqua  aux  fiannis ,  que  M.  le  garde- des-seeaqx  avait  pro- 
noncé avec  l'accent  de  la  plus  pit^nde  âœrgie.  Plusieurs  dé- 
putés du  eôté  gaadie  publièrent  leur  opinion  sur  la  question 
qui  visait  d'éti;^  r^olue^Celle  de  M.  Bignon  produisit  une 
impression  trè^vive  par'  une  sorte  d'fkccusation  qu'il  fesait 
pes^  sur  le  '(puvepnemeii^.  Il  disait  i  a  II  existe  encore  un 
»  argument  en  faveur  «dft  bannis,  qu'une  déplorable  fata- 
«  lité  m^a  seule  etnpeché^M^  produire  dans  une-  grande  et 
«  fatale  conjoncture;  u|l  §ngument  terrible  que  je  crains  de 
»  faire  rventir  du  bant  de  cetteUrtbùoii^^  et  que  je  crois  bien 
»  plutôt  devoir  <t2\j|||«t  dàn^  l'intérér  dû  gouvernement...  .?e 
9»  m'an^jte;  le4rait^l|||^  foi»  lancé  ne  revient  point  en  arrière. 
y>  Je  m^stiens  d'employer  aujourd'hui  une  arme  si  dange-  ' 
»  4wusi?!fet  je  n'entrai  usage  «plus  tard-,  qu'autant  que  Fin- 
si  vindblein>^inadcm^^  du  liiinistèFe  m'en  ferait  un  rigoureux 
»  devoir.  sf^Uampis  après^,'dans  la^sâincedu  19  juin,  lors- 
qu'on «liscutalÉlMknploi 'db  domaine  extraordinaire,  MM.  de 
Cazes  et  de  Sen#lçlérpellèrent  virement  M.  Bignon-,  au  nom 
du  §puv«meniént  v  de  s^expliquer  f  sous  peine  ae  passer  pour 
calomniat^r  ;  mais  té  député  refusa  de  te  faire  sous  prétexte 
qtte  ses  révélations  ne  poivraient  pas  être  encore  utiles  au 
gouif%nleinent,  ni  servir  la  cause  jfes  malheureux  bannis.  l\ 
aioui^o||u'il  attendKàit|.  poiùr  en  venir  à  cette  extrémité ,  que 
1  on  liât  proposer  anei^illesse  au  Roi  pour  en  obtenir  le  rappel 
des  eiàÈm,  Dans  la  même  séance ,  M.  Gourvoisier  prit  de  là 
occasion  H|e.^gnaler  %n  comité  directeur  établi  à  Paris  ;  c'é- 
tait à*' ce  comité  ^u'il  attribuait  les  pétitions  factieuses  qui 
étaient  journellement  adressées  à  la^  chambre,  M.  Benjamia 
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Constant  le  9oaimia  de  prouver  Te^îstence  du  comité  dont  il 
Tenait  de  parler.  C^lui-ci  répliqua  que  le  fiait  était  notoire , 
et  qu'il  s'en  rapportait  làjrdessus  à  rassemblée  ;  ejle  l'approuva 
par  sousilence.  M.  Royer-Collard  mit  fin  à  cette  orageuse 
.discussion ,  en  disant  qu'on  n'avait  pasi  besoin  dei^sayoïr  le 
nom  des  ennemis  du  gouvernement  pour  être  sûi^  de  leur 
existence,  laquelle  était  suffisamment  prouvée  par  la  chute 
même  du  dernier  gouvernement. 
Le  ^6  n^i ,  S.  M.  «apctipnna  la  seconde  loi  r^l^tive  à  la 

Sresse.  Le  I«^, article  de  cette  ^i  portait  que  les  crimes  et 
élitSt,  commis  par  la  voit  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication^  seraient  poursuivis  d'office  et  à  la 
rec|uéte  du  ministère  public  ^  toutefois,  les  o^eiises ,  les 
injures  et  les  diffamations  napoij^yaient.  donner  ou^ture  à 
aucune  action  ayant  que  I9  p^^tie^  lésée- eut  rendu  jnainte. 
La  partie  publique  ou  le  plaidant  étaient  obHgés ,  ^aae  dans 
son  réquisitoire ,  l'autre  d^^  sa  plaiui^e,  4'^rCiculer  é%  de 

aualifier  les  attaqpes ,  le^  ofientes ,  les  injures ,  etc. ,  qui 
onnaient.lieu  à  leurs ;poursuiteft^  La  loi  contenait  ensuite 
beaucoup  d'autres  d«spc^ttî6QS  relatives  à  là  inanière  4e  pro- 
céder dans  cette  matière  j  l'article  qui  la  terminait  abrogeait 
la  h)i  du  17  février  181 7 ,  et  n^^fllhtenait  les  dispositions  da 
code  d'instruction  crinainelle,  a«xqueUe$.il  n'4taât  pas  dé- 
rogé par  la  loi  actuelle.  /    . 

LeQ  juin,  futsanetlonnéelatroisièmeetdernière^  relative 
à  la  presse.  Cette  loi  obligeait  les  pcapriétairea  ou  éditeurs  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique ,  coxisacré  aux  nouvelles  ou 
matières  politiques ,  &  déclarer  le  nom  au  moins  d'un  pro- 
priétaire ou  éaiteur  responsable ,  sa.  demeure ,  et^  Timpri- 
merie,  dûoient  autorisée,  où  devait  étre^Jn^rimé  le  jour- 
nal ou  écrit  périodique }  ils  ét^iient^  en  outre ,  obligés  de 
fournir  un  cautionnement  qui ,  âms  les  d^rtements  de  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Mame,^t^it  de  10,000  £(. 
de  rente  pour  les  journaux  quotidiens  ,  et  de  5, 000  ppur  l^s 
écrits  paraissant  à  des  termes  moins  rapprochés.  TouC  édi- 
teur était  déclaré  responsable  df s  articles  insérés  dans  ««m 
journal  du  écrit  jpériodique^  ceux  qui^vaient  rédige 4?es  ar- 
ticles étaient  solidaires  avec  lui,  les  amendes  encourue^  étaient 
prélevées  sur  les  cautionnements.  Les  éditeurs  et  lesi?édac- 
teurs  contre  qui  des  peines  avaient  été  prononcées ,  devaient 
lés  acquitter  dans  les  quinze  jours  de  la  notificatiw  du  jug&t 
ment  ;  le  cautionnement  devait  êtee ,  dans  le  même  terme  , 
libéré  ou  complété.  Au  moment  où  un  journal  ou  /écrit  péripr 
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dique  était  publié ,  an  exemplaire  devait  étro  déposé  à  la 
préfiKttire  pour  les  chefs-lieux  de  département ,  à  la  sous* 
préfecttire  pour  J es  diefj$- lieux  daiTondisseoient,  et  à  la 
mairie  daii6  les  autres  villes.  Les  éditeurs  qui  n  avaient  point 
sadsfait  aux  conditions  que  nous  venons  d'ex.poser ,  étaient 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  «ix  mois,  et  d'une 
amende  de  eoo  francs  à  1200  franes.  La  loi  prononçait  en- 
core une  amende  de^  100  francs  à  1000  francs  contre  tout 
propriétaire  responsable  qui  a^ait  rendu  compte  des  séances 
secrètes  des  deux  chambres,  sans  leur  autorisation  j  qui  au* 
rait  refusé  l'insertion  des  publications  officielles  qui  lui  au- 
raient été  envoyées ,  et  <]ui ,  enfin  ,  dans  le  cas  aune  con- 
damnation ,  n'aurait  point  inséré ,  dans  le  mois  du  jugement , 
Textcait  dos  motifs  et  le  dispositif  de  ce  jugement.  Quant  aux 
crimes  ou  délits  que  1^  journaux  ou  écrits  périodiques  pou- 
vaient avoir  jEaitcoiSftmettre,  ils  étaient  puais  selon  les 
formes  qui  avaient  été  prescrites  pour  toutes  les  autres  pu- 
blication^ 

Un^^Iitaire,  nommé  Fourrée,  autrefois  grenadier  et  depuis 
devenu  ci^pitaine ,  av/iit  adressé  à  la  chambre  des  députés  une 
pétitioa  par  laquelle  il  demandait  que  sa  pension  de  i*etrai<)e 
fût  cumulée  Avec^uue;<pensiQn  de  600  francs  qui  lui  àrtiit  été 
acc^^déeppur  avoir ,  selon  le  texte  de  sàu  brevet,  couvert 
de  son  corps  le  général  Bonaparte ,  au  18  bi*umà4re.  Cette 
pétition,  qui  futi  conmiuniquée  à  la  chambre  le  12  juin> 
jbnna  lieu  i  M.  Dupont  (de  l'Eure)  die  démétffàr  le  bruit 
Kcrédité^qua  cette  faille  use  séance,  où  la  représentation  Aa- 
liiâale  fut  ^pers^  par  lalbifte  des  baïonhettttf ,  des  députés 
arpent  tente  deMÂgoarder  le^néral  Bonaparte  ,^t  qu'après 
révacuatiott^  de  la  salle , .  un  certain  nombicpde  poignards  y 
aTÛni4^  trouvés ,  ce  qui  a^ait  fait  donner  le  nom  de  repré- 
ifnfùnts  ^diu  fHkignard  à  ceux  qu'ott  accusait  de  les  avoir 
^ftés,  L§^  G^  gauAe  de  la  dtiambre  prétendit  que  ce  serait 
aonp^«.i|fir  dangereux  eifiiple^'que  de  déroger  aux  lois;  pour 
récompfypfgrjyiii^actè  attei^toire  àrtôute;  les  libertés  publique^, 
llnvmembhrdu  côté  of^se^^M.  de  Puymarurîa,  répondit 
qtiQ  le  lèapi^ne  Poun  ee  méritait .  réellemeot  cette  récom- 
^Qpse^  tinmps  oèjlji'^^btint^pouis  avoir  défendu  le  général 
<{i^oi4^délivrerla[  Franco  ae  la  tydarmie  d'une  assemblée 
faeSeafse^y  et  que  c^âiemple ,  quoique  la  révolution  eût  été 
£»te  au  profit  de  Bonaparte  ^  ibvait  ^re  encouragé.  Toutefois, 
la. question,  a^^iuit  étiit^eçée  au  j^nt  de  droit  par  M.  le 
§asdV4eNSe^UK  ^  1^4tiiiiKtide  du  capitaine  Poàrrée  fut  rejetéo. 


^  chaonocogib  histobiqûe 

Le 27  juin,  une Idi régla  définitivement  quelques  budgets 
antérieurs  à  i8ig.  Le  budget  de  181 5  fat  fixé  à  798  millions 
590,8^9  francs^  celui  de  1816,  à  896  millions  577,206; 
celui  de  1817 ,  ^  ^^  milliard  36  millions  8io,583.  Le  titre 
trois  rectifiait  provisoirement  le  budget  dé  1818  j  il  était  ac- 
cordésurce  budget  une  somme  supplémentaire  de  5?  millions 
64,667  francs.  Un  tel  supplément  avait  été  rendu  nécessaire 

5ar  les  dépenses  énormes  qu'avait  coûtées  à  la  France  Farmée 
'occupation.  Cette  importatite  loi  avait  occasioné  une  dis- 
cussion longue  et  animée  ;  cependant ,  à  la  chambre  des  dé* 
Îmtés ,  elle  n'avait  été  rejetée  que  par  onze  voix  ^  elle  ne  le 
ut  que  par  trois  voix  à  la  chambre  des  pairs. 

M.  Bavoux ,  juge  au  tribunal  de  première  instatice  de  Pa- 
^îs,  était  chargé ,  depuis  la  moi^t  de  M.  Pigeau,  du  cours  de 
procédure  civile  et  criminelle.  Il  y  introduisit  une  innova- 
tion qui  causa  de  graves  désordres  ;  il  rattaciia  le  droit  cri- 
minel et  pénal  au  droit  naturel  et  aux  principes  politiques. 
Les  maximes  qu'il  établit ,  notamment  sur  la  révolution,  sur 
le  mot  patrie ,  sur  l'émigration  ;  sur  la  peine  de  mort  t  sur  le 
code  pénal ,  qu'il  considérait  comme  une  oeuvre  de  tyrannie, 
furent  approuvées  des  uns  et  désapprouvées^es  autres.  Le  29 
juin ,'  il  fesait  sa  quatrième  leçon ,  ayant  poui  objet  la  vio» 
latiôndu  domicile  :  «  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  f.  dit-il ,  s'il 
9  est  de$  êtres  pusillanimes  capables  de  tout  sacrifier  à  la 
»  crainte,  il  en  est  d'autres  qui  n'en  ressentirent  jamais l'im- 
3»  pression)  il  en  est  que  le  sentiment  de  l'injustice  révoltfljjL 
«*que  Icipéril  enhardit,  et  que  Taftiour  de  leurs  proctiS 
»  exalte  au  ntDindre  danger,  n^.  Bavoiix  eut  là  peine  pto* 
nonce  ces^imprudentes  paroliiv  que  des  sîHets  jpartiren|  de 
quelques  points  Ût  la  salie.  Le  plus  grand  noimre  des  élè- 
ves ,  qui  partageaient  les  malheureux  principes  de  leur  f^* 
fesseur,  s  écrièrent  spontanément  :  A  bas  lesf^iffieurs  !  Qud^ 
ques-uns  de  «eux^^ei  furent  maltraités  f  on  enf'jeta  un  vio- 
lemment sou^unlbanc.  Le'^doyen  de  la  faculté  *â#  dtoit , 
M.  Delvineourt ,  accourut  mi  ipilieu  de  ée  tuaupïte^il  vou- 
lut tnutileinent  l^apaiseï*.  Alors)  il  monta  dan^  la  chairt  der 
M.  Bav6ux>  #r  déelara  qu'il  soi^endait  ce  professeur  de  ses 
fonctions.  Le  troublé^  devipt  encore  plo^  grand  ;' irne  s'a- 
paisa quéioKsque  M.  JNlvincourt  se  r^î^a  t  les  étèvtes  se  ire- 
tirèrent  à  ieur  tour.  Le  lendemain,  le44|yen  fut  interrompu 
dans  son  cours  ;  il  fut  hué  et  sifflé!  ^  * 

Le  i***  juillet,  \eji  ëHtes  endroit  se  rendirent  eii'  grand 
nombre  ù  l'école.  La  coAnissioh  d'kMtroctioo  publique  avait 
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bit  afficher ,  à  la  porte ,  un  arrêté  par  leqii|l  die  approuvait 
la  conduite  du  doyen  et  suspendait  le  professeur  JBavoux  de 
ses  fpnctions.  A  la  vue  de  cet  arrêté ,  qu'ils  déchirèrent  les 
jeunes  gens  éclatèrent  en  plaintes ,  en  meoaces  ;  il  se  forma 
des  groupes,  parmi  lesquels  on  agita  la  question  d'adresser 
une  .réclamation  à  la  chambre  des  députés.  Des  gendarmes 
et  des  agents  de  poUce^  vêtus  en  bourgeois ,  étaient  répandus 
parmi  les  élèves ,  et  cherchèrent  à  les  apaiser  et  à  leur  per- 
suader de  se  retirer  :  ils  furent  reconnus  et^«maltraités.  Alors 
arrivèrent  des  soldats,  amenés. par  des  commissaires  de  po- 
lice :  ils  arrêtèrent  l'un  des  plus  mutins  ;  mais ,  en  Femme- 
aant,  ils  furent  assaillis  à  coups  de  pierres.  Les  soldats 
chargèrent  leurs  aimes  ;  le  sang  allait  couler,  si  un  commis- 
saire ne  se  fut  jeté  entre  eux  et  les  élèves  :  quelques  instants 
après^  le  jeune  homme  arrêté  fut  mis  en  linerté.  Il  se  pas- 
sait en  même  temps  une  scène  tumultueuse  dans  la  grande 
salle  de  Fécole  de  droit  ;  un  grand  nombre  d'élèves  se  l'é- 
taient fsàt  ouvrir  ^  ils  y  délibérèrent  sur  les  moyens  de  faire 
entendre  leurs  plaintes  :  il  fut  proposé  de  se  rendre  en  masse 
k  la  chambre  des  députés.  Bientôt ,  la  place  du  Panthéon 
se  couvrit  de  troupes  a  pied  et  à  cheval  j  le  procureur  du  roi 
et  le  préfet  de  police  se  transportèrent  sur  cette  scène  ^  de 
trouble,  et  sommèrent  les  mut]tns>  au  nom  de  la  loi  ,;de  se 
retirarsuivle-champ3  ils  obéirent  après  quelques  instants  d'hé-. 
âtation ,  et  sortirent  de  l'école ,  ayant  à  leur  tête  ces.  deux 
magistrats.  Le  lendemain,  les  élèves  en  droit  voulurent  re« 
tourner  à  leur  école,  mais  ils  trouvèrent  la  place  duPan-^ 
théon  occupée  par  la  gendarmerie  ; .  ils  se  retirèrent  sur  la 
place  de  l'Observatoire.  En  ayant  été  chassés  par  la  force 
armée,  ils  allèrent  au  boulevard  Mont-Parnasse  ,  où  ils  si- 
gnèrent au  nombre  de  trois  cents ,  sous  les  yeux  mênjie  des 
gendarmes ,  la  pétition  qu'ils  adressaient  à  la  chambre  des 
députa ,  pour  la  prier  d'intercéder  auprès  du. gouvernement 
aftû qu'il  leur  rendît  un  professeur  distingué,  selon  eux ,  par 
ses  talents,  ses  vertus  et  son  attachement- à  }a  charte  consti- 
tutionnelle. Dans  cette  journée  ^  on  arrêta  quelques-uns  des. 
élèves  et  on  les  envoya  a  I4  J^orpç  5  M.  Bavoux  fut  lui-même 
arrêté  :  des  commissaires  délégués  par  le  premier  président 
vinrent  saisir  chez  lui  tous  les  papiers  qm, lui  avaient  servi 
dans  son  cours*  Quelques  jours  av^nt  la  clôture  de  sa  ses- 
sion, la  chambre  des  députés  reçut  communication  de  la  pé- 
tition des-âèves.de  l'école  de  droit.  Xia  commission  proposa 
l>^dre  du^ur,,  se  foiÉk^^  sur  ce  que  l'autorité  judiciaire 
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était  saisie  dès  filaintes  portées  contre  Vetiéeiaiétaetkt  âe 
M.  Bavoux  et  contre  les  autecirs  ou  coinpliee»  de»  tt'^ble^ 
qui  a^ient  eu  lieu  ;  et  que  souS  lès  rapjports  administratifs  , 
la  ehambf'e  ne  pouvait  exercer  une  influenice  sur  dès  objets 
qui  n'étaient  point  de  son  ressort.  M.  Daunou  s'oppOSa  vi- 
vement à  l'orare  du  jour,  et  proposa  le  renvoi  au  ministre  de 
Tintérieur,  sans  vouloir  rien  préjuger  en  ûireur  des  pétition- 
naires ,  dont  la  démàtcfae  ne  Vêa  semblait  point  in  égbliére4 
MM.  Manuel-,  Benjamin  Constant,  Lafayette  et  Chauvelin 
appuyèrent  cette  proposition  de  tout  leur  pouvoir,  en  sou- 
tenant qu'on  n'avait  aucune  prcnave  tfïA  y  eût  eu  conspi<ra-* 
tron  parmi  la  jeunesse  ^  qu'en  aucun  temps  elle  n'avait  été 
plus  studieuse ,  ni  plus  pénétrée  des  sentiments  d'attache- 
ment à  la  patrie^  aux  lois  et  à  la  liberté.  Mais  les  efforts 
réunis  de  MM.  Royer^Colkrd ,  de  Serre,  Pasquier>  Laine  et 
Courvotsier,  triomphèrent  de  cette  opposition  ,  et  l'ordre  du 
jour  fut  prononcé.  *  / 

Le  budget  de  1819  avait  été  présenté  à  làrcbambre  des  dé-* 
pûtes ,  lès  1 6  et  2o*mars ,  en  deux^projets  de  loi  séparés  :  l'un 
concernait  les  dépensés ,  et  l'autre  les  recettes  :  c'était  une 
innovation  qui  avait  donné  lieu  à  la  formation  de  deux  com" 
missions.  A  la  vérité^  elle  fit  naître  des  différends  enti^  ces 
commissions,  et  jeta  quelque  embarras  dans  la  discussion  ; 
mais  elle  servit  beaucoup  à  l'ordre  des  délibérations  et  des 
matières.  Ainsi ,  les  inconvenants  étaient  compensés*  par  les 
avantages.  Le  4  juillet,  la  loi  sur  les  dépenses  de  1819,  adop 
tée  à  l^nnanimité  par  les  deux  chambres,  reçut  la  sanction 
dtt  roi.  Cette  loi  fixait  le  budget  deia  dette  consolidée  k  ataj 
millions  997,128  frailcs',  et  celui  des  dépenses  générales  du 
service ,  à'64i  millions  619,000  francs.  Ainsi ,  le  total-  géné- 
ral des  dépenses  de  18 19  s^evait  à  la  somme  de  869  millions 
6 16, 123  francs. 

La  récolte  de  1818' avait  été  abondante;  délie  dé  i8i9pa' 
raissait  devoir  l'être  presque  autant:  Cette  abondance  mén<e 
nuisait  aux  intérêts  oès  propriétaires  et  des  agriculteurs ,  et 
i^ndait  difficile  l'acquitteitieni  de  l'impôt  foticier  :  un  projet 
de  loi  sur  les  grains  fut  bientôt  présenté  aux  chaihbres.  Le 
ipuvemement ,  ne  jugeant  de  la  surabondance  des  blés  que 
par  leur  prix,  avait  cru  la  restriction  de  ce  commerce  pln« 
sage  (^ue  la'prohibition.  Les  droits  qu'il  avait  proposés-fbreiit 
augmentés  encore  par  là  cfommission,  dans  la  chambre  des  dé- 
putés. Cependant,  dans  cette  chambre ,  le  jinqet  fut  assez  vi- 
vement combattu  par  quelques  membres^  qui  réclamaient^ 
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l%iitière  liberté  da  commerce  des  grains.  Il  y  fut  voté ,  néan^ 
moins ,  à  une  grande  majorité ,  le  7  juillet  ;  et^  le  1 5  sui- 
vant ,  il  passa  à  l'onanimité  à  la  chambre  des  pairs.  La  loi , 
sanctionnée  le  lendemain  même,  16  juillet ,  par  le  Roi ,  con- 
vertissait le  droit  permanent  de  5o  centimes  par  quintal  mé- 
trique ,  imposé  sur  les  grains  et  farines  importés  de  l'étran- 
ger, en  cdui  de  i  fr.  26  c.  par  hectolitre  de  grains,  et  de 
I  fr.  So  c.  par  quintal  métrique  de  farines.  Ce  droit  était 
réduit  à  25  c.  pour  les  grains ,  et  à  ôoc.  pour  les  larines, 
lorsque  leur  importation  se  fesait  par  des  navires  français. 
Si  le  prix  des  blés  tombait  au-dessous  de  20,  de  18  et^e 
16  fr.-dans  les  départements  de  première ,  de  deuxième  et  de 
troisième  classe ,  Timportation  des  blés  étrangers  était  pro- 
hibée. 

Le  17  juillet,  la  seconde  loi  relative  au  budget  de  1819  > 
fut  sancticmnée  par  le  Roi^elle  fixait  les  recettes  de  cet  exer- 
cice à  891  millions  435,ooo  fr.  ;  elle  maintenait  les  imposi-* 
tions  indirectes  telles  qu'elles  ont  été  étisiblies  par  les  lois 
précédentes ,  ainsi  que  la  moitié  de  la  retenue  sur  les  trai- 
tements, excepté  pour  les  agents  du  ministère  des  affaires 
étrangères  hors  du  royaume;  elle  accordait,  sur  là  coniri- 
bation  foncière  de  18 19,  un  dégrèvement  de  6  millions 
885,14.7  fr.  Ce  dégrèvement  n'était  que  provisoire;  il  ne 
devait-etre  définitivement  réglé  qu'à  la  session  prochaine.  La 
loi  affectait  spédalement  au  service  de  la  dette  constituée  et 
de  l'amortissement  ^  les  produits  nets  de  l'enregistrement,  du 
timbre,  des  domaines ,  des  forêts ,  des  douanes  et  des  droits 
sur  le  sel.  L'excédant  des  recettes  de  1819  était  destiné  à 
combler  le  déficit  existant  au  i**'.  avril  i8i4;  enfin  ^  la  loi 
interdisait  toutes  contributions ,  soit  directes,  soit  indirec- 
tes, autres  que  celles  qu'elle  autorisait  ou  maintenait. 

On  a  vu.  qu'à  l'époque  des  troubles  qui  éclatèrent  à  Vécole 
de  droit  de  Pans ,  M.  Bavoux ,  professeur  de  procédure  cri- 
minelle, et  plusieurs  élèves,  furent  arrêtés.  Un  arrêt  delà 
cour  royale ,  rendu  peu  de  temps  après ,  traduisit  M.  Bavoux 
devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine,  et  deux 
des  jeunes  gens  arrêtés,  Adolphe  Armand  et  Anatole  Cliave- 
let,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  même 
département.  Le  i^.  août ,  le  procès  du  professeur  fut  ju^  ; 
il  était  accusé  d'avoir  excité  les  applaudissements  de  ses  élè- 
ves^ d'avoir  développé  dans  son  cours  des  principes  contrai- 
res au  code  pépal^d  avoir  causé  les  désordres  qui  avaient  eu 
lieu  le  29  juin.  La  déposition  de  plusieurs  élèves  justifia 
YL  C 
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M.  Bavonx  da  premier  de  ces  grieb  ;  quant  aux  deux  antres , 
le  professeur  les  repoussa ,  en  exposant  devant  la  cour  les 
principes  qu'il  professait ,  et  en  attribuant  Fémeute  qui  avait 
un  moment  troublé  la  tranquillité  publique ,  à  l'arrivée  du 
doyen,  M.  Delvincourt,  et  à  Tordre  qu'il  lui  avait  donné  de 
cesser  proviscHrement  ses  fonctions.  M*.  Dupin ,  défenseur 
de  M.  Bavoux  ,  se  plaignit  de  la  manière  dont  on-avait  fait  la 
perquisitionnes  cahiers  de  son  client ,  et  de  la  mauvaise  in- 
terprétation qu'on  avait  donnée  aux  ratures  qu'on,  y  avait 
trouvées.  La  cour,  ayant  consulté  le  jury  sur  la  question  de 
culpabilité  du  professeur,  cette  question  fût  résolue  négati-^ 
vement ,  et  M.  Bavoux  fut  acmiitté.  Deux  jours  après  furent 
jugés  les  élèves  Armand  et  Chavelet:  le  premier  fut xcon* 
vaincu  d'avoir  insulté  un  commissaire  de  police  ^  mais  les 
défenseurs  dés  deux  jeunes  gens  ayant  fait  observer  au  tribu- 
nal correctionnel  que  le  meilleur  moyen  d'éteindre  le  souve^ 
BÎr  des  désordres  ae  l'école  de  di>oit,  était  de  les  renvoyer 
absous ,  le  tiibunal  prononça  sur-le-champ  leur  acquittement. 
On  sait  que  la  chambre  des  députés  refusa^  en  1818 ^ 
d'adopter  la  convention  du  11  juin  1817,  conclue  avec  la 
cour  de  Rome.  Ce  rejet  avait  eu  pour  causes  principales  la 
circonscription  et  l'augmentation  des  diocèses }  ainsi ,  le  con« 
cordât  n'avait  pu  éti*e  exécuté.  L'Eglise  de  France  en  souffrait; 
on  songea  à  remédier  à  ce  malheur.  Un  Conseiller  d^ Etat,  dis* 
tingué  par  ses  services  et  par  ses  lumières ,  M.  lie  comte  Por« 
talis ,  fut  envoyé  à  Rome  pour  terminer  avec  Sa  Sainteté  un 
débat  qui  durait  trop  long-temps.  U  se  présenta  de  grandes 
difficultés  ;  elles  venaient  de  plus  d'une  part ,  et  elles  étaient 
de  plus  d'un  genre  :  rhabileté  du  négociateur  français  en 
triompha.  Un  arrangement  provisoire  fut  conclu  entre  les 
deux  cours.  L'allocution  du  saint- père,  dans  le  consistoire 
du  23  août ,  fait  connaître  cet  arrangement  :  le  pape  laissait 
provisoirement  aux  archevêques  et  évéques  qui  gouvernaient 
actuellement  les  églises  de  France  ^sans  excepter  ceux  quCt 
dans  son  consistoire  du  i*'.  octobre  1817  ,  il  avait  transférés 
à  des  sièges  nouvellement  érigés) ,  la  faculté  de  conserver  le 
»iége  dont  ils  étaient  en  possession ,  et  de  continuer  à  les 
régir,  sans  qu'aucun  changement  fût  fait  dans  leurs  limites 
ni  dans  leurs  rapports  métropolitains.  Sa  Sainteté  concédait 
pareillement  aux  évéques  canoniquement  promus  aiix  sièges 
oui  existaient  avant  la  circonscription  de  1817,  la  faculté 
aaller  gouverner  temporairement  ces  sièges  dans  les  limites 
et  dans  Fétat  où  ils  se  trouvaient.  ]tes  <£oses  étant  réglées 
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de  cette  manière  ^  les  évéques  que ,  sur  la  nomination  du  Roi 
de  France ,  le  saint-père  ayait  proposes  par  ses  lettres  apos^ 
toliques  du  27  juillet  181 7,  devaient  s'abstenir  de  faire  usage 
de  l'institution  canoniijuè  qu'ils  avaient  reçue ,  jusqu'à  ce  que 
la  réduction  demandée  des  sièges  fût  dëtermitiee.  Voici  com- 
ment Tallotution  du  pape  était  terminée  :  «  Mais  afin  ^  di^ 

*  il,  que  personne  ne  puisse  douter  que  les  dispositions  que^ 
»  vu  la  force  des  circonstantes ,  nous  ayons  jug^  devoir  pren- 
»  dre  dans  cet  intervalle,  ne  détiennent  perpétuelles ,  ou  du 
»  moins  ne  durent  long-temps,  nous  avons  demandé  au  roi 
»  très^chrétien  que,  conformément  aux  intentions  qu'il  nous 
»  a  manifestées  durant  tout  le  cours  de  la  négociation  ,  il 
»  voulût  bien ,  an  moment  de  Fexéeution  de  la  mesure  pro^ 
»  visoire  sus-méntionnée ,  déclarer  ses  intentions  d'une  ma- 
»  nière  tellement  positive ,  que  personne  ne  puisse  conser- 
^  ver  de  pareils  doutes»  Le  Roi,  dans  le  désir  de  nous  donner 
»  un  témoignage  solennel  de  son  excellente  volonté ,  nous  a 
»  déclai*é,  par  une  note  officielle ,  qne  son  intention  est 
»  d'abréger,  le  plus  qu'il  sera  possible ,  la  durée  des  mesures 
^  provisoires  qui  ont  été  convenues  entre  nous  et  S.  M.  , 

*  pour  remédier  aux  maux  les  plus  pressans  de  l'Eglise  de 

*  France  ;  que  son  intention  est  également  d'employer  ,  de 
»  concert  avec  nous  ,  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pdu- 

*  voir  pour  faire  jouir  cette  Eglise  des  avantages  qui  résul- 
»  tent  pour  elle  d'un  ordre  de  choses  stable  et  définitif; 
»  comme  aussi  de  réaliser,  suivant  les  formes  constitution- 
»  nelles  de  son  royaume ,  et  à  mesure  que  les  ressources  de 

*  l'Etat  le  permettront  sans  surcharge  pour  ses  peuplas , 
»  l'aagmentation  du  nombre  des  sièges  épiscopaux ,  selon 
^  qu'il  sera  reconnu  nécessaire  pour  les  besoins  des  fidèles.  » 
Le  25  août  «  le  Roi  rendit  une  ordonnance  qui  témoignait 
combien  il  était  disposé  à  tout  faire  pour  le  bien  de  la  reli*' 
gion  :  elle  portait  création  de  5oo  succursales. 

L'usage  était ,  sous  le  régime  de  la  républiciue  et  sous 
celui  de  l'empire ,  de  faire  une  exposition  générale  des  pro- 
duits de  rindustrie  française.  Le  gouvernement  royal  recon- 
nut l'utilité  d'une  telle  institution ,  et  voulut  la  faire  revivre. 
Le  i3  janvier  i8i9,une  ordonnance  du  Roi  apprit  au  public 
qu'une  exposition  générale  des  produits  de  ^industrie  aurait 
lieu  à  des  époques  périodiques ,  dont  les  intervalles  ne  pour- 
raient excéoer  quatre  années;  qu'elle  se  ferait  dans  les  salles 
et  les  galènes  du  Louvre ,  et  commencerait  le  36  août  sui- 
vant ,  jour  de  la  Saint-Louis.  Partout ,  les  manufacturiers  et 
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les  fâbrîcàirts  répondirent  avec  eoipressement  ai  cet  appet;  îb 
redoublèrent  d'ardeur  et  d^activité.  L'émulation  qui  s'étabUt 
«ntre  ewx.  produisit  les  fruks  les  plus  heureux  :  un  jury  de 
cinq  artistes  ou  fabricants  fut  organisé  dans  chaoue  chef-liéa 
de  départencient,  pour  juger  les  produits  dignes  des  homiears 
de  Fexposition.A  Paris,  il  se  forma  un  jury  central  composé 
Ô9  quinze  membres,  tous  artistes,  mandfacturiers  ou  dis- 
tingués par  leurs  luraièi«9  5  il  était  chargé*  de  signaler  an 
gouvernement  les  produits  qut  auraient  mérité  des  récom^ 
penses  et  des  encouragements.  Le  25  août,  Fexposîtien géné- 
rale eut  lieu  ;  une  foule  immense  accourut  .au  Louvre  pour 
jouir  d'un  spectacle  si  intéressant  ;  il  excita  au  plus  haut  de^ 
gré  l'intérêt  et  la  satisfaction  publics.  S.  M.  elle-même  vint 
visiter  les  produits  :.  dans  une  séance  solennelle,  elle  décerna 
de  sa  main,  aux  manufacturiers  et  aux  fabricants  qui  s'étaient 
distingués ,.  les  prix  et  les  médailles  dont  leurs  travaux  avaient 
été  jugés  dignes  par  le  jury  central. 

Les  députés  de  la  troisième  série  devaient  être  renouvelés^ 
le  Roi  fixa  au  1 1  septembre  1 819  l'ouverture  des  assemblées 
électorales  pour  procéder  à  leur  remplacement.  Le  ministère, 
qui  ne  pouvait  compter  sûr  l'appui  des  deux  partis  extrêmes 
de  la  chambre ,  puisqu'il  avait  repoussé  tour  à  tour  leurs  pré* 
t**nlions,  s'empressa  de  mettre  en-  œuvre  tous  ses  moyens 
d'influence  pour  diriger  les  élections  à  son  gré.  Tous  les  res- 
sorts qu'il  nt  jouer  n  obtinrent  que  fort  peu^  de  suoeès;  car  il 
ne  put  parvenir  à  faire  nommer  qu'une  quinzaine  de  candi* 
dats  qu'il  avait  désignés  aux  électeurs.  Les  libéraux  et  les 
royalistes  s'étaient  comme  accordés  tacitement  pour  (aire 
écarter  tous  les  hommes  qu'on  savait  attachés  au  parti  minis» 
tériel;  mais,  en  définitif,  ce  furent  ces  derniers  auxquels  les 
élections  furent  le  moins  Êivorables.  Le  côté  droit  ne  gagna 
que  quatie  députés ,  tandis  que  le  coté  gauche  en  gagna  plus 
de  trente;  alors,  les  joui*na«ix  du  parti  qui  avait  essuyé  une 
si  grande  défaite  renouvelèrent  leurs  attaques  contre  des  ins- 
titutions qui  tendaient  ainsi  à  affaiblir  ehaoue  jour ,  de  plus 
en  plus ,  le  parti  monarchique,  et  à  grossir  les  rangs  de  ceux 
auxquels  ils  attribuaient  les  intentions  les  plus  perverses- 
L'élection  de  l'ex-conventionnel  Grégoire ,  dans  le  départe^- 
ment  de  l'Isère^  servit  à  justifier  leurs  plaintes  et  leurs 
alarmes. 

Le  21  septembre ,  à  six  heures  du  matin ,  après  de  légères- 
souffrance^,  madame  la  duchesse  de  Berry  accoucha  d'une  prin» 
cesse  qui  reçut  le  nom  de  mademoiselle  Louise-Marie- Thérèse 
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^Artois.  Cette  prineesie  fut  baptisée  le  i6  d^mbre  safvant , 
éansia  chapelle  des  Tuileries,  par  monseigneur  le  cardinal- 
archevêque  de  Paris.  Le  Roi  ^tait  parrain,  et  Madame,  du- 
chesse d  Angouléme ,  marraine  deMademœselle. 

Quarante  mille  hommes,  appartenant  aux  classes  de  1816 
et  1817  '  avaient  été  déjà  mis  en  activité;  il  en  restait  qua- 
rante mille  antres  en  disponilnlilé  da:ns  leurs  foyers.  Le  29  sep- 
tembre, le  Roi  ordcmna  leur  mise  en  activité; 

Parmi  les  divers  partis  qui,  malheureusement,  agitent 
eneôre  aajonrd'hui  la  France,  les  uns  considèrent -les  mûi- 
sionnaires  comme  de  saints  hommes  qui  peuven  t  puissamment 
contribuer  à  la  consolidation  du  trône  et  de  la  reUgion  ,  et 
les  autres ,  comme  les  instruments  d*nne  fisiction ,  qui  vont 
partout  excitant  des  désordres  et  semant  le  trouble  dans  les 
familles.  Ceux  qui  ont  suivi  les  pieux  exercices  des  mission- 
naires ,  savent  les  apprécier  comme  ils  le  méritent.  Quoi  ciu^il 
en  soit ,  les  missionnaires ,  depuis  Tordonnanee  royaleqm  ks 
avait  autorisé; ,  poursuivaient  avec  autant  d'ardeur  qaer  de 
persévérance  leurs  courses  apostoliques.  Ils  ne  s'étaient  point 
montrés  dans  les  provinces  du  nord  «t  de  Test ,  parce  qi>'ik 
savaient  que  dans  tes  prévîntes  les  esprits  leur  étaient  peu 
favorables.  Ainsi,  ils  s'étaient  répandus  en  grand  nombre 
dais  le  midi  et  l'ouest  de  k  France ,  où  ils  pouvaient  exercer 
leur  sacr^  nûmstère  avec  plus  de  calme  et  de  succès.  Méan* 
moins,.  en  quelques  lienx,  ils  furent  troublés  et  en  butte  à 
^  insultes  et  des  menaces.  Le  2:1  octobre ,  ils  furent  amenés 
a  Brest  par  l'èvêque  de  Quimper  ;  ils*  trouvèrent  ht  popula- 
^on  de  cette  ville  mal  disposée  à  leur  égard.  Il  leuv  avait  été 
enjoint  de  renfermer  leurs  exercices  dans  l'enceintedes  ^lises  : 
ik  ne  tinrent  point  compte  de  cette  injonction ,  et  ils  annoi>- 
cèrent  Tintention  de  célénrer  bientôt  l'une  de  leurs  plus  bell« 
cérémonies  extérieures ,  la  plantation  de  la  croix.  Cette  nou- 
velle exaspérar  le  peuple  contre  eux»  Le  24  octobre  au  soir,  un 
rassemblement  de  trois  ou  quatre  mille  personnes  vint  leur 
faire  charivari  devant  la  maison  du  curé  où  Us  étaient  loges 
avec  révoque  de  Quimper.  Des  insultes  et  des  menaces  se  firent 
entendre;,  lés  airs  ne  cessaient  de  retentir  des  cris  :  yé  bogies 
missionnaires  !  Plus  de  missions!  Plus  de  jésuites]  Les  au- 
torités de  l'a  ville  employèrent  vainement  tous  leurs  moyens 
pour  apaiser  le  peuple.  Les  m!ssionnai«'es  furent-  obligés  de 
céder ,. sur  le^  instances  du  maire  et  des  principaux  habitants 
de  Brest.  Ils  allèrent  de  là  à  Morlaix ,  et  leur  présence  exciia 
de  nouveaux  désordres  dans  cette  ville.  A  la  nouvelle  des 
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troubles  de  Brest,  le  ministre  de  l'intërieur  destitua  le  maire 


animaU  ne  leur  perrtiit  pas  d'y  obéir. 

Depuis  plusieurs  années  il  existait  à  Paris  une  sodété  soos 
le  titre  d'Amie  de  la  liberté  de  la  presse.  Elle  était  composée 
de  députés^  de  magistrats,  de  militaires,  de  banquiers  et 
d'artistes  ,  qui  tous  appartenaient  par  leurs  opinions  au  narti 
libéral.  L'objet  de  la  réunion  des  amis  de  la  liberté  ae  la 
presse  avait  été  d'abord  de  discuter  des  projets  de  loi  -,  le 
ministère  avait  quelquefois  correspondu  avec  cette  société,  et 
tout  récemment  encore  relativement  aux  lois  sur  la  presse.  Elle 
semblait  donc  pouvoir  continuer  ses  travaux  en  toute  sécurité. 
Elle  prit  néanmoins  la  précaution  de  se  réunir  tantôtchez  un 
membre  ,  tanlôt  chez  un  autre,  afin  de  n'être  pas  dépendante 
du  ministère  et  soumise  à  la  surveillance  de  la  police  >  mais 
surtout  afin  de  se  soustraire  aux  dispositions  de  l'article  291 


l'occasion  des  élections ,  qui  avaient  commencé  le  1 1  sep^ 
tembre.  Dès  lors,  le  ministère  la  regarda  comme  dangereuse, 
et  résolut  sa  dissolution.  M.  GévauJan  et  le  colonel  Simon- 
Lorrière,  chez  qui  les  dernières  assemblées  de  la  société  avaient 
eu  lieu,  furent  cités,  le  26  octobre,  devant  le  tribunal  de  police 
correcticMinelle.  Vainement  une  foule  de  personnages  dis- 
tingués par  leurs  rangs  et  leurs  lumières  vinrent-ils  rendre 
témoignage  sur  l'excellence  et  la  loyauté  des  principes  qui 
dirigeaient  la  société  des  amis  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
vainement  le  défenseur  de  MM.  Gévandan  et  Simon  fit-il 
observer  que  si  on  supprimait  cette  société  d'après  un  article 
d'un  rode  fait  pour  la  tyrannie,  article  implicitement  abrogé 
par  la  charte  ,  il  n^y  avait  plus  de  réunions  privées  possibles. 
Le  tribunal  déclara  illégale  la  société  des  amis  de  la  presse , 
et  condamna  les  deux  prévenus  à  200  francs  d'amende.  Cette 
aniiende  fut  payée  au  moyen  de  souscriptions  volontaires  de 
cinq  centimes. 

Tous  les  événements  de  l'année ,  mais  surtout  le  triotnpbe 
des  libéraux  aux  dernières  élections ,  la  dissolution  de  la  so- 
ciété des  amis  de  la  pressé,  et  les  outrages  nombreux  dont 
les  missionnaires  avaient  été  les  objets  en  plusieurs  endroits 
de  la  France ,  avaient  maintenu  l'effervescence  de  l'esprit  de 
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f»rti.  Les  libéraux  et  les  royalistes  étaient  sans  cesse  en  pré- 
sence, et.se  combattaient  avec  on  égal  acharnement;  ils  s'ac- 
cusaient réciproquement  de  conspirer,  les  uns  contre  le  trône 
et  la  dynastie  légitime,  les  autres  contre  le  régime  constitu- 
tionnel et  les  libertés  nationales  :  ils  étaient  tous  virement 
alarmés  sur  les  destinées  futures  de  la  France.  Les  royalistes 
▼oyaient  se  rouvrir  le  gouffre  des  révolutions  ;  les  libéraux 
assuraient  queia  France  était  menacée  de  la  plus  profonde 
servitude.  Les  uns  et  les  autres  s'élevaient  contre  le  système 
<b  ministère ,  et  demandaient  hautement  qu'il  fut  changé  : 
les  ministres ,  en  effet ,  se  trouvaient  dans  la  position  la  plus 
iachense.  La  session  de  1819  allait  s'ouvrir  ,  et  ils  n'étaient 
nea  moins  qu'assurés  delà  majorité  dans  la  chambre  des  dé* 
pâtés.  Pour  comble  de  malheur^  ils  étaient  divisés  ;  MM.  Gou- 
Tion-Saint-Cyr,  Louis  et  Dessoles ,  vivement  attachés  à  la 
charte  et  aux  dernières  institutions  qui  excitaient  si  fort  le 
mécontentement  des  royalistes,  cherchaient  à  rallier  les  li- 
béraux sur  le  terrain  qu  ils  dâiendaient.  MM.  de  Gazes ,  Por- 
tai |(l  de  Serre,  au  contraire,  s'étaient  tournés  du  côté  du  parti 
▼aincu  aux  élections.  Ges^  dissentiments  éclatèrent  lorsque  , 
dans  le  conseil,  on  vint  à  proposer  le  renouvellement  intégral 
de  la  chambre  des  députa  et  le  changement  de  la  loi  des 
élections»  Il  était  clair  qu'un  ministère  ainsi  divisé  ne  pou- 
vait inspirer  que  de  la  défiance.  MM.  de  Gazes ,  de  Serre  et 
Portai  triomphèrent 5  les  trois  autres  ministres  furent  rem- 
placés le  19  novembre.  Le  ministère  nouveau  demeurait  ainsi 
composé:  H.  de  Cazes ,  ministre  de  l'intérieur ,  était  appelé 
^  la  présidence  du  conseil  ^  M.  le  baron  Pasquier  était  nommé 
ministre  des  a£&ires  étrangères  5  M.   de  Latour-Maubonrg  , 
ministre  de  la  guerre,  et  M.  Koy,  ministre  des  finances, 
jffitf.  de  Serre  et  Portai  conservaient ,  l'un  le  ministère  de  la 
jasdce  y  et  l'autre  celui  de  la  marine.  Le  2 1  novembre  sui- 
vant, il  parut  deux  ordonnances  du  Roi  qui  mécontentèrent 
beaucoup  les  membres  du  côté  droit  et  leurs  sectateurs,  parce 

3 d'elles  avaient  pour  objet  de  rapprocher  les  partis.  L'une 
e  ces  ordonnances  créait  hiût  nouveaux  pairs  parmi  ceux 
qoi  avaient  été  exclus  en  i8i5,  et  l'autre  rappelait  tous  les 
exilés  compris  dans  l'ordonnance  du  24  juilhêt  181 5. 

Le 24 novembre,  le  lieutenant  général  comteGroiichy  reçut 

du  Roi  le  bienfait  le  plus  éclatant.  S.  M.  anéantit  la  procédure 

dirigée  contre  ce  général,  et  déclara  les  faits  qui  lui  étaient 

imputés  compris  dans  la  loi  d'amnistie  du  la  janvier  1816; 

L'ouverture  de  la  session  de  1819  eut  lieu  le  29  novembre 
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1819.  Le  discours  du  Roi  fut  écouté  avec  le  plus  profond  si- 
lence ;  chaque  parti  brûlait  de  savoir  s'il  ferait  connaître  la 
marche  du  nouveau  ministère.  Le  monarque  annonça  que , 
par  rheureux  effet  de  nos  négociations  avec  le  saint-siége, 
nos  premières  églises  ne  seraient  plus  privées  de  pasteurs^  que 
les  maux  de  la  disette  étaient  effacés  par  deux  années  d'abon- 
dance ;  que  tous  les  genres  d'industrie ,  que  le  commerce  et 
les  beaux-arts  fesaient  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  ;  que 
depuis  la  libération  du  territoire  français  ,  son  gouvernement 
avait  pu  travailler  à  l'amélioration  des  finances  ;  qu'aucun 
nouveau  crédit  ne  serait  demandé  pour  Tannée  courante  ,  et 
que  le  dégrèvement  des  impôts  les  plus  onéreux  ne  serait  re- 
tardé qu'autant  que  l'exigerait  l'acquittement  des  dettes  con* 
tractées  par  l'Etat  Le  Roi  parla  ensuite  de  l'état  intérieur  de 
la  France ,  touîours  agitée  par  l'esprit  de  parti }  il  peignit  les 
in<juiétudes  et  les  alarmes  de  la  nation,  qut  craignait  de  se 
voir  arracher,  par  les  factions  ,  la  garantie  de  son^  repos  et  la 
stabilité  de  ses  institutions.  «  Le  moment  est  venu  ,  ajouta 
p  le  monarque,  de  fortiBer  la  chambre  des  députés  et  00  la 
»  soustraire  à  Taction  annuelle  des  partis  y  en  lui  assurant 
»  une  durée  plus  conforme  aux  intérêts  de  Tordre  public  et 
»  à  la  considération  extérieure  de  TËCat;  ce  sera  le  complé- 
»  ment  de  mon  ouvrage.  »  Ces  paroles  indiquaient  claire- 
ment le  dessein  de  proposer  quelques  modifications  à  -la 
charte.  «  C'est  au  dévo^ment ,  continua  S.  M. ,  c'est  à  l'éner- 
»  gie  des  deux  chambres;  c'est  à  leur  union  intime  avec  mon 
»  gouvernement,  que  je  veux  demander  les  moyens  desau- 
»  ver  de  la  licence  les  libertés  publiques ,  d'afiermir  la  mo- 
i»  narchie ,  et  de  donner  à  tous  les  intérêts  garantis  par  la 
»  charte,  cette  profonde  sécurité  que  nous  lui  devons.  » 
Après  le  discours  du  trône ,  les  députés  nouvellement  élus 
furent  appelés  h  prêter  serment.  Le  nom  seiJ.  de  l'abbé  Gré- 
goire, député  de  l'Isère  ,  fut  omis;  on  remarqua  qu'il  n'é- 
tait pas  présent  à  la  séance. 


la  charte,  qui  veut  que  la  moitié  au  moins  des  députés  soient 

I)ris  parmi  les  hommes  qui  résident  dans  le  département.  Or, 
e  département  de  l'Isère^  qui  n'avait  que  quatre  députés  à 
nommer,  en  ayant  déjà  envoyé  à  la  chambre  deux  qui  étaient 
étrangers,  nen  pouvait  envoyer  un  troisième.  Le rapporieuc 
concluait  ainsi  à  l'annulation  du  choix  qu'avait  fait  ce  dépar- 
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temené.  Il  eut  à  peine  exprimé  cet  avis,  (jiife  tous  lès  membres 
du  côté  gaucbe  demandèrent  avec  vivacité  que  Ta  question  fût 
mise  avix  voix }  ceux  du  côté  droit  s'y  opposèrent  avec  une 
vivacité  égale.  Ce  fut  le  signal  d^un  violent  tui^ulte;  la  tri- 
bone  fut  assiégée  -,  on  se  mêla ,  on  alla  jusqu'aux  injures.  Le 
président  agita  vivement  sa  sonnette  pour  rétablir  le  calme; 
voyant  qu'U  n'en  venait  point  à  bout,  il  se  couvrit  et  se  re^ 
tira,*  les  députés  demeurèrent ,  «t  lagitation continua  durant 
trois  quarts  d'beure.  Enfin ,  on  fit  silence,  et  Aflfiainé  monta 
à  la  tribune  j  il  prononça  un  discours  de  la  plus  haute  élo- 
quence, dans  lequel  il  soutenait  qu'en  nommant  M.  Gr^oire, 
homme  contre  lequel  s'élevait  une  si  terrible  notoriété  publi- 
que, le  collège  électoral  du  département  de  l'Isère  avait  ou- 
tragé le  Roi  et  fait  violence  à  la  chambre.  Il  pensait^  en  con- 
séquence ,  que  l'élection  devait  être  annulée  pour  carfte  d'i/i- 
dignité,  MM.  Benjamin  Constant  et  Maûuei  répotidirènt  à 
llionoi^||le  préopinant.  Ûtlui-ci  repoussa  la  question  ^indi- 
gnité,  s'appuyant  sur  1  art.  T  ^  de  la  charte ,  qui  déferid  que 
personne  soit  jamais  re<^bercl^p6ur  des  votes  ou  des  opinions 
énûs  l^ip^rieuremé^ jhj^  «  Il  ne  s'agit  pas 

»  d'opl^ons ,  dit^ïOK^^  dans  sa  réponse  au  -discours 
>^  ji^M.  Manud^  raâî«  de  crimes.  Le  crime,  ju^n^A  ce  jour, 
ï^l^avait  pas  demandé  à  entrer  dans  la  chambre,  à  lêtre  re- 
»^^éÉ!Dté  daiij^  cette  enceinte.  »  hp  coitd^at  se  prolongea 
cttcore  quelottei  instants  entre  les  deux  C^tés  opposés  de  la 
Aambre»  Xlj?  fit*  >  1®  président,  pour'  que  chacun  pût  voter 
**"*  '^  JBÈ^i^iife  particuliers  et  sa  conscience^  mit  aux  voii 

r,,  conçue  de  celte  manière  :  «  Que  ceax  qtifi  sont 
i<^-pas  admettre  M.  Gré^re  se  lèvehtjr  ,  et  tout 
I  tout  le  centré  et  Bon  nombre  de  d<^u tés  de  la 
[èvèlrent  avec  précipitation.  »AlAsr  se  termkia'  ce 
tÉ,  et>\%:. chambre  se  sépara  àUx    cris  de  vive 

Le  8  d^cçnibre ,  IMl.  Ravez  fut  ^ioisi  ^r  le  R6i  pcnxr  pré- 
sidep  la  ciia;[|ibr^  des  députés.  MM*  CoUrvoisier,  Laiiré,  Bel- 
^*^'c^ai^j&|flo|lin  étaient  les  quatre  autres  ciSpdidatspréi^ 

V  ip  44^^^^^»  ^^  chambre  des  pairs  p^sèhtason  adresse 
aù^oi.  Votti  jio passage  qui  en  fait  parfaitement  connaître 
l'esprit:  ce' ï)és' opinions  ^ui  ont  bouleversé  les  empires  se  ré- 
»  valent ,  et  mena.c^nt  tes  institutions'  qui  servent  dé  rem- 
»  part  au  trône  cbmtne  à  la  liberté.  Les  objets  les  plus  sa- 
»  crés ,  les  personnes  les  plus  augustes  ne  sont  pas  à  Vabri  de 

VI.  7 
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M  C4S  attaques  téméraires  :  il  est  temps  de  réprimer  les  excès 
»  dé  quelques  factieux.  Le  maintien  de  cette  charte  que  la 
»  France  reconnaissante  doit  à  son  Roi ,  notre  existence  ^ 
»  comme  nation,  tout  l'exige  impérieusement.  »  S.  M.  ré- 
pondit qu'elle  était  satisfaite  de  voir  sa  chambre  des  pairs 
résolue  ainsi  à  concourir  à  ses  vues.  L'adresse  de  la  chambre 
des  députés  fut  présentée  au  monarqiie  quelques  jours  après. 
Les  députés  exprimaient  l'espérance  qu'un  dégrèvement  serait 
bientôt  accofde  sur  les  impôts  ;  ils  parlaient  ensuite  de  la  né* 
cessité  d'avoir  des  lois  qui  pussent  garantir  le  repos  et  la  paix 
publiqtie  contre  les  factieux,  (c  Garantir  nos  institutions  ,  i*é' 
M  pondit  le  Roi ,  contré^  la  violence  et  l'aspect  des  passions  ,- 
a  tel  est  l'objet  constant  de  mes  pensées  et  des  vôtres.  Vos 
»  lumières  et  votre  fermeté  m'aideront  à  atteindre  ce  but , 
>»  auquel  est  attaché  le  bonheur  de  notre  pays.  » 

1820.  Quand  les  libéraux  ne  purent  plus  douter  que  l'inten- 
tion dugouvernement  ne  fût  de  proppsèr  des  modifica|k>ns  à  la 
chiite,  ils  répandirent  partout  les  bruits  les  plus  alarmants. 
Ils  présentèrent  comme  certain  le  rétablissement  des  dîmes  et 
d^Ta  féodalité;  ils  cherchèrentsurtMiti  inspirer  des  craintes 
sur  l'irrévocabiliié  des  ventes  des  domaines  nationaux  ^  con- 
sacrée par  la  icharte.  Tels  étaient  le$  nioyeiis  odieux  qu'ils 
employaient  pour  engager  les  citoyens  à  signer  les  pétitions 
factieuses  qu'ifs  voulaient  adresser  aux  chambres ,  et  par  les- 

Suelles  Ms  demandaientie  maintien  de  la  charte  et  de  la  loi 
es  élections.  Cent  treÂte-neuf  pétitions ,  couvertes  d'environ 
dix -neuf  mille  signa tui^s,  parvinrent  à  la  chambre  des  dé- 
]>utés.  Le  14  janvier  1620,  un  rapport  fut  fait  surxes  péti- 
tions: M.  IHestadier,  qçfgane  de  ta  commission,  a|ipritÂ  la 
chambre  pal*  quels  moy ensile»  dix-neuf  mille  signatures  dont 
on  se  prévalait  tantavaient  été  obtenues  ;  il  fit  observer  en- 
suite que  les  pétitions  renfermaient  des  réflexions  ofTensaHlés 
pour  le  gouvernement  j  il  proposa ,  en  ^conséquence ,  l'ordre 
du  jour.  A  cette  proposition ,  un  gr^^nd  tumulte  éclata  5  plu- 
sieurs députés  coururent  à  la  tribune  5  ils  ne  purent  se  faire 
efitendre.  La-  clôture  fut  demandée  ;  le  tumulte  s'accrut. 
Pour  terminer  ce  grand  débat,  le  ministre  des  finances  esr- 
saya.de  lire  un  projet  de  loi  sur  les  douanes,  il  ne  fut  point 
écouté  5  enfin ,  la  discussion  des  pétitions  fut  reprise.  M.  Di^- 
pont  de  l'Eure  eut  la  parole.  Apres  Une  sortie  vigoureuse  con- 
tre les  ministres ,  qu'il  accusait  de  versatilité ,  puisqu'ils  atta». 
Suaient  maintenant  des  institutions  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
éfendues,  il  fit  observer  que  le  droit  de  pétition  ,  consacré 
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par  la  charte ,  ^tàh  le  seul  moyen  qa'eût  la  nation  dé  faire 
coi^aître  ses  opinions  et  ses^  voeux  )  qu'il  ^^it  le  principe 
TÎtal  du  goayemement  repçj^setftâtifv  et  qu'ainsi  la  diambre 
devait  le  respecter.  Ayant  eftscÀle^rappelë  aoe  des  pétitions 
^ndblables  avaient  été  accueillies  au  tnms  aetnars  i8iq  ,  il 
demanda  que  les  pétitions  nocAselles  fussent  déposées  au  bn- 
rrau  des  renseignemipnts.  Le  préopinant  fut  remplacé  à  la  tri- 
bune par  M.  Patquierj  celui-ci  appuya  de  tous  ses  efforts 
Tordre  du  jour,  en  présentant  les  pétitions  co^ime  dangereu- 
ses et  inconstitutionnelles.  Beaucoup  d'autres  orate^urs  parlè- 
rent encore  pour  ou  contre  ;  enfin  ,  la  séance  fut  levée  5  elle 
Éj^it  duré  qudtre  heures.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain  que 
fordirè4n]  jour  fut  prononcé,  mais  à  la  très-petite  majorité 
de  cent  dix-sept  voix  contre  cent  douze.  Den  pétitions  avaient 
aussi  été  adressées  à  la  chambre  des  pairs  ,  pour  d|h!nander 
le  maintifn  de  la  charte  et  de  la  Ibi  des  élections }  elles  y 
sulÂrent  le  même  sort.  .4 

Le  lieutenant-général  baron  GiÙy  avait  été  SHccessive- 


traduit  devant  deux  conseils  de  guerre*  Par  ordon- 
née du  II  fi$yirier,le  Roi  daigna  comprendre  lés  faits  qui 
W  étaient  imputés  dans  l'amnistie  accor4|(fe« par  la *!(»  du  12 
knvier  18 iÇ  ::1ir  baron  Gitly  fat  immédiatement  rendu  à  la 
liberté.  S.  Û,  ne  borna  point  {à  sa  clémence  envers  lu\,  elle 
le  rétablit  dans  ses  titrés  ^_  dans  ses  grades  et  ses  honneurs. 

Nous  savons  une  douloureuse  tâèhe  à  remplir ,  c'est  de  par  - 
ter. du  mtfjlf^p0itfi:j^s  de  France  qui  fesait  la  gloire  et  t'es- 
p^nce  SS^j^^ff^j^fiii^'é'nn  prince  que  sa  valeur  ec  ses  talents 

fe  de  toute  l'Europe,  de  cet  infortuné  duc 


avaient 


de  Berry,  ëSÊkifWi»,  ses  vertus  et  la  bonté  de  son  cœur  avaient 
rendu  dher  à  tcnûui'^jeux  qui  avaient  le  bonheur  de  l'appro- 
dier.  C'était  \tiS  fétrier ,  le  dernier  dimanche  de  carnaval  ; 
kpii^isl^ Insistait,  avec  son  épouse,  à  une  représentation  de 
F^déisia  royale  de  musique.  Vers  onze  heures  du  soir, 
M^cUm^  la  duchesse  âe  Berry  témoigne  le  désir  de  se  retirer  ; 
le  dacl^ccompa^pne  ji|^iqu'à  sa  voiture.  Comme  il  se  disposait 
i  reatrer  dans  la  salle^^uu  homme ,  se  jetant  précipitamment 
sar  liu ,  le  saisit  par  l'épaule  gauche  et  lui  plonge  dans  le 
cosDr  une  espèce  de  poignard  aigu  et  tranchante  Le  prince  et 
hs  autres  personnes  qui  Vaccompagnaient  croient  d'abord 
^"^E^ièiîlement  été  heurté;  mais  il  a  chancelé  :  il  tombe 
Atfè  tes  bras  d'un  de  ses  gentilshommes  ,  en  lui  remettant 
^èht  qu'il  a  eu  le  courage  d'arracher  lui-même  de  son  sein. 
iLeèi'^ivte,  la  princesse  pousse  un  cri  et  s'élance  vers  son 


6^  cHUOiîoigoGus  nisyomf^i, 

épçux}  elte  est  û^ondée  de  son.  sang.  Le  Malheureux  prinee 
est  sui'-te'clia{]ï{(^  poi;té  dai^  le  salpn  de  la  loge  du  roi,.  Le 
S|>6ctac1e  continuait  :  pei*s<3$|ijpft,  ^^"^  ^^  salle  ,  ne  soupçon^ 
naît  le  coup  affreux,  qui  venait  S'être  frappé.  Cependant,  le 
meurtrier  s'ét^t  enfifi-flu  çô^ë  de  larcade  Colbert ;  un  fiacre 
lui  barre  Iç  cbeinin  et  ra^{i|^sa  course  5  plusieurs  pier$on>r 
i)4?s  ont  couvu  s^ir  ses  traces  j  il  est  ^rrété  par  un  grena<9br 
de  la  garde  royale;  il  est  amené  au  bu^^au  de  policp  de 
rOpéra.  M,  le  nréfet  de  police,  le  procureur  du  roi j'^^le qpm - 


,  -qu'il  travaille  chez  le  sellier  n^unedu  roi  -,  u.dil^qne^ 
depuis  six  ans ,  âl  nn^ditait  rassa9sinat..qu il  viei^t  de  jCpm.T 
i»€ttraj.que  déjà,  en  i8i4,  il  avait  cherché  à  tuer  le  Roi- 
Le  monsti^e  dit;  enfin  qu^,  s^il  eût  pu  s'échappeir^  il  auraii 
tenté  les:  moyens  d'arracher  successive^raient  la  vie  à  to^«  \&i 
n;^epbré|  de^  la  famille  fpyaleu  Mais  hâtons^mous  de  retour- 
ner yersJe.pripce  :  di»  saronldç  la  loge  du  roi ,  il  ^4^  Wp^ 


porté  dans  la  sall^d^  Tad^fiini^tr^i^ion,  tte  spectacle  venaî|^ 
finir  5  ][9  %]f^^  s/écgulait  san$.>rien  savoir  encore  de  rhorribtt 
érénemei^  qui  devait  le  IçndjÇmain  glacer  topit  Paris  de  ter-^ 
reur  :  la  famille  royale  a  été  avertie,  excepté  le  Roi*  D^uïfir 
cleci;i$  ,  dçs  chiruicgiéns  ^ont  accourus ,  et  prqdiguent  a^ 
malheureux  prince  les  premiersseçc^rs^de  leui:  art.  Monsieur, 
Madame,  le  duc  d'At^gouléme ,  et  toiji^  .lesvp6ir%||||^ajges  les 
p^ii»  én^inei^t^  de  j*£tat  arrivent  sui^o|sivement.  La  OQulevir 
est  empreinte  sur  ,l|pus  les  visages  ^r^l^eur,  surtout t ,  pen- 
ché sur  le  lit  de  son  fils ,  paraît  a^bté^  A  une  heure,  li.  le 
baron  Dupuytren  vient  apporter  au  prince  les^secours  de  ses 
talents  et  ae  son  génie  :  après  s*étve  prowptement  consulté  avec 
les  autres  chirurgiens ,  il  opère  de,  profondes  scarificatiocii 
clans  la  plaie  du  duc  de  Beirv^  1^  poi^inc  parak  se  dégaj^ 
pr.  On  rejjaît  à  Te^oir  ^  le  prince  seul  i*€  le  paj:tage  poin^j 
il  exprime  ses  re^iercimei^s  à  M.  Dupuytren,  m^ûs  en'li;)î 
disant  que, .ses  soins  ne  sauraient  le  sauver»  «  Mon  ai^iie)  ^ 
dit-il  q  madame  la  duchesse  de  Berry,  «  ne  vous  laiss^  pai^ 
»  accabler  par  la  douleur;  ménagez  -  vous  poqr  Tendant 
D  que  vous  pprte^  dans  votre;  sein.  ,»  JX  témoi^nje,  ensuis 
)e  désir  de  voir  sa  fille,  Mademoiselle;  elle  lui  est  aJi^e^^.; 
il  la  baise  plusieurs  fois  avec  tendress^.  U  demande  s^w^ 
qu'on  lui  amène  deux  filles  naturelles  qu'il  f  vait  ec^e^  px^  À%i 
leterre;  api^s  les^^yoir  embrassées,  il  }e$,  rfcoK^i^a^Ai;  ^ 
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éçof^e ,  qui  savait  tout.  S4gr.  Tévéque  de  Chartres  ,  au- 
luv^r  au  QJu^  àe  Beia^,  demandé  égalemeat  par  ce  prince  , 
etail  accéuru^aupr^sflielui,;  te  royal  mourant ,  après  lui  avoir 
fait  sa  confession,  reçoit  I^extréme-onction  des  jcnains  de  , 
Mt  le  curé  de  Sa|Q.|-Koch^  ses  fréquents  voiuiss^ments  ne  lui 
perqietlint  pas  de  recevcÉf  le  saint  ^'iatique.  Cependant,  la 
situation  du  prince  devenait  dç  moment  en  naon^ient  plus 
alarmante  ,  on  se  décide  à  faire  avertir  le  Roi.  S.  M.  ^  lève 
prom^ment^lle  arriva  à  cinf  heures  à  la  salle  où  se  mou" 
r^it  son  Inforfliné  nieveu.  Le  çluç  de  Berry,  en  apercevant  le 
noi ,  l^\  prcjnd  la  main  >,*  la  baise ,  et  lui  dit  :  firâce  pour 
l'hoaune/  pjrolft^dinira|i^le  el^biep  digne  d'un  Bourbon;  elle 
pesait  à  lâ^fq^s  la  bonté  de  soi;i  âme  et  »a^pjp^sence  d'esprit  : 
c'était potir  l!homme  qu^'il  demaiMlait  gr^ce,  etnonpour  l'as- 
sassiâ^Le  d^  â<^*^P^y  senible^lors  éprouver  quelque  soula- 
gement jwiii^is  petig^'in^tants  après ,  sent^^nt  approcher  une 
Aëdl\idL^Q^  :  Ç^tjnc^Jin^  dit-il,  en  demandant  4|u'on  le  re- 
to>urn&^iii:  le  opté  g^yrhe  :  les  chinurgie^s  s'y  r^/usent;  mais 
ii^q^^  iiifc|«£usie|^"il  n'^^^^  oti  satisfait  le 

~"*~  "    *    "  *t^t  il  rend,l,e  dçrni^r  soupir  5  il  était  six  heures 
"  M  iàipprocba  ajprs  de  son  infortuné  neveu>  lui 
etla  Jt^Quche,  et,lui  baisa  la  main  :  tout  cela 
^  P!lpQi)Ç4^  V^^  $6^^  parole  f,  il  se  retira  en- 
'^  <9f  tçusCfi^  assistant&^4ontl.'âine  était  pénétrée  de 
Ô^iles  oyaient  dû  éit^  le^angpis^  de  l'infortunée 
^  _      !a^^  funèbre  et  terri- 

i|  LèrsqcAlie  a^ifait  vu  que  tout  espoir  ^tait  perdu  de  sauver 
soaép||^,e]i^e  s'était  jilée  ^ux  piçdjs  du  Roi  pourim  dejBaan- 
der  urpef mission  de  retouroff  ^n  Sicile  )  i^lle  ne  iF^^hût  plus 
ttvre'^ux  lieux  ogjt  elk  avait  peîfdu,  p9|>  r2(S^<uis$inat ,  le  s^al 
^!fsf%^  ses  ^^res.i^|bpti(|ns«  0^  avait  eu  beaucoup  de  peine 
i^lmer  sûdp^^,4^&effioir;  elle  t'entra  enfin  dap^ifîin  palais , 
0â$elieWi|^^^jjetlex)4^  BQUir  ailei^à  S^iiit-Glpud  c»^ 

%r  ji^us  ijlfi^^llppds  spu^  iipkipfjtune  e<  sa.  dcnileur.  La^nout 
^^•^  #)NW^  ploiigea  toa|e  la  france  dans 

la  (onfyi^ëQb^^  ?^n^9  aijissitol  qu  il  la  o<mjnutf->donna  de 
visible  Qi^i^^^ies  4^4Q^laureu¥  reg|?fis,queliii  in^rait  la 
IHsrt0£|^  ;sL,^  p4l^^.  Tout  1^  monde  ^e  rappelait  l'excel- 
UQt^^|u04|»fe  oaractè^^^^^  Bflir^yj  tout  le  monde 

^^^mI^V^^*^^^^^^^  *^  çouvKÎt  de  malé- 

diçtVQn^\^pf^|de  son  infôme  jaMurtrier. 

Bii|.^e  njljlmAnt'ou  VassassisuU  d,(j^.du«^  de  Bçrry  avait  été 
copnur  d^içj^'Paris ,  imè  fibule  co^idérable  était  vennea^ié-* 
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ger  les  |>orte8  de  lit  chambre  ées  députés ,  curieqse  éif  voir  ce 
qifi  s'y  passerait  après  un  si  gr^nd  attentat.  Aussitôt  ^!te  le 
procès- verbal  de  dernière  sëanqè  eut  élé  lii,  M.  Cïausel  de 
Coussergiies ,  se  précipita nt  à  la  tribune ,  prononça  ces  scaïa- 
daleuses  paroles  :  «  M«»ssieurs ,  il  n'est  point  de'  loi  qui  fixe 
»  le  mode  d'accusation^es  minisifesj  mais  il  esi  de  Ifâ  nSture 
»  d'une  telte  Hi^bératîon  qu'ellé'ait  lieu  en  séance  pul^îque 
»  et  k^al  face  de  la  France.  Je  propose  à  la  chambre  ai  porter 
»  un  acte  d'accusation  contrî  M.  de  Cazes.  niAnifetre  dé  l'inté- 
»  rieur,  comme  compHce  de  l'assassinat  de  Mgr.  ite  duc  d|ï 
^  Berry ,  et  je  demande  à  développer  ma  proposition.  »  Il 
eut  a  peine  achevé,  qu'on  entendit  cent  t6ix  qui  criè#«nt  : 
A  l'ordre!  à  Tordit!  Le  président  se  fatigua  vainement  à  agi- 
ter sa  sonnette;  Ie9^éi4s  et  lé^bruit  durèrent  plusieurslnstants. 
Le  président  obtint  enfin  un»  peu  de  sitèiice,  éa  anfiônçant 
qu'il  n'atait  accordé  la  parole  à  M.  Clatttél  de  CoAsergues 
que  dans  la*  vue  qil'il  parlerait  sur  le  procès- veAal  j  il  fit  en- 
suite lecture  de  la  lettre  que  lui  écrivait  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  pour  l'informer  du  funeste  évéliemônt  de 
la  iiuit  passée  :  l'iinpression  de  douleur  fut  générai^.  Tpus  lès 
discours  qui  furent  entendu.^  dan^  cette  Mrcon»^^tt|ient 
profondément  empreints  de  ce  sentimeift.  M.  dtflJHfpmos'^ 
nay«^  après  avoir  payé  son  tribut  fuliCbreâ  la^traàoire  du 
prince,  dit  qu'un  si tttonstrueuxassa^inat,  commts  1^  iA 
nomme  ôfcscur,  Qu'aucune  ambition ,  qu'aueiin  sbjflt  d^hahle 
n'avaient  guidé ,  étuit  uir  témoigiM^  irr^usa))!;:  de  ce  fWiia- 
tisttie  politique ,  qui  chaque  jour  sapait  les  fondements  du 
trône  des  Bourbons.  Ainsi ,  l'honoràlm  député  propd»^ît  que 
l'adresse  qui  serait  votée  au  Roi  renfermât  l'assurance  qtie  la 
chambre  coopérerait  avec  énergie  â  tous  les  moyens  que  le 
monarque  jugerait  propres  à  détruire  cm  si  dangereux  et  si 
effrayant  âiflài^Sme  :  le  côté  dh>it  et  le  centre  adhérèrent  una- 
témement  à  la  éréppsilion  de  M.  de  Labourdonnaye.  Un 
men^re  du  cète^  gauche  ^  M.  le  ^néralFôy ,  se  leva  et  ex- 
prima le  voiu  qu^  l'adres^  ne  renfermât  cfae  âes  Alpressiofif 
de  douleur  5  ii  exprima  ensuite  la  crainte  que  les  ennemis 
ik  tout  ce  gui' est  netitîssent  occasion  d'un  meurti^e  que  dé- 
ploraient tous  les  amLs  de  la  liberté,  pour  chercher  à  oppri- 
mer toutes  les  libertés  publiques.  Sur  la  inotion  dé  M.  de 
Corbières /les  députés  terminèrent  la  disêuisiôri  publique  et 
se  retirèrent  dans  leurs  bureaux  respectifs.-  Une  commission 
fut  aussitôt  nommée  poïàv>  rédiger  1  adressé  au  Roi }  A^  Itii 
fut  présentée  dans  la  joôrnée  même;  eHe  était  coirçue  dans 
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l'esprit  qu'aprall  indiqué  M.  d^Labourdonnaye.  «  Homme 

1  par  Mfçœur,  Koi  par  devoii^^  répondit  le  prince, la  cham- 

»  tu-c  ne  deit  pas^puter  qae  je  ne  ppnne  toutes  Us  me!>u- 

»  res  propres  a  préserva  la  France  cl«»dangers  dont  latten- 

»  tat  a  ai4fiurc|iui  ne  m'avertit  ||ue  trop,  n  Le  même  jour^ 

les  paii;|^ présentèrent  l^r  adresse;  au  Rui^  elle  était  rédigée 

dans  le  ipéme  sens  quy  elle  du  la  chaulée  des  députés!  Ce 

fat  aussi  dans  la  même  séance  qu^ils  reçuremJa  communie^ 

tin  d'iwe  ordMum^ce  royale  qui  Ict^  constituait  pu  iiau^c- 

cour  judiciair^pour  iu§,er  le  ipfnstre  qui  avait  massacré  un 

Bk  de  France.  Des  le  lendemain ,  M.  Bellart ,  chargé  de  rem- 

flir  auprès  d'eux  les  fonctions  du  ministère  public,  leur  lut 

son  i^quisitpire  j  il  fut  assisté,  dans  1  instruction  du  procès , 

par  deux  pajrs  de  France,  MM.  Séguier  et  Bastard  de  TEtang, 

tot^eux  présidents  de  cours  royales. 

L'assassin  de  Mgr.  le  duc  de  |^rry  avait  été  conduit  sur-le- 
champ  à  la  Conciergerie.  Pour  qu'il  n'essayât  point  d'attenter 
à  ses  jours ,  on  le  vêtit  de  |^  camisole ,  espèce  de  robe  sans 
manches  qullui  ôtait  l'usage  de  ses  bras.  Le  i5  février,  on 
l'amena  au  Couvre,  ou  le  corps  du  prince  avait  été  apporté 
dès  la  veille.  Le  monstre ,  à,  Taspect  de  »a  victime ,  n'éprouva 
aucune  émojtion.  On  lui  montra  la  profonde  blessure  que  sa 
criininelle  main  avait  faite  5  il  dit  qu'il  la  reconnaissait  bien , 
et  la  Considéra  avec  un  horrible  sang-froid.  Pour  la  seconde 
fois ,  on  lui  demanda  s'il  avait  des  complices  j  il  persévéra 
da^  ses  allégations.  Quelques  jours  après,,  on  arrt^tâ  plu- 
ûears  individus  qu'on  supposait  avoir  eu  des  relations  avec 
Umvel ,  et  quelques  autres  qui  avaient  tenu  des  propos  sédi-« 
tieux  :  tous  furent  confrontés  avec  le  meurtrier  j  il  ne  résulta 
de  cette  confrontation  aucun  indice  qui  pût  faire  découvrir 
on  seul  complice  parmi  eux. 

Le  même  jour  où  Louvel  avait  été  amené  au  Louvre ,  un 
nouvel  orage  éclata  à  I4  chambre  des  députés ,  à  loccasion 
du  procjès- verbal  de  la  dernière  séance  ;  il  portait  que  la  cham- 
bre vivait  repoussé,  par  un  mouvement  violent  d^improba- 
tion,  la  proposition  faite  par  M.  Clausel  de  Coussergues  con* 
tre  M«  le  comte  de  Cazes.  M.  le  comte  de  Saint-Cricq  dit  qu'il 
regrettait  vivement  qu'un  sentiment  d'animosi  té  particubère 
se, mêlât  à  la  manifestation  d'mi^ .grande  douleur  publique. 
Pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  sur  le  sentiment  qu'avaient 
partagé  tous  les  députés,  il  demanda  que  son  expression  fût 
coiista.tée  par  une  délibération  spéciale,  et  consigoée  au  pro- 
cès-yerbal.  Plusieurs  orateurs  du  côté  droit ,  parmi  lesquels 
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ée  fesaient  remarquer  MM.  lènoist,  Gornet-tfWcoutt .,  Cas- 
telbajac,  s^opposèrent  vivement  à  cette  proposiliptr^  tU  se 
fondaient  sur  ce  que  Is^ropositîon  de  M.'ÎGlaufiel  fle  Ctiusî^r- 
§ues  ne  pouvait  être  traitée  de  téméraire  et  de  calomnieuse , 
avant  d  avoir  été  dévelojïpéé  et  soumiseM  la  chambre. 
M.  Courvoisier  alla  plus  loin  encore  guclie  proc&-v«rI)al  ;  il 
proposa  de  substitikr  au  mot  d'im](H>bation ,  celm  d'indi- 

S talion.  M.  le  édmte  de  Saint-Aulaire,  s'adiiessant  ensuite  à 
.  ClauseldeCoussergues,  ne  lui  lit  que^et<#«ïéponsié^  PWhs 
êtes  un  calomniateur.  Mais'^M.  de  Ooussergues  Âe  se  décon- 
tîerta  point,  et  déposa  sur  le  bureau  une  autre  proposition 
conta'e  M,  le  comte  de  Cazes ,  par  laqudHe  il  deihanaait  que 
ce  ministre  fût  mis  en  accusation^  non  plus  cotaine  con^lice 
de  l'assassinat  du  prince  ,  mais  comme coupâblctletramson. 
^  Cette  dernière  proposition  fut  attaquée  avec  vivacité  par  ipiel- 
ques  orateurs  du  coté  gauche^  M.  Clausel  ne  la  retira  que  le 
à5  février,  lorsque  M.  de  Cazbs  eut  doiité  sa  démission.  Ce 
fut  au  milieu  de  ces  troubles  quli  le  président  du  conseil  àes 
ministt^s  apporta  à  la  chambre  une  nouvelle  1q^  d'élections 
^  et  deux  autres  lois  d'exception  5  nous  en  parlerons  bienttjt. 

Lés  nombreuses  et  violentes  a  tiques  auxquelles  M.  de  Ga- 
zes avait  été  en  butte ,  avaient  dâ  lui  faire  comprendre  qu'il 
ne  pouvait  se  maintenir  dans  le  pouvoir  sans  être  incessam- 
ment exposé  aux  plus  grandes  entraves ,  aux  plus,  pénibles 
contmiétés  j  il  se  détermina ,  le  18  février  au  soir,  à  donner 
sa  diUiission  au  Roi.  S,  M.  aimait  M.  de  Cazes  j  elle  hénta 
beaucoup  à  accepter  son  sacrifice;  elle  s'y  résolut*enfin ,  le  26 
suivant.  Elle  remplaça  son  ministre  favori ,  dans  Ik  présidence 
du  conseil ,  par  M.  le  duc  de  Richelieu  ,  et  dans  le  ministère 
de  l'intérieur,  par  M.  le  comte  Siméon.  f/administration  dé- 
partementale et  la  police  étaient  détachées  de  ce  ministère , 
et  confiées  à  M.  le  baron  Mounier,  pair  dé  France  ,  sous  Je 
titre  de  direction  générale.  Mais  le  Rô^,  pour  donner  à  M.  de 
Cazes  un  témoignage' éclatant  dé  sa  satiséction  et  de  son  atta- 
chement, le  nomma ,  le  mêhiè  jour,  ministre  d'Etat  et  mem- 
bre de  son  conseil  privé ,  et  lui  conféra  le  titre  de  duc,  avec 
pouvoir  de  le  transmettre  à  ses  descendants.  Peu  de  temps 
après ,  M.  de  Cazes  fut  nommé  ambassadeur  auprès  dfe  la  cour 
dé  Londres  ;  il  se  rendit  d'abord  à  Libourne ,  sa  patrie ,  sous 
prétexte  d'y  rétaM^V  sa  sahté  :  il*  ne  partît  pour  son  ambas- 
sade que  le  10  juillet  de  la  même  aAnée;; 

Peu  d'instants  après  l'interrogatoire  qu'avait  subi  Louvel , 
l'ouverture  du  corps  du  ihic  de  Berry  fàt  faite  en  présence  des 
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chirurgiens  et  des  mëdecimies  plus  distin^iés  9e  la^cag^tule. 
U  fol  reccHina  qae  le  fer  était  entré  de  six  pouces  entré  ^ 
dnaaième' et  la  sixième  t'oie ,  et  qu'il  avait  atteint  fè  péri- 
carae.  Le  corps,  im média teriient  embaumé,  fut  exMsé  le 
leadetnain  sur  4111111  de  parade,  et,  peu  de  jours  apresf  dans 
Boe  chcg[^lle^!p||deÀte ,  dont  la  funèbre  maqnific£fn(!e  surpas- 
sait tout  ce' ^ue  l'imagination  pourrait  se  ngurer.  La  galerie 
mëridioMale  tout  entière  était  tendue  de  draperies  noires.  Le 
catafalque  s'élevait  en6re  deux  autels  ;  le  tpatin,  on  célébraitla 
messe  ,  et  le  soir,  l'office  des  morts.  Durant  sept  JQjfinii^Y  le 
corps  du  prince  demeura  ainsi  exposé  pes  uairs  ,>l«s  députés, 
les  généraux,  les  individus  de  tous  les  ràdj^ureiit  admis  i, 
loi^ndœ  les  dçrÉiiers  honneurs,  flp^tt  ih4eneuvième  jour 
depuis  l'assassinat ,'  il  fut  porté  à  Sàiiié-Hexiis ,  «u  milieu  d'un 
cortège  nombreux,  composé  de  détachen>ints  ds&  troupes  de 
ligoe-et  de  0»ée5  nationales;  iftfut  pTac^llitis  une  chapelle 
ardente,  oûfA  deni^éura  expo^é^squ  2|U  jt^rt^des  funérailles. 
Une^lll^lBf^fùtSfnmédiatemeift  clkébr^^  M.  Grandcliamu  ^ 
dojWM^  du  étiapiti^^pi&ionça  une  Qraisoh  funèbre  qui  excita 
lattendiissement  c^fit  couler  les  larmes  de  tous  ceul^i^ùi  as- 
sistaijkit  à  cette  triste  cérémoiiie,  Mgr.  le  duc  d'Orléans  con- 
duîsaU  ledeiittau  nom  du  Aof,  Depuis  te  jour  d'affreuse  mé- 
moire où4t  j^  jeu^e  dej^^ls  de  France  était  tQml3i'^ous  !c^ 
éoups  <f  cm  V|l*  et  oli^edr  filliatique,  jles  ^pectac^|pavaient  été 
fi^és ,  et  tous  les  pbisirs  publics  su^fimidus. 
V  Le  30ârsj  Sa  Majesté  rendit  une  ordonnance  par  laquelle 
elle  appël^|i£t]uarapte  mille  hc^runes  sur  la  classe  de,  4819. 

Le  i4fnars étoitfixé  pokir îesftnérâilles  de  S.  A;l\.  Mgr.  fe 
dacde  Berri.^L^^sé  royilpf  de  Saint-Denis  avait  été  ornée 
avec  "^me  rai*4nagnificenlé}  jelïé  était  entièrement  tendue 
de  noir;  plus  de  quarante. B9Ùi||^  cierges  l'érlairaient  de  leui* 
itoèbie  lueor.  On  n'avait  inén  omis  pour  donner  à  cette  lu- 
gpA>re  cérémonie  un  appareil- imposaïUet  magnifique.  Le  Roi 
aiista^aux  funérailles  de  son  auguste  et  infortuné  neVeu  ^ 
avec  tocft-  les  membres  de  sa  famille  :  on  n'y  vit  point 
S.  A.  R.  lIoifsiEUR ;  il  était  resté  auprès  de  la  jeune  et  mal- 
heureuse veuve ,  dont  la  profonde  douleur  avait  besoin  de  ses 
CQinsolations.  L'office  fut  célébré  par  l'archevêque  de  Paris , 
et  l'ôraison  funèbre  du  prince  prononcée  par  son  coadjutenr, 
M.  de  Quelen  :  la  lectiire  de  ce  discours  dura  une  heuVé  et 
demie.  Lorsque  le  caveau  destiné  aux  restes  du  duc  de  Berri 
s'ouvrit  pour  les  recevoir,  Madame  ,  duchesse  d'Angouléme  , 
ittccomba  sous  le  poids  de  sa  douleur  «t  se  trouva  mal  ;  elle 
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fat  fi^|4e-ebaimp^Uansport^(bf]^te  quartier  âe«gBrâes-âa« 
corp»;'  (la (faër^ttl  d'armes  aonq^iça  la  fin  clelacéreiiionHl|>ar 
ces  mtMji^  Le  Hue  de  Btrri  tfit  moM.  En  retournàlit  à  Paris , 
leRc^^  les  membres  de  la  famille  royale  reçurent  U  preuve 
(]ue,  ip  peuple  partageai^  leur  tristesse  et  leur  aflUctionCLes  en- 
trailles ^^u  d6c  de  Berii  fbrent  portas  à  Lit^|^aii;^i  l'avait 
voulu  là  prince  ^  pour  marquer  aux  Lillois  sa/ê(!ônnai$sance 
de  rattachement  qu'ils  lui  avaient  témoigne  pendaitf  son  sé^ 
jour  au  miHeu  d'eux..:  Son  cœur-  restât  déposé  dans  l'église 
royale  de  àSaint-Penis ,  jusqu  à  ce  que  i'hespice  qu'on  élevait 
à  TOMiJ,  fui  prêt  à  leilfecevoir.  Dès  le  1 4  Marier,  une  sous- 


fii,orhumént  n  est  point  encore  élev^  mais  on  çipère 
qu  il  ksera^l(i<aMp|^  Pendant  plusieurs  jours,  iïj(|-riva  de  ^us 
*        '       ^  ^  '      ^       *'  ^ses  toucuantes  o^étaU  profon* 

WL  a  vak  inspirée  le  mm^t^  du 
|aùtor|jî^  n'ept  besoin  de^oj^eî- 
ter  ntJfe  part,  étaient  un  éclatant  témoignage  du  vif  et  sintère 
amourque  toute  la  France  a  toujourjs  éprouvé  pour  ses  rois* 
^  Le  26  mars,  Iç  IVoi  sanctiow^  la  première  loi  d'ex(^ptioi| 
^véseniéfi  aux  chambres  à  l'occasion,  de  l'attentat  4ië  IxùiVelf 
£n  vertu  4^j|ette  loi ,  tout  individd wévénu  de  complots  ou 
de  macliinwons  contre  la  personne  du  Roi,  ]a  sûreté  de  l'Etat 
et  les  personnes  de  la  famille  royale,  pouvait  étrurrétéet 
détenu  sans  être  trailuit  devant  les  tribunaux.  L'orure  d'ar^ 
restation,  devait  avpir  été  d^ibéré  en  conseil  des  ^inistoes , 
et  signé  de  trois;d'entreeux  :  ce^rdre  était  commiiqiq^  aM . 
Prévenu  au  moment  où  il  était  arrêté.  Dans  les  vingt'qii^itre 
heures ,  il  était  interrogé  par  le  procureur  du  roi ,  qui  dresr 
sait  procès-verbal  de  ses  répmises ,  recevait  ses  réclaniiatiopi 
et  ses  autretj  pièces ,  et  les  adressait  immédiatement  au  n^ 
snistre  de  la  justice,  par  l'intermédiaire  du  procuremfgénéjpul. 
Xe  ministre  de  la  justice  fesait  son  rapport  sur  le  to|it  au  con- 
seil du  roi ,  qui  statuait  3  il  fallait  que  ^  dans  l'intervalle  dç 
trois  mois  à  partir  du  jour  où  l'envoi  des  pièces  dont  nous 
avons  parlé  avait  été  (ait  au  ministère  de  la  justice,  le  cour 
seil  du  roi  prononçât  ou  le  renvoi  dn  prévenu  devant  les  jur 
ges  compétens,  ou  sa  mise  en  liberté.  Enfin,  cette  loi  cessait 
d'avoir  son  effet  à  la  prochaine  session,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
lenouvelée  ;  elle  avait  été  discutée  à  la  chambre  des  députés 
depuis  le  6  jusqu'au  iS  mars  précédent ,  avec  la  dernière 
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▼ivacitéj  elleaTaileua  triompher  d'un  tr^it-graml  nombre 
d'aijversatresy  car  elle  n'avait  pa^^sé  quU  iJM^^JI^té  de  dix- 
nltftoii  :  les  votants  étaient 911  nombre  3e  denVrent  qua- 
noté-||^f.  I^  loi  qui  suspendait  U  libert^^ndïviduelle  avait 
[S  facilement  à  la  chambre  c)és  paiir?c  r  sur  deux  cent 
!i|àiit5  ,  quatré^vingt-.six'^dlement  lavaient  rejetée. . 
onde  loi  ^exception ,  relative  aux  journaux,  hit 
îéele  3 1  mars,  tlelle^ci  n'était  pas  moins  importante 
qui^la  première.  Il  élait  tout  aussi  urgent,  tout  aussi  mdïs- 
pei^ble  de  suspendre  un  genre  de  liberté  qui  avait 'servi  i 
r^tandrele  fôliatisme  politique ,  et  qui  peut-être  avait  inspÎFé 
i^Louyel  l'exécrable  attentat  qu'il  avait  commis  sur  uuipnnce 
Wré;  ^  loi  du  3i.  mars  suspendait  jusqu'à  la  .$ession 
de  ! 8 20,^-1^  libre  circulation  de  tous  lé»  {onrnanx  et  écrits 
pério^kpes^nsacrés  aux  matières  politiques.  Aucun,  de  ee%* 

Eamabx  ne  pouvait  être  publié  sabs  l'autorisa tion  du  Roi  ; 
^SjtQmp^lîctuelspouvaîent  néanmoins  continuer  de  l'être, 
tuéj^s.  devaient,  avant  ^étre  publiée,  être  livrés 
jf^éalable^f^Toùt éditeur  responsable  qui  contre- 
venafl-'â  cette  disposition  ^>était  cqndamnéà  un  empriçonne- 
niétK  d'Birlb<^  a  six  mois ,  et  i  une  am^||ide  de  20Q  à  1 200 
francs  fHRura^Ples  poursuites  diriges  CQntre  lui,ie  gouver- 
nement jfio^aît  suspendr^f  son  jouFnairS'il  était  condamna 
par  un  jugement ,  la  même  suspensioa  pouvait  êti-e  pro- 
làèocée  pour  six)nois  ;  et  s'il  avait  subi  un  nouyeauju^ement, 
^  S^^y<|l|iif*f^t^^  ^^  droit  de  supprimer  s<m  ]oumaI. 

les  prof^^fl^l^  de  dessins ,  de  gravures,  de  lithographies, 
^ienï  s^mif.^^  1i|^^s  dispositiom.Cette  loi,  telle  qu'elle 
fat!|réseiâ^Ë|1a  dia^^^  paMrs ,  était  beaucoup  plus  sé« 
Tèrë|NHâ<1^}jâl^  :  cHe  ne  put  passer  à  cette  ehambse 
f^àU||#i^r/ae  plusi  amendement*^  ^li  adoucissaient 
ses  rigéliffhl^  dispositions  ^  et  encore  n'y  obtînt-elle  qu'une 
majori^ dé'dpux  voix,  felle  (ut  adoptée  parles  députés  à 

-neuf  voix  telle  qu'elle  avait. été  faite 


•né  inimité  de  vingt 

Cr  1<^  pairs.  Dans  les  deux  chaihbres ,  elle  avait  élé  discutée 
Jg-temps  et  avec  «ne  grande  vivacité.  Natjfé  tacliè  n'est  pas 
d'entier  aans  te» détail  d^une  discussion  à  tàquélle  beaucoup 
d'otateurs  avaient  |n-îs  jgfiréf 

•  tè  !•'  avril,  H  parut  tmé  ordonnance  royale  qui  établis- 
sailik  Fari9,'att]liiresâù  mihistre  de  l'intérieur^  une  commis- 
sion de- douze  membres;  chargée  de  Texamen  préalable  des 
joamaitX;  écrilîi  périodiques*,  etc.;  et,  dans  les  département^ 
aoprès^^i^  préfets ,  '  une'  commission  de  trois   mcuibres^ 


thar^èe  dU  tii^me  examen.  Les  cénsétirs  étaient  plaça  etit^ 


tppliquee.  Le  Coiisâânit^^ 
éi  ta  Miil^rve,  j<miiiaut  seinUpéhodiques ,  ainiè^nt  niiiiux 
tenoncer  à  paraître  que  de  se  soiunettre  â  la  censum^pRrnM 
les  journaux  quotidiens ,  il  y  en  eut  qui  disparur^p|bu  se 
fondirent  aveé  d'autres.  Tousse  plaignirent  des  gènes  qui  leur 
étaient  imposées.  Ceux  qu'animait  1  esprit  libéral^  eurent  sur-* 
tout  à  s'en  plaindre  )  car  il  ne  leur  fut  pas  même  permis ,  k 
1  approclie  des  élections  de  i  S20 ,  de  recommander  leurs  caiv 
didats.  Ld  loi  relative  à  la  liberté  individuille  reçut  une 
application  moins  rigoureuse.  Elle  eut  à  peiûe  pam ,  qu'un 
grand  nombre  de  personnages  parmi  lesquels  .des ^airs  et 
des  députés  figuraient  en  première  ligne  ,  ouvrirent  nbe  liste 
de  sousci'iplion  pour  venir  au  secours  des  liomitve^  qui  sef- 
i-aient  arrêtés  et  de  leurs  familles*  Il  y  eutjdes  joumaui^  qui 
osèrent  insérer  l^acte  d'association  r  iU  fiireni,  àinsr  me 
quelques  souscripteurs  importants ,  tant  à  Paris  que  dans  le» 
provinces ,  traduits  devant  les  tribunaux.  Le  gotivemenienC 
ne  pouvait  pas  fermer  les  yeux  sur  des  actes  de  cMiobéis- 
sance  à  la  loi  ;  mais 41  ne  fie  rien  contre  les  députés  spuscHp* 
teurs.  Déjà  la  modération  avait  repris  son  empiré. 

Le  25  avril ,  S*  td*  déclara,  par  une  Ordontiance,  quVIle 
^^attribuait  tous  le§  droits  de  la  puissance  paternelle  sur  la 
personne  de  Mademoiselle,  fille  de  Finfortuné  duc  de  Berri  f 
de  son^  auguste  nièce  Caroline  des  Deux-Siciles ,  dudiesse 
de  Berri ,  de  même  que  sur  la  personne  de  Fenj^nt  dont  elle 
était  enceinte  ,  et  S.  M.  déclarait  ensuite  que  la  tutelle  et  la 
Curatelle,  quanta  l'administration  des  biens^  seraient  réglées 
conformément  âù  code  civil  ^  mais  qu^elle  se  réservait  de 
nommer  à  ces  fonctions. 

La  procédure  contre  Louvel  s^înstfuisait  avec  beaucoup  de 
soin  et  d'activité.  On  cherchait,  par  tous  les  moyens  possi- 
blés  ^  à  décduVf^r  les  complices  du  meurtrier,  s'il  en  avait < 
Pendant  ce  temps,  un  attentat  dun  nouveau  genre,  mai^ 
atissi  dirigé  contre  la  famille  rofale,  vint  exciter  l'indigna-r 
tion  publique ,  et  redoubler  l'attachement  quW  lui  portait^ 
Bans  la  nuit  du  28  au  29  avril ,  un  ex^^officîei',  nommé  Gra- 
vier^ homme  petit  et  contrelaic,  qui  n'était  point  employa 
depuis  le  licenciement  de  T^rmée  de  la  Loire,  lànçaron^ pé- 
tard sous  un  des  guichets  de  la  nouvelle  gakrie  dtiLoiivreg 


M  face  4^  la  me  cle  l'Echelle,  à  cinauante  ou  soixante  tqisef  df 
^appartement  de  madame  la  ducnesse  de  Berxi.  Ce  pétard 

Çrodnmit  une  très-forte  détonation ,  et  répandit  l'alarme  aux 
oileries  et  dans  les  environs.  Toute  la  garde  se  mit  sous  les 
amies  ;  on  courut  sur  les  traces  du  coupable  :  il  ayait  pu  s'é- 
chapper» Gravier,'  encouragé  par  ce  succès  et  toujours  poussa 
par  la  fureur  du  crime,  recommença  son  odieuse  tentative 
quelques  jours  après,  dans  la  nuit  du  6  au  7  mai.  Le  nou- 
veau nétard  qu'il  lança  était  plus  grps  que  le  premier,  et  fit 
une  détonation  plus  forte.  On  ne  put  plus  douter  que  4e 
telles  tentatives  n  eussent  été  faites  dans  le  but  de  causer  Ta- 
vertement  de  l'auguste  veuve  du  duc  de  Berri ,  enceinte  de  • 
qaelques  mois.  Mais  cette  fois,  le  coupable  ne  put  échapper 
aux  poursuites  de  la  garde  royale.  On  arrêta  peu  aprè$  deux 
de  ses  amis  nommés  Bouton  etLegendre>  le  premier  ancien 
courrier,  le  second  marchand  de  vin.  Gravier  Ait  traduit  de- 
vant la  cour  d'assises  de  Paris,  avec  Bouton  et  Legendre, 
accusés,  l'un  d'être  complice  de  son  attentat,  et  l'autre  de 
l'avoir  connu  sans  l'avoir  révélé.  Gri 


avier  ne  liiaf  point  l'at- 


tou]ours  considéré  dans  le  public  comme  dirigé  particuli< 
rement  contre  madame  la  duchesse  de  Berri*  C'est  ainsi  que 
les  juges  le  considérèrent  eux  -  mêmes*  Gravier  soutint 
'^      ■^' — '^  '  Vt  partir  deux  pétards  près  du  ch^" —  ^^" 

onr  se  donner  le  plaisir  de  voir  la  ( 
îpouvante  que  l'explosion  produirai 
garde  royale.  Ce  moyen  de  justification  ne  fut  pas  admis.  Le 
^0  septembre  1820,  la  cour  condamna  à  la  peine  de  mort 
Gravier  et  Bouton,  et  ordonna  la  mise  en  liberté  du  mar- 
chand devin  Legendre.  Le  Roi,  à  la  prière  même  de  madame 
la  duchesse  de  Berri ,  voulut  bien  commuer  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  les  deux  premiers ,  en  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  Il  les  exempta  aussi  de  la  flétrissui  e" 
^de  fçxpositipn, 

^^IS^epuis  le  1 3  février,  l'agitation  était  extiême  à  Paris  et 
dans  les  départements;  elieétait  certainement  reflet  de  toutes 
tes  tentatives  criminelles^  dirigées  conti*e  Fauguste  famille 
des  Bourbons  ;  elle  était  saiis  eloute  aussi  l'effet  de  la  terreur 
qu^ayaient  répandue  les  lois  d'exception  que  nous  avons  fait 
d>iuiaître^  de  la  souscription  ouvei*te  en  faveur  de  ceux  qui 
seraient  détenus,  et  surtout  des  proclamations  particulières  et 
béqqieik^s ,  que  les  ré^volutionnaires  adressaient  à  la  multi^ 


6:2  CtiKOirblOGtE   tolSTO&lQtTE 

tnde/  On  répandit  aumiliea  de  ces  circonstanciel,  que  Ta  |uo« 
licé  Tenait  de  dëcouvrir  line  effrayante  conspiration  dans,  U 
département  du  Jura.  L'objet  de  cett^  conspiration  était ,  di- 
sait-on ,  de  massacrer  dans  le  Jura,  tous  les  nobles  et  les  ppi^- 
tre$ ,  et  de  fnarcher  enstute  sur  Paris  pour  faire  subir  ]^  même 
sort  à  la  Êonille  royale ,  et  élever  sur  le  trône  impérial  un 
des  membres  de  lafamille  de  Bonaparte.  Monseigneur  lé  duc 
d'Angouléme  partit  alors  pour  un  voyage  dams  les  départe- 
ments de  l'Est.  Peu  après  le  départ  du  prince,  on  fit  courir  le 
bruit  que,  le  i4  mai,  aux  environs  de  Dole,  des  hommes^ 
parmi  lesquels  on  mettait  des  officiers  de  Fancienne  armée , 
avaient^  eu  le  projet  de  l'attaquer  au  milieu  des  bois ,  idiais 
qu'ib  Y  avaient^rcnohcé,  à  l'aspect  des  soldats  qu'il^  avaient 
trouvés  répandus  sur  la  route.  Cependant  le  duc  d'Angottléme 
avait  contmué  **  "  ..  i       i         r-  -^ 


moignage^ 

de  vzVe  la  charte  furent  mêlés  à  ceux  de  vive  le  roi  !  Le  5  ji 
le  prince  revint  à  Paris,  sans  avoir  vu  dans  toute  sa  route 
aucune  démonstration. hosfile  contre  lui.'  Dans  le  trouMe 
général  qui  s'était  emparé  de  toutes  les  t|te$ ,  on  étaît^sans 
cesse  obsédé  de  terreurs  ^  ce  sont  ces  terreurs ,  fruits  de 
Texaltation,  qui  engendraient  toutes  les  nouvelles  alarmantes 
qui  se  répandaient,  et  transformaient  en  attentats  politiques 
tous  les  crimes  qui  se  comtnettaient.  C'est  ainsicîù  on  inter- 
préta d'abord'un  attentat  commis  sur  un  garde^u-cbrps  de 
Monsieur.  H  fut  pr(kivé\aus  tard  que  cet  attentat  4jai|  l'effet 
d'une  vengeance  particuuère.  Cependant  il«st  tropjçlai-dè 
direque  les  coupables^men^s  des  révolutionnaires  qûiavsiient 
excité  tant  d'agitation ,'  étaient  bien  propres  â  justifier  lés  ii^ 
quiétudes.  Oifk  verra  bientôt  jusqu  à  quet  degré  elles  pu- 
rent porter  refjfervcscence  dans/l'esorit  de  la  jeunesse. 

Par  la  toi  du  :$8  mai,  le^dget  dé  Tannée  1818  fut  dé- 
finitivement réglé' à  la  scimme  cj'un  milliard  4i4  millions 
433,786  fr.  Là  i-éceUe  fut  égalée  à  "la  dépense,  au  moyeu 
d'une  somine*de  34  millions  599,325  franof ,  prélevée'  sur  1^ 
resj^6urces  du  b^udget  de  1819. 

Le  gouvernemei^t^  redoutant  les  effets  de  l'agitation  qui 
régnait  à  Paris,  y  avait  appelé  quelques  régiments  de  là  ^rde 
royale  pour  en  augmenter  la  garnison.  Des  orateurs  du  côté 
gauche  de  la  chambre  des  députés ,  réclamèrent  contre  une 
telle  mesure,  et  se  plaignirent  qu'elle  portait  atteinte  â  Vin- 
dépendance  et  â  la  liberté  dont  ils  avaient  besoin  pour  dis- 
cuter et  voter  les  lois  sdbn  kur  conscience.  Cepèudant  ^  la 
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discaMlon  d^iftlpi  des  élections  s'ouvrit  à  cett**  cbambre 
le  iâ&ai«  LélMetudiantsen  droit  et  en  médecine  qui  y  pre-r 
naiènt  I)eaucoup,^â!intérét,  se  rçn4âifnt- exactement  et  en 
grand  nonibré  aux  séances  des  dépuii^<^  J^eS.juin,  la  cham- 
bre àdOptà  à  la  maîprité  de  cin^oix  l'article  premier  de  la 
loi  qui  coQ^acraîtla  création  de  néux  collèges  électoraux.  Ce 
jour-m^  une  fôule  d'étudiants  s'étaient  réunis  autour  du  pa- 
lais du  corps-législatif.  A  peine  ont-il^  ^^0^  ^^  ^^^  9^^  ^^ 
f^n^yenaXt  d'émettre ,  qu'ils  édutent  ia  murmures.* La 
sâibcënnife,  ils  se  f^ôrt^tsur  le  passage  des  députés  et  fopt 
rete&tir  les  cris  de  viy^ya  charte  /  Au  même  instant,  un  ccîr- 
tain  no>tiibre  d'individus  vêtus  de  redingotles  bleues ,  et  por-' 
taoyi  mirs  chapeaux  des  signes  blancs  ,  abordent  les  dépu- 
tes Sben|ii#aux  cris  d^vive  le  roi/  les  menacent  des  grosses 
cannes  qu'ils  gprtaieht  et  les  accompagnent  ainsi  jusqu'à  leurs 
VQi!&i%s.  Tels  étaientf les  funestes  résultat^  de  la  division  qui 
a'^it  éclaté  dans  I^ublîc ,  aU  spjet  de  la  loi  d'élection.  t^$ 
ifiaividuS  dont  nous  venons  de  parler  étaient ,  dit-on,  des 
Ea^dé^u-corps  déguisés.  Ëa  résistance  des  députés  libéraux 
lésiiVak  inriîgtiés.  et  leur  av^it  inspire^ la  condu^|^||B|iH. 
Ydiâ&éht  dé  *  tehîr  à' leur  ^gard  ;  mais  bientôt  de 
groupes  se  ibrmentf  on  se  méle^  on.  crie  ,  on  s< 
des  cannes  sont  levées.  L'esprit^  de  faction  adime  e^ 
tons  lés  esprits.  Heureusement  i^ija  détacheme;nt  de  gendar- 
merie arrivé*  j  les  ^i^pntes  cessent.  L^s  étudiants  r|unis  8^ 
rident  à  la  rue  de  Rivoli  et  delà  au  Carrousel  où  il^  font  de 
nouveau  â:i&ndre|  les  cris  de  viye  la  charte/  Ce  ti^mnlte  a 
lieq  en  présence  même  des  patrouilles  de  la  garde  royale,  qui 
partèuraient  1a  place  en  tout  sens.  Dans  ce  moment  un  garde 
f^l,  apparemment  provoqué^  lâchié  son  coup  de  fusil.  Un 
l^.jeunes  gens  tombe  |  il  se  nomtnait  Lallemandj  on  Y( 


em^ 


chez  lui;  il  y  meurt  deux  heui^s  après.  Ce  malheureux 
ment  met  £fn  aux  coui'ses  collectives  et  séditieuses  des 


jnts.  Le  lendemain  on  vit  affichée  ^ur  tous  les  murs  de 
h  âpitaie  une  ordonnance  de  police  qui  défendait  les  at- 
troupements même  de  trois  personnes.  L'autorité  judiciaire 
instmsit  deux  procédures ,  Tune  sm^  la  mort  du  jeune  Lalle-^^ 
mana^j^  était  âgé  de  vin gi- trois ^ns)  2  l'autre  sur  la  plainte 
qa'avMent  rendue  les,  disputés ,,  poursuivis  ^  mçnacés  la 
^,^!^!?^^4||Ourn||^fut  tranqiuile,  malgr^  l'indignation  que 
lactiopi  du  g&fdev|Otyal^y^it^exd||^  parmi  Ij^s  jï^J^es,  gens. 
Ce  "militaire  fij^J^Jl^jU  suivant,  p^^n  cou- 

<^1  de  guerrjij  il  mt  Qi^fflH 
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Le  6  juhi^  dès  le  matin,  des  placards  nombrenix  furent  af- 
'fidiés  snr  les  mttrs  de  l^coie  de  médecine  et  sur  ceux  de  Técole 
de  drdi^  5  ils  invitaient4ous  les  jeunes  gens  à  se  réunir  pour 
vetiger  le  meurtre  de  leur  camarade  Lallemand.  Des  mesures 
rigoureuses  avaient  été  priais  pour  maintenir  la  tranquillité 
publiqiie^  M.  le  maréchal  Sue  de  Tarentë  avait  été  mis  à  la 
tête  de  la  force  armée.  Ce  nfiaréchal  avait  établi  son  quartier^ 
général  au  cbâteau  des  Tuileries  ^  il  avait  placé  des  troupes 
ée  ligne  et  tte  gendarnierie  sur  TEsplanaoe  des  Invalides , 
aux  GtiampS'Elisées  et  dans  tous  les^ieux  où  la  chose  avait 
paru  nécessaire;  enfm ,  tous  les  postes  avaient  été  doublés ,  et 
les  tiombreux  agents  de  la  police  étaient  partout  répandus. 
Voyons  maintenant  ce  qui  se  passait  à  la  chambre  élective  : 
après  la  lecture  du  proces-verbal ,  M.  Camille-Jordan ,  mon*» 
tant  à  la  tribuiie ,  prononça  un  discours  où  il  rappelait  les 
iN:ènes  de  désordre  de  Tavant-veille  j  il  exposa  que  des  dépu- 
tés avaient  été  injuriés ,  poursuivis  >  même  frappés  par  des 
factieux  ;  il  dit  que  les  hommestiqiii  avaient  pu  se  porter  i 
^lie     ^^  contre  les  représentants  de  la  nation  ,  n'étaient 
rà dit  peuple,  et  qu'ils  portaient  des  vêtements  qui 
ileur  aisance  et  leur  classe  ;  il  avoua  que  lautorité 
quelques  mesures  pour  prévenir  de  tels  désordres; 
es  déclara' insuffisantes;  il  finit  ea  demandant  que 
toûtëldélibératiou  fût  suspendue,  jusqu'à  ce  que  les  minis- 
tres eussèiit  donné  à  la  chambre  des  explications  satisfesantes 
sur  les  mesures  prises  par  le  gouvernement ,  et  pour  garan- 
tir à  l'avenir  la  représentation  nationale  de  toute  insulte ,  et 
pour  punir  ceux  qui  l'avaient  osé  violer.  Plusieurs  députés 
du  côté  gauche  parlèrent  après  M.  Camille- Jordan ,  et  dans 
le  même  sens  que  lui;  M.  lie  garde-des*sceaux  leur  répondit 
victorieusement;  il  convint  que  quelques  députés  avaient  éfei 
ihenacés  ^  mais  il  attribua  ce  malheur  à  la  difficulté  qu'éprou- 
vait l'autorité  de  porter  partout  sa  surveillance  et  son  arôbn. 
au  milieu  de  grands  rassemblements.  Au  reste ,  il  accusa  I<^ 
hommes  qui,  depuis  Ion  g-tèinps ,  fesaient  chaque  jour  des 
appels  à  la  multitude ,  des  exbèset  des  désordres  qui  avaient 
compromis  l'ordre  public  ;  il  annonça  ensuite  que  Pautorité 
allait  redoubler  de  vigilance  et  de  fermeté  pour  empêcher  de 

fiareilles  scèn^à  l'avenir ,  et  jcondut  à  ce  que  l'oiçi  coWtinuât 
a  discussion  de  la  loi  des  élections;  il  Y^t  appuyé  par  un 
grand  nonbre  d'orateur^||kt  même  n«t  Quelques-uns  de  ceux 


l^UT  siégéséent  au  cât^gaifRie.  La  ^Ituretle  la  discussion  fut 
dpnc  (Mmiindée;  ellÉTfut  prenOi^di^ans  que  l'opposition  y 
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prit  part;  il  en  fut  de  même  de  l'adoption  da. procès -verkal 
de  Favant* veille  :  cette  orageuse  sëaiice  finit  à  sk  h^res^èt 
demie  du  soir.  Des  scènes  tomuhueuses  agitaient  alors  la  ca- 
pitale; lesétndiants  en  droit  et  en  médecine  avaient  répondu 
a  ce  coupble  appel  que  leur  avait  fait  l'esprit  de  faction;  un; 
grand  nombre  d  hommes  qui  n'appartenaient  point  aux  éco- 
les s'étaient  joints  à  eux  :  leur  nombre  s'élevait  à  trois  ou 
quatre  mille  inÀHdus.  On  toyait  marcher  à  leur  tête  des 
gens  qui  dirigeaient  leurs  mouvements.  Les  factieux  se  portè- 
rent d'abord  du  côté  du  corps-législatif;  ils  ne  purc^  Vy 
établir,  la  force  armée  fit  évacuer  tous  les  lieux  qqi  environ* 
sent  le  palais;  ils  se  réfugièrent  sur  la  place^É^uis  XV.' 
A  leur  approche ,  lès  grilles  des  Tuileries  furent  fermées.  La 
force  année  leur  donnant  toujours  la  chasse,  ils  se  jetèrent 
sur  les  boulevards,  criant  avec  une  vraie' fureur:    Kive  la 
charte/  et  forçant  tous  ceux  au'ils  rencontraient  à  répéter  le 
Bieme  cri  ;  ils  commirent  sur  leur  passage  toute  sorte  d'M|ÉtB 
et  de  violences.  lisse  rendirent  par  les  boulevards  au  fanbdBrg 
Saint- Antoine ,  espérant  y  exciter  facilement  une  insurrec- 
tion: ce  fut  en  vain;  tous  les  habitants  de  ce  faubourg  po- 
paleux  demeurèrent  renfermés  chez  eux  :  les^temps  de  la  ré* 
solution  étaient  passés;  le  peuple  n'aspirait  plus  qu'à  joair-de 
kpaix.  Des  escadrons  de  cavalerie  s'étaient  mis  a  la  pour-^ 
suite  de  cette  foule  tumultueuse  ;  du  faubourg  Saint-Antoine, 
die  se  réfugia  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  :   c'est  là, 
qu'une  pluie  abondante  la  força  de  se  disperser  tout*  à-feit* 
Trente  ou  quarante  individus  avaieniété  arrêtée. 

Le  6  juin,  dans  la  matinée,  deux  ou  trois  mille  jeuÉI^ 
gens ,  tous  vêtus  de  noir,  et  dans  l'attitude  du  recueillement , 
accompagnèrent  les  restes  du  jeune  Lallemand  au  cimecièrr 
duPère-LachaisCj  l'un  d'entre  eux  prononça  l'oraison  funè-^ 
htt  du  défunt:  ils  convinrent  ensuite  d'élever  untnonunnent 
l'ieur  camarade.  Les  honneurs  qu'ils  lui  rendaient  n'eultsent» 
en  sans  doute  rien  que  de  louable,  si  la  politiaue  avait  pà' 
y  être  étrangère  ;  cependant,  il  faut  leur  rendi^e  la  jtt<<tice 
oe  dire  que  celte  cérémonie  funèbre  se  passa  sans  tumulte  et 
sans^  eiîs ,  et  qu'après  qu'elle  eut  été  finie ,  ils  se  retirèrent  et 
se  séparèrent  paisiblement.  Dans  cette  journée ,  la  séance  d» 
ta^ chambre  des  députés  fut  remarqi^lable  par  la  chaleur  qui 

{résida  aux  débats.  Lorsque  le  procès-verbal  eut  été  lu  , 
I.  Courvoisier  demanda  qu'il  ne  fut  point  adopté,  parce  que 
le  côté  gauche  jjb^it  pris  aucune  paît  à  la  délibération  de 
la  teille.  M,  ip]||ftin  Constant  paFla  après  lui;  ilse  plai^ 

YI.  ,    '  9 
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^atit  que  les  journaux  ^eii6$eni  fait  des  iapp<^ts  ftux  s«r  1^9 
évieaemeots  ^uï  s'étaient  pas6«s  U  veiUe  -,  çjà'iU  ^wm^i  trailcî 
de  séditieux  les  jeunes  gens  qui  «raiei^t  fait  entiendre  le  dour 
Ue  cri  de  Wve  /e  Roi  et  i;iV<;  /^  charte/  et  qu'ils  n'eussent 
{Munt  parlé  des  autres  attroupements  qui  avaient  attaqué  des 
ctéfMités  ',  il  ajouta  que  leé  cris  qu'araieflit  poussés  les  pre- 
miers méritaient  l'approl^ation  de  tout  le  inonde^  qu'ils  n'é- 
taient point  séditieux  j  qu'au  contraire,  ils  attestaient  un  pro- 
fond attaelianent  à  la  patrie,  au  Roi  et  a  la  cWte ^  enfin ,  il 
s'«le«a  contre  les  char^  que  la  forc^  arnpNée  avait  faites  sur 
ces  rassemblements  séditieux ,  dont  il  se  fes^it  le  pan^yriste , 
et  in^me  ^àgéi  a  beaucoup  le  m^l  qu'elle  leur  avait  fait  :  ce 
dis^QUi'S.  fut  prononcé  au  milieu  des   nourinures.    M.  le 
garde-desrsceaux  se  chargea  d'y  répondre  -,  il  expliqua  toutes. 
.  iesimesui'és  que  le  gouvei*nemeni  avait  prises  poUr  prévenir 
les  rassemUemenlsf  il  déinonlia  qu'ayavt  eu  connaissance. 
«If^rdonnance  de  policer  qui  défendait  les  attroupements  de 
t^Kpersaanes ,  les  jeunes  gens ,  en  repfreignant^  s'étaient 
rendus coupablesde  sédition 5  me  d'ailleurs  I9  gend&roEierie 
s'y  ét^t  prise  avec  •toute  la  modération  possible  pour  les  ea« 
gager  à  se  disperser ,  et  que  ce  n'avait  <^  qu'à  la  demlèi^ 
exti^UEiifé  qu'on  avait  lenvoyé  contre  eux  la  troup?  de  ligne. 
M.  le  garderde^^aceaux  tonna  beaucoup  contre  les  révolution- 
ivaires  qui  égaraient  la  ieutfes^ie  et  s'en  fesai^nt  uninstrùmoviC. 
pour  aiccompUr  plus  ajEi^mept  le^rs  pernicieux  desseiuitt ,  et 
pour  inflncsncer  les  dâibéra.tion^  du  corps  -  législatif.   I^ 
ni'éopinant  eut  à  peine  jichevé ,  que  beancoup  de  député»  liv 
aMbux  se  levèrent  pour  lui  dçnner  des  déuientis.  tM&a  ,  le 
procès-verbal  fut  Ynis  aux  voix  et  adop^té;  la  discuasiotn  de, 
to  kti  d'éleo^on  fut  continuée^  la  séance  fiit  levéç  peu  après, 
sans  qu'on  eût  voté  aucun  nouvel  article.  I«ie  $ptr^  de  .npin-. 
brcMZ  ijieunes  ge/is  se  rassemblèrent  emcore  en  pQ^sHant  lexiri 
de  vmris  la  charte  !  mais  iJs  fùveut  poursuivis  avec  tant  ^^vt 
df^r ,  et  sur  la  place  l«Quis  XV  e£  sur  les  boulevards  ,  <}u'îb 
(uilexU  hieatdt  obligés  de  ne  disperser,  t^ette  fois ,  on  r^mar'» 
qva  $pàrini  euk  un  certain  nombre  d'ouvriers. 
:  I^puis  le  i3  février  ^  toutes  les  recherches  iini^^nablea 
eVAÎent  étd  faites  pour  tacher  de^  découvrir  des  icompliçes  k 
Lfitttvd.  Plus  de  douze  cents  témoins  avaient  été  en(endua 
saos  fruit^XiCs  nombreux  interrogatoires  qu'on  avait  fa^  siubir 
au  meurtrier  n'avaient  pas  donné  plus  de  lumière  5  ei^n?  Je  S 

C*  jmi}  comparut  à  la  cnatubre  des  paii^s,^  s'étaient  réunie 
s  membres  ilu^corps  diplomatique  etqullmip  p^soun^a 


>' 
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àtec  bto(i6«|>  de^^&ltifié  eè  de  sàrig-fri^â  à  toutes  le$  ^ue<(- 
tions  qu'on  lui  adressa.  On  mit  sous  ses  yeux  le  poignard 
âviéoieqiîè)  il  à'whk  happé  ^a  royale  yktimè  ^«  iMe  reconnut  ; 
il  âVi^  SQià  eriine  -,  et  (^cmvitit  qu'il  était  htattibltti  il  tépétk 
fie,  dëpti\$  t9i4,  il  Tàv^t  fhéditë  seul ,  eiquèi^'il  éùt 
réii^si  à  *»'éva^^  il  àdràit  essayé  de  tder  tous  lès  membres  ^ 
h faihille  royale;  ttiài^  qu'il  avait  dû  léomm^ntet' fmr  e^oi 
<ttii  kii  eh  pai^âlàsâitétfe  là  touché.  Oâ  Iepfe^l$à(  étUcôfe  vr- 
T«ùiènt  de  àiré  Vil  à  irait  de^  cOttiplièë^*;  if  t^(>dhdit  ^'dne 
imîme  et  as^réé  qu'il  n'eh  avait  iàxtiàts  éu  :  àittsi  fini!  là 
pfè^ièrè  séâiTiiéê  du  ptoc&i  de  Ldum.  Le  letideittàiù  >  on  ëTt- 
tèfldit  le  défenseur  de  rodiéax  à^Sâs^iti  5  'c'étaiit  le  célèbi-é 
âtbt^Bbnnèt.  €èluf^i  employa,  pour  défendre  l'a<^cilj(é,  âpnk 
mifeûspHhéYpkàt,  rirtManiié  et  lëpak'dén  (|ue  TitifbttM^ 
tiétiihé  aVàit  ëàlë-tnëthedettyittdê  àu  Roi  'peUf  i$6â  meurtrier  : 
âl  titsi  ihoyeii^  àe  poUvàieût  être  atdtiiis;  Âpres  d^t  heures 
et  demie  de  dëlibéràtiôil ,  là  diàiiibfè^  dé^  pàirS  édhdamria 
JmVéiA  là  jneibe  dé  hiért  ;  le  lêhdeiriaiit ,  ^  julA  ,  il  SifMt  sa 
peihé  iur  k  plàtè  dé  Grever.  Utie  àf^uence  ieoTnsidéi'able  m- 
!to  à  ëé  i^petéùlclê  ^  nti  grâhd  hbhibfè  di^  trou{^$  àtoTiént  évé 
pit^éyféës  i^ikHr  assurer  Texifeulbti  dil  jugement  de  LdinVèt^  et 
Knipâchéi*  ttùé  Ui  t'raViqtrïlllté  pïibliqUè  Aè  fût  tfôubl^è;  Ih 
ttetotrièhf^dil«tÈÉt  dè*Berr« .  dui  jùsqtfàurtiWment  de  là  tûbH 
it^  mk^m  de  riï^ptfèïiiWli^,  ïttàrt^ttà  de  fbficè  Ittr^^ltHl 
lai  f^Kirîâriott«er  lur  imilifktid  ;   bti  fut  obligé  dé  le  mtSitf^ 
»ir.  Ll]>6g5.ténSf|»  H  màït  i^ïusé  hiïx  seicëtil-^  dW  la  frètrgibh  ; 
^iâ^ifillàtlëb  o^àit  ëfifiii  ét^  VtiihcUiei  il  àtàil  Mt  sà^Ott- 
fewièùtt  i  l'^h^ièf  âè la  Cttnttetgferîfe'/ et VAMt  ettti^tentt 
iWW  niiJEktHés  aVWîlKil ,  aVàtit  le  motiUrtit  tktât  Vtt  <^làit  si5c 
beiîit^1ôk^uè's&  ïm  toit^ -élïus  lé  fe'i'  dé  Ik  ji^ilcë.  Peu 
«iréS,  tes  èflf i«l)^rtkéftt^  rëcbbiïhénfcèrent ,  thail»' ilf 'f*ehrt 
we^' niéîtt^  iièihtortult  tet  causèrent  bien  ittoîfts  *  ti'étfbtafe 
pth^  j^\ifii  j^fi'ëèédènts.  La  séance  de  la  chàtnbi^  dié.<i  é^iX- 
Wmàf^ébit^éïéiktùMt^^        tmàih^séiatàéé^mthe 
atàîéfnt  i^pportï^  qtféh  dispërsMlf^  IrH^séitibtehMittl^',  les 


trkp^  tégâliêtl^  s'étiâdent  coÂâiâié$  W^He  ihàrfiêt^è^ridlgne , 
<H  (^lë^  àvftiéiÉkt  A*àp^  déi  gens  <}#W  [H'iimc^hid^ 

Mi'^rm  miUmi^oifêè^  tnàlntenir  Tordr^^p'iÀlici  j  éh 
^r  bVHlf  i^htiii  i(|^  bëtté  ^k-de  àValt  été  empl^l^'^^^ 
^^miM  y  )ims  4^  ,4t^rèf|«'<^  ^àit  M:#liul%l«iit^lf#e 


^  C^OKOLO<|IB  HISTORIQUE 

Ae  son  ii^tertêiitieius  il  avait  bien  fallu  recourir  aux  tréu* 
pes  r^uliires ,  afin  d'ëviter  à  la  France  un  91  j^^ûn  et  un  10 

Le  8  juin ,  les  aUroupeménts  furent  peu  nombreux  et  peif 
tumultueux;  mais,  le  9 ,  ils  furent  immenses  et  présentèrent 
tous  les  caractère^  d'une  rébellioii  s ys^tématique  et  organisée.. 
liOrsque  la  nuit  fut  y^nue ,  ils  se  réunirent  sur  les  boulevard» 
Saint^Martin  et  Sai^t-Denis  :  il  est  évident  qu'ils   avaient 
choisi  ce  lieu  et  ce  npiomeut  dans  Tespérance  de  se  recruter 
dé  tom  les  promeneurs,  de  tous  les  ouvriers  qui  ont  -alors 
|ini  leur  journée ,  et  des  personnes  qui  sortent  des  ifpectacles 
de.<i  boulevards.Ce  n'est  pas  exagérer  que  de  porter  leur  nom; 
bre  à  vingt  ou  trente  mille  personne^ ,  dont  la  plutt  grande 
partie  avait  été  attirée  et  était  retenue  pailla  curioi^ité.  A  cha- 
^e  instant)  des  groupes  nombreux  fesaient  entendre  le  cri 
de  vivelfl  çliarte  !  ^jj^quel  on  as$ui*e  qu'ails  mêlèrent  ceux-ci  ; 
jé  bas  les  chambres/^  bas  les  royaliste^/  à  bas  lésé nUgrétf 
h  bas  les.  missionn^aires/  à  bas  les  cuirassiers!  à  bas  lei 
_dra0nsl  On  employa  d'abord. des  moyens  pacifiques  pour 
.dissoudre  les  rassemblements;  1^  officiers  de  piôlice,  les  gar- 
«des  nationaux ,  les  gendaripes  ,  sommèrent  plusieurs  fois  les 
séditieux  de  se  disperser  :  tout  fut  inutile;  les  cris  et  le  la«' 
tnulte  allaient  toujours  redoublant.  Les  gendarmes ,   qi|î 
avaient  laissé  leurs  sabres  dans  le  fourreau,  faillirent  ét^'e 
fietimes  de  leur  confiance  et  de  leur  douceur,  car  ils  furent 
l^tçaillis  à  coups  de  pierres  et  de  bâtons.  Ce  fujl;  alors  qu'i^ 
appelèrent  la  troupe  de  ligne  à  leur  secours  ;  un  escadron  t)^ 
cuirassiers  arriva.  A  la  vue  de  ces  soldats,  les  factieiix  re- 
commencèrent leqrs  cris  avec  plus  de  force  etd'audace,qu'a|i' 
paravanjU  Les  cuirassiers,  irrités,  tirèrept  le  sabi'C  et  char- 
gèrent impétueusement  les  mutins  :  aussitôt  la  foule  se  rejeta 
dai^  l^  rues  Saint*Martin  et  Saint-Denis.  Quelaues  personnes 
furent  frappées,  d'autres  furent  blessées  mortellement.  Voilà 
les  malheurs  que  causèrent  les  hommes  coupables  qui  avaient 
cherchéa  agjitqr  |es  passions  de  la  mdltitude ,  qui  dirigeaient 
»s  tumalUieux  mouvements ,  et  les  poussaient  à  lâ.révolte« 

l^  lendemain,  10  juin,  Après  la  lecture  dn  procès-verbal 
à  la  cbaiiiJj^r^des  députés  ,  M.  Lafitte  s'opposa  à  ce  qu/il  f/it 
adppt^yjpr^iendant  qu'au  milieu  des  agitations  dont  Paris 
^  était  le  lju^*e;,/^||i^l^t  inipossible  quiÇ  la  chambre  |^ût  déli- 
bérer ^f^liberté.  tl  fit,  à  sa  maniffl-e,  le  récit  des  événenteif^ 
d^.la  yeil^»  /^xagéirant  beaucoup  les  maUieurs  qpi  étaienc^W 
m4s.;.  U./dit  que  Jgl  ^ng  coulait  partput,j)i^  parUij)|t<46s 
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Wnimés  Sans  armes  élaîent  (ombéssoas  les  eoaps  des  soldats  ; 
il  lut  une  lettre  adressée  à  MM.  les  députés  du  dé|iartemeât 
île  la  Sçiae,  par  dm  propriétaires  et  des  négociants  de  la  Tue 
Saiat'DèniSi  Ceux-ci  rapportaient  que  trois  hon^mes  avaient 
été  blessés  à  mort  aux  environs  delà  porte  Saint-Denis  )  ils 
demandaient  que  le  gouvernement  mtt  fin  le  .plus,  prompte^ 
méat  possiUe  à  ces  désordres ,  etréclan^ient  le  droit  de  taire 
la  police  de  leur  quartier.  Enwlte ,  M.  LaBtte  accusa  les  mi- 
nistres de -ces  malneurs,  et  soutint  que  c'étaient  les  hommes 
(jttLi^^dans  la  journée  dtt  3  juin ,  avaient  attaqué  les  députés 
libéraux,  que  l'on  devait  regarder  comme  lés  uniques  au-* 
teors  des  mouvements  populaires  qui  troublaient  la  capitale 
depuis  plusieurs  jours.  D'autres  députés  tirent  les  mêmes  rap- 
ports et  les  mêmes  accusations ,  et  ce  fut  encore  M.  le  garde^» 
des-sceaux  qui  se  leva  pour  y  répondre;  il  fit  le  récit  exact 
des  événements ,  en  présenta  les  révdlotionnaices  comme  les 
seuls  moteurs  y  ^1  démontra  clairement  que  tout  le  mal  qui 
s'était  fait  devait  leur  être  attribué;  que  le  gouvernement 
avait  agi  <^ec  toute  la  modération  compatible  avec  sa  di- 
gnité, et  qu'il  avait  bien  été  obligé  de  répousser  la  force  par 
la  force^  quand  il  avait  vu  la  sédition  menacer  l'ordre  public 
et  l'autorité  du  ^fpi.  Le  procès-verbal  fîit  enfin  adopté  ,  et 
l'on  reprit  la  discussion  de  la  loi  des  élections^  èUe  se -fit 
avec  beaucouD  plus  de  tranquillité  qu'on  n'aurait  pu  l'espé- 
rer dans  des  cwconstances  si  agitées. 

Le  gpi»»ernepiient  avait  déployé  une  force  militaire  si  im- 
posante, et  l'avait,  surtout,  dirigée  avec  tant  de  vigueur  , 
qu'après  l^  journée  du  g^uin,  les  troubles  de  Paris  cessèrent 
presque  entièrement  :  près  de  quatre  cents  jeunei  gens  avaient 
été^rmtés,  Quelques  jours  apiés  ,  ils  âirent  tons  mis  en  li- 
bertés, à  l'exception  oe  Aux  seulement,  Jacotin  et  Teutet^ 
mais  un  grand  nombre  d'élèves  lut  éliminé  des  registres  des 
&call4s^  médecine  et  de  droit.  Le  27  juin ,  Jacotin  et  Teu-^ 
tec,  l'un  clerc  de  notaire  et  l'autre  étudiant  en  droit ,  com- 
parurent^ dfi^^nt  le  tribunal  correctionnel.  Le  premier,  accusé 
d'avoir  exciÉltles  citoyens  contre  les  gendarmes  par  le  cri 
c^  bas  les  sa  ères/  {ni  condamné  à  un*  mois  d'emprisonné- 
menl^  le  second  fut  acquitté  :  il  était  seulement  accusé  d'à-* 
voir  résiste  à  uil  commissaire  de  police.  La  captatè  de  la 
Fri^nce  no^ftu  pas  le  s0ul  théâtre  ou  les  révolutioiii||âf  W  y  à 
f^Mwonrde  cesjois  d'exc^tion  dont  la  nécessité  <^t  si 
dairemeut- démontrée,  fomentèrent  d^  troubles  sédiCièKx  ^ 
ks  ^jj^t^fisiftts  a^ssi  forent  livrés  à  1  agitation  ;  les  i  S,  i  fi 
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et  if  jainV^  nombreux  i^éemM^BMed(ldie<MIVi4t«tfitté^|^    * 

ces  de  Nantes  et  y  troabléreht  là  tranquillité  ptibtiqtté.  lies 

hcûeàx ,  à  ce  que  Ton  âsdare,  nftâèrèfit  hs  crîs  de  vive  lé 

Rcij  viVe  fe  charte!  à  dès  eris  injilriètit  peur  ràù^îté 

rèyalerlié  17,  là  force  arinéei dirigée  |$âfir  lé  mdre  liiti-ttiédiè, 

chargea  les  factieux' etles  dispersa  promjHmnent»  D^f«t)â  dâ 

jour,  les  rassemMements  celèrent  à  NAnie»  ^  et  là  irÀiM^ilifllit^ 

pubUqèie  n'y  fut  plus  troublée.  « 

La  discussion  de  la  loi  dés  éléetioiïs,  eofttnfientéé  fe  i^ 

mai  i%zOy  àraît  été  continuée  aii  nmlieu  des  tiiotttétHiehts 

orageux  qui  avaient  agité  la  Càpiitàle  :   un  grâhd  titifi^té 

d'orateurs  y  avaient  pfis  part.  Là  loi  eut  des  âdtet^àirë^iïOià^ 

breux  et  opiniâtres  ^  parmi  lesqaèli^  6h  retrouve  les  membres 

les  plus  lifflaents  du  parti  de  Toppdsitioit.  Dans  la  Seàncé^  d<| 

t%  ]uin,  elle  fiit  enfin  adontée  à  la  mafo^i^  de  c)nquant<Ëi-i 

neitf  voix.  M.  Dupont  de  YExkt  avait  V6té  cOMre  «bette  loi  * 

nous  rapporteréns  les  motifs  de  sdhvote,  parée  qu^Uir  smii 

ceux  de  tous  les  députés  qui  pàHageaient  lies  opl^idtis  pioH- 

tiques.  «  Je  voté  contre  toute  la  loi^  dit-U  j  pj^ttt  qu'elle  é 

»  étépése«)tée  s€m%  Tinfluencè  d'iine  cata^troptie  affteuse,  et 

V  délibérée  sans  une  di^cu^siion  àpprofôtldie  y  pat^e  qu'elle 

i^  ren verdie  systèm^étectdral ,  qu'elle  favoitrôle  déspbtisntie; 

A  niinisrériel>  qu'elle  viole  régëlité  des  droite  et  (a^  charte,  à 

M  laquelle  elle  prépare  eticôre  de^  atteintes  f^i^testës  ;  pârcef 

,  M  qu  enfin  elle  accélère  le  ti^omphe  d'tttt  fl^rii  dont  b  vîo» 

»  lence  a  déjà  fait  sentir  les  maux  attfâ^kéà  à  sa  dOntlhat^dn.  » 

La  loi  des  élections  pa^sa ,  le  28  julii  suivant,  à  la  chaitobrë 

des  pairs/  à  la  majoiité  de  quatre*-virtgt-tleux  voik  ;  elle  y 

Alt  combattue  avec  hfioins  d'ardeUfr  et  pàriiioins  d'oràtèUris 

qu'à  la  chambre  des  députés;  C'est  le  20  jUih  qu'elle  r^ot  k 

sanetioii  royale.  Nou^  allons  maiti^nani'éh  faite  co^naf trë 

les  prmdpales  Imses  î  l'afrtide  t«^  de  cette  loi  créait  y  daii* 

«haque  départéhnent ,  nn  tdllége  électoral  de^départéitiéit  et 

des  «allèges  électoraux  d'arrbh^ssement,  éxéeplé  dans  les 

départements  qui  ^  à  l'époque  de  là  (oi  du  5  lÉvriër  1817  ^ 

'^nWaient  qu'un  seul  dépmé  à  nommer,  ei  danÉ^  cettx  dà  il 

n'existait  pas  ^los  de  trois  cents  électeui^.  Le  deuxième  arti^ 

ele  composait  les  tblléo^  de  dépârtetnetit  de»  éllscteurs  les 

plus  in^yôiés,  eif  nombres  égal  ati  quart  <te  la  totalité  de$ 

électeurs  <dti  département'^  il  attribuait  a  ^etic^iégesJa  no-» 

minaflon  de  cen^  sdi]eani)e-dou%e  députés  iiOUveaux>''HIMi^ 

nation  à  hiqneU«  ils^ptoeéderàtent  pour  U  session  dé  1820. 

D'après  le  même  4rticle-5  les  cbiléges  d'artiditdteettMSMts  ^ec^ 


tordOK^tÔimt  feiîpé^  <Je  toivs  iç$  électieurs  ayant  leur  dorais 
^e  ^li^iqup  dfiBj^  Vmxe  dos  communes  quecoinpienait  iacir- 
pç)n$jcnpti9ii  4e  <^qne  arjrondi&sement  électoral.  Ces  coWéufis 
Ai^iniHii^t  M$  4^Wi  cent  cmquaQt/Srludt  dépuléf  actu^: 
d^ci|]|^4^eiu  ei)  poiDinMt  un^  c'était  aussi  à  eux  qu^»pa^** 
tcjBaU  la  BMCWJmltipii  4a;i  anquièin^  des  disputés  actvels ,  qui 
dey^t  êU:«|wçmv^é.  Sufin,  d'après  ie  mèine  article,  ksdé* 
imtep^nts  |l}^i^  pgpr  let»  ses^ioaiK  suiivantes,  auraieiit  à  re- 
AMLveli^  la  depuJtifilio9^  la  nomoieraiesftt  en  entier  d'après 
lesba£e%^t^lies  par  la  nouyeHe  loi.  L'article  SiToulait  que 
)aj|i^^.<)es  el^tf^tti^  filt  aS&ch^e  un  mois  levant  I  ouverture 
i^^t(^esé\^I^T9fiK.  D'âpre;^  le  aqUièma  article  y  nul  ne 
ppiii^it  être  é|i|  députa  ^1  n'avail^objtenu  le  tiers  plus  unedeis 
^ix  de  }a  totalité  d^s  inembres  du  collège,  et  la  moitié  plus 
im  4^  suffrages  exprimés.  L'article  suivant  portait  aue  les 
^9^X^^îgfi  poniraient  être  nommés  députés  par  les  col- 
)%f^  «3  arir()p4i$$<$iAent  électoraux  qui  compnenaient  la  tota- 
lité ou  une  partie  dé  l'arropdisisement  de  leur  soua-préfecture. 
Enfin,  r article  di|ièmç  vp»^\iî(  ^çpi'e;^  c^adç  vacai^re,  de 
quelque  manière  qi^elle  arrivât ,  les  collège;»  é^^clQr^m  fus- 
ant convoqués  dans  le  ^é\?â  de  4f^f  mpi;<  9  pour  pr6ç^er  a 
ttne  nouvelle  ^lejption.  Telles  sjpnt  W  partiiés  fi>ndAi|9^n^lQ^ 

t  cette  Ipi ,  (|^  ^ut  Je  pr.é^e:^jt,e  4e3  nipuye^ie];its  séditie^ 
9t  Paris^  durant  jpliis^evirs  jomr^ ,  air^it  été  le  i^é4tre. 

les  19  et  2$  juillet,  8^  M^je^^^  ça^ç^o^l^a  les  dl/^u^  lois 
qui  réglaient  le  nudget  provji^Qi/e  de  1899.  (^lui  des  rec^tii^s 
était  nxîé  à  877  millions  437,Bdo  francs;  et  .^li|i  ^/^  dé- 
penses ,  à  875  millions  8po,é39  fr§]\(^.  C^  lôi^  sont  les  ^er- 
uitrs  acte»  de  la  session  de  1819. 

Le  22  juillet ,  les  chambres  reçurent  Yordoiinance  du  Roi 
fii  prononçait  la  clôture  de  leur  sej^sion.  Etle^  se  séparé- 
rtttt,  le  même  jour,  aux  cri^  àevive  le  Roi î  Dép  la  plupart 
d^  députés  libéraux  étaient  reto^rnf^  dans  leurs  départe* 
meots.  Dans  quelques  villes  ,*  telles  ^ue  £U]bn  ,  Rouen, 
^int-Quentin ,  ils  furent  accueillis  parle  peuple  avec  des 
démonstrations  de  joie  et  de  considération.  j)es  sérénades  et 
4e$  liasquets  leur  furent  dOnn^  par  voie  de  souscHption. 
^^ilques-uns  des  députés  i*eiyalistes  l^ent  beaucoup  moins 
^vofî^funent  accnetllis  dansiettis  d^rte^nents.  MM.  Bel^ 
lart  et^urdeau  9  par  exemple ,  si  connus  par  leur  dévoue- 
laeiKt  au  Roi  et  aux^saines  doctrines  >  esstiyèrent  «l'indi^es 
Qi^rages  à  fioeat.  Toute  la  jeunesse  ^  réunie  aux  homines  du 
p^ttpley  ie  rassembla  aoplMHTj^  fenêtre»,  leiir  fit>un'époa« 
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Tan  table  charivari ,  et  y  joignît  ces  odieuî«es  vociférations  : 
ji  bas  Bourdeauî  h  bas  Bellart!  h  bas^  le  côté  droit  l  Les 
autorités  locales  et  la  garde  nationale  ne  firent  rien  ou 
presque  rien  pour  arrêter  4es  scènes  aussi  scandaleuses.  Des 
.  .^s^rdes  nationaux  même  se  rëuniren,t  aux  factieux  pour  in- 
Jsdlter  ces  honorables  (Élûtes.  Le  ^4  août  ^  le  Rc^  ordonna  la 
•destitution  du  maire  de  Brest  et  le  diésarmemeiit  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville.  M.  le  lieutenant-général  marquis 
de  Lauriston  fut  envoyé  à  Brest  pour  exécutei*  cette  oraon- 
nançe  rigoureuse.  Le  désarmement  ordonné  s'opéra  sans 
l>ruit ,  et  la  tranquillité  publique  fut  bientôt  parfcMtement 
rétablie  à  Brest.  Le  même  esprit  de  parti  qui  ^  en  qaelqctes 
lieux ,  avait  ameuté  le  peulple  contire  les  députés  royalistes , 
ran^tâ  aussi ,  en  quelques  autres  ,  contre  des  députés  li- 
béraux. MM.  Beauséjour  et  Benjamin  Constant  coururent 
-des  dangers ,  Tun  à  Bordeaux  et  Tautre  à  Saiimur.  Tous 
deux  ;  divent '^ans  doute  leur  salut  à  la  protection  que  leur 
accorda  gttéreusement  l'autorité. 

.        Le  28  oaobre  1B19 ,  le  paiement  de  sept  millions  en  nn- 
V    y  méraire  avait  été  stipulé  par  un  arrapgement  conclu  avec  la 
-^^    régence  d'Alger ,  pour  l'exécution  du  traité  qui  fut  signé , 
)  'Je  I  j  décembre  i8oz ,  entre  ce  gouvernement  et  la  France. 
'Le  24  juillet  1820,  fut  publiée  une  loi  qui  autorisait  le 
ministre  des  finances  à  prélever  sur  le  crédit  en  rentes  > 
aflecté  par  la  loi  du  lô  mai  1818  au  paiement  de  l'arriéré 
de  1801  à  1810,  pour  acquitter  le  paiement  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Le  26  juillet,  Sa  Majesté  rendit  une  ordonnance  trè&* 
favorable  au  commerce.  £lle  accordait,  à  dater  du  t*'.  oc- 
tobre suivant,  et  jusqu'au  3 1  mars  1821  inclusivement,  une 
prime  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes  sur  les  cotons 
•^des  deux  Amériques,  qui  seraient  importés  en  France  par 
V  des  navires  français.  Quelque  temps  auparavant ,  8a  Majesté 
avait  accordé  une  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  laine  de 
fabrication  française. 

Le  9  août ,  une  convention  fut  conclue  à  Paris ,  cintre  la 
.  France  et  la  Sardaigne.  Par  cette  convention  ,  les  deux 
puissances  s'engageaient  réciproquement  à  se  remettre  les 
soldats  de  terre  ou  de  mer ,  qui  dés^teraient  le  service  de 
l'une  d'elles ,  et  passeraient  sur  le  territoires  de  l'autre.  Une 
gratiiicatioh  de  2Ô  francs  était  accordée  à  quiconque  arrête- 
rait un  déserteur  fantassin  ;  une  gratification  double  était 


DES   BOIS   DE   FlLkirCE.  y3 

promise  pour  Tarrestation  d'un  déserteur  appartenant  à  la 
càtàlerie. 

Les  lois  d'exception,  qui  venaient  d'être  portées,  avaient 
mis  le  comble  à  l'exaspération  des  révoliitionnaires.    Après 
aroJr  échoué  dans  les  odieux  mo\ens  qu'ils  avaient  tentés 
poar  influer  sur  les  délibérations  des  chambres ,  ils  conçu- 
rent des  résolutions  plus  criminelles  encore  dont  on  a  vu  les 
funestes  effets  ;    ils   conspirèrent   la  chute    du  trône    des 
Bourbons.  Ce  fut  au  sein  même  de  là  garnison  de  Paris 
qu'ils  établirent  leurs  abominables  machinations.  Des  offi* 
ders  et  sDus-ofliciers  des  légions  furent  séduits-.  Des  sous- 
officiers  méfiie  de  la  garde  royale  cédèrent  aux  séductions. 
Mais  bientôt  ceux-ci ,  concevant  un  profond  repentir  de  leur 
cotipabie  faiblesse ,  instruisirent  le  gouvernement  des  trames 
qui  s'ourdissaient  dans  l'ombre.  Cependant  les  conspirateurs, 
(pi  craignaient  un  tel  événement ,  résolurent  de  ne  plus  dif- 
férer l'exécution  de  leurs  abominables;  complots  j  ils  choisi^ 
rent  pour  cette  exécution  la  nuit  du  19  au  20  août.  Leur 
projet  était  de  commencer  par  s'assurer  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  garnison ,  puis  de  se  rendre  aux  casernes ,  de 
leur  apprendre  que  le  Roi  était  mort,  de  les  pousser  à  la 
révolte  contre  le  gouvernement  des  Bourbons ,  de  marcher 
avec  eux  sur  les  Tuileries  et  sur  le  Louvre ,  et  de  proclamer 
ItfiU  de  Napoléon  Bonaparte  ,  sous  la  régence  du  prince 
Eugène,  ou  la  république  française.  Les  ministres,  ins- 
truits aussi  du  jour  choisi  par  les  conspirateurs  ,  prirent  les 
mesures  nécessaires  pour  s  emparer  de  leurs  personnes.  Un 
appareil  militaire  imposant  fut  déployé  autour  de  la  demeure 
du  Roi.  Le  19  août,  dés  que  la  nuit  fut  arrivée ,  on  arrêta  , 
d'après  les  ordres  des  chefs  de  corps,   tous  les   militaires 
soupçonnés  de  faire  partie  de  la  conspiration.  Les  barrières 
de  Paris  furent  en  même  temps  fermées.  On  ne  sut  que  le 
lendemain  ,  en  voyant  les  corps  nombreux  qui  gardaient  les 
Tuileries  et  le  Louvre,  qu'un  complot  contre  le  gouvernement 
avait  été  découvert.  Cette  nouvelle  fut  à  peine  connue  du 
public ,  qu'un  certain  nombre  d*offîciers ,  appartenant  à  hi 
légion  de  la  Seine  qui  était  en  garnison  à  Cambrai ,  quitté^ 
rentpromptement  la  France  et  se  réfugièrent  en  Belgique. 
Il  est  évidettt  qu'ils  avaient  trempé  dans  le  complot^  on  croit 
qu'ils  avaient  lormé  le  projet  de  conduire  leur  légion  à  Paris, 
pour  seconder  les  conspirateurs.  Mais  ,  sur  la«iemande  «tlu 
gouvernement  français,  ils  furent  arrêtés  à  Mons,  et  conduits 
dans  la  capitale.  Par  une  ordonnance  du  21  août ,  les  const 
VL  10 
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pirateurs  furent  traduits  devant  la  cour  de  Paris>.  Ils  ^taien^ 
au  nombre  de  soixante-quinze.  Quatre  ou  cinq  mois  après , 

3uarante-un  d'entre  eux  ,  contre  lesquels  il  ne  s'élevait  pas 
es  charges  suffisantes ,  furent  mis  en  liberté.  Il  n'en  resta 
que  trente-quatre  convaincus  de  projets  de  conspiration. 
Quatre  de  ces  derniers  étaient  enfuis  ;  Fun  d'eux ,  le  capi- 
taine Nanti! ,  était  considéré  comme  le  centre  du  complot. 

Le  i3  septembre,  la  France  perdit,  dans  M.  le  maréchal 
Kellermann,  l'un  de  ses  guerriers  les  plus  illustres.  M.  le  due 
de  Valmi  était  âgé  de  quatre-vingt-six  ans.  D'après  le  vœu  qu'il 
avait  exprimé,  son  cœur  fut  porté  à  Valmi,  village  à  deux 
lieues  de  Sainte-Menehould ,  devenu  si  célèbre  par  la  vic- 
toire éclatante  qu'y  remporta  Kellermann  sur  l'armée  alliée , 
le  20  septembre  179a.  Le  lendemain  de  ce  jour,  la  patrie  et 
l'armée  eurent  à  pleurer  la  perte  d'un  autre  guerrier  non 
moins  fameux ,  M.  le  maréclial  Lefebvre ,  duc  de  Dantzick , 
âgé  de  soixante-quatre  ans. 

£nfîn,  nous  pouvons  offrir  à  nos  lecteurs  le  récit  d'un 
événement  heureux.  Le  29  septembre,  vers  deux  heures  et 
demie  du  matin,  S.  \.  R.  madame  la  duchesse  de  Berri 
accoucha  d'un  prince  ,  en  présence  des  maréchaux  ducs  de 
Coigni  et  d'Albuféra ,  et  d'un  grand  nombre  de  personnes. 
Tous  les  membres  de  la  famille  royale  accoururent  aussitôt 
chez  la  princesse.  Le  Boi  embrassa  son  auguste  nièce  avec 
toute  renusion  de  la  tendresse  paternelle.  Tous  ces  princes  , 
tous  ces  grands  personnages ,  groupés  autour  du  lit  de  l'heu- 
reuse princesse,  et  portant  sur  leur  physionomie  l'empreinte 
des  sentiments  de  bonheur  et  de  joie  qui  remplissaient  leur 
âme,  formaient  une  scène  des  plus  attendrissantes.  Le  chan-. 
celier  de  France  vint,  à  trois  heures  et  demie,  constater  la, 
naissance  du  jeune  prince  :  on  lui  donna ,  d'après  l'prdre  du 
'Roi,  le  nom  de  Henii- Charles-Ferdinand -Marie-Dieudon né 
d'Artois  ,  duc  de  Bordeaux.  Ce  ne  fut  qu'à  cinq  heures  qu'on 
entendit  à  Paiis  le  premier  coup  de  canon  qui  annonçait  la 
naissance  d'un  nouveau  membre  de  la  famille  royale.  Vingt- 
quatre  coups  sont  tirés  ordinairement  pour  les  princes  ,  et 
douze  seulement  pour  les  princesses.  Lorsque  le  treizième 
coup  se  fut  fait  entendre,  la  joie  la  plus  vive,  la  plus  exaltée , 
se  répandit  subitement  dans  toute  la  capitale.  Bientôt  une 
foule  innombrable  de  citoyens  sortis  de  tous  les  quartiers , 
accourut  au\i Tuileries  pour  s'assurer  de  la  réalité  de  l'évé- 
nement. Le  Roi  et  toute  la  cour  assistèrent  à  un  Te  Deuni 
solennel ,  chanté  dans  la  chapelle  du  château.  En  revenant 
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drcette  cérémonie ,  le  Roi  s'arrêta  quelques  instants  sur  le 
balcon  dé  la  galerie  qui  mène  à  ses  appartements ,  pour  se 
montrer  à  la  foule  réunie  dans  le  jardin.  A  sa  vue ,  elle  fit 
éclater  les  transports  de  son  alléj^esse.  Les  cris  de  vive  le  Roi  ! 
forent  répétés,  dans  cette  journée ,  avec  autant  d'ivresse  et 
de  chaleur  qu'au  jour  mémorable  où  Sa  Majesté  entra  dans 
Paris,  après  un  exil  de  vingt-trois  ans.  «  Mes  enfants  ,  dit 
»  le  Roi  pénétré  d  attendrissement ,  votre  joie  centuple  la 
>  mienne  5  il  nous  est  né  un  enfant  à  tous.  Cet  enfant  sera 
»  an  jour  votre  père;  il  vous  aimera  comme  je  vous  aime, 
»  comme  tous  les  miens  vous  aiment.  »  Ces  paroles  émurent 
profondément  ceux  qui  furent  à  portée  de  les  entendre  ;  elles 
firent  couler  d'abondantes  larmes  de  joie^  et  provoquèrent 
de  nouveaux  cris  de  vive  le  Roi!  Sa  Majesté ,  dans  ce  beau 
jour,  reçut  les  félicitations  de  tous  les  corps  de  l'Etat.  Le 
corps  diplomatique  vint  aussi  féliciter  le  monarque.  Voici 
les  paroles  que-  monseigneur  Macchi ,  nonce  du  pape , 
adressa  à  Sa  Majesté.  «  Cet  enfant  de  douleurs ,  de  souve- 
»  nirs  et  de  regrets ,  dit-il ,  est  aussi  l'enfant  de  l'Europe  ;  il 
»  est  le  présage  et  le  garant  de  la  paix  et  du  repos  qui  doivent 
»  suivre  tant  d'agitations.  »  Tous  les  souverains  de  l'Europe 
ne  tardèrent  point  d'écrire  eux-mêmes  à  Louis  XVIII ,  pour 
confirmer  les  félicitations  qu'il  avait  reçues  de  leurs  ambas- 
sadeurs. Ce  jour  fortuné  se  termina  par  de  magnifiques  illu- 
mioattons  ,  fruit  d'un  mouvement  spontané ,  par  de  nom- 
breuses distributions^  de  vivres  et  d'aumônes,  par  des  danses 
et  des  farandoles  auxquelles  vint  prendre  part  un  nombre 
immense  d'iiabitants  de  toutes  les  classes.  La  naissance  du 
dac  de  Bordeaux  inspira  à  l'un  des  plus  fidèles  sujets  de  Su 
Majesté ,  M.  Adrien  de  Calonne ,  une  idée  qui  fut  accueillie 
avec  un  vif  enthousiasme.  Il  proposa  une  souscription  pour 
acquérir  le  domaine  de  Cbambord ,  antique  résidence  de  nos 
fois ,  concédé  sous  le  gouvernement  précédent  au  maréchal 
Berthier.  On  sait  avec  quel  touchant  empressement  les 
communes  et  les  citoyens  concoururent  à  cette  souscription. 
Le  3  octobre ,  la  naissance  de  S.  A.  R.  Monseig^  le  auc  de 
Bordeaux  fut  célébrée  par  d'imposantes  solennités  et  par  des 
Êtes  magnifiques.  Tous  les  princes  et  princesses  de  la  fa- 
mille royale  et  du  sang  assistèrent  à  un  Te  Deum  chanté  à 
Téglise  métropolitaine  de  Notre-Dame.  On  fit  dans  la  grande 
avenue  des  Champs-Elysées ,  des  distributions  considérables 
^  vivres  de  toute  espèce.  Des  danses^  ^es  jeux,  àes  festins, 
curent  lieu  sur  tous  les  points  de  la  capitale.  Le  soir ,  elle 
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fut  illuminée  toute  entière.  Partout  on  put  voir  des  signes 
évidents  d  une  joie  vive  et  sincère.  Partout  Ton  était  heu*- 
reux ,  et  Ton  se  livrait  à  ce  sentiment  avec  abandon  ,  avec 
ivresse.  Le  8  octol)re  suivant,  le  corps  municipal  de  Paris 
donna  un  repas  à  des  corporations  de  dames  de  la  halle  >  de 
charbonniers  et  de  forts  de  la  halle.  Ces  braves  gens  re- 
çurent Ja  visite  de  MM.  les  préfets  du  département  et  de  la 
police;  ils  témoignèrent  à  leur  vi^e  beaucoup  de  joie  et  de 
respect,  et  firent  plusieurs  fois  retentir. le  cri  de  vive  le  Rouf 

Les  4  »  II  et  20  octobre  y  S»  M.  rendit  des  ordonnances  par 
lesquelles  elle  accordait  des  amnisties  aux  soldats  de  terre 
et  de  mer  ,  qui  se  trouvaient  en  état  de  désertion  ,  et  è  tous 
ceux  qui  avaient  commis  dçs  délits  forestiers  antérieurs  au 
29  septembre.  Le  Roi  ordonna  en  même  temps  la  remise  des 
peines  prononcées  par  des  jugements  non  encore  exécutés  de» 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale.  C'<est  par  de  tels 
bienfaits  qu'il  aimait  à  signaler  la  naissance  de  son  auguste 
petit-neveu ,  de  ce  jeune  prince  évidemment  donné  par  la 
Providence  aux  Français  ,  et  destiné  sans  doute  à  régner  un 
jour  sur  eux  avec  gloire. 

Le  système  légionnaire  ,  introduit  dans  Tinfanterie  fran- 
çaise en  1816,  avait  plusieurs  inconvénients  très-graves.  On 
sait  que,  d'après  ce  système  ,  chaque  légion  était  exclusive- 
ment composée  des  jeunes  soldats  nés  dans  le  département 
dont  elle  portait  le  nom.  Le  premier  inconvénient ,  sans 
doute ,    pour   la  France  ,   était   d'avoir  des    corps  formés 
d'hommes  différents  de  langage,  de  mœurs  et  d^habitudes  phy- 
siques et  morales.  En  second  lieu  ,  les  départements  n'étant 
pas  tous  égaux  en  étendue  ,  il  devait  nécessairement  exister 
une  grande  différence  dans  la  force  numérique  de.  chaque 
légion.   Un  autre  inconvénient  venait  de  la  différence  de 
force  et  de  taille  qui  se  fesait  remarquer  dans  les  soldats  qui 
composaient  les  légions  départementales.  Enfin,  il  était  im- 
possible qu'il  ne  régnât  pas  entre' ces  corps  une  rivalité  dan- 
gereuse.  Ainsi,  il  était  bien  démontré  qu'on  n'avait  pas  et 
qu'on  ne  pouvait  espérer  d'avoir  jamais  une  infanterie  homo- 
gène nationale  avec  le  système  légionnaire.  Une  autre  raison 
digne  d'être  prise  en  considération,  s'élevait  contrecesystème^ 
c'est  qu'il  occasipnait  plus  de  dépenses  que  le  système  r.égi- 
mentaire  ;  car  on  entretenait  des  états  majors  de  légion  et 
de  bataillon.  Le  ministre  de  la  guerre ,  M.  le  marquis  de 
Latour-Maubourg ,  présenta  au  Roi  ces  considérations  puis- 
santes j  iS.  M.  les  sentit ,  et ,  le  23  octobre ,  elle  rendit  une 
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ordonnance  par  laquelle  elle  suppi-iinait  les  légions  'départe- 
mentales^ et  les  remplaçait  par  quatre-vingts  régiments^ 
soixante  d'infanterie  de  ligne  et. vingt  d'infanleiie  légère. 
Les  quatre-vingt-quatorze  légions  existantes  étaient  appelée» 
â  concourir  à  la  formation  des  noi^veaux  régiments. 

Au  moment  où  les  élections  apf^rochaient,  le  26  octobre  ^ 
le  Roi  adressa  aux  Français  unepi'oclamation,  pour  leu^;  ou- 
vrir les  yeux  sur  leur  situation ,  leurs  besoins  et  leurs  devoirs. 
Il  les  invitait  à  écarter  des  nobles  fonctions  de  député^  les 
imteurs  de  troubles ,  les  artisans  de  discordes  ,  et  les  pro- 
pagateurs d^inju^tes  défiances  contre  son  gouvernement.  Mai» 
il  appelait  leur  confiance  sur  une  foule  de  citoyens ,  amis 
sincei-es  et  zélés  de  la  charte,  également  dévoués  au  trône  et 
à  la  patrie ,  également  ennemis  du  despotisme  et  de  l'anarchie; 
il  leur  disait  que  ce  n'était  qu'avec  de  tels 'hommes  qu'il 
pourrait  affermir  les  libertés  que  deux  fois  il  leur  avait  ren- 
dues, et  qui  avaient  toujours  eu  pour  asile  If  trône  de  ses 
aïeux.  Ce  fut  le  même  jour  que  le  Roi  convoqua  les  collèges 
électoraux  d'arrondissement  et  de  déparlement  de  la  qua- 
trième série ,  pour  les  4  et  1 3  novembre.  Les  élections  of- 
frirent à  peu  près  le  résultat  qu'on  avait  prévu.  Sur  deux  cent 
vingt  députés  alors,  il  n'y  eut  guère  que  trente-quatre  à 
trente-cinq  députés  libéraux.  Tous  les  autres  appartenaient 
au  parti  royaliste. 

A  l'époque  du  second  l'etour  des  Bourbons  ,  l'université  de 
France  reçut  le  titre  de  romniission  de  l'instruction  publique. 
Elle  fut  successivement  dirigée  par  MM.  Royer-CoUard,  Laîné 
etCorbière.Le  l*^  novembre  1020,  elle  changea  une  seconde 
fois  de  titre;  elle  fut  nommée  conseil  royal  de  r instruction 
publique.  Dans  la  suite  (le  i'^'.  juin  1822)  S.  M.  lui  donna  pour 
chef  ce  vénérable  prélat,  M.  Frayssinous,  qui  avait  acquis  tant 
de  célébrité  parles  éloquentes  conférences  qu'il  avait  tenues, 
durant  plusieurs  années  ,  à  l'église  de  Saint-Sulpice. 

Le  i««".  novembre  1820,  le  Roi  fixa  l'organisation  de  sa 
maison  civile,  afin  de  la  mettre  complètement  en  rapport 
avec  l'état  politique  de  son  royaume,  et  de  faire  disparaître  la 
confusion  que  le  temps  avait  introduite  dans  l'ordre  hiérar- 
chique des  diverses  charges  et  emplois  de  sa  maison.  Il  la 
divisait  en  six  services;  celui  du  grand-aumônier  ,  celui  du 
grand-maître  ,  celui  du  grand-chambellan  ,  celui  du  grand- 
écuyer,  celui  du  grand- veneur  et  celui  du  grand -maître  des 
cérémonies.  Les  quati*c  premières  charges  donnaient  le  titre 
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de  grand-officier  de  la  couronne ,  et  les  deux  dernières ,  celui 
de  grand-officier  delà  maison  du  Roi. 

L'ouverture  de  la  session  de  i8ao  eut  lien  le  19  décembre^ 
de  cette  année.  Cette  imposante  cérémonie  se  fit  au  Louvre, 
dans  la  salle  des  gardes  aHenri  IV.  Les  incommodités  graves 
dont  le  Roi  de  France  étaijt  affligé,  ne  lui  avaient  pas  permis 
de  sortir  de  son  palais ,  comme  il  Tavait  fait  les  années  pré- 
cédentes. Il  fit  Touverture  de  la  session ,  entouré  des  princes 
de  sa  famille  et  des  plus  éminents  petsonnages  du  royaume. 
Le  discours  qu'il  prononça  produisit  sur  les  assistants  une 
profonde  impression ,  et  fut  couronné  d'applaudissements. 


France  fesait  partie.  Elle  promit  qu'une  diminution  serait 
accordée  sur  1  impôt  que  supportaient  directement  les  con- 
tribuables. Elle  annonça  que  le  but  de  tous  des  effi>rts  était 
de  perfectionner  le  mouvement  des  grands  corps  politiques, 
de  mettre  les  diffiirentes  pai  ties  de  l'administration  en  har- 
monie avec  la  charte  ,  et  d'inspirer  une  confiance  générale 
dans  la  stabilité  des  lois  qui  protègent  les  intérêts  de  tous; 
mais  que,  pour  atteindre  un  but  si  désirable,  on  avait 
besoin  de  temps  et  de  repos.  Ainsi,  Sa  Majesté  recomman- 
dait la  patience  et  la  modération  quelle  regardait  aussi 
comme  des  puissances.  Enfin ,  elle  fit  espérer  que  l^i  modifi- 
cations subies  par  le  système  électoral,  produiraient  les  avan- 
tages qu'elle  s  en  était  promis.  Ce  discours  consolant  fut  à 
peine  terminé,  que  la  salle  retentit  plusieurs  fois  du  noble 
crï  de  vive  le  Roi!  he  Roi  reçut,  en  se  retirant,  les  plus 
vives  marques  d'amour  et  de  vénération.  Ce  fut  le  21  dé- 
cembre suivant,  que  MM.  de  Villèle,  de  Corbière  et  Laine 
furent  nommés  ministres  secrétaires  d'Etat,  mais  sans  dépar- 
tement. Celte  création  de  ministres  fut  considérée  comme 
indispensable  au  ministère ,  à  cause  de  l'arcroissement  de  la 
chambre  élective,  comme  le  gage  d'une  nouvelle  conciliation 
entre  le  centre  et  le  côté  droit,  et  surtout  comme  une  ga- 
rantie du  système  que  le  ministère  allait  suivre.  A  l'occasion 
de  l'examen  des  pouvoirs,  le  côté,  gauche  éleva  des  plaintes 
très-vives  sur  les  élections  de  plusieurs  départements  ,  qu'il 
prétendait  irrégulières.  On  leur  répondit  que  les  élections 
n'avaient  été  nulle  part  influencées  par  l'autorité,  et  les 
députés  élus  furent  admis. 
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Il  eiistait  autrefois  en  France  une  société  royale  de  mëde-> 
ane,  et  une  académie  royale  de  chirurgie.  Ces  deux  célèbres 
compagnies  avaient  rendu  d  eminents  services.  Cest  pour*" 
quoi ,  par  une  ordonnance  du  30  décembre ,  Sa  Majesté  les 
recréa ,  mais  sous  une  forme  plus  appropriée  à  l'état  actuel 
de  renseignement  et  des  lumières  5  elle  les  réunit  et  leur 
donna  le  titre  d*acadénHC  royale  de  médecine.  Cette  aca- 
démie nouvelle  était  spécialement  instituée  pour  répondre 
aux  demandes  du  gouvernement  sur  tout  ce  qui  intéresse  la 
santé  publiooe.  Elle  était  en  outi^  chargée  de  continuer  les 
travaux  de  la  société  royale  de  médecine  et  de  l'académie 
royale  de  chirurgie ,  et  de  se  livrer  a  tous  les  objets  d'étude 
et  de  recherches  qui  peuvent  contribuer  aux  progrès  des 
différentes  branches  de  Tart  de  guérir.  En  conséquence ,  Sa 
Hajesté  ordonnait  que  tous-  les  registres  et  papiers  ayant 
appartenu  aux  deux  anciennes  compagnies^  fussent  remis 
à  la  nouvelle.  L'ordonnance  divisait  l'académie  royale  de 
médecine,  en  trois  sections  5  une  de  médecine ,  une  de  chi-> 
rurgie,  une  de  pharmacie.  Elle  la  composait  d'honoraires,  de 
titulaires ,  d'associés  et %1'ad joints.  Au  moment  où  nous  écri* 
TOns  ceci ,  nous  comptons  plus  de  trois  années  depuis  réta- 
blissement de  l'académie  royale  de  médecine.  Les  hommes 
les  plus  distingués  dans  la  médecine  ,  la  chirurgie  et  la. 
pharmacie,  ont  été  appelés  à  composer  cette  académie.  Tous 
ont  répondu  noblement  aux  vues  bienfesantes  du  monar- 
crue,  par  leurs  efforts  et  par  leur  zèle.  Grâce  à  leurs  travaux  y 
il  est  permis  d'espérer  qu  une  science  aussi  importante  que  la 
niédecine  ne  cessera  pas  de  faire  des  progrès. 

Le  26  décembre ,  la  chambre  des  députés  procéda  à  la 
Domination  des  candidats  à  la  présidence.  Le  côté  droit  ob- 
tint dans  cette  occasion  un  triomphe  éclatant.  Trois  de  ses 
membres,  MM.  Ravez  ,  Bellart  et  Benoît ,  eurent  un  nombre 
considérable  de  voix;  après  eux  ,  ce  furent  MM.  de  Bonald 
et  de  Bouville  qui  en  eurent  le  plus.  MM.  Royer-Collard  , 
Dupont  (  de  l'Eure  ) ,  Courvoisier ,  Lafitte ,  etc. ,  portés  par 
le  cété  gauche ,  ne  réunirent  que  peu  de  suffrages.  Tels 
étaient  les  premiers  efiëts  des  modifications  introduites  dans 
le  système  électoral.  Le  lendemain,  parmi  les  cinq  candidats 
de  la  chambi*e ,  Sa  Majesté  choisit  M.  Ravez. 

Le  29  décembre,  la  chambre  des  députés  entendit  la 
lecture  de  l'adresse  au  Roi;  elle  l'adopta  telle  qu'elle  avait 
été  rédigée  par  la  commission.  Un  membre  du  côté  gauche^ 
M.  le  comte  Foy ,  avait  demandé  vainement  qu'aux  mots 
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épurer  les  mœurs  par  un  système  d*éducation  chrétienne  et 
monarchique,  on  ajoutât  celui  Ae  constitutionnelle,  Ua- 
dresse  fut  présentée  au  Roi ,  le  i*'.  janvier  1821.  On  dit  que 
le  côté  gauche,  à  Toccasion  de  la  discussion  de  cette  adresse, 
renouvela  ses  plaintes  au  sujet  de  l'irrégularité  des  élections. 
On  dit  aussi  que  le  côté  droit  commença  en  même  temps 
son  plan  d'attaque  et  d'accusations  contre  le  ministère. 
Tout  annonçait  qu  il  serait  difficile  aux  ministres  de  se  sou- 
tenir  long-temps. 

1821.  Une  année  s'était  à  peine  écoulée,  depuis  que  le 
•  poignard  d  un  assassin  avait  ravi  à  la  France  l'infortuné  ducf 
de  Berri ,  lorsque,  le  27  janvier ,  un  attentat  nouveau,  di- 
rigé contre  la  famille  royale ,  fut  commis  dans  le  palais  même 
où  elle  réside.  Vers  environ  cinq  heures  du  soir ,  une  forte 
détonation  fut  entendue  tout  près  des  appartements  de  Ma- 
dame. Elle  était  TefFet  de  l'explosion  d'un  baril  de  six  livres 
de  poudre  ,  qit'un  scélérat  insolent  avait  placé  sur  le  pallier 
d'un  escalier  dérobé ,  entre  un  coffie  à  bois  et  la  muraille. 
Elle  ne  produisit  heureusement  d'autremalbeurquede  briser 
beaucoup  de  carreaux  et  d'arracher  qilélques  fenêtres  de  leurs 
ferrements.  Bientôt  on  vit  accourir  au  château  ,  le  préfet  de 
police  ,  le  procureur -général  et  le  premier  avocat-général; 
Ces  magistrats  ^  tout  remplis  encore  d'alarme  et  d'effroi ,  in- 
terrogèrent les  employés  de  service.    Cet  interrogatoire  ne 
leur  offrit  aucun  indice  du  crime.  Les  débris  du  baril  •furent 
retrouvés  ;  on  ne  put  d'abord  se  procurer  d'autre  renseigne- 
ment qui  mît  sur  la  voie  du  coupab)e.  Le  29  janvier  ,  M.  le 
garde-des-sceaux  reçut  ordre  du  Boi  d'aller  rendre  compte  de 
cet  événement  à  la  chambre  <les  députés.  Sa  grandeur  le  si- 
gnala comme  un  excès  d'audace  et  de  perversité  qui  s'atta- 
quait sans  cesse  à  tout  ce  que  la  France  avait  de  cher  et  de 
sacré  ,  qui  voudrait  perpétuer  les  inquiétudes  et  les  alarmes, 
qu'avait  trop  justement  excitées  l'assassinat  du  duc  de  Berri. 
El  le  annonça  que  de  sévères  et  d'acl  ives  recherches  allaient  être 
faites  ,  pour  lâcher  de  découvrir  les  auteurs  d'un  si  horrible 
attentat.  Elle  finissait  ainsi  son  message  :  a  Quant  à  l'esprit 
»  perturbateur  qui  inspire  de  tels  crimes,  il  sera    vatnca 
»  par  la  cerlituile  que  tous  ses  efforts  échoueront  contre 
»  l'inaltérable  fidélité  de  la  nation  et  des  chambres  ,  contre 
»  l'union  durable  qui  existe  entre  elles  et  le  Roi.  » 

L^  cris  de  vive  le  Roi  !  vivent  les  Bourbons  !  se  firent 
entendre  à  plusieurs  reprises  et  avec  une  grande  vivacité, 
lorsque  M.  le  garck-des-sceaux  eut  achevé  de  parler.  Soudain 


.» 


pES   ROI8  SE   FEAireS.  8 1 

la  proposition  d'uoe  adresse  au  roi  fatfai^te  «t  adoptée.  Les 
commissaires  charges  de  la  rédiger,  furent  (pus  choisis 
dans  le  coté  droit.  L'un  d'eux ,  M.  Iç  comte  de  la.Bourdqn- 
naye,  témoigna  le  désir  que  cette  adresse  fût  rédigée  d^\is 
un  esprit  un  peu  hostile  contre  les  ministres ,  à  Ja  négli- 
gence desquels  quelques  homiàes  exagéré» irèprochaieut  lat- 
tentât  qui  avait  eu  lieu  dans  le  palais  du  roiv  Elle  renfeni(iait 
des  expressions  qui  semblaient  accusatrices  conti*e.le  parti 
dont  les  membres  du  côté  gauche  étaient  considérés  concilie 
les  organes  et  les  défenseurs  :  aussi  UM.  Benjamin-Constant , 
Alexandre  de  Lameth ,  le  comte  Foy,  de  Girardin,  deMar- 
cay  et  Casimir  Perrier  en  demancfèrent-ils  la  suppression  ^  ils 
ne  Tobtinrent  point.  L'adresse  fdt  volée  par  deux  cent  qua- 
rante-quatre voix  sur  deux  cent  soixante-six.  Les  jours  sui- 
vants nirent  marqués*^par  Texplosion  d'autres  pétards ,  aux 
enT^ns  ^es  Tuileries ,  et  jusques  dans  un  .corridor  de  la 
trésorerie  royale.  Bientôt  la  police  arrêta  un  individu  soup- 
çonné d'avoir  commis  le  premier  attentat.  Il  se  nommait 
I^eveu.  Lorsqu'on  allait  l'interroger,  il  se  coupa  la  gorge  avec 
on  rasoir.  Était-il  réellement  l'auteur  du  criniMB?  c'est  ce  que 
riiistoire  ne  pourra  jamais  affirmer  ^  car  les  papiers  trouvés 
chez  lui  n'en  fournissaient  aucun  indice. 

Depuis  sept  ans,  le  gouvernement  représentatifexîstait  len 
France ,  et  1  administration  départementale  n'était  point  en- 
core établie  sur  des  principes  en  harmonie  avec  ce  gouver- 
nement. Le  ministère  présenta  enfin,  le  23  février,  à  la  cham- 
bre des  députés,  un  projet  de  loi  relatif  à  cet  objet.  D'après  ce 
projet ,  les  communes  étaient  divisées  en  communies  rurales 
et  en  communes  urbaines  ;  dans  les  premières ,  les  préfets 
nommai^it  le  maire  et  les  adjoints,  et  1^  nomination^  du 
conseil  municipal  étaitattribuee  à.  ime  assemblée  qui  se  com- 
posait des  membres  du  conseil  municipal  existant,  des  indi- 
vidus les  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui  des  membres 
du  conseiiet  des  doyens  des  ordres  royaux  de  Saint-Louis  ,. 
de  la  Légion  d'Honneur  et  du  mérite  militaire;  dans  les  se- 
condes ,  excepté  la  capitale  pour  laquelle  était  créé  un  ré^ 
gime  particulier,  le  Koi  nommait  le  maire  et  les  adjoints ,  et 
les  conseils  municipaux  l'étaient  par  une  assemblée  com- 
posée des  membres  du  conseil  municipal  existant,  d'un  nom- 
bre égal  des  personnes  les  plus  imposées ,  et  de  potables 
choisis  par  le  gouvernement  parmi  les  magistrats,  les  négo- 
ciants, les  avocats ,  les  artistes  et  les  chefs  ou  syndics  des  corps 
d'arts  et  métiers,  dans  un  nombre  égal  et  même  double  de  celui 
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des  conseillers  municipaux  et  des  plus  imposés  ;  enfin ,  des 
semblées  composées  dans  le  même  système,  étaient  chargées 
d'élire  des  candidats  parmi  lesquels  le  gouvernement  choie- 
rait les  membres  des  conseils  de  département  et  d'arron- 
dissement. Le  public  eut  à  peine  connaissance  du  nouveau 
système  dans  lequel  le  gouvernement  se  proposait  d'orga- 
niser le  régime  municipal ,  qu'il  s'éleva  de  toute  part  contre 
lui  des  critiques  pleines  d'amertume  et  de  vivaaté.  Un  tel 
système  paraissait  trop  peu  favorable  aux  intérêts  locaux.  Le 
i3  avril ,  la  commission ,  chargée  d'examiner  le  projet  des 
ministres,  fît  son  rapport, Il  contenait  des  modifications,  mais 
conçues  dans  un  sens  plus  avantageux  à  l'aristocratie  qu'au 
gouvernement  3  ni  le  projet,  ni  les  modifications  qu'il  subis- 
sait ne  pouvaient  guère  obtenir  l'assentiment  de  la  majorité 
des  chambres.  Le  ministère  vit  que  son  projet  aurait  à  résister 
à  une  trop  forte  opposition  ,  et  il  le  retira.  Depi^is  ce  mo- 
i;nent ,  aucun  autre  projet  n'a  été  présenté  ,  et  ta  France  at- 
tend encore  une  loi  qui  règle  définitivement  un  si  important 
objet.  *  • 

rïous  avoils  vu  quelle  horrible  mort  d'obscures  scélérats 
avaient  fait  subir  au  maréchal  Brune ,  à  son  passage  à  Avi- 
gnon en  i8i5.  Son  infortunée  veuve  avait  invoqué  la  pu- 
nition de  ses  meurtriers.  On  fit  droit  à  sa  demande.  Ce  n  est 
point  sous  le  règne  des  Bourbons  que  la  justice  peut  être 
refusée.  L^un  des  principaux  assassins  du  maréchal  Brune 
arrêté  en  1820  ,  avait  été  traduit  devant  la  cour  de  Riom.  Il 
se  nommait  Gundon ,  dit  Roquefort^  c'était  un  porte-faix* 
Madame  la  maréchale  se  rendit  à  Riom ,  accompagnée  d'un 
avocat  de  Paris, M.  Dupin.  Les  plaidoiries,  commencées  dè& 
les  premiers  jours  de  février  1^2 1 ,  furent  terminées  le  25  de 
ce  mois.  L'affreux  Roquefort  fut  condamné  au  supplice  des 
assassins.  La  cour  ordonna  que  les  registres  de  l'état- civil  où 
la  mort  du  maréchal  Brune  avait  été  présentée  comme  un 
suicide ,  fussent  rectifiés.  Madame  la  maréchale  lie  voulut  au- 
cuns dommages  et  intérêts.  Elle  n'avait  poursuivi  que  le 
meurtre  de  son  malheureux  époux.  ' 

Le  27  février,  le  Roi  rendit  9  touchant  l'instruction  publi- 
que, une  ordonnance  dont  plusieurs  articles  méritent  d'être 
connus.  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  était  main- 
tenu ,  sauf  quelques  modifications  3  les  vingt-six  académies 
du  royaume  étaient  divisées  en  trois  arrondissements  ;  Paris 
n'en  formait  qu'un ,  sous  la  direction  d'un  recteur  nommé 
par  le  Roi.  Cette  ordonnance  déclarait  que  la  religion  ,  la 
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mbtiarcliîe ,  la  lëgîtimitë  et  la  charte ,  étaient  les  bases  de 
Péducation  des  coUëges  ;  elle  conférait  à  Vëvéque  diocésain  ^ 
pour  tout  ce  oui  concerne  la  reli&ion ,  le  droit  de  sarveil- 
lance  sur  tous  les  collèges  de  son  diocèse  ;  elle  lui  confeVait 
en  même  tnnps  le  droit  de  provoquer ,  auprès  du  conseil 
royal  de  Hnstruction  publique ,  les  mesures  qu'il  aurait  ju- 
gées nécessaires.  Jj'enseiffnement  était  déclaré  uniforme  dans 
tons  les  collèges.  L^article  20  portait  que  des  médailles  dW 
seraient  distribuées  au*  professeurs  qui  se  seraient  distin^ 
goés  par  leur  conduite  religieuse  et  morale^  et  par  Içurs  suc- 
cès dans  l'enseignemenl ,  et  que- les  noms  de  ces  professeurs 
seraient  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté.  L'article  suivant 
portait  que  les  maisons  particulières  ë'éducation  qui  se  se^ 
raient  distinguées  par  leur  direction  morale  et  religieuse  y 
et^r  la  force  de  leurs  études  ,  pourraient  être  converties- 
en  collèges  de  plein  exercice  par  le  conseil  royal ,  sans  cesser 
d'aDparienir  à  des  particuliers.  Enfin  y  cette  utile  et  mémo* 
rable  ordonnance  établissait  des  écoles  normales  partielles 
auprès  des  collèges  royaux  de  Paiîs ,  et  du  collège  royal  da 
dief-Iieu-  de  cbaque  acad^iniei' 

Le  temps  était  venu  de  payer  le  premier  cinquième  des  rr- 
connaissances  de  liquidation ,  créées  par  la  loi  du  26  mars 
18 r  7,  et  depuis  évaluées  à  3oo  millions.  Pour  subvenir  à  ce 
paiement ,  l|e  mmistre  des  finances  présenta,  le  16  janvier 
182 1 ,  à  la  cibambre  des  députés  ,  un  projet  de  loi  qui  ou-- 
vrait  â  son  ministère  un  crédit  en  rentes  de  3^884^328  francs , 
et  lautorisait  en  outre  à  émettre-,  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  de  60  millions  ,  dés  annuités  remboursables  à  rai- 
son de  10  millions  par  an  ,  en  six  années ,  de  18a  i  à  ^826. 
Le  trésor  s'engageait  à  pourvoir  au  paien^ent  du  capital  et  des 
intérêts  affecté»  à  ces  annuités^  sans  aucun  surcroît  de  dépen- 
ses, et  le  ministre  (M*  Roi)  ^  à^ rendre  compte  à  la  chambre 
^  tous  les  crédits  ouverts.  :  quelques  députés  dfr  côté  droit 
«[unirent  â  ceux  du  côté  gauche  pour  repousser  les  proposi- 
tions du  gouvernement.  Malgré*  cette  étrange  union  y  le  pro- 
jet de  loi  passa  à  la  majorité  de  deux  cent  quarante-sept  vo- 
tants contre  cent  quatorze.  La  majorité  qu'il  obtint  à  la  cbam- 


»pposition 

créées  par  cette  loi  furent  reçues  par  les  créanciers  avec  beau- 
wup  d  empressemen t. 
Tandis  qaf  une  révolution  semblable  à  celle  qui  avaiuhangéi; 


\ 
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U  constitutron:  dû  royaame  de  Naples ,  éclatait  dans  le  Pié- 
mont y  la  ville  dé  Grenoble  fut  un  moment  troublée  par  ane< 
sédition  populaire.  Cette  sédition  était  Feifet  de  fausses  nou- 
velles répandues  par  la  plus  criminelle  ndalveillance.  On  pré- 
tendait que  le  Roi  avait  abdiqué^  qu'un  gouvernement  pro* 
visoire  avai^  été  organisé  à  Paris  f  que  le  duc  d'Orléans  en 
avait  été  créé  le  chef  sous  le  titre  de  régent.  On  prétendait , 
en  outre  9  que  la  constitution  de  1791  avait  été  proclamée. 
Ces  bruits  causèrent  une  vive  agitation  dans  Grenoble  ;*  lé  20 
mars ,  açi  matin ,  un  attroupement  de  cinq  à  six  cents  per- 
sonnes se  rend  en  tumulte  à  Thôtel  dç  la  préfectqre ,  pour 
avoir  des  informations  certaines  sur  la  révolution  que  Ton 
croit  avoir  été  opérée  à4^aris.  Le  préfet  de  l'Isère,  M.  le  baroQ^ 
d'Haussez ,  donne  vainement  aux  séditieux  Fassurance  que 
la  capitale  n'a  pas  cessé  de  jouiril^une  profonde  tranquillité 
En  se  retirant ,  ils  font  entendreles  cris  de  vive  la  constitua 
tion  de  1791 ,  i^  bas  la  charte;  ils  marchaient  sous  tin  dra-* 
peau  tricolore.  Le  lieutenant-général  Pampbile-Lacroix,  gou- 
verneur de  la  division,  a  bientôt  réuni  sous  les  armes  la 
garnison  de  Grenoble;  il  marche  contre  les  mutins;  il  les 
disperse  sans  éprouver  le  moindre  obstacle:  ils  ne  reparurent 
pas.  La  ville  fut  déclarée  en  état  de  siège  pendant  huit  jours. 
Si.  lé  préfet  d'Haussez  avait  contribué  à  cet  heureux  résultat. 
Le  2  avril,  S.  M»  prononça  la  dissolution  de  la  faculté  de 
droit  :  cet  acte  était  fondé  sur  ce  que  beaucoup^ d'étudiants 
avaient  été  remafrques  parmi  les  séditieux.  Le  général  Pam- 
phile-Laeroix  reçut,  pour  récompense  de  sa  conduite,  le 
grand  cordon  de  la  Légion-dHonneur.  Lorsqu'il  dispersa 
l'attroupement  des  séditieux ,  il  en  avait  fait  arrêter  un  cer- 
tain nombre;  ceux-^i  furent  punis  par  un  emprisonnenaent 
de  quelques  mois.  Depuis  ce  temps,  la  tranquillité  de  Gre- 
noble ne  fut  plus  troublée.  On  apprit  à  cette  époque^  à  Pa- 
ris ,  la  défaite  des  Napolitains  à  Riéti.  Cette  nouvelle  ,  com- 
muniquée sur-le-champ  aux  syndics  des  agents  de  change 
avant  Vouverture delà  bourse,  produisit  une  hausse  sensible 
dans  les  fonds. 

Le  4  avril  1821,  une  ordonnance  royale  appela  quarante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1820.  L  époque  de  leur  mise 
en  activité  devait  être  ultérieurement  fixée. 

Témoins  des  désoinlres  et  du  scandale  qui  éclatai#ri  t  chaque 
jwir  dans  la  chambre  des  députés ,  et  voyant  que  le  régleinent 
était  impuissant  pour  les  arrêter,  MM.  Sirieys  de  Mayrinhae 
et  Maine  de  Biran  avaient  demandé  qu'il  y  fût  fait  des  chaa- 
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gemetits  ;  ils  voulaient  qu'à  la  demande  d'un  député,  na  ora- 
teor  pût  être  censuré;  que  si  cette  demande  était:  appuyée , 
elle  rat  mise  aux  voix;  que  si  la  censure  était  prononcée,  elle 
fut  inscrite  au  procès-verbal;  que  Torateur  censuré  ne  pût- 
continuer  son  discours ,  ni  parler  de  nouveau  dans  la. même- 
séance  ;  que  s'il  demandait  à  se  justifier  avant  que  la  censure  > 
eût  été  mise  aux  voix ,  la  parole  lui  fût  accordée  ;  enfin  « 
({a'aueun  membre  de  la  chambre  ne  pût  être  entendu  contre 
la  censure.  M.  le  garde- des*sceaux  fit  prendre  en  considéra*- 
tion  une  proposition  si  sage;  eUe  commença  d'être  discutée 
àk$  les  premiers  jours  d'avril;  beaucoup  de  députés  furent 
entendus  pour  et  contre.  Les  membres  les  plus  exaltés  da 
côté  droit  mirent  autant  de  vivacité  à  la  repousser  que  ceux 
même  du  côté  gauche  :  les  ujis  et  les  autres  prétendaient 
qu'une  semblable  mesure  était  une  tyrannie  véritable ,  et 
qu'elle  enlevait  aux  députés  la  liberté  qui  leur  était  nécessaire 
pour  exprimer  leurs  opinions.  Lapropositioade  MM.  Sirieys 
et  Biran  avait  subi  q«elques  modincations  »  jugées  nécessaires* 
par  la  commission  qui  avait  été  chargée  de  l'examiner.  La  plus 
remarquable  conférait  au  président  seul  le  droit  de  rappeler 
M  orateur  à  l'ordre  ou  à  la  question.  Ce  fut  aussi  cette  modi- 
fication qui  fut  le  plus  vivement  attaquée.  M.  le  garde-des- 
sceaux  soutint  qu'elle  était  dans  Tintérêt  de  la  minorité  ,  et 
Que  c'était  par  ce  seul  moyen  qu'elle  n'avait  rien  à  redouter 
oela 


qjuaii^i  les  mmistres  pourraient 
(piconque  leur  déplairait.   Enhn ,  le  1 1  avril ,  les  articles 


victoire  avait  été  disputée. 

Par  la  loi  du  a3  avril,  le  budget  de  l'exercice  de  1819  fut 
définitivement  réglé.  Il  fixait  les  crédits  à  la  somme  de  863 
millions  853,109  francs^  et  les  recettes  à  celle  de  868  mil- 
lions 3i  2,672  francs  ;  d'où  il  résultait  un  excédant  de  4  mil- 
lions 459,463  francs^  qui  fut  affecté  et  transporté  au  budget 
des  recettes  de  l'exercice  de  182 1.  C'est  à  l'époque  où  cette 
loi  était  discutée  dans  la  chambre  élective,  que  se  passaient  les 
événements  de  Naples  et  de  Piémont  Ces  événements  don- 
iierent  lieu  à  de  nouvelles  et  violentes  attaques  contre  le  mi- 
nistère 3  le  côté  droit  et  le  côté  gauche  lui  adressèrent  les  plus 
amers  reproches  sur  la  politique  qull  suivait,  mais  chacun 
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dans  des  vues  opposées.  Les  royalistes  prétendaient  que,  par 
la  versatilité  de  ses  principes  et  ses  mauvaises  mesures  ,  il 
avait  provoqué  lui-nieme  les  révolutions  qui  troublaient  TEu- 
rope  ;  les  libéraux ,  au  contraire ,  lui  fesaient  un  crime  de 
la  neutralité  que  gardût  la  France  dans  de  telles  conjonctu- 
res. M.  Caumartin  commença  l'attaque  ;  M.  le  général  Do- 
nadieu  lui  succéder,  et  fut  si  violent  dans  ses  insinuations  , 
que  la  chambre  refusa  l'impression  de  son  discours  :  c'était 
la  une  mesure  qui  ne  frappait  que  rarement  la  partie  de  la 
chambre  où  siégeait  le  véhément  général.  Vinrent  ensuite  les 
oénéraux  Tarayre  etdeMarçay,  appartenant  au  côté  opposé; 
lis  révoltèrent  la  chapibre  par  les  discours  qu'ils  prononcè- 
rent ^  ils  allèrent  jusqu'à  attaquer  la  souveraineté  du  Roi  et 
la  légitimité  de  son  gouvernement.  Le  second  fut,  d'une 
commune  voix ,  rappelé  à  l'ordre.  Ce  fut  M.  Pasquier,  mi- 
nbtre  des  affaires  étrangères ,  qui  se  leva  pour  défendre  la 
politique  du  gouvernement;  il  soutint  qu'elle  était  toute  em- 
preinte de  sagesse  et  de  modération.  La  discussion  du  budget 
rentra  alors  dans  la  question  financière;  le  projet  n'eut  con- 
tre lui  que  quarante-sept  voix.  Ce  qui  avait  surtout  animé 
les  membres  du  côté  gauche  contre  les  ministres,  c'était  la 
nouvelle  qu'on  avait  reçue  dans  les  derniers  jours  de  mars , 
du  renversement  des  cortès  à  Naples.  La  loi  des  comptes  de 
1819  ne  donna  lieu,  dans  la  chambre  des  pairs  ,  à  aucan 
débat  étranger  aux  finances;  elle  y  réunit,  le  21  avrils 
l'unanimité  des  suffrages. 

Nous  allons  faire  trêve  un  moment  aux  débats  législatifs, 
pour  parler  d'une  imposante  et  religieuse  cérémonie.  Cinq 
mois  s'étaient  écoulés  depuis  l'heureuse  naissance  de  cet  en- 
fant auguste  donné  par  le  ciel  à  la  patrie  ;  tout  était  préparé 
pour  lui  donner  le  premier  sacrement  du  chrétien  j  toutes  les 
bonnes  villes  du  royaume  avaient  envoyé  des  députa tions  ; 
la  cathédrale  de  Notre-Dame  avait  été  décorée  avec  une  ma- 
gnificence qu'elle  n'avait  past:onnue  depuis  long-temps.  Le 
3o  avril, .S.  M.  passa,  au  Champ-de-Mars ,  la  revue  de  la 
garde  royale  et  ae  la  garnison  de  Paris ,  et  des  spectacles 
gratis  furent  donnés  au  peuple  de  Paris  sur  tous  les  théâtres. 
Le  lendemain  ^  i*'.  mai ,  le  Roi  sortit  de  son  palais ,  entouré 
d'un  immense  et  brillant  cortège  ;  il  avait  auprès  de  lui  les 
membres  de  sa  royale  famille;  il  fut  salué  sur  son  passage 
par  les  continuelles  acclamations  de  vive  le  Roi  !  La  céré- 
monie du  baptême  commença  immédiatement  après  son  ar- 
rivée à  Notre-Dame.  Le  parrain  du  royal  enfant  9  S.  M.  le  rcM* 
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des  Deux-Siciles ,  ëtaît  repn^sentë  par  S.  A.  R.  Monsieur^ 
et  la  marraine,, par  Taugnste  fille  de  Louis  XVI.  Lorsque 
S.  A.  R.  ]e  duc  de  Bordeaux,  eut  été  baptisé,  S.  Ëm.  le  cardi* 
Bal  de  Talleyrand-Périgord ,  qui  fesait  lui-même  la  cérémo- 
nie, présenta  le  jeune  prince  à  Sa  Majesté ,  et  lui  adressa  un 
discours  dont  nous  transcrivons  la  dernière  phrase  :  '  «  Là  re-  ' 
»  ligion ,  sire ,  remet  entre  vos  mains  ce  dépôt  si  précieux  » 
»  chargé  de  ses  bénédictions  et  de  ses  espérances;  elle  le 
»  confie  à  Votre  Majesté  pour  lui  apprendre ,  par  ses  leçons 
>  et  par  ses  exemples ,  ce  que  Téglise  doit  se  promettre  d'an 
»  Roi  très-chrétien.  »  Dans  sa  réponse ,  le  Roi  invita  le 
clergé  à  prier  le  ciel  pour  que  Tauguste  enCant  justifiât  le 
biejàait  die  sa  naissance  et  consacrât  sa  vie  au  bonheur  de  la 
France  et  à  la  gloire  de  la  sainte  religion  du  Christ.  L'acte 
de  baptême  fut  signé  ensuite  par  la  famille  royale  et  par 
(|aelques-uns  des  premiers  personnages  de  l'Etat.  €e  beau 
jour  fut  marqué  par  le  mariage  de  seize  jeunes  filles  dotées 
sur  les  revenus  de  Paris,  et  par  des  fêtes  magnifiques  don* 
nées  au  peuple  de  la  capitale. 

liC  4  mai ,  fut  promulguée  une  loi  réclamée  depuis  long- 
temps par  la  justice  et  Thumanité.  L'art.  35 1  du  code  d'ins- 
truction criminelle  était  modifié  par  cette  loi  de  la  manière 
miyante  :  «  A  l'avenir,  çt  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
»  tide  35 1  du  code  d'instruction  criminelle,  les  juges  seront 
»  appelés  à  délibérer  entre  eux  sur  une  déclaration  du  jury 
»  formée  à  la  majorité,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra, 
»  tontes  les  fois  qu'il  aura  été  adopté  par  la  majorité  des 
*  juges.  »  Qui  croirait  qu'une  disposition  législative  qui  était 
si  &vorable  aux  accusé ,  dût  trouver  des  adversaires  dans 


deux  chambres  ?  Il  s'en  trouva  pourtant ,  et  qui  motivè- 
rent leur  opinion  sur  ce  que  le  principe  de  l'institution  du 
jury  était  corrompu  par  l'adjonction  des  juges. 

Durant  plusieurs  jours,  le  baptême  de  monseigneur  le  duc 
de  Bordeaux  fut  célébré  sur  tous  les  points  du  royaume,  avec 
iine  allégresse  inexprimable.  Pendant  ce  temps-là,  le  rocher 
de  Sainte-Hélène ,  triste  et  dernière  retlraite  de  Napoléon  Bo- 
naparte, se  couvrit  d'un  crêpe  funèbre.  L'homme  extraordi- 
nau-e,  qui  avait  si  long-temps  réglé  les  destinées  du  monde , 
succombait  à  une  maladie  incurable  qui  avait  emporté  son 
P^re  à  l'âge  de  trente-cinq  ans  (un  cancer  à  l'estomac j.  Depuis 
plusieurs  années ,  Tex-empereur  des  Français  était  en  proie  à 
Une  sombre  mélancolie,  et  surtout  à  un  ennui  insurmonta- 
ble. Ni  la  composition  de  ses  mémoires ,  ni  la  conversation 
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des  compagnons  de  son  malheur,  ni  les  soins  assidus  cte  leur 
amitié  ndèle ,  ne  pouvaient  le  distraire  du  mal  intërieor  qui 
le  consumait  lentement  j  il  n'y  avait  plus  qii'un  seul  plaisir 
qu'il  pût  goûter  encore ,  c'ëtaitcèlui  du  jardinage.  M.  Te  doc- 
teur O'Meara  avait  juge  qu'il  était  attaqué  d^une  maladie  du 
foie  ;  il  :  avait  déclaré  que  le  climat  de  Sainte-Hélène  était  con» 
.  traire  à  sa  santé ,  et  que  i'il  n'était  transporté  sous  d'autres 
cieux ,  il  périrait  bientôt  infailliblement.  Xes  prédictions  fu- 
■'  nèbres  du  chirurgien  anglais  avaient  été  négligées.  Dans  les 
I  derniers  temps ,  Napoléon  s'était  plaint  qu'on'  lui  eût  refusé 
les  choses  nécessaires ,  et  qu'on  n  eût  point  eitécuté  la  stipu- 
lation qu'on  avait  faite  pour  son  entretien.  Dès  les  premiejrft 
)  mois  de  l'année  1821 ,  il  perdit  beaucoup  de  son  énorme  em- 
:  bonpohit  i  il  dépérissait  à  vued'œil.  Vers  le  milieu  du  mois 
:  de  mars ,  il  commença  à  ne  plus  pouvoir  sortir  de  ses  appar- 
'  tements.  A  la  fin  d'avril ,  son  état  se  trouvait  beaucoup  em- 
piré. Ce  ne  fut  que  le  1''.  mai  que  sa  maladie  se  produisit 
sous  des  symptômes  alarmants  j  le  quatrième  jour,  eUe  donna 
quelques  signes  d'espérance^  mais  lé  lendemain  ,  5  mai  ,  à 
-  six  heéres  moins  dix  minutes  du  soir,  il  rendit  le  dernier 
soupir,  après  une  agonie  paisible  pendant  laquelle  on  n'avait 
-entendu  sortir  de  sa  bouche  que  ces  paroles  sans  liaison: 

-^Mon  Dieu la  nation  française.....  moi^  fils tête 

>  armée..... 

'  Le  6  mai,  le  gouverneur  de  Sainte^Hélène ,  le  comman- 
.'dantdela  station  navale ,  et  M.  le  comte  deMontchenu, 
"  commissaire  de  LL.  MM.  le  roi  de  France  et  l'empereur  d'Âu- 
'triche,  allèrent,  accompagnés  d^uti  grand  nombre  de  per- 
sonnes ^  constater  le  décès  de  Napoléon.  Vers  deux  heures, 
suivant  le  vœu  qu'il  en  avait ,  dit- on ,  exprimé ,  on  procéda 
à  l'ouverture  du  corps,  en  présence  du  professeur  Antomar- 
chi,  médecin  de  Bonaparte^  de  plusieurs  chirurgiens  et  ées 
comtes  Bertrand  et  Montholon.  D'après  le  rapport  qui  fut 
dressé  sur  cette  opération ,  il  est  constant  que  le  corps  était 
très-gras  ;  qu'un  ulcère  pénétrait  l'enveloppe  de  l'estomac  ; 
■-  que  la  surface  intérieure  de  cet  organe  présentait ,  dans  pres- 
que toute  son  étendue^  une  masse  cancéreuse,  et  qu'à  l'excep- 
tion des  adhésions  occasionées  par  la  maladie  de  l'estomac, 
le  foie  n'offrit  pas  ime  seule  apparence  malsaine.  Ce  rapport 
fut  signé  par  MM.  Thomas  dhortt,  Arch-Arnolt,  Charles 
Mitchell ,  Francis  Burlou  et  Math  Livingstone  ,  tous  méde- 
cins ou  chirurgiens  anglais.  Ce  jour  même ,  le  gouverneur , 
sir  Hudson  Lowe,  écrivit  au  lord  Bathurst,  pour  lui  rendre 
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éômpte  de  la  miH't  de  son  prisonnier,  et  loi  annonça  qu'il  lé 
ferait  ènten*er  avec  les  honneurs  dus  à  Un  officier-géiréi*al  du 
tsmg  le  plus  élevé  ;  il  joignit  à  sa  lettre  le  rapport  sur  Fouver- 
taré  du  corps.  Âpres  l'opération  dont  nous  venons  de  rendre 
compte  9  le  corps ,  revêtu  d^un  uniforme  vert  à  parements 
iN)Qges ,  et  décoré  du  grand -aiigle  de  la  Légion-d'Honneur,  fut 
eiposé  à  Longwood ,  sur  un  lit  de  parade ,  aux  regards  de 
tdtts  ceuic  qui  voulurent  le  voir  5  le  nombre  en  fut  immense  : 
Fexposition  dura  trois  jours.  Les  restes  de  Napoléon  ne  furent 
jioiiit  embaumés  5  une  bière  de  plomb  les  reçut  -,  elle  était 
retônverte  de  deux  autres  cercueils ,  Tun  dei  chêne ,  l'autre 
d'acajou  garni  d'ébène  noir ,  cloués  avec  des  vis  d'argent.  Le 
cœur  avait  été  demandé  par  les  comtes  Bertrand  et  Montho- 
Ion ,  et  Festoïnac,  par  le  médecin  Antomarchi  3  leur  demande 
fot  rejetée.  Ces  deux  organes ,  mis  dans  deux  boîtes  d'argent 
remplies  d'esprit  de  vin  ^furent  enfegnés  dans  la  bière,  avec 
âne  collection  de  monnaies  frappées  sous  les  gouvernements 
consulaire  et  iinpérial. 

Ce  fut  le  9  mai  que  les  derniers  devoirs  furent  rendue  à 
'ancien  doïninateur  de  l'Europe.  Le  cercueil  qui  contenait 
ses  restes ,  et  sur  lequel  on  avait  étendu  le  manteau  qu'il 
avait,  dit-on ,  porté  à  la  bataille  de  Marengo ,  fut  placé  sur 
an  char  traîné  par  quatre  chevaux.  Le  cortège  qui  l'accom- 

£'  gnait ,  et  qui  se  composait  des  nobles  et  fidèles  compagnons 
l'exil  de  Napoléon,  du  gouverneur  de  l'île,  d'une  foule 
d^officiers  anglais ,  et  de  trois  mille  hommes  de  la  garnison  , 
te  dirigea  vers  le  lieu  de  la  sépulture  aux  sons  d'une  musi- 
qn^ funèbre,  qu'interrompaient  seulement  le  bruit  des  cloches 
et  du  canon.  La  cérémonie  de  l'inhumation  fut  célébrée  selon 
hs  rits  et  les  usages  de  l'église  catholique.  A  une  demi-lieue 
delà  ville,  est  un  vallon  pittoresque  et  riante  ou  l'on  jouit 
d^ondoux  étirais  ombrage;  au  fond  dé  ce  vallon ,  se  trouve 
tee  source  d'eau  excellente ,  ombragée  de  deux  chênes.  C'est 
en  ce  lieu  que,  selon  le  vœu  qu'il  avait  exprimé,  Napoléon 
Bnonaparte  fiit  inhumé.  Le  tombeau,  qu'on  y  avait  creusé , 
^tbâti  des  matériaux  qu'on  avait  destinés  à  la  construction 
4e  sa  maison ,  et  qui  n'étaient  arrivés  que  deux  jours  avant  sa 
iboirt.  Le  corps  y  mt  descendu  par  vingt-quatre  grenadiers  an- 
glais. Oh  !  que  les  choses  humaines  subissent  d'étranges  yicis- 
ntudes!  Pendant  sa  carrière  politique,  Buonaparte  était  l'irré- 
eonoîliableennemi  du  nom  anglais ,  et  c'étaient  des  Anglais  qui 
lui  rendaient  les  derniéî>s  devoirs  I  Quatid  les  chants  religieux 
àaeàt  cessé,  le  tombeau  fut  scellé  d'une  grande  pierre  ren- 
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forcée  par  plusieurs  barreaux  de  fer,  dans  la  crainte  que  Id^ 
corps  ne  fût  enlève.  Cette  précaution  ne  parut  point  encore 
suffisante  ^  on  dit  que  quinze  grenadiers  sont  Cnargés  de  la 
garde  du  tombeau  où  gissent  les  restes  dé  Tex-empereur. 
Ainsi,  Napoléon  semblait  encore  redoutable  après  sa  mort* 
Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  Napoléon  Buonapj^rte 
fut  parvenue  en  Angleterre,  il  se  trouva  dans  la  chambre  de* 
communes  des  députés  (  ils  appartenaient  au  parti  de  l'oppo- 
sition) qui  attaquèrent  avec  beaucoup  de  vivacité  les  ri- 
gueurs dont  il  avait  été  l'objet.  Le  docteur  O'Méara  qui , 
pendant  long-temps ,  avait  donné  des  soins  à  Buonaparte , 
pix>iita  de  cette  occasion  pour  rappeler  ses  prédictions.  Le 
rapport  dressé  sur  l'ouverture  du  corps  ,  fut  l'objet  de  ses 
cri  tiques  5  il  fit  observer  d'abord  que  le  professeur  Anto- 
marcni ,  médecin  ordinaire  de  Napoléon  ,  ne  l'avait  point 
signé  5  puis  il  soutint  que  le  cancer  trouvé  dans  l'estomac , 
n'était  point  héréditaire ,  et  qu'il  n'eût  point  dû  emporter  le 
malade  en  six  semaines.  Cet  événement  fut  appris  ayec  assez 
de  froideur  en  Autriche.  Des  honneurs  ne  furent  rendus  à  la 
mémoire  de  Napoléon  qu'à  Schoënbriinn ,  où  on  lui  fit^un 
service,  et  à  Parme  où  on  porta  son  deuil  pendant  .trois 
mois.  Schoè'nbrùnn  était  la  résidence  de  son  ms ,  et  Parnae  , 
celle  de  son  épouse.  Ce  fut  un  courrier  extraordinaire  qui 
porta  en  France  la  nouvelle  de  sa  mort  j  elle  fut  aussitôt 
annoncée  par  tous  les  journaux  ;  l'un  d'eux ,  le  Drapeau 
blanc  ^  dont  les  colonnes  étaient  journellement  remplies  de 
diatribes  du  plus  mauvais  ton ,  fît ,  en  donnant  des  détails 
sur  la  mort  de  Buonaparte,  des  réflexions  qui  souilleraient  cet 
écrit,  si  nous  les  rapportions.  On  ne  voulut  pas  d'abord 
croire  à  cette  nouvelle ,  ceux  du  moins  dont  elle  froissait  les 
affections;  mais,  quand  on  n'en  put  plus  douter,  tous  les 
hommes  à  qui  le  souvenir  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène 
était  encore  cher,  donnèrent  publiquement  des  signes  de 
douleur.  Les  militaires  surtout,  qui  avaient  combattu  sous 
lui  ,  montrèrent  une  tristesse  qu\iucun  homme  de  bien  n'eût 
osé  leur  reprocher  ;  car  elle  parut  honorable  aux  yeux  du 
souverain  lui-même.  Le  général  comte  Rapp,  grand-maitre 
de  la  garde-robe  de  Sa  Majesté,  avait  donne  des  larmes  à  la 
mort  de  son  ancien  général ,  de  celui  dont  il  avait  été  aide- 
de-camp  durant  quinze  années.  Le  Pioi  en  fut  informé^  voici 
les  paroles  admirables  qu'il ,  adressa  au  général  quUl  avait 
mandé  auprès  de  lui  :  «  Bapp,  je  sais  que  vous  êtes  très- 
«  aflQigé  de  la  nouvelle  que  jai  re^uei  cela  fait  honneur  à 
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»  votre  cœur  5  je  vous  en  aime  et  vous  estime  davantage.  » 
— -  et  Sire ,  répondit  le  comte  Kapp  plein  d'cmotion .  je  dois 
>  tOQtâ  Napoléon,  tout,  jusqu'à  Testime  et  jusqu'aux  bontés  de 
»  Totre  Majesté  et  de  son  auguste  famille.  »  bientôt  il  parut 
une  foule  de  brochures  où  Ton  rendait  un  dernier  hommage 
au  génie  et  aux  exploits  de  Napoléon ,  et  des  estampes  où 
son  convoi  était  représenté.  Les  comtes  Bertrand  et  Mon- 
fhoFon  j  et  M.  Marchand  ,  exécuteurs  testamentaires  des  der- 
nières volontés  de  Fempereur ,  ne  tardèrent  point  d'arriver 
en  France.  Par  une  orclonnance  du  24  octobre,  Sa  Majesté 
baigna  rétablir  le  général  Bertrand  dans  ses  grades ,  ses  hon- 
neurs et  son  traitement  de  disponibilité.  Les  compagnons  dé 
Baonaparte  furent  honorablement  reçus  par  les  hooimes  de 
tous  les  paçtis  :  tel  était  lé  digne  prix  de  leur  noble  fidélité: 
Noos  parlerons  ailleurs  dtt  testament  de  Napoléon;  il  né  sera 
pasltons  doute  indifierent  pour  le  lecteur  d'en  connafti^  au 
moitis  les^rincipales  dispositions» 

La  circonscription  des  arrondissements  électoraux  était 
Je  complément  nécessaire  de  la  loi  des  élections  ,  rendue  îe 
39  juin  1820.  Tel  fut  Fobjet  d'une  loi  que  Sa  Majesté  sanc- 
tionna le  16  mai.  La  France  étatit  divisée  en  quatre-vingt-six 
départements;  sept  d'entre  eux  n'avaient,  d'après  la  loi  ,- 
quan  collège  électoral.  Les  soixanle-dix-neuf  autres  départe* 
ments  comptent  trois  cent  trente-cinq  arrondissements;  hi 
loi  ne  leur  accordait  que  deux  cent  quarante-sept  collèges 
électoraux.  Les  conseils  généraux  de  département ,  à  cause  de 
leurs  connaissaÉices  locales  ,  avaient  été  consultés  pour  cette 
Avision.  Les  ministres  n'avaient  proposé  éc  modification 

2UC  pour  onze  départements.  La  chambre- dès  députés  ne 
t  que  très-peu  d'amendements  au  projet  du  gouvernement , 
et  1  adopta  à  une  majorité  de  deux  cent  dix-neuf  voix  contre 
tpatre-vingt-trois ,  après  une  discusision  fort  vive-;  où  M.  Br- 
^dûj  député  du  côté  gauche,  avait,  par  ses  digressions 
viofentes ,  mérité  d'étipe  rappelé  à  Tordre.  La  loi  subit  deux 
^édifications  à  hi  chambre  des  paii^  ,  l'esqueiresitirent  ap- 
pouvées  par  la  chambre  élective  par  Une  majorité  consi- 
dérable; 

Le  lieutenant-général  baron  Brayer  et  le  maréchal- de- 
camp  baron  Ameil  avaient  été ,  en- 1 8 16 ,  condamnés  par  con* 
tumace  à  la  peine  de  mort;  Quelques  années  après ,  ils  rentrè- 
rent en  France ,  et  se  remirent  à  la  disposition  du  ministre 
^e  U  gnerre.  Une  nouvelle  procédure  fut  instruite  contre 
«nx;  mais,  le  aS  juin  182 1  ,  Sa  Majesté  déclara  compris 
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dans  l'amnistia  du  12  janvier  181G,  les  faits  qui  leur  étaient 
imputes,  et  les  rétablit  dans  leurs  grades  et  leurs  honneur^. 
Les  lois  du  i4  décembre  i8i4,  du  16  juillet  1819  et  du 
7  juin  1820  9  avaient  mis  des  restrictions  à  la  liberté  des 
grains ,  lesquelles  paraissaient  propres  à  encourager  le  plu^ 
possible  l'agriculture  française.  Cette  législation  ne  tarda 
point  à  devenir  insuffisante.  Le  prix  des  grains  avait  beau- 
coup baissé  dans  les  provinces  agricoles  du  Midi^  et  cette 
baisse  était  évide^lment  le  résultat  de  l'arrivée  d'une  grande 
quantité  de  grains  venus  des  Etats-Unis  et  de  la  Rrimée.  Les 
propriétaires  élevèrent  de  vives  réclamations.  L'agriculturç 
était  tombée  dans  le  découragement.  Le  gouvernement  s'ena- 

Eressa  de  remédier  à  cet  état  ae  choses.  Il  pr<^enta  à  l^  cham- 
re  élective ,  par  l'organe  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, un  projet  de  loi  par  lequel  de  nouvelles  restrictions 
étaient  mises  à  l'exportation  des  blés  indigènes  et  à  l'impor- 
tation de  ceux  de  Tétranger.  La  commission ,  à  laquelle  ce 
projet  fut  renvoyé ,  y  fit  de  si  nombreux  amendements ,  qu'il 
se  trouva  presque  entièrement  changé.  La  chambi^e  adopta  ^ 
le  4  inai  7  le  travail  de  sa  commission ,  à  V^xception  seule- 
ment d'un  article  qui  portait  que  le  tableau  régulateur  des 
marchés  ne  pourrait  être  changé  que  par  des  dispositions 
législatives.  La  nouvelle  loi  avait  réuni  une  forte  majprté 
dans  la  chambre  élective  ;  elle  en  réunit  une  beaucoup  plus 
grande  à  celle  des  pairs.  Sa  Majesté  lui  accorda  sa  sanction  le 
4  juillet  1821.  D'après  cette  loi ,  les  départements  frontières 
de  la  France  étaient  divisés  en  quatce  classes ,  par  rapport  à 
l'exportation  et  à  l'importation  des  grains.  Elle  fixait  les  cas 
qui  donnei*aient  lieu  à  l'interdiction  de  l'exportation  des 
Élés  indigènes  et  de  l'importation  des  blés  étrangers.  Elle 
fixait  aussi  les  cas  où  le  premier  et  le  second  droit  supplé- 
mentaire établis  par  la  loi  du  16  juillet  1^19,  seraient 
exigés  pour  les  grains  importés.  Il  est  une  remarque  impor- 
tante à  faire  à  l'occasion  de  la  lai  des  grains  ,  c'est  qu'elle  fut 
discutée  à  la  chambre  de&  députés  avec  un  calme  qui  ne  lui 
était  point  ordinaire.  Les  passions  semblaient  y  avoir  fait 
une  trêve  ;  malheureusement ,  elles  ne  devaient  pas  tardée 
long-temps  à  renouveler  leurs  violentes  luttes.^ 

Nous  allons  parlet*  d'une  mesure  politique  (  la  loi  relative 
aux  pensions  ecclésiastiques  )  dont  la  discussion  fut  longue, 
et  fournit  aux  différents  partis  dont  les  chambres  se  com- 

{losaient ,  Voccasion  de  mcmifester  vivement  la  différence  de 
eurs  passions  y  de  lems  principes  et  de  leurs  vues.  Qiwrtrr 
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mille  vicaic^  ne  recevaient  de  l'État  que  aSp  Crêpes  de  p^n-r 
sion,  et,  p^-U  >  devaient  attendre  qe3  commiiaes  des  in- 
clemnités  onéreuses  poar  elles.  Ti'pis  cent  cinquante  villages 
fiaient  privée  de  pasteurs.  Il  y  avait  up  grand  pombre  cfë- 
glises  à  cpiistniire  pi^  à  réparer.  jCinqi^ante  archevêques  ef 
évêques  ne  pouvaient  suffire  en  France ,  pour  surveiller  le$ 
travaux  sipostoliqi^es  deç  nombreux.  pa3teurs  du  second  ordre» 
C'est  par  des  considérations  de  ce  genre  que  le  gouverne- 
ment appuya  le  projet  de  loi  qu'il  présenta ,  le  21  avril,  à  b| 
chambre  des  députés ,  et  par  lequel  il  proposait  d'aâecter  les 

Sensioos  ecclésiastiques ,  annuellement  éteintes  par  le  décèf 
es  pensionnaires ,  a  la  dotation  de  douze  nouveaux  sièges 
épisçopaux  dont  la  circonscription  serait  concertée  avec  le 
saiat-siéç^e ,  de  manière  quil  n'y  eût  pas  plus  d'un  siège 
épiscopal  dans  chaque  département.  Les  sonmaes  provenant 
(le  reztinction  de^  pensions  ecclésiastiques  devaient  être 
aossi  affectées  k  l'amélioratiou  du  sort  des  ecclésiastiques  et 
clés  anciens  religieux  et  religieuses  ^  à  la  réparation  des  ca- 
thédrales ,  de^  bâtiments  des  évéchés  ,  des  séminaires  et  des 
patres  édifices  du  clergé  diocésain.  L'examen  de  ce  projet  de 
loi  fut  confié  à  une  commission  toute  choisie  d«kn$  les  rang^ 
du  côté  droit.  Elle  prit  M.  de,  la  Bourdonnaye  pour  organe» 
telui-ci ,  dans  sop  rapport;,  attaqua  vivement  les  vue$  du 
ministère ,  et  proposa  des  changements  essentiels  à  Tart.  2  de 


portait  qi 

àes  pensîpns  eedésiastiq^ies ,  seraient  employés  à  la  dotation 
actuelle,  de  douze  sièges  épiscopaux  ou  métropolitains  ,  et 
à  celle  £t autres  sièges  dans  les  villes  oà  le  Rpi  le  jugeraii 
nêcçssçiïre.  Il  était  clair  ^  par  ces  modifications ,  que  l'inten- 
6oA  des  commissaires  était  d'ôler  au^  chambres  toute  coopé- 
ration à  rétablissement  des  sièges  épiscopaux.  Ces  principes 
tarent  combattu^  avec  talent  par  les  ministres,  et  notamment 
parM.  I^ainé.  Le  gouvernement  voulait  que  le  nombre  des 
^éges  épiscopaux  fût  légalement  limité.  La  commission  tint 
ferme,  et  malgré  la  vive  opposition  qu'elle  rencontra  dans 
le  côté  gauche  et  dans  les  orateurs  du  gouvernement ,  elle 
fit  triompher  en  partie  ses  vues.  Elle  obtint  la  suppression 
4e  la  clause  qui  consacrait  l'établissement  d'un  siège  uniqiie 
par  appartement.  Relativement  à  l'érection  successive  des 
sièges  dont  le  Roi  concerterait  la  circonscription  avec  le 
saint-siège ,  elle  consentit  que  le  nombre  en  fut  fixé  à  d^x- 
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huit.  Quatre-vingt-quatre  orateurs  avaient  été  entencToS  du- 
rant le  cours  de  cette  discussion.  Les  hiembres  dii  côté 
gauche  proposèrent ,  le  2 1  mai ,  deux  amendements  impor- 
tants qui  furent  rejetés.  Par  Tun ,  la  somme  des  extinctions 
des  pensions  était  portée  tous  les  ans  au  budget  ;  par  Vautre, 
rétablissement  et  la  circonscription  des  sièges  épiscopaux 
étaient  déterminés^  par  une  loi.  Enfin,  le  projet  amendé, 
comme  on  a  vu,  par  la  commission ,  sur  trois  cent  vingt- 
quatre  voix ,  en  obtint  deux  cent  dix-neuf.  Dans  le  sein  de 
la  chambre  des  pairs ,  il  fut  Tobjet  d'attaques  très-violentes. 
Plusieurs  orateurs  insistèrent ,  mais  vainement,  sur  la  né- 
cessité de  faire  concourir  Tautorité  législative  à  la  création 
des  sièges.  La  mesure  fut  adoptée  par  soixante-douze  votants 
contre  vingt-cinq.  Le  4  juillet  suivant,  elle  reçut  la  sanction 
royale. 

Tandis  qu^  la  chambre  des  députés ,  on  discutait  les  lois 
importantes  dont  nous  avons  rendu  compte,  la  chambre  àes 
pairs ,  constituée  en  haute  cour  de  justice  par  une  ordon- 
nance royale,  s^occupait  du  procès  des  trente-quatre  indi- 
vidus impliqués  dans  la  conspiration  du  19  août  1820.  Ce 
fut  dans  Tintervalle  du  28  décembre  de  cette  année  au  3 
janvier  1821 ,  que  M.  le  marquis  de  Pastoret  fit  son  rapport 
sur  cette  affaire.  On  prétend  que ,  dans  le  réquisitoire  que 
M.  le  procureur-général  Jacquinot  de  Pamplune  lut  à  1» 
chambre  des  pairs ,  ce  magistrat  demandait  la  mise  en  cause 
d'un  grand  nombre  de  personnages  appartenant  soit  à  la 
chambre  des  députés,  soit  aux  premiers  rangs  de  l'armée; 
niais  que  cette  demande  fut  rejetée  par  des  considérations 
faciles  a  apprécier.  Il  paraîtrait  que  cet  incident  a  été  la  cause 
pour  laquelle  M.  Jacqi^not  de  Pamplune  a  été  remplacé  par 
M.  de  Peyronnet ,  pour  suivre  les  débats  du  procès.  jLe  7  mai 
fut  le  premier  jour  où  ils  commencèrent.  Deux  cents  per- 
sonnes purent  assister  aux  séances  publiques  qui  eurent  suc- 
cessivement lieu.  IVous  avons  fait  connaître  les  principaux  faits 
de  la  conspiration  du  19  août  ;  M.  le  procureur- général  en 
déduisit  l'existence  d'un  complot  formé  contre  la  personne 
du  Roi  et  de  la  famille  royale.  Vingt- quatre  individus  étaient 
considérés  comme  coupables  ou  complices  delà  conspiration, 
et  dix  comme  coupables  de  non-révélation  du  complot.  De 
nombreuses  dépositions  furent  faites  dans  rintervalle  du  10 
mai  au  9  juin.  Les  témoins  entendus  étaient  au  nombre  de 
cent  quatre-vingt-deux.  Les  principaux  accusés  se  nommaient 
Sauset,  Lacombe^  de Laverderie ,  de  Trogoff ,  Robert,  GuilV 
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lard,  Eynard^  Delamotle ,  Yarlet,  Monchy  et  Bërard.  11$ 
appartenaient  tous  à  Tordre  militaire.  M.  le  procureur-géné- 
m,  dans  la  trentième  séance  publique  (  le  9  juin  )  ,  et  après 
les  divers  plaidoyers  de  M.  l'avocat- général  de  Vatimesnil , 
conclut  \  l  acquittement  de  MM.  Sauset  et  Lacombe  ,  et  à  la 
peine  de  mort  contre  les  autres  que  nous  avons  nommés.  Des 
avocats  célèbres ,  et  parmi  lesquels  M.  Hennequin  tenait  in- 
contestablement le  premier  rang ,  étaient  chargés  de  défendre 
les  accusés.  Us  remplirent  cette  noble  mission  avec  beaucoup 
de  talent.  Le  principal  moyen  qu'ils  employèrent  pour  jus<* 
tifîer  leurs  clients ,  fut  que  le  Commencement  d'exécution  , 
jrai  seul  constitue  le  crime  ,  n'avait  pas  eu  lieu ,  et  que  même 
il  n'y  avait  pas  eu  entre  les  accusés  de  véritable  résolution 
d'agir.  Plus  d  une  fois  ils  s'élevèrent  contre  l'emploi  des  agents 
pros^ocateurs,  présentant  le  complot  comme  le  fruit  de  leurs 
menées.  M.  le  procureur-général  chercha  à  démontrer  I4 
Êiosseté  de  cette  assertion,  et  annonça  qu'il  persistait  dans 
ses  conclusions.  L'un  des  principaux  accusés ,  qui  s'était  dé- 
robé par  la  fuite  aux  recherches  de  la  police  ,  fut ,  à  cette 
époque ,  arrêté  dans  les  Pays-Bas ,  d'après  la  demande  du 
gouvernement  français.  On  mit  en  délibération  si  l'on  re- 
commencerait la  procédure ,  ou  si  l'on  en  ferait  une  particu^ 
Ëère;  on  prit  ce  dernier  parti.  Le  16  juillet,  la  cour  des 
pairs  prononça  enfin  son  jugement  contre  les  accusés  ,  à  la 
majorité  d'un  huitième  de  voix  en  sus.   Elle  reconnaissait 
f  existence  d'un  complot  tendant  à  changer  le  gouvernement 
et  IWdre  de  successibilité  au  trône.  Les  accusés  contumaces, 
Nantîl ,  Lavocat ,  officiers ,  et  Rey ,  ancien  avocat  de  Gre- 
noble, furent  condamnés  à  la  peine  de  mort.  La  cour  con- 
damna les  accusés  présents,  de  Laverderie,  de  TrogofF,  de 
Lamotte ,  à  cinq  ans  d'emprisonnement ,  et  Robert ,   Gail- 
lard etXioritz ,  à  un  an  seulement.  Elle  y  ajouta  2,000  francs 
(^amende  pour  les  trois  premiers ,  et  3oo  francs  pour  les 
trois  autres.  Elle  ordonna  la  mise  en  libferté  des  autres  ac- 
cusés ,  et  renvoya  le  jugement  du  <:oloiiel  Mazîau  à  une  autre 
session. 

Un  sénatus-consulte ,  daté  du  3o  janvier  1 8 1 1  ,  avait  forni^ 
des  dépouilles  des  étrangers  un  domaine  extraordinaire  ,  sviç 
le(|acl  Napoléon  avait  accordé  des  dotations  à  un  grand  nom^ 
bre  de  ses  serviteurs ,  soit  dans  l'ordre  civil ,  soit  dans  l'or^ 
are  milit£Ûre.  Lorsqu'en  18 14,  la  France  rentra  dans  ses 
audémnes  limites ,  les  donataires  se  trouvèrent  entièrement 
d^xûlés^  eu  1818,  I9  gouvernement  royal  leur  accorda, 
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triais  ^ëuléhièhi  à  ceux  dès  dernières  classes ,  dçs  secoure  pire* 
visoîres.  Cette  mesure ,  quoique  gënëreusé ,  éiait  insuffisante. 
t)epuis  long-temps  ,  les  donataires  ne  cessaient  d'adresser  au 

Soûvèrnément  dé  vives  réclamations  ;  le  sort  de  ces  indivi- 
us  servait  journellen^ent  dé  texte  aux  déclandations  et  aux 
plaintes  des  députés  du  côté  gauche  ,  et  aux  accusations  in- 
jurieuses de  ceux  ^vl  côté  droit.  Le  gouvernement  ^  toujours 
guidé  par  le  désir  d'être  juste ,  et  d'assurer  la  tranquillité  et 
lé  bonlieur  de  toutes  les  classes  de  Français ,  voulut  faire  ces- 
ser l'état  provisoire  des  donataires  par  une  loi  qui  eût  pour 
basés  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  ceux-ci  et  les  intérêts  de 
f  État.  Par  le  premier  article  de  cette  loi ,  il  proposait  que  lés 
donataires  qui  n'avaient  rien  conservé  en  France  de  leui's  do- 
tations ,  ou  leurs  héritieris,  reçussent^  en  indemnité  dé  leurs 
pertes ,  une  inscription  immobiliairè  au  grand-livre  >  cin^ 
pour  cent  consolidés,  afec  jouissance  du  22^ septembre  iâ2T* 
La  commission  nommée  pour  examiner  ce  projet  de  loi  n'y 
proposa  d'abord  d!'autrés  changements  que  aaccorder  les 
mêmes  droits  qu'elle  consacrait;  aux  militaires  <Ies  armées 
royales  de  l'Otiest  ou  du  Midi  ^  et  d'employer  le  produit  des 
dotations  qui  feraient  retour  a  la  couronne ^  kànas  pension^ 
aux  personnes  qui  avaient  rendu  des  services  à  l'Etat  et  au 
Roi.  Ces  changements  déplaisaient  également  àut  différents 
côtés  de  la  chambre  \  les  uns  y  voyaient  un  principe  par  lé- 
quel  les  donataires  étaient  dépouillés  de  droits  acquis  au  prix 
de  leur  sang;  les  autres  s'élevaient  avec  emportement  contre 
ce  principe ,  parce  qu'il  tendait  à  récompenser  des  hommes 
qui^  disaient-ils,  avaient  trahi  les  serments  qu'ils  avaient 
prêtés ,  en  1814^  au  souverain  légitime.  Un  député  de  ce  côté 
de  la  chambre,  M.  Duplessis-Grénédan ,  alla  jusqu'à  lire  la 
liste  des  donataires;,  dressée  par  le  gouvernement ,  et  à  couvrir 
d'outrages  chaque  nom  qu'il  prononçait.  Sans  doute ,  M.  Gré* 
nédan  se  laissait  emporter  trop  loin  par  le  zèle  ardent  qui 
renflammait  pour  la  cause  royaliste  ;  c'était  d'ailleurs  man- 
quer de  respect  au  monarque ,  dont  les  ministres  venaient 
exposer  les  généreuses  intentions.  La  chambre  ^'indigna  d'un 
ief  scandale;  cependant,  la  majorité  des  députés  partageait 
au  fond  les  opinions  de  l'orateur ,  car  elle  ne  voulait  point 
reconnaître  les  droits  des  donataires.  Le  côte  droit  proposa 
un  amendement ,  par  lequel  il  proposait  que  les  donataires 
entièrement  dépouillés ,  eux  et  leurs  enfants^  pussent  rece- 
voir en  indemnité  de  leurs  pertes  une  pension  viagère.  Certes, 
il  y  avait  loin  de  ces  principes  à  ceux  qui  avaient  dicté  le 


projet  de  loi.  Le  ministère  défendit  la  mesure  du  goureme- 
ment  ;  maïs,  enfin ,  lui-même  et  la  commission  finirent  par 
fléchir;  et  an  moyen  de  quelques  modifications,  la  proposi- 
tion da  côté  droit ,  c'est-à-dire  de  la  majorité ,  fut  adoptée. 
Ce  fut  le  3o  mai  que  le  projet  passa  j  il  réunit  deux  cent  trois 
suffrages  sur  trois  cent  yingt-huit  votants.  La  discussion  du* 
rait  depuis  plus  d'un  moiS;  elle  prouva  que  la  majorité  de  la 
diambre  professait  des  principes  di£Gérents  de  ceux  des  minis- 
très  :  ceux-ci  avaient  été  continuellement  en  butte  aux  plus 
graves  accusations.  Les  orateurs  du  côté  gauche  avaient  dé- 
fendu le  terrain  pied  à  pied.  Vainement  avaient-ils  fait  de 
magnifiques  éloges  de  la  valeur  des  militaires  français ,  et  des 
services  que  la  patrie  en  avait  reçus  3  vainement  le  ministère 
avait-il  partagé  leurs  principes  relativement  à  la  reconnais- 
sance des  droits  des  donataires.  Un  tel  résultat  annonçait  que 
les  ministres  ne  pourraient  pas  long-temps  encore  résister  aux 
attaques  dont  ils  étaient  l'objet. 

Ce  fut  le  26  juillet  que  8.  M.  donna  sa  sanction  &  la  me- 
sure généreuse  dont  nous  venons  de  tracer  rkistorique.  Les 
^nataires  de  première ,  deuiiàne ,  troisième  et  quatrième 
classe,  pouvaient  être  inscrits  au  livre  des  pensions  ,  avec 
jouissance  du  22  septembre  1821  ,  pour  une  pension  de 
1,000  francs  ;  ceux  de  cinquième  classe ,  pour  une  pension 
de  5oo  y  et  ceux  de  sixième  classe ,  pour  une  pension  de  25o« 
Lq  Roi  arrêtait  les  listes  de  l'inscription.  Quant  aux  mili- 
taires des  armées  royales  de  l'ouest  et  du  midi ,  ils  pouvaient 
ansà  recevoir,  les  officiers  supérieurs ,  une  pension  de  3oo  fr.  5 
les  autres  officiers ,  une  de  200  ;  les  sous-oniciers,  une  de  1 5o, 
et  les  soldats ,  une  de  loo.  Toutes  ces  pensions  étaient  réver- 
sibles aux  veuves  et  aux  enfants ,  de  manière  que  la  moitié 
était  accordée  aux  veuves ,  et  l'autre  moitié  partagée  entre 
les  enfiints  :  l'extinction  n'arrivait  que  dans  le  cas  de  décès 
au  (dénier  survivant.  Ces  différentes  classes  de  pensionnaires 
s'étaient  pcMnt  soumises  aux  dispositions  prohilûtives  du 
camal.  Les  autres  artides  de  la  loi  des  donataires  réglaient 
la  manière  dont  seraient  achninistrés  les  restes  de  l'ancien 
^maine  extraordinaire ,  et  Temploi  qui  serait  fait  de  leurs 
^^uits. 

Le  ministère  avait ,  le  9  juin ,  iH*ésenté  à  la  chambre  élec- 
|i?e  un  projet  de  loi  par  lecpiel  il  prorogeait  la  censure  des. 
journaux.  La  plupart  des  députés  se  montraient  fatigués  de 
la  longueur  de  la  session  ;  on  pouvait  craindre  que  bientôt 
il  n'en  restât  pas  un  nombre  suffisant  pour  délibérer.  Dans  ce 
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cas,  les  journaux  recouvreraient  leur  liberté j  c'était  ce  que 
les  ministres  voulaient  éviter.  Le  budget  était  en  discussion 
depuis  plusieurs  semaines  5  le  ministère  obtint  qu'elle  fût  sus^ 
pendue,  et  qu'on  s'occupât  sans  retard  de  la  mesure  qu^il 
avait  proposée.  Le  rapport  de  la  commission  fut  pi^senté,  le 
'jf)  juin,  par  M.  le  comte  de  Vaublanc.  Cet  orateur,  après  une 
critique  amère  et  violente  des  opérations  politiques  des  mi- 
nistres ,  conclut  au  rejet  ^  le  noble  rapporteur  fut  appuyé  par 
des  députés  du  côté  droit  et  du  côté  gauche.  Tous  s'accor- 
daient à  demander  une  loi  répressive  de  la  liberté  des  Jour- 
naux ,  loi  demandée  depuis  long-temps ,  et  toujours  différée. 
Ce  fut  le  ministre  de  l'intérieur  qui  repondit  le  premier  aux 
attaques  dont  la  mesure  proposée  était  Vobjet;  il  représentait 
que  la  loi  répressive  si  instamment  invoquée ,  jn'avait  pu  être 
encore  présentée  à  cause  des  difficultés  sans  nombre  qu'elle 
offrait.  Plusieurs  députés  saisirent  cette  occasion  pour  expri- 
mer leur  profonde  haine  contre  les  hommes  et  les  principes 
de  la  révolution.  Les  deux  partis  les  plus  exagérés  de  la  cham- 
bre ne  cessaient  de  tonner  contre  les  ministi*es  ;  ils  ne  savaient 
^'entendre  que  pour  travailler  à  les  renverser.  De  tous  les  mi- 
nistres ,  M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires. étrangè- 
res 9  fut  celui  qui  leur  répondit  avec  le  plus  d'énergie  5  il  dé- 
clara qu'il  professait  un  égal  éloignement  et  pour  ceux  qui 
exhumaient  des  tombeaux  de  la  révolution  les  maximes 
des  révolutionnaires ,  et  pour  ceux  qui  ne  semblaient  les 
combattre  que  pour  parvenir  à  satisfaire  leurs  intérêts  privés* 
JDan<<  la  séance  du  7  juillet ,  on  entendit  plusieurs  orateurs 
qui  combattaient  la  censure.  M.  Benjamin  Constant  la  pré- 
senta comme  contraire  à  la  charte  ,  ejt  comme  un  instrument 
de  haine  et  de  difl'amation  contre  les  citoyens  ,  même  contre 
les  députés  libéraux.  Après  le  discours  du  préopinant,  la 
discussion  des  articles  commença;  M.  de  Vaublanc  reparut 
Â  la  tribune  pour  déclarer  que  la  commission ,  dont  il  était 
Torgane ,  persistait  dans  ses  conclusions.  Sept  amendements 
avaient  été  proposés  ,  deux  seulement  furent  adoptés.  Le 
premier  limitait  l' effet  de  la  loi  à  ^expiration  du  troisième 
mois  qui  suivrait  t ouverture  de  la  session  de  1821.  Le 
garde-des-sceaux  le  combattit  vainement  par  des  considéra? 
lions  tirées  du  respect  dû  aux  prérogatives  de  la  couronne. 
Par  l'autre  de  ces  amendements,  la  censure  était  appliquée 
h  tous  les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  soit  à 
jour  fixe,  soit  irrégulièrement  et  par  livraisons  ,  quels  que 
Jiissent  leur  titre  et  leur  oèjet.  Ce  dernier  ^daendemeni  fut  vi- 
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yement,  jtksâs  vainement,  cèinbattapar  qaelqœsdépntdsda 
coté  gauche.  La  loi ,  ainsi  amendée ,  véunit  les  deux  tiers  des 
suârages  de  l'assemblée,  le  ^  juillet  ^  elie  obtint  aussi  les  su£- 
frages  de  la  chambre  des  pairs  ^  dans  la  même  proportion. 
Le  26  juillet  suivant ,  la  sanction  royale  lui  fut  donnée. 

Les  9  et  10  mai  précédents ,  la  chambre  des  députés  avait 
entendu  le  rapport  de  sa  commission  sur  le  budget  de  1821. 
La  discussion  de  la  loi  ne  commença  que  le  i'^  juin  et  dtira 
presque  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet^  elle  fut  constam- 
ment tumultueuse^  le  ministère  eut  toujours  de  violentes  at- 
taques à  repousser  :  ce  fut  M.  le  général  Donnadieu  qui  donna 
le  signal.  Appelé  le  premier  à  la  tribune  ,  il  déclara  qu'il  ne 
consentirait  à  voter  le  budget  qu'en  faveur  d*un  ministère 
nouveau ,  qtii  donnerait  Tespoir  de  voir  bientôt  le  terme  des 
abus  qui ,  sous  le  ministère  actuel ,  Jbnt  gémir  la  France, 
M.  le  général  Sébastiani  s'éleva  aussi  avec  vigueur  contre  le 
mtème  politique  suivi  par  les  ministres ,  mais  dans  des  vues 
oifférenets;  il  représenta  que  tandis  que  trois  souverains ,  à 
Laybach  ,  s'arrogeaient  le  droit  de  décider  des  destinées  du 
monde ,  il  était  honteux  que  la  France  et  l'Angleterre  de- 
meurassent immobiles.  Le  général  Sébastiani  reprocha  en- 
suite au  ministre  des  affaires  étrangères  de  n'avoir  pas  négo- 
cié avec  le  gouvernement  d'Haïti  ,  ce  qui  compromettait 
l'intérêt  des  colons  et  du  commerce.  Beaucoup  d'autres  ora- 
teurs, et  notamment  M.  Bignon ,  parurent  à  la  tribune  poiir 
adresser  raille  reproches  amers  au  minidtre  ^  mais  de  tous  les 
discours  qui  y  furent  prononcés ,  nul  ne  fut  plus  violent  que 
celui  du  général  Lafayette^  il  parla  contre  tous  les  chapitres 
dont  se  composait  le  budget  des  dépenses,  et  les  critiqua 
tous,-  il  finit  par  un  tableau  plein  d'exagérations  des  bienfaits 
qu'avait  produits  la  révolution.  Les  deux  côtés  de  la  cham- 
bre avaient  souvent  interrompu  M.  de  Lafayette,  l'un  pour 
l'applaudii^  l'autre  pour  le  blâmer  et  le  rappeler  à  l'oi'dre. 
On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  l'agitation  que  soxi  discours 
excita.  Ce  fut  le  ministre  des  af&ires  étraneères ,  M.  le  baron 
Pasquier,  qui  répondit  au  préopinant^  il  lui  donna  d'ironi- 
ques éloges  sur  la  constance  de  ses  opinions ,  et  lui  reprocha 
de  rappeler  une  épocpie  où  l'on  venait  demander  àia  barre 
d'une  assemblée  législative  la  liberté  de  toutes  les  nations. 
Beaucoup  d'amendements  furent  proposés  3  ils  furent  presque 
tous  rejetés.  Les  dépenses  delà  police  furent  particulièrement 
attaquées  avec  ardeur  par  plusieurs  membres  du^«ô^é  droit  ; 
ils  voulaient  la  suppression  de  cette  institution;  oAseiitbiea 
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qu'ils  né  toonraient  triompher.  Quand  on  fiit  amt?$  à  là  di^^ 
cnssionocs  recettes,  M.  Labbey  de  Pomplèrés  demanda  fa 
Suppression  de  Timpét  sur  le  sei  :  cette  aemande  fut  vaine* 
ment  apftuyëe  par  plusieurs  orateurs.  M.  Benjamin  Constant 
proposa  la  suppression  de»  droits  universitaires  dans  tés 
communes  au-dessous  de  deux  mille  âmes  :  les  raisons  qu^I 
développa  ne  furent  point  appréciées.  Après  lui  ^  M.  Etienne 
demanda  qu'il  fut  rendu  ccmipte  de  l'impôt  du  sceau  des  tc- 
tres;  sa  proposition  n'obtint  pas  plus  défaveur  que  toutes  les 
autres.  Enfin,  le  20  juillet,  toute  la  chambre,  Êitiguée d^ftlse 
discussion  qui  avait  duré  si  long^temps ,  vota  avec  une  satis- 
faction extreme  sur  l'eusemble  de  la  loi  )  elle  était  encore 
composée  de  trois  cent  un  votants.  Sar  ce  nombre,  quarante- 
trois  seulement  se  déclarèrent  contre  le  budget  des  ministres. 
A  la  chambre  des  pairs ,  audun  orateur  ne  se  fit  inscrire  pour 
combattre  les  conclusions  du  rapporteur  de  la  loi  5  aussi  fut- 
elle  adoptée  à  la  majorité  de  quatre-vingt-^x-neuf  voix  contre 
deux.  Tel  est  le  deniier  acte  législatif  des  chambres  pendant 
la  session  de  18203  le  lendemain ,  3t  juillet,  Sa  Majesté  la. 
déclara  fermée.  Ce  fut  le  même  jour  qu'elle  donna  sa  sanctrou 
à  la  loi  des  finances.  Cette  loi  fixait  les  dépenses  de  l'année 
i8ai  à  la  somme  de  882  millions  235,274  francs,  et  les  i-e- 
cettes ,  à  celle  de  889  millions  21 ,745  francs. 

Le  ministre  des  finances  a^ait,  dès  le  8  juillet,  annoncé 
la  vente  de  12  millions  5i4,320  francs  de  rentes.  Cette  vente 
eut  lieu ,  le  9  août  suivant ,  au  taux  de  85  francs  55  centimes, 
par  adjudication  et  sur  des  soumissions  cachetées.  Un  tel  ré- 
sultat est  une  preuve  manifeste  delà  grande  confiance  qu'ins- 
pirait le  gouvernement^  et  de  l'immense  crédit  dont  il  jouis- 
sait. Les  preneurs  firent  en  peu  de  temps  de  grands  bénéfices, 
car ,  de  ce  moment ,  le  cours  continua  son  mouvement  de 
hausse,  jusqu^aumois  de  novembre,  d'une  manière  étonnante. 

Le  ministère  avait  décidément  perdu  Tappui  du  câté  droit 
et  des  deux  nouveaux  ministres  sans  portefeuille  quils  s'é- 
taient adjoints  (MM.  Corbière  et  de  Yillèle);  l'un  et  l'antre 
venaient  de  donner  leur  démission,  il  eut  le  courage  de  ne 
point  s^efirayer  de  sa  position,  et  le  prouva  en  devançant 
l'époque  de  la  session  législative  :  leur  intention  était  de 
faire  voter  le  budget  de  1822  ,  afin  de  sortir  du  provisoire. 
Par  une  ordonnance  royale  du  6  Septembre,  les  collèges  élec- 
toraux furent  convoqués ,  ceux  d'arrondissement  pour  le  i*'. 
<>ctobre  suivant ,  et  ceux  de  département  pour  le  10  du  même 
mois;  une  autre  ordonnioice  du  Roi  fixa  l'ouverture  de  la 
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lèssMNi  au  5  iMYembre^  Les  colldges  araient  «piatre-Tkigt- 
sqitii^ttliés  à  nommer}  les  deaii  tiers  de  ce  nombre  allèreiit 
wfcferccr  le  coté  droit  ^  et  l'autre  tiers  «  le  centre  et  le  coté 
fnadhe.  Les  miaîslres  ^  malgré  toutes  leurs  pi^autÂons , 
n'araîeitt  jm  prévenir  un  résultat  si  efirayant  pour  eux. 

Par  on  traîné  dm  i  octobre ,  la  France  et  les  Pays-Bas  con- 
irârent  de  se  livrer  réçipproquement  les  individus  «jui  déser- . 
temîeiit  le  service  militaire.  Ce  traité  fiit  signé  par  M.  le 
baron  Pasquier ,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  par 
U»  le  baron  Fagel,  ambassadeur  dui-oi  des  Pays-Bas  près 
<S.  M.  T.  C  il  fut  ratifié  peu  de  jours  après  par  les  deux  par- 
ties contactantes  5  il  n'a  point  cessé  d'être,  depuis  ce  temps  ^ 
^écnté  avec  exactitude. 

La  session  de  1821  fcit  ouverte  par  le  Roi  le  jour  indicé, 
t'est-à-dire  le  5  norembre ,  avec  l'appareil  ordinaire.  Cette 
session  «taôt  attendue,  par  les  ministres ,  avec  beaucoup  d'tn- 
4{oiétiude ,  et  par  tout  le  monde  avec  beaucoup  d'impatience, 
le  discours  «pre  prononça  S.  M.  datas  cette  circonstance,  of- 
firait  les  plus  satisfesants  résultats  5  elle  exprimait ,  dans  des 
termes  touchants ,  sa  satisfaction  des  progrès  sensibles  que 
fesait  chaque  jour  la  prospérité  publiqiie  ;  elle  annonçait  que 
les  grandes  -calamités  quifiesaient  sur  FOrient  étaient  sur  le 
point  de  finir  5  que  les  forces  navales  qu'elle  avait  envoyées 
dans  le  Levant  avaient  efficacement  protégé  ses  sujets ,  et 
souvent  prêté  un  utile  secours  au  malheur  5  qu'elle  maintien- 
drait les  sages  précautions  qu'Ole  avait  ordonnées  pour  ga- 
rantir nos  frontières  <àa  fléau  destructeur  auquel  1  Espagne 
était  en  proie.  Le  Roi  parlait  ensuite  de  l'était  intérieur  de  la 
France ,  et  le  présentait  comme  très-satisfesant ,  tant  sous  le 
ramort  delmdustrie,  de  l'agriculture  et  des  arts ,  que  sons 
celui  des  finances  et  du  crédit  public  ^  il  présentait  aussi  l'état 
extérieur  de  la  France  sous  des  cooleurs  très-avantageuses. 
Enfin.,  il  reconnaissait  que  c'était  à  la  sage  et  persévérante 
coopération  des  chambres  qu'étaient  dus  de  si  fortunés  résul- 
tats. La  chambre  des  députés  n'étant  pas  en  nombre  suffi- 
sant ,  il  "se  passa  plusieurs  jours  sans  qu'elle  pût  délibérer . 
Les  ministres  profitèrent  de  cet  intervalle  pour  chercher  à 
assurer  leiur  majorité  ;  des  membres  du  coté  droit  en  firent 
autant.  Le  1 4  novembre,  la  chambre  procéda  à  la  nomina^ 
tion  des  camdidats  pour  la  présidence  ;  olle  arrêta  ses  suffra- 
ges sur  MM.  Bavez  ,  de  Villèle ,  de  Corbière  ,  de  Bonald  et 
de  Vaublanc  :  ce  fut  le  pi^naier  qui  obtint  le  suffrage  du  Roi. 

La  session  de  1 82 1  venait  de  s  ouvrir  ;  la  chambre  des  pairs. 
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s'empressa  de  terminer  Taffaire  relative  à  la  conspiration  da 
19  aoûtj  il  lui  reijtait  encore  à  juger  le  commandant  Maziau, 
accusé  d'avoir  été  l'un  des  prmcipaux  auteurs  du  complot. 
On  se  souvient  que  cet  officier  avait  été  arrêté  lorsque  la  hante 
cour  était  sur  le  point  de  prononcer  son  jugement  contre  les 
trente-quatre  accusés  présents.  Plusieurs  individus  qui  avaient 
figuré  aans  le  précédent  procès  comme  accusés  ,  reparurent 
âansxelui-ci  comme  témoins.  Quelques-uns  rapporterewt  les 
discours  par  lesquels  Maziau  leur  avait  proposé  de  s'asfsocier 
à  un  complot;  quelques  autres  affaiblirent  les  graves  déposi- 
tions cjui  s'élevaient  contre  lui.  Cet  officier  prétendit ,  pour 
se  justifier,  que  les  voyages  qu'il  avait  faits  avec  sa  femme 
avaient  eu  pour  objet  des  affaires  de  commerce.  M.  le  procu- 
reur-général démontra  qu'au  contraire  ils  avaient  eu  pour 
objet  de  chercher  à  séduire  différentes  légions.  Maziau  di&- 
itleura  convaincu  d'avoir  fait  des  propositions  non  agréées  de 
complot  tendant  à  changer  Tordre  de  successibilité  au  trône. 
Le  24  novembre ,  la  cour  des  pairs  le  condamna  à  cinq  ans 
d'emprisonnement.  Cette  faible  peine  venait  de  ce  qu'elle 
n'avait  pas  réuni  les  cinq  huitièmes  des  voix.  Trois  ans  après, 
le  commandant  Maziau  fut  mis  en  liberté  f  le  Roi  lui  fil  grâce 
du  reste  de  sa  peine,  en  considération  des  signes  de  repentir 
qu'il  n'avait  cessé  de  donner. 

Dans  une  séance  secrète ,  le  26  novembre ,  la  chambre  des 
députés  discuta  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  Roi  ;  elle, 
contenait  un  paragraphe  qui  fut  l'objet  des  plus  vifs  débats , 
et  où  les  ministres  de  S.  M.  étaient  évidemment  attaquési^  il 
était  ainsi  conçu  :  «  Nous  nous  félicitons ,  sire,  de  vos  rela- 
»  lions  constamment  amicales  avec  les  puissances  étrangères, 
»  dans  la  juste  confiance  qu  une  paix  si  précieuse  n'est  point 
»  achetée  par  des  sacrifices  incompatibles  avec  l'honneur  de 
»  la  nation  et  la  dignité  de  votre  couronne.  »  Ce  paragraphe, 
vivement  attaqué  par  le  ministère  et  par  ses  amis,  fut  dé- 
fendu par  les  membres  des  deux  côtés  de  la  chambre/  C'est 
à  leur  réunion  qu'est  due  l'adoption  de  l'adresse  au  Roi  ^  qui 
était  l'ouvrage  aune  commission  où  pas  lui  seul  membre  de 
la  gauche  n'avait  été  appelé  :  sur  deux  cent  soixante-qua- 
torze votants,  elle  réunit  cent  soixante-seize  suffrages.  Trois 
jours  se  passèrent  sans  que,  conti^e  l'usage,  elle  fût  présentée 
à  Sa  Majesté  ;  enfin ,  le  3o  novembre ,  à  huit  heures  du  soir , 
le  Ro  admit  devant  lui  le  président  de  la  chambre  et  deux 
secrétaires  ,  mais  il  ne  voulut  point  entendre  la  lecture  de 
l'adresse^  il  la  connaissait;  elle  avait  blessé  son  cœur.  Voici 
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en  quels  termes  il  le  te'moîgna  :  «  J'aime  à  croire  que  la  plu- 
«  part  de  ceux  qui  ont  vote  cette  adresse  n'en  ont  pas  pesé 
»  toutes  les  expressions.  S'ils'  avaient  eu  le  temp»  de  les  ap- 
>  précier ,  ils  n'eussent  pas  souffert  une  supposition  que , 
s  x:omme  Roi,  jeiie  dois  pas  caractériser,  que,  comme  père, 
»  je  voudrais  oublier.  »  Ainsi,  Sa  Majesté  improuvait  hau- 
tement la  niajorité  de  la  chambre  ,'  et  se  montrait  résolue 
à  soutenir  son  ministère.  Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  la 
chambre  serait  dissoute ,  ou  que  du  moins  la  session  serait 
abrégée. 

Le  10  décembre,  la  cour  des  prérogatives  du  lord  arche- 
vêque de  Cantorbéri  reçut  et  enregistra  le  testament  que 
I^appléon  Buonaparte  avait  donné  à  Sainte- Hélène,  le  24  avril 
de  la  même  année.  Cette  pièce  était  tout  entière  écrite  de  sa 
main;  il  instituait  ses  exécuteuis  testamentaires  les  comtes 
Bertrand  et  Montholon ,  et  M.  Marchant ,  son  valet-de-cham- 
jbre;  il  léguait  au  premier  une  somme  de  5oo,ooo  francs  ;  aiï 
second ,  une  de  2  millions ,  pour  l'indemniser  des  pertes  que 
son  séjour  à  Sainte-Hélène  lui  avait  occasionées ,  et  au  troi- 
sième, une  somme  de  4oo  mille  francs.  Napoléon  exprimait 
le  désir  que  ce  fîdèle  serviteur  épousât  une  veuve ,  sœur  ou 
iille  d'un  officier  de  la  vieille  garde.  Il  léguait  des  sommes 
de  100,000  francs  à  plusieurs  autres  personnes  dont  le  sou- 
venir lui  était  précieux.  On  remarque  parmi  elles  MM.  de 
Las-Cases,  de  La  Valette^  le  célèbre  chirurgien  Larrey  ,•  les 
généraux  Iiefèvre-Desnouettes ,  Drouot,  Cambronne,  Lal- 
lemant  aîné,  Clauscl;  les  enfants  des  généraux  Mouton-Du^ 
vernet ,  Labédoyère ,  Girard  ,  CJiartran  et  Travot  étaient} 
aussi  portés  dans  le  testament  pour  une  somme  de  1 00,000  fr. 
En  fesant  un  pareil  legs  au  colonel  Marbot  et  au  baron  Bi- 
goon ,  il  les  invitait ,  le  premier,  à  continuer  d'écrire  pour  la 
défense  et  la  gloire  de  l'armée  française ,  et  le  second ,  à 
écrire  rhistoire  deja  diplomatie  française  depuis  1792  jus- 
qu'en 181 5*  Tous  ces  legs  étaient  assignés  sur  une  somme  con- 
sidérable que  ^^apoléon ,  en  quittant  Paris  après  la  bataille 
ie  Waterloo,  avait  fait  déposer  dans  la  maison  des  banquier^ 
Lafitte  et  Perregaux.  ^ 

On  »  vu  que  le  côté  gauche  et  le  côté  droit  s'étaient  réunis 
pour  combattre  les  ministres  et  travailler  à  leur  renverse- 
?nent.  Ceux-ci  s'étaient  flattés  pendant  quelque  temps  qu'il 
lie  serait  pas  difficile  de  rompre  une  alliance  si  hétéiogène  ; 
ils  s'étaient  trompés^  ils  ne  tardèrept  point  à  s'en  aperce- 
voir dans  trois  occasions  principales.  Les  premières  et  les 
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jj^us  vives  attaques  qui  furent  dirigées  contre  eux ,  ëclalèrent 
dans  la  séance  du  3  décembre  :  c'était  la  première  séance  pu* 
blique  depuis  l'ouverture  de  la  session.  Les  ministres  ve-* 
Baient  de  présenter  deux  projets  de  loi  ;  l'un  contenait  des 
dispositions  additionnelles  à  la  loi  sur  la  presse,  Vautre  pro- 
rogeait la  censure  jusqu'en  1826.  Ce  fut  M.  Delalot  qui  porta 
les  premiers  coups,  à  Toccasion  des  pétitions  sur  lesquelles 
il  n  avait  point  été  fait  de  rapport  depuis  plus  de  huit  jours  j 
il  n'en  fut  jamais  porté  de  plus  rudes  ^  il  accusa  les  minis* 
très  d'avoir  calomnié  la  cbambre  aux  yeux  du  Roi  et  de  la 
France  ;  d'avoir  manifesté  hautement  de  la  haine  contre  les 
royalistes ,  et  de  les  avoir  poursuivis  d'une  manière  odieuse  j 
d'avoir  voulu  briser  la  majorité  de  la  chambre  j  d^avoir  vovlu 
opérer  le  changement  des  élections  par  ordonnance,  et  d'à* 
voir  ainsi  médité  la  violation  de  la  charte.  Le  discours  de 
M.  Delalot  fit  une  profonde  sensation  j  le  centre  parut  attéré. 
Une  pétition  ,  par  laquelle  le  sieur  Haly  demandait  une  loi 
organique  concernant  les  journaiix ,  fournit  la  seconde»  0€ca« 
sion  aux  ennemis  du  ministère  de  poursuivre  leurs  attaques 
contre  lui.  Enfin ,  la  troisième  occasion  se  présenta  lorsqu'il 
fat  question  de  savoir  si  l'on  créerait  deux  commissaires  pour 
examiner  les  deux  projets  de  loi  qui  avaient  rapport  à  la  ré^ 
pression  des  délits  de  la  presse ,  et  à  la  prorogation  pour  cinq 
ans  de  la  censure.  Dans  ces  trois  circonstances,  M.  de  Serre , 

Sarde-des^sceaux ,  se  trouva  seul  au  banc  des  ministres  pour 
éfendre  le  pouvoir  dont  il  fesait  partie  ;  il  le  fit  avec  calmer 
avec  dignité  ;  il  somma  les  adversaires  du  ministère  d'arti- 
culer leurs  grie£s  nettement ,  et  promit  de  les  réfuter.  La 
haine  et  la  colère  des  deux  côtés  extrêmes  ne  furent  point 
désarmées.  Le  ministère  dut  trembler  alors ,  en  voyant  la 
persévérance  d'une  union  qu'il  avait  cru  d'abord  ne  devoir 
pas  durer  long-temps  ;  il  ne  lui  était  plus  possible  de  gou- 
Yerner.  Pour  n^tablir  l'équilibre,  il  ne  se  présentait  que  deux 
moyens,  la  dissolution  de  la  chambre,  ou  te  renversement  du 
ministère.  On  sut,  le  i^  décembi'e,  que  c'était  au  second 
parti  que  l'on  s'était  arrêté  ',  le  iS  suivant ,  parut  l'ordon- 
nance royale  qui  nommait  les  nouveaux  ministres.  C'étaient 
M.  de  Peyrpnnet ,  membre  de  la  chambre  des  députés ,  pour 
le  département  de  la  justice;  M.  le  vicomle  Mathieu  de  Men^ 
morenci ,  pair  de  France ,  pour  celui  des  aflaires  étrangères  ; 
M.  le  duc  de  Bellune,  pair  de  France,  pour  celui  de  la  gueiTe; 
M.  de  Corbière,  pour  celui  de  l'intérieur;  M.  le  marquis  de 
Qermont-Tonnerre,  pour  celui  delà  marine;  et  enfin ,  M.  de 
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Tîllèle  pour  celui  des  finances.  Les  ministres  sortant  forent 
nommés  ministres  ci'Etat  et  me  \hres  du  conscûl  privé, 
MM.  Roy  et  Portai  furent  créés  pairs  de  France.  Ainsi  finit 
cette  lutte  oi^iâtre,  pendant  laquelle*  on  avait  vu  constam- 
ment unis  c^àx  partis  opposés ,  qui  se  sépjfèrenl  et  leprirent 
leurs  mutueuès  animosilés  lorsqu'ils  eurent  atteint  le  but  de 
leur  commun  désir.  Le  changement  total  du  ministèi  e  ne 
produisit  dans  l'Etat  aucune  secousse  fôclieuse;  il  y  eut  seu- 
lement dans  le  jeu  de  la  bourse  quelques  oscillations ,  mais 
qui  ne^nuisirent^oint  au  ci^dit  public.  Les  nouve.iux  mi- 
nistres commencèrent  par  retirer  le  projet  de  loi  sur  la  pro- 
rogation de  la  cei|^ure,  en  annoncint  qu'ils  on  substitueraient 
Qu'autre  sur  la  police  des  journaux.  Celte  annonce  ne  fut 
point  favorablement  accbeillie.  Les  ministres  propo^èj-ent  en- 
suite (le  20  décembre)  une  mesure  de  fiance  par  1  iquelle 
ils  demandaient  la  perception  provisoire  dV tiers  seulement 
^esimpots 5  ils  oBfinrent  facilement  l'objet  de  leur  demande,  ' 
parce  que  les  chambres  en  avaient  senti  la  nécessité. 

Vers  la  fin  de  décembre  1821 ,  il  se  forma,  dans  le  sein  de 
lecolè  de  cavalerie  de  Saumur,  une  conspiration  dont  l'objet 
était  de  s'emparer  du  château  de  cette  ville,  d'arborer  le  dra- 
peau tricolore €t  4e  renverser  le  gouvernement;  elle  fut  dé- 
couverte a  temps  par  des  sous-officiers-qm  en  fesaient  partie, 
et  qui  bientôt  avaient  eu  liçrreur  de  leur  criminelle  faiblesse. 
Peu  de   jours   après  on   arrêta  nous   les   militaires  soup- 
çonnés; ils  étaient  au  nombre  de  dix;  tous  étaiont  maré- 
chaux-des'fegis  ou  brigadiers.  L?  plus  coupable  d'enti*eeux, 
celui  qidparaissait  les  avoir  dirigés ,  avait  pns  la  fuite^{)ea 
d'instar^ avant  leur  arrestation;  il  se  nommait  Houoré- 
idouard  Delon  ;  il  était  lieutenant  d'artillerie:  lesaccnsés 
furent  jugés  par  un  conseil  de  guerre,  qui  se  réunit  aWoms. 
Des  dix  av'cu^és•de  conspiration  ,  il  n'y  en  eut  que  deux ,  Si- 
rejean  et  Coudert,  que  Ton  pût  convaincre  de  ce  crime.  Le 
24 février  1822,  ils  furent  condamnés  à  l/i  peine  de  mort; 
ils  appelèrent  de  ce  jugement.  Le  nouveau  conseil  deguPiTe, 
dans  .sa  séance  du  21  avril  suivant ,  ne  confirmi  la  peine  de 
mort  que  contre  le  jeune  maréchal-des-logisSirejeah.  i.oudert 
fut  seulement  condamné,  comme  non- révélateur,  k  cinq  an- 
nées d'emprisonnement.   Le  2  mai  ^  Sirejean  subit  sa  peine 
ians  monti-er  aucune  faiblesse  :  ce  fut  lui-même  qui  com- 
manda le  feu. aux  soldats  chargés  de. tirer  sur  lui. 

1822.  Voici  quelques  détails  sur  un  complot  qui  n'avait auf 
cunc  connexion  avec  celui  qu'on  venait  de  découvrir  a  l'écok 
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de  cavalerie  de  Saumur,  et  qui  cependant  devait,  à  la  même 
époque  ,^later  dans  TAlsace.  Dessous-ofliciers ,  qui  étaient 
entrés  à  dessein  dans  ce  complot,  l'av jiient  révéléjaux  autorités 
et  Tavaient  ainsi /ait  échouer.  Depuis  ce  niomënt^  tous  les 
pas  des  hommes  suspects  étaient  observés.  Chaque  jour 
voyait  arriver  des  étrangers  à  Strasbourg,  à  Nêtifbrisacn ,  à 
Muihausen,  à  Béfort.  Cette  dernière  ville  était  le  rendez- 
vous  des  conspirateurs  5  c'est  là  que  leurs  criminels  desseins 
devaient  éclater.  Le  1*',  janvier  1822,  le  lieutenant  de  roi 
de  Bcfort  fesait  une  ronde^  c'était  le  soir.  'En  arrivaiHt  à  la 
orte  de  France,  il  voit  quatre  individus  qui  voulaient  obliger 
e  portier  à  leur  ouvrir  ;  il  les  somme  de  lui  montrer  leurs 
passeports  3  ils  obéissent  ;  ils  se  nommaient  Pégnlu  ,  Brue, 
Desbordes  et  Lacombe  :  tous  quatre  avaient  été  impliqués  , 
mais  acquittés,  i(||ns  le  procès  porté  devant  la  cour  des  pairs 
l'année  précédente.  Le  lieutenant  de  roi  (il  se  nommait  Tc^|^ 
tain)  ,  les  soupçonnant  avec  juste  raison  d'être  du  conmdl 
découvert ,  les  arrête  et  les  confie  à  la  garde  de  l'officier  «ht 
poste  de  la  porte  de  France 5  mais  à  peine  s'est-il  éloigné  , 
que  cet  officier,  trahissant  ses  devoirs ,  se  fait  ouvrir  la  porte 
et  s'enfuit  avec  ses  quatre  prisonniers,  se  dirigeant  vers  la 
Suisse  3  il  avait  trempé  dans  la  conspiration.  M.  de  Toustain, 
ignorant  l'évasion  de  ces  traîtres ,  avait  continué  sa.  ronde. 
Bientôt  ilaencontre  un  no^ibreux  rassemblement  que  l'offi- 
der  Peugnet  excitait  à  la  révolte  ;  il  ordonne  aux  soldats  de 
son  escorte  d'arrêter  ce  rebelle.  Mais  Peugnet,  s'avançantsur 
le  lieutenant  de  roi ,  lui  tire  à  bout  portant  un  coup  de  pis- 
ttolct.  Heureusement  la  balle  ^'aplatit  sur  la  croix  ç^e  Saint- 
Louis  cfe  M.  de  Toustain,  et  ne  tui  fait  aucun  mal.  Après  cet 
horrible  attentat ,  Peugnet ,  protîtant  du  désordre  de  cette 
i^ène ,  niend  soudain  la  fuite 3  il  put  gagner  la  Suisse.  Dès 
Je  jour  même  et  le  lendemain ,  on  arrêta ,  à  Béfort  et  à  Neuf- 
hrisach,  plusieurs  sous-officiers  soupçonnés  de  conspiration, 
des  étudiants  en  médecine  et  en  droit,  des  bourgeois ,  d'an- 
ciens militaires ,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  colonel  del'ex- 
.garde,  nommé  Pailhès. Les  individus  arrêtas,  au  nombre  de 
viugt-quatrç ,  furent  traduits  à  la  cour  d'assises  de  G)Imar; 
il  y  avait  vingt-un  autres  accusés  contumaces.  Les  débats  d< 
ce  procès  ,  qui  ne  fut  terminé  que  huit  mois  après  ,  fourni- 
rent la  preuve  irrécusable  que  la  troupe  en  garnison  à  Béfort 
et  à  Neulbrisach  avait  été  pratiquée  par  tous  les  moyens  pos» 
Siibles  j  que  le  mouvement  des  conspirateurs ,  dont  le  but  était 
de  procUiper  IN^apoléon  II,  devait  être  favorisé  par  un  petit 
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nombre  d'habitants  de  ces  deux  viUes  ;  qu'enfin ,  tous  les  si- 
gnes delà  rébellion  avaient  été  réunis.  Il  fut  encore  prouve 
que  ce  complot ,  comme  ^ous  ceux  dont  nous  avons  déj:\ 

{)arlé  et  dont  nous  parlerons ,  avait  ses  directeurs  au  sein  de 
a  capitale.  Ce  fut  le  6  août  suivant  que  le  jugement  des  ac- 
cuses fut  prononcé.  La  cour  de  Colmar  condamîsa  les  nommés 
Pailhès ,  ïellier,  Dublar  et  Guinaud  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement, comme  coupables  de  \ion-révélation;  elle  acquitta 
les  autres  accusés.  Quant  aïk  accusés  contumaces  Peugnet, 
Pégalu ,  Brue ,  Lacombe,  Débordes,  Manoury  et  Petitjean  , 
la  peine  de  mort  fut  prononcée  contre  eux. 

A  peine  avons-noui^aclievé  le  récit  d'un  complot ,  qu'il 
nous  faut  commencer  celui  d'un  complot  nouveau.  Vers  la 
fin  de  Tannée  1B21  ,  un  ancien  capitaine,  qui  se  nommait 
Armand  Vallé ,  se  rendit  à  Marseille,  sous  prétexte  d'y  orga- 
niser une  compagnie  qu'il  voulait  conduire  au  secours  de  la 
Grèce  ^  mais  son  véritable  dessein  était  d'y  opérer  un  mou- 
vement révolutionnaire.  Ayant  échoué  dans  un  si  criminel 
projet ,  il  all^  le  9  janvier,  à  Toulon ,  et  sur  ée  nouveau 
théâtre^  il  recommença  ses  tevif^t^^s.  11  réunit  dans  un  repas 
quelques  anciens  officiers  3  il  Içiir  lit  le^  statuts  d'une  associa- 
tion secrète  dans  laquelle  il  vMtt  les  engager.  Le  but  d'une 
telle  association  était  de  conquit  et  de  maintenir  la  liberté; 
elle  portait  le  titre  de  Fente  ,  et  les  associes  ,  celui  de  Chè- 
valiers  de  la  liberté.  Leur  première  obligation  était  de  se 
procurer  un  fusil  de  munition  ,  sa  baïonnette  et  vingt-cinq 
cartouches.  Les  propositions  de  ValléTurent  r^etéesdes  con- 
vives avec  horreur  ;  il  fut  dénoncé  et  arrêté.  Ir avait,  avant 
son  arrestation ,  déchiré  le  papier  accusateur  ;  les  morceaux 
en  furent  recueillis ,  et ,  malgré  quelques  lacunes  faciles  à 
suppléer,  fournirent  la  preuve  de  son  crime.  Traduit  devant 
la  cour  d'assises  du  Var ,  il  fut  condamné,  le  4  mai  suivant  > 
à  la  peiné  capitale;  il  la  subit  un  mois  après  avec  une  éton- 
nante fermeté.  Il  avait  refusé  les  secours  de  la  religion  ;  il 
avait  même  pousse  l'impiété  jusqu'à  ne  vouloir  point,  à  ses 
derniers  moments ,  baiser  la  sainte  image  du  Christ.  Vallé 
avait  eu  quelques  complices  j  l'un  d'eux  fut  condamné  à  cinq 
ans  d'eçiprispnnement ,  et  les  autres  acquittés. 

Le  10 janvier,  M.  Tarchevêquede  Paris,  entouré d^un  nom- 
breux clergé,  procédait  à  la  consécration  de  l'église  de  Sainte- 
Geneviève.  Madame  la  duchesse  de  Bourbon  assistait  à  cette 
cérémonie.  Tout  d'un  xoup ,  lorsque  dans  un  pieux  recueil- 
lement elle  suivait  la  procession,  elle  tomba eii défaillance^ 
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on  remporta  à  l'école  rie  droit;  elle  n'e'tait  i  plus  lôrs^cjneTe» 
médecins  arrivèrent.  Cette  religieuse  princesse  était  raère  de 
cet  infortuné  duc  d'Enghîen,  quc'la  politique  deBuonaparte 
sarrilia  si  .cruellement  en  1804.  Elle  avait  fait  un  testament 
par  lequelelle  demandait  que  son  corps  ,  sans  être  ouvert  ni 
embaumé,  fût  enterré  promptement  et  sans  faste,  et  que 
d'abondantes  aumoues  fussent  le  seul  honneur  qu'on  lui  ren- 
dît. Ses  volontés  dernières  furq|t  respectées. 

Tous  les  préfets'  du  ro  y  au  miraient  été  chargés  de  dresser 
le  tableau  de  la  population  des  départements.  Ce  tableau  , 
arrêté  au  i*',  janvier  1822,  portait  la  population  delà  France 
à  3o  millions  /fib,2()i  âmes.  Le  jb  suivant,  il  reçut  Va  p- 
probation  <îu  Roi.  S.  M.  déclarait  qu'il  serait;  considéré  comme 
seul  lutlientique  pendant  cinq  ans.  11  est  évident ,  d'après  le 
dénombrement  que  nous  venons  de  faire  connaître ,   que  la 

Fopulation  de  la  France  s'était  accrue  de  beaucoup  acpuij 
heureux  rétablissement  de  la  famille  de  saint  Louis  sur  le 
trône  de'siÇs  anrâtres.  Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  pro- 
clamer un  vésuliat  qui  doit^etre,  pour  noire  paifrie,  une  source 
si  fficondç^:4'ycljit  et  de  pypspérité. 

Le  23  février,  une  ordonnance  royale  appela  quarante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  rBai  ;  elle  ne  fixait  point  Tépo- 
Ijue  de  leur,  mfse  en  activiléM^e  même  jour,  tous  les  jeunes 
Soldats  de  1 8 1 9  et  1 820 ,  qui  étaient  disponibles  dans  les  dé- 
partements •  furent  appelés  à  l'activité. 

En.  rendant  compte  du  complot  de  Vallé ,  nous  avons  pirlé 
dé  rdirSociati||Ql  secrète  où  il  avait  voulu  entraîner  des  mili- 
taires. A  ce  que  nous  en  avons  dit,  nous  croyons  nécessaire 
d'ajouter  quelques  autres  détails ,  lesquels  serviront  à  mar- 
quer la  physionomie  <les  conspirations  dont  nous  aurons  en- 
core à  entretenir  nos  lecteurs.  Nous  empruntons  ces  détails 
à  l'histoire  de  M.  Lesur,  pour  l'année  1822.  «  L'assodation , 
»  •  dit-il >  était  distribuée, dans  un  ordre  hiérarchique,  en  di- 
*>  vers  cercles ,  dont  les  membres  devaient  s'ignorer  entre 
3»^  eux  pour  la  sûreté  de  tous,  mais  qili  correspondaient  par 
»  un  député  du  cercle  inférieur  au  cercle  supérieur.  Tout 
'»  initié  devait,  avant  d'y  être  a^mis ,  jurer  de  ne  point  faire 
»  connaître  les  membres  de  son  cercle;  de  ne  point  chercher 
»  à  connaître  ceux  des  autres  cercles^  d'obéir  scrupuleuse^ 
3»  ment  aux  règlements  généraux,  aux  ordres  transmis  du 
»  cercle  supérieur  j  de  prêter  en  tout  temps  assistance  et  se- 
»  cours  au^  membres  cle  l'associatioit  qui  se  feraient  connaî- 
'^  trë  â  lui.  »  Le  but  de  ces  sortes  d  associations ,  eoinine 
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hons  l'avons  déjà  dit ,  était  la  conquête  et  le  maintien  de  la 
liberté.  Il  s'en  était  fonné  en  divers  lieux,  sous  les  dénomi- 
nations de  cai^onari  ,  de  bons  cousins,  de  chevaliers  de  la 
liberté,  etc. ,  suivant  le  rang  qu'elles  tenaient  dans  la  liié- 
rarchie.  Celle  qui ,  dans  les  premiers  jours  de  février ,  avait 
été  organisée  à  Nantes  dans  Te  i3'.  régimeot  de  ligne,  reçut 
au  nombre  de  ses  associés  plusieurs  officiers  de  ce  régiment , 
qoi  la  dénoncèrent  à  l'autorité.  Sur  huit  individus  désignés, 
tons  officiers  et  sous-ofGciers ,  trois  furent  arrêtés;  les  cinq 
autres  prirent  la  fuite:  c'étaient  les  plu^  coupableir.  Les  trois 
accusés  furent  traduits  devant  la  cour  aassises  de  Nantes  5  ils 
se  défendirent  en  soutenant  qu'ils  n'avaient  prb  part  à  aucun 
complot.  Le  1 5  juin,  ils  furent  reconnus  non  coupables,  et 
mis  sur4e-champ  en  liberté.  Le  peuple,  en  apprenant  leur 
élargissement^  signala  de  vifis  transports  de  joie. 

De  toutes  les  coUvSpirations  qui  furent  ourdies  pendant  le 
conrs  de  Tannée  1822 ,  nulle  ne  pouvait  avoir  des  suites  plus 
dangereuses  que  celle  dont  Thonars  (ut  le  théâtre ,  qui  eut  un 
grave  commencement  d'exécution ,  et  qui  eut  pour  chef  un 
général  :  Berton  était  son  nom.  Cet  homme  était  doué  d'une 
grande  bravoure,  d'une  tête  ardente, d^une âme  passionnée; 
mais  la  nature  lui  avait  heureusement  refusé  les  moyens  né- 
cessaires à  un  dief  de  parti  ;  il  était  connu  par  la  haine  vio^ 
lente  qu'il  portait  au»  gouvernement.  Il  vivait  à  Paris  ;  il  y 
était  soigneusement  surveillé  parla  police.  Le  4  janvier  i  ^2 , 
il  quitta  cette  vîKë  sous  prétexte  d'aller  voir  un  de  ses  fils, 
officier  dans  un  régiment  de  cavalerie  qui  tenait  garnison  à 
Pontivy;  il  se  rendit  successivement  à  Saint-Malo>  à. Brest, 
â  Rennes ,  dans  le  dessein  d'y  excitep  des  soulèvements.  Toas 
les  officiers  auxquels  il  s'adressa  rejetèrent  ses  odieuses  pro- 
positions. Tandis  qu'il  était  à  Rennes,  des  conspirateurs , 
parmi  lesquels  on  comptait  des  militaires^'fn retraite,  des 
propriétaires  de  domaines  nationaux ,  des  médecins  même, 
vinrent  de  Parthenai ,  de  Thénezai  et  d'autres  lieux  envi- 
ronnants, le  trouver  et  lui  proposer  de  se  mettre  à  la  tête 
d'un  mouvement  qu'ils  avaient  préparé  dans  leurs  commu- 
nes. Berton  accepta ,  et  partit  secrètement  et  sous  un  nom 
supposé ,  pour  Saumur.  Là ,  il  se  tint  des  assemblées  secrètes 
où  se  rendirent  de  nuit  les  principaux  conjurés.  Ce  fut  dans 
cette  ville  que  Berton  trouva  ce  jeune  officier,  le  lieutenant 
Delon ,  qui  avait  eu  la  plus  gi'ande  part  k  la  conspiration 
ourdie  dans  le  sein  de  l'école  de  cavalerie  de  Saumur,  et  qui , 
au  moment  même  où ,  pour  ce  crime ,  il  était  condamné  k 
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inoi't  par  lé  conseil  de  guerre  de  Tours ,  se  pr^cipilait  dan* 
une  conspiration  nouvelle.  Le  21  février,  le  gênerai  rebelle 
se  rendit  de  nuit  A  Thouars  ;  et  le  24  suivant,  il  mit  à  exé- 
cution les  criminels  desseins  qu'il  avait  conçus  avec  ses  cowr 
plices.  Pendant  la  nuit ,  deux  bandes  de  conjurés  étaient  ve- 
nues à  Thouars,  de  Parthenai  et  de  Tbénezai.  A  quatre 
heures  du  matin  ,  Berton ,  revêtu  de  son  uniforme  de  géné- 
ral ,  se  rend  chez  le  commandant  delà  garde  nationale,  pour 
concerter  avec  lui  les  mesures  à  prendre.  Alors  le  trouble  et 
le  désordî'e  commençant  à  se  répandre  dans  la  ville  5  on  dis- 
tribue des  armes  et  des  cartouches  aux  conjui'és  ;  on  se  porte 
à  la  caserne  de  la  gendarmerie  5  le  maréchal-des-logis  Mairet 
est  arrêté;  les  chevaux  des  gendarmes  sont  enlevés  5  les  genr 
darmes  eux-mêmes  sont  contraints,  d'entrer  dans  les  rangs 
des  rebelles.  En  même  temps ,  on  arrête  divers  individus 
dont  les  sentiments  royalistes  fesaient  craindre  aux  conjurés 
une  opposition  dangereuse.  On  se  rend  chez  un  armurier  de 
Thouars)  on  enlève  toutes  les  armes  qu'on  y  trouve  5  puis  les 
rebelles  ,  la  cocarde  tricolore  au  chapeau ,  se  mettent  à  par- 
courir la  ville  aux  cris  de  vive  la  liberté/  vive' le  peuple!  et 
appelant  aux  armes  les  habitants.  Aussitôt  k  bruit  se  répand 
dans  la  ville  que  la  même  révolution  éclate  dans  le  même 
moment  sur  tous  les  points  du  royaume;  qu'à  Paris  ,  un 
gouvernement  provisoire  a  été  organisé;  oue  les  généraux 
Foy  et  Lafayette ,  et  MM.  Kératry,  Voyer-d  Argenson ,  Ben- 
jamin Constant  et  Manuel  en  font  partie  Cependant ,  les 
membres  du  conseil  municipal ,  alarmés  de  ce  mouvement 
révolutionnaire ,  se  sont  réunis  à  la  hâte  à  l'hôtel  de  lai  mai- 
rie. Berton  s'y  présente  lia  tête  de  quelques  hommes  armés; 
il  déclare  aux  officiers  municipaux  que  le  même  mouvement 
a  éclaté  partout;  que  partout  le  peuple  français  a  pris  les 
armes  pour  ré^nquérir  sa  liberté.  Il  se  fait  sur-le-chàmp  re- 
mettre les  armes  qui  se  trouvaient  à  la  mairie.  Berton  assem* 
ble  ensuite  tous  les  conjurés  sur  la  plus  grande  place  de 
Thouars ,  et  là,  un  de  ses  principaux  complices  donna  lecture 
de  deux  proclamations  aaressées ,  Tune  au  peuple  français , 
l'autre  à  l'armée  française.  Par  la  première  ,  on  apprenait  au 
peuple  la  révolution  qu'on  prétendait  avoir  éclaté  ;  par  la 
seconde ,  on  engageait  tous  les  soldats  à  venir  se  ranger  sous 
Félèndard  tricolore ,  en  cherchant  à  leur  inspirer  des  crainte^ 
sur  leur  sort.  Ces  proclamations  odieuses  éuient  signées  de 
Bertbn  ;  il  y  prenait  le  titre  Ae général  commandant  l* armée 
nationale  de  l'Ouest,  La  première  ne  se  retrouva  point  5  U 
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seconde  fiât  saifne  dans  le  domicile  du  commandant  de  la  garde 
aationale;  c'était  un  ancien  officier  nommé  Poinbas. 

Depuis  plusieurs  heures,  la  ville  de  Thouars  était  livrée 
aax  désordres ,   à  l'agitation  qu'occasionait  une  si  criminelle 
rerohe.  Berton  ne  perdait  pas  de  temps  ',  il  donnait  les  ordres 
TeifEitifs  au  service  3  il  nommait  différents  fonctionnaires  5  il 
plaçait  des  sentinelles  aux  portes  de  la  ville,  pour  empêcher 
qn'on  n'en  sortît.  Lorsque  toutes  les  mesures  jugées  néces-» 
aires  par  lui  et  par  ses  complices  ont  été  prises,  il  ^ort  de 
Thooars  à  la  tête  des  rebe;lles  :  leur  nombre  sMlevait  à  quinic 
cavaliers  et  à  environ  cent  cinquante  hommes  à  pied,  tous 
irmés.  On  ijfiarche  en  hâte ,  on  se  dirige  sur  Saumur  :  en  y 
avait  été  averti  de  l'approche  des  rebelles.  Le  général  qui  " 
commandait  Técole  de  cavalerie,  M.  Gentil  Saint- Alphonse , 
se  trouvait  absent^  le  sous-préfet ,  le  maire^  le  procureur  du 
roi ,  ^preraaer  bruit  de  Titisurrection  ^  s'étaient  prompte- 
inenili^sembtés.  fia  garde  nationale  fut  invitée  à.  marcher 
contre  lei^  factieux  ^  quarante  liommes  seulement  se 'présenté* 
reot.  Des  inletil^ences  avaient  été  pratiquées  parmi  les  gardes 
oadonaux  5  il  gifait  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  étésé- 
<iaits.  Les  autorités  étaient  désolées ,  mais  ne  se  découra- 
geaient point.   Un  ^^chement  de  vingt-quatie  élèves  de 
l'école  de  cavalerie  reçut  ordre  d'aller  occuper  le  pont  Fou- 
thard,  par  lequel  les  rebelles  étaient  obligés  de  passer.  A  sept 
heures  du  soir,  Berton  arrive  avec  sa  troupe^  il  s'approche 
^es  jeunes  gens  qui  gardaient  le  pont  ;  il  les  cxlio^^te  à  entrer 
dans  ses  rangs;  leur. capitaine  les  retient.  Mais  ce  brave 
liomme  pouvait  craindre  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'eus- . 
sent  elé  séduits,  et  il  ordonne  la  retraite.  Quelques  moments 
après,  le  maii^e  de  Saumm*,  M.  de  Maupassant,  homme  in^ 
trépide  et  dévoué  à  son  Roi ,  se  présente  aux  rebelles,  accom- 
pagné d'un  seul  garde  national ,  il  ordonne  au  général  de  se 
retirer.  Berton  répond  qu'il  vient  au  nom  de  la  liberté.  F'ous 
n'êtes  qiLun  rebelle ,  lui  réplique  le  courageux  magistrat. 
Quelques  conjurés  dirigent  leurs^rmes  sur  sa  poitrine  ;  Ber- 
ton les  iinpeche  de  comix)ettre  un  assassinat.  De  cette  confé- 
rence résuke  une  convention  par  laquelle  Berton  s'engage  à 
ne  point  essayer  d'entrer  dans  la  ville,  et  lertiaire,  à  ne  point 
l'attaquer  sans  le  prévenir.  Alors  les  rebelles,  dont  le  nom- 
bre s'était, ^^pendant  la  route,  augmenté  seulement  de  cin- 
quante honiines  ,  s'établissent  et  se  barricadent  3ur  le  pont. 
Cependant  Berton  ne  pouvait  douttf  du  parti  que  pi^odràient 
\%  autorités  dejaumur;  il  commeiS^a  à  réfléciiir  surles  suiles 
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de  son  entreprise  et  à  s'effrayer ,  il  résista  au  conseil  <|ue  tat 
donnaient  ses  complices  Delon  et  Pombas ,  d'entier  par  laf. 
force  à  Saumur.  Riaptôt  il  donne  Tordre  de  la. retraite^  et  sa 
bande  se  disperse  avec  plus  de  promptitude  encore  qu'elle  ne 
s'est  rassemmée.    Accompagné  seulement  d'tiàe  quinzaine 
d'Jiommes ,  il  reprend  le  chemin  de  Tliouars  :  mais  petidâ^nt 
«on  absence ,  cette  ville,  par  le  zèle  courageux  du  sous-préfèt 
de  Bressuire,  était  rentrée  sous  1  autorité  du  Roi ,  et  le  gé-, 
néral  rebelle,  apercevant  aux  portes  de  Tliouars  des  senti* 
ilellés  qui  portaient  la  cocarde  blanche ,  se  Laie  de  prendre 
la  fuite,  heureux  encore  de  pouvoir  lei;r  échapper  avec  le» 
siens.  De  nombreuses  arrestations  eurent  lieu  bientôt  ù  Sau- 
mur, à  Thouars ,  et  dans  les  lieux  environnants.  Plusieurs 
des  principaux  complices  de  Berton  se  dirigèrent  prompte- 
ment  vers  les  côtes  de  la  mer ,  où  ils  parvinrent  à  s'embar- 
quer pour  l'Espagne.  Quant  au"'Chef  des  réyotlés,  S(^J^  fju'il 
n'eut  point  perdu  l'espérance  de  recommfticer  avec  plv^  de 
succès  sa  détestable  entreprise ,  soit  que,  leteitu  pa«^un  sen- 
timent honorable)  il  eut  conçu  la  pensée '^dë  m^^icher  à  la 
délivrance  de  ses  compagnons  arrêtés^  il  n%ch%rcha  pointa 
quitter. la  France,  et,  sous  divers  désuiiJeipents,   se  mita 
errer  dans  les  départements  des  Deux^èvres,  de  la  Cha^eut^ 
Inférieure  et  de  Maine-et-Loire. 

La  nouvelle  de  l'attaque  de  Berton  sur  Saumur  ne  fît  nulle 
part  plus  de  sensation  que  dans  la  capitale;  elle  y  échauffa 
beaucoup  Jes  esprits.  On  fesait. alors  une  mission  à  l'église 
des  Petits-Pères;  les  pieux  et  intrépides  ecclésiastiques  qui  s'y 
livraient  avec  zèle,, turent,  durant  plusieurs  jours,  troublé» 
et  même  insultés  dans  leurs  travaux  apostoliques.  Aiaque 
soir,  une  foule  nombreuse,  composée*  principalement  de 
jeunes  gens,  se  rassemblait  autour  de  l'église,  et,  malgré  les 
'  détachements  de  gendarmerie  envoyés  pour  protéger  les  mis- 
sionnaires ,  proférait  incessamment  des  cris  séditieux.^  La 
force  publique  se  conduisit  d'abord  avec  la  plu»  grande  mo- 
dération pour  dissiper  les* rassemblements }  mais  quand  elle 
vit  que  les  mutins  ne  perdaient  rien  de  leur  insowce  et  de 
leur  audade ,  et  qu'ils  allaient  jusqu'à  pénétree^ans  l'église 

Îïour  y  lancer^ des  pétards,  elle  s  arma  de  rigueur  et  leur 
èrma  tout  accis.aux  environs.  Le  28  février,  vers  huit  à  neuf 
heures  du  soir,^  deux  députés,  connus  par  la  violence  et 
l'opposition  de  leurs  sentiments,  MM.- de  Marçay  et  de  Cor- 
çeïles,  vinrent  sur  le  d^éatre  des  rasseniblements.  La  rue 
>des  Petits-Pères  était  femée  par  des  détadiements  ;  ils  vou-. 
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Iirent ,  maigre  lenr  défease,  y  pénétrer  sons  diirers  prétextes  : 
ik  furent  repoussés  ^  ils  insistèrent ,  on  les  arrêta  et  on  les 
condaisit  dans  un  coi^)9»de-garde,  où  ils  furent  retenus  jus- 
qu'à onze  heures ,  quoiqu'ils  eussent  fait  connaître  leur  qua- 
lllé  et  invoqué  leur  inviolabilité.  Le  lendemain  ,  ils  fulminè- 
rent à  la  chambre  des  députés  ;  ils  se  .plaignirent  viveÉnent 
^e  la  violence  qu'on  leur  avait  faite,  et  en  demandèrent  ven- 
geance. Plusieurs  membres  du  côté  gauche  les  soutinrent ,  et 
proposèrent  une  enquête  sur  les  déclarations  de  leurs  deux 
collègues  et  celles  des  agents  de  l'autorité.  Mais  la  chambre, 
«clairée  par  le  rapport  de  ces  derniers,  d'où  il  résultait  que 
MM.  de  Marçay  et  de  Corcell«s  avaient  violé  la  consigne  des 
(actionnaires ,   adopta  la  question  préalable  sur  la  plainte 
^  députés.  On  vit^  dans  cette  séance,  un  député  du  côté 
droite  M.  de  Labourdonnaye ,  proposer  à  la  chambre  d'aban- 
donner.au  pouvoir,  pour  le  fortifier,  la  liberté  individuelle 
et  celle  de  la  presse.  Les  ministi*es  refusèrent  généreusement 
te  sacrifice,  et  firent  sentir  qu'il  n'était  pas  nécessaire.  A'  la 
vérité^  des  mouvements  séditieux  éclataient  alors  sur  plu- 
sieurs points  de  la  France^  mais  partout  le  gouvernement 
avait  des  magistrats  dont  le  zèle  et  le  dévouement  savaient 
les  arrêter  et  les  punir. 

Le  plus  horrible  des  fléaux ,  la  peste,  avait  désolé  pendant 
plusieurs  mois  la  Catalogne ,  l'une  des  provinces  espagnoles 
qui  avoisinent  le  plus  la  France.  Le  gouvernement  avait  pris , 
à  cette  époque,  les  mesures  de  précaution  indiquées  par  la 
prudence.  La  sagesse  et  la  prévoyance  lui  inspirèrent ,  tou« 
diant  la  police  sanitaire,  un  projet  de  loi  qui  fut  présenté  à 
la  dianlbre  des  pairs  au  commencement  même  Je  la  session 
de  1821 ,  le  27  novembre  de  cette  année.  Le  i4  décembre 
suivant,  les  pairs,  au  nombre  dequatre-Vingt-trois,  l'adop- 
tèrent à  l'unanimité  3  il  fut  cependant  combattu  à  la  chambre 
des  députés  avec  beaucoup  de  vivacité ,  sous  prétexte  qu'il 
laissait  au  Roi  la  faculté  de  créer  des  délits  et  des  peines  ;  qu'il 
donnait  au  gouvernement  Faction  législative,  et  qu'il  pro- 
nonçaitMes  peines  trop  compliquées,  trop  rigoureuses  ,  et 
des  amendes  tix)p  fiscales.  Cette  importante  loi ,  votée  par 
deux  cent  dix-neuf  députés  sur  trois  cent  six^  reçut ,  le  3 
mars  1822,  la  sanction  royale  :  elle  était  divisée  en  quatre 
titrcît.  D'après  le  premier,  le  Roi  déterminait ,  par  des  ordon- 
Bances ,  les  pays  dont  les  provenances  étaient  soumises  au  ré- 
Rime  sanitaire,  et  les  mesures  extraordinaires  que  nécessitait 
l'invasion  ou  la  crainte  de  la  peste  3  il  réglait  aussi  la  coni-* 
YL  i5 
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position  des  autorités  chargées  d'exécuter  ces  mesures.  Les 
provenances  par  mer  étaient  placées  sous  l'un  d^  ces  trois 
régimes  :  celui  de  la  patente  brute  y  cdjiii  de  la  patente  sus' 
pecte ,  et  celui  de  la  patente  nette.  Le  premier  désignait  les 
provenances  de  pays  infectés  d'une  maladie  réputée  pestilen- 
tielle }  le  second ,  celles  de  pays  soupçonnés  d'être  infectés  de 
la  peste ,  et  le  troisième ,  celles  de  pays  exempts  de  tout  soup- 
çon à  cet  égard  :  des  quarantaines  plus  ou  moins  longues 
étaient  fixées  pour  ces  diverses  provenances.  Tout  bâtiment, 
tout  individu  violant  les  règlements  pour  pénétrer  en  libre 

1>ratique^  étaient  repoussés  de  vive  force.  Le  second  titre  de 
a  loi  déterminait  les  peioes  diverses  qui  seraient  prononcées 
contre  tous  les  genres  de  délits  relatifs  à  la  police  sanitaire  ; 
ces  peines  étaient  l'amende,  l'emprisonnement,  les  travaux 
forcés  et  même  la  mort.  Par  le  troisième  titre.,  les  membres 
des  autorités  sanitaires  connaissaient,  sans  appel ,  de  tous  les 
crimes  et  délits  commis  dans  l'enceinte  des  lazarets  ^  ils  y 
exerçaient  les  fonctions  d'officiers  de  l'état-civil.  Enfin ,  le 
dernier  titre  portait  que  les  marchandises  déposées  dans  les 
lazarets ,  qui  n'auraient  point  été  réclamées  dans  le  délai  de 
deux  ans ,  seraient  vendues  ,  et  que  le  prix  en  serait  acquis  à 
l'Etat^  s'il  n'avait  point  été  réclamé  dans  les  cinq  années  de 
la  vente.  Deux  mois  après ,  le  i  ''^^.  mai ,  une  loi  mt  publiée , 
par  laquelle  un  crédit  de  iSoo  mille  francs  fut  accordé  au 
ministre  de  l'intérieur ,  pour  commencer  la  création  des  éta- 
blissements sanitaires  que  réclamait  la  sûreté  de  la  France. 

Les  rassemblements  et  les  cris  avaient  cessé  autour  de 
Téglise  des  Petits-Pères ,  grâce  à  la  persévérance  et  au  zèle 
de  la  force  publique,  et  les  missionnaires  pouvaient  enfin  y 
continuer  tranquillement  leurs  prédications  3  mais  l'agitation 
ne  fit  que  changer  de  théâtre.  Le  5  mars  ,  les  élèves  de  l'école 
de  droit,  divisés  en  deux  partis  comme  le  reste  delà  société, 
se  rassemblèrent  tumultueusement  sur  la  place  Sainte- Gene- 
viève, les  uns  fesant  entendre  le  cri  de  vive  le  Roi/  les  au- 
tres ,  celui  de  vive  la  charte  /  Ils  étaient  animés  au  dernier 
point  ;  ils  allaient  en  venir  aux  mains  ,  le  sang  allait  couler 
peut-être ,  lorsque  de  nombreux  détachements  de  force  armée 
vinrent  les  séparer  et  les  forcer  à  la  retraite.  Les  élèves  libé- 
raux, chassés  violemment  du  péristyle  de  l'église,  se  réfu- 
gièrent au  jardin  du  Koi^  ils  y  furent  poursuivis  par  la  force 
publique.  Plusieurs  d'entre  eux ,  essayant  de  lutter  contre 
elle,  furent  maltraités.  On  remarqua,  parmi  ces  jeunes  mu- 
tins, des  élèves  de  l'école  de  médecine,  et  même  des  hommes 
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orangers  aux  deax  écoles.  Celle  de  droit  fat,  à  cette  occa- 
sion ,  fermée  par  ordonnance  du  Roi  ;  elle  ne  fut  rouverte  que 
îe  9  avril  suivant;  mais  on  prit  des  précautions  pour  éviter  le 
renoavellement  de  pareilles  scènes.  Oti  'exigea  pariiculière- 
inent  que  les  élèves  fussent  munis  de  cartes  ou  feuilles  d'ins« 
cription,  afin  qu'aucun  étranger  ne  pût  s'introduire  parmi  eux. 
Pré:>enté ,  le  a.  janvier^  à  la  chambre  des  députés ,  le  projet 
3e loi  relatif  à  la  police  de  la  presse  périodique,  commença 
d^y  être  mis  en  discussion  le  7  février  suivant  ;  il  fut  adopté, 
neuf  jours  après,  à  la  majorité  de  quatre-vingt-deux  voix  : 
les  votants  étaient  au  nomore  de  trois  cent  cinquante-six.  La 
loi  fut  sanctionnée  par  S.  M. ,  le  1 7  mars.  Elle  contenait  cinq 
articles  :  le  premier  déférait  au  pouvoir  royal  le  droit  d'auto*- 
nser  rétablissement  de  la  publication  des  journaux  ou  écrits 
périodiques,  à  compter  du  i*'.  janvier  1822;  le  second  or- 
uonnait  la  remise,  au  parquet  du  procureur  du  roi ,  du  pre- 
mier exemplaire  de  la  feuille  ou  ae  la  livraison,  à  l'instant 
même  de  son  tirage.  Par  l'article  3  ,  les  cours  royales ,  en  au- 
dience solennelle  des  deux  chambres^  avaient  le  pouvoir  de 
prononcer  la  suspension  des  journaux  ou  écrits  périodiques, 
si  leur  esprit,  résultant  d'une  succession  d'articles,  était  jugé 
(le  nature  à  porter  atteinteil  la  religion ,  à  l'autorité  royale , 
nli  l'état  actuel  des  choses.  D'après  le  quatrième  article  ,  si , 
dans  IHntervalle  des  sessions  ,  il  se  présentait  des  circons- 
tances dont  la  gravité  reèdît  insuffisantes  les  mesures  de  ga- 
rantie et  de  répression  fixées,  la  censure  pouvait  être  établie,. 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  délibérée  en  conseil ,  et 
contre-signée  par  trois  minijutres  ;  mais  elle  devait  cesser  de 
plein  droit ,  un  mois  après  l'ouverture  de  la  session  des  cham- 
bres >  et  aussi  dans  le  cas  de  la  dissolution  des  chambres  des 
députés.  Enfin,  la  loi ,  par  son  cinquième  article,  maintenait 
en  vigueur  les  lois  antérieures ,  auxquelles  elle  ne  dérogeait 
point.  Cette  grande  mesure  avait  été  opiniâtrement  et  très-vi- 
vement combattue  dans  la  chambre  élective  par  le» orateurs 
du  côté  gauche,  et  notamment  par  MM.  Bignon  et  Royer-Col- 
lard.  Le  premier  s'était  exprimé  avec  tant  de  violence,  que 
le garde-des-sceaux  s'était  cru  obligé  de  lui  répondre;  le  se- 
cond avait  été  modéré  dans  soii  attaque ,  mais  il  y  avait  mis 
trop  (le  subtilité.   En  général ,  les  adversaires  de  la  loi  nou- 
velle lui  reprochaient  de  consacrer  un  arbitraire  intolérable. 
L article  3  était  surtout  l'objet  de  leurs  attaques.  Tous  les 
orateurs  qui  avaient  défendu  la  mesure  Tavaient  présentée 
Gomme'indispensable  pour  refiréner  la  licence  <les  journaux  ; 
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ils  avaient  Je  plus  clémoiitré  qiidle  était  dans  les  înl^réte 
mêjne  des  journaux  de  l'opposition ,  puisqu'elle  nefesait  dé- 

Ï)endre  leur  exi^itencc  que  des  corps  i|i dépendants.  La  loi  sur 
a  poliee  des  journaux  ava-it  aussi  rencontré  de  nombreux  ad- 
versaires à  la  diambre  des  pair».  Parnri  eux  étaient  deux 
membres  de  Tancien  ministère,  MM.  le  baron  Pasquier  et  le 
comte  Siméon. 

Une  lai ,  concernant  la  répression  des  délits  de  la  presse, 
avait  été  présentée  sous  le  dernier  ministère,  le  3  décembre- 
1821.  Cette  loi  fut  présentée  de  rechef  par  les  nouveaux  mi- 
nistres ,  au  commencement  de  1822  ,  mais  avec  des  modifica- 
tions, dont  la  plus  importante  supprimait  le  jury  dans  le- 
jugement  des  délits  de  la  presse,  attribué  aux  tribunaux.  Uir 
très-grand  nombre  d'orateurs  des  deux  côtés  de  la  chambre 
élective  prit  part  à  la  discussion  de  cette  loi ,  qui  punissait 
avec  sévérité  les  outrages  commis  envers  la  religion  ,  Taulô- 
rite  royale,  etc.  Les  débats  durèrent  depuis  le  19  janvier  jus^ 
qu'au  6 février;  ils  furent  constamment  animés  et  violents.. 
Le  joui'  où  elle  fut  adqî>téé,  la  chambre  était  très -nombreuse; 
elle  comptait  trois  cent  soixante-dix-sept  membres  ;  cinquante 
des  ôrateiirs^  les  plus  fougueux  du  côté  gauche  refusèrent  de 
voler,  et  ceux  du  même  côté,  qui  le  firent,  déclarèrent  que 
c'était  par  respect  pour  la  charte.  Ainsi ,  il  n'y  eut  pour  voter 
sur  la  loi  que  trois  cent  vingt-sept  députés  ;  deux  cent  trente- 
quatre  ladoptèrent.  Cette  loi  fut  discutée  à  la  chambre  des 
pairs  avec  une  égale  vivacité.  Un  grand  nombre  de  pairs  la 
combattit  ;  malgré  leur  opposition  ,  elle  passa  h  la  majorité 
de  cent  trente  votants  contre  auatre-vingt-un.  Tout  ce  que 
ses  adversau'es  purent  obtenir,  c'est  le  rétablissement  de  l'épi- 
thète  de  constitutionnelle,  donnée,  dans  l'article  2,  au^mot 
autorité  du  Roi  y  laquelle  avait  été  supprimée  à  fa  chambre 
des  députés.  Voilà  tout  ce  que  noiLs  pouvons  dire  sur  une  dis- 
cussion qui  fut  marquée  par  tous  les  genres  d'excès  et  de 
violence  que  peut  inspirer  l'esprit  de  parti  •  Nous  allons  offrir 
maintenant  à  nos  lecteurs*^ une  courte  et  fidèle  analyse  de  cette 
loi ,  qui  reçut ,  le  ao  mars  suivant,  la  sanction  royale.  Toute 
attaque  commise  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication ,  contre  la  religion  de  lEtat  ou  contre 
l'une  de  celles  reconnues  par  l'Etat,  contre  l'autqrité  royale 
€t  contre  la  charte,  était  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de3ooà  6,000  francs.  Des 
peines  de  ce  genre,  mais  un  peu  moins  fortes ,  réprimaient 
la  provocation  au  mépris  ou  à  lahame  du  gouvernement  dix 
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Koi  (la  discussion  et  la  censure  des  actes  du  ministère  étaient 
permises)^  la  diffamation  ou  l'injure  envers  les  tribunaux  , 
les  corps  constitués  et  les  administrations  publiques  3  l'on- 
trage  public  envers  les  membres  des  deux  chambres  ,  les 
j^actionnaires  publics  et  les  ministres  des.  religions  recon- 
l^s;  enfin,  Tinfidëlité  et  la  mauvaise  foi  dans  les  comptes 
rendus  par  les  journaux  des  séances  des  chambres  et  des  tri- 
bunaux. L^ enlèvement  des  si$;nes  publics  de  l'autorité  royale, 
le  port  public  ou  l'exposition  de  tous  signes  servant  à  pro- 
pager l'esprit  de  rébellion  ,  étaient  aussi  punis  par  des  empri- 
sonnements et  des  amendes.  Tout  éditeur  de  journal  ou  écrit 
piTiodique  était  tenu  d'insérer^  dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ception ,  la  réponse  de  toute  personne  nommée  dans  son 
journal  ou  écrit  périodique ,  sous  peine  d'une  amende  de-  5o 
a  5oo  francs.  Les  chambres,  les  cours  et  les  tribunaux  étaient 
appelés  à  prononcer  eux-mêmes  sur  les  offenses  qu'ils  avaient 
reçues;  les  autres  délits  commis  par  toute  espèce  de  moyens 
de  publication  ,*  étaient  poursuivis  devant  la  police  correc- 
tionnelle et  d'office.  Le  dernier  article  de  cette  loi  n'admettait 
point  la  preuve  par  témoin,  pour  constater  la  réalité  des  faits 
injurieux  ou  diffamatoires.  Cet  article  et  celui  qui  déférait 
aux  chambres  et  aux  tribunaux  le  soin  de  leur  prppre  ven- 
geance étaient  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  combattus 
avec  le  plus  de  vivacité. 

Le  3i  mars,  le  budget  définitif  de  1821  fut  réglé,  les  re- 
cettes à  909 millions  818,672  francs,  et  les  (penses  à  87S 
millions  253,639  francs.  Ainsi,  il  y  eut  un  excédant  de  34  mil- 
lions 565,o33  francs  à  transporter  au  budget  de  1822.  La 
loi  avait  réuni  dans  les  chambres  une  très-grande  majorité. 
Qu8lques  orateurs  profitèrent  de  cette  occasion  pour  s'élever 
contre  la  politique  que  le  gouvernement  avait  suivie  dans  les 
affaires  d'Italie;  ils  lui  reprochaient  de  n'avoir  envoyé  de 
nombreux  agents  diplomatiques  aux  congrès  de  Laybach  et 
de  Troppau ,  que  pour  sanctionner  les  dispositions  envahis- 
santes de  l'Autriclie. 

Tandis  que  la  peste  ravageait  la  malheureuse  ville  de  Bar- 
celonne,  cinq  médecins  français,  MM.  Pariset,  Bailly,  Fran- 
çois, Audouard  et  Mazet,  avaient  courageusement  quitté 
leur  patiûe  pour  aller  porter  aux  pestiférés  les  secours  de  leur 
art.  Ils  avaient  été  accompagnés^  dans  ce  voyage  qui  les  ho- 
nore à  jamais  ,  par  deux  soeurs  de  Sainte-Camille  ,  Joseph 
Morelle  et  Anne  Merlin.  Les  uns  et  les  autres  avaient  long- 
temps bravé  la  mort  pour  secourir  des  infortunes  5  un  seul 
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des  médecins  avait  été  victime  de  son  zèle;  c'était  le  )êun(r 
Mazet.  Un  si  beau  dévouement  méritait  une  récompense;  elle 
leur  fut  décernée  par  une  loi  du  3  avril ,  adbptée  avec  un 
empressement  unanime  par  les  deux  chambres:  c'était  une^ 
pension  de  2,000  francs  pour  eux  et  pour  la  mère  de  leur  in- 
fortuné compagnon ,  et  une  de  5oo  pour  les  deux>véttéra|j||^ 
religieuses. 

Deux  individus ,  nommés  Sol  et  Bégué,  avaient  adressé  à 
la  chambre  des  pairs  une  pétition  par  laquelle  ils  lui  deman- 
daient Tautorisation  nécessaire  pour  Texécution  des  juge- 
ments rendus  contre  deux  pairs  de  France,  leurs  débiteurs. 
Cette  pétition,  sur  laquelle  un  rapport  fut  fait  dans  la  séance 
du  II  avril,  donna  naissance  à  deux  questions  d'une  très- 
haute  importance  pour  l'existence  de  la  pairie.  Il  s'agissait 
d'abord  de  savoir  si  et  comment  la  contrainte  par  corps  pou- 
vait être  exercée  contre  des  menfibres  de  la  pairie;  il  s'agissait 
ensuite  de  savoir  si  le  créancier  qui  a  contracté  avec  un  débi- 
teur, dans  le  temps  où  la  loi  assurait  la  double  garantie  et 
des  biens  et  de  la  personne  de  ce  débiteur,  pouvait  être  réduit 
à  la  première  de  ces  garanties  et  dépouillé  de  la  seconde.  Ces 
questions  furent  traitées  avec  beaucoup  de  profondeur  par 
un  grand  nombre  de  pairs.  M.  le  comte  Lanjuinais  fut  .un  de 
ceux  qui  invoquèrent  avefc  le  plus  d'ardeur  le  principe  àbr 
solu  de  l'inviolabilité  personnelle  des  pairs,  principe  consacré 

5ar  l'article  34  de  la  charte.  Il  appuya  ses  raisonnements  par 
es  considéi^tions  importantes  tirées  de  l'ordre  politique. 
Quelques  pairs  repoussèrent  tout  privilège  absolu  pour  la 
pairie;  c'étaient  MM.  les  comtes  Mole,  Siinéon  ,  Porlalis,  et 
surtout  le  baron  Pasquier.  Voici  en  quels  termes  fut  rédige 
la  résolu  tipn  prise  par  la  chambre  des  pairs  dans  cette  cir- 
constance^ résolution  qu'adoptèrent  soixante- dix-huit  pairs 
sur  cent  di(x-neuf.  «  La  chambre  des  pairs ,  considérant  que, 
»  d'après  les  articles  34  et  5i  de  la  charte  constitutionnelle, 
M  aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  la 
»  personne  d['un  pair ,  pour  dettes  purement  civiles,  passe  à 
3»  Tordre  du  jour  sur  les  deux  pétitions  présentéjes  par  \e^ 
»  sieurs  Sol  et  Bégué.  » 

Le  3o  avril,  don  Joseph  Noguera^  plénipotentiaire  du  roi 
d'Espagne,  et  M.  Gérard  de  Rayneval ,  plénipotentiaire  du 
roi  de  France,  signèrent,  .1  Paris,  une. convention  où  étaient 
déterminés  les  moyens  d'opérer  le  remboursement  des  créan- 
ces des  sujets  espagnols  sur  la  France ,  et  des  sujets  français 
sur  l'Espagne.  D'après  le  traité  du  20  juillet  18147  ^^  gouver- 
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nemeDt  français  était  reconnu  débiteur  envers  TEspagne  de 
sommes  assez  considérables.  Ce  fut  sur  ces  sommes  que  ron 
convint  de  prélever  4^5  inille  francs  de  rentes ,  pour  payer' 
les  créanciers  de  TEspagne. 

L'ouverture  de  la  session  de  1821  avait  été  avancée,  paire 
([oe  le  ministère  voulait ,  pour  sortir  du  provisoire,  faire  vo- 
ter le  budget  de  1822  avant  l'expiration  de  l'année  1821.  Le 
27  novembre  de  cette  année,  la  loi  de  finances  projetée  avait 
été,  en  effets,  présentée  par  M.  Ko  y;  mais  le  mmistère  étant 
tombé  sous  les  efforts  réunis  des  deux  oppositions  de  la 
dambre. élective,  elle  n'avait  pii  être  discutée  ni  votée.  Les 
dépenses  y  étaient  portées  h  890  millions  53  francs ,  et  les  re- 
cettes à  8^9  millions  54 1  jS^o  francs.  Le  nouveau  ministi^  des 
finances^  M.  de  Villèle,  vint^  te  11  janvier  1822^  proposer 
i  la  chancre  des  députés  deux  modifications  importantes  atl 
projet  i^résenté  par  son  prédécesseur;  il  demandait  aue  le 
crédit  affecté  au  remboursement  du  second  cinquième  nés  re- 
connaissances de  liquidation,  fût  porté  à  la  somme  de  3  rail- 
lions 418,958  fran4:s ,  et  que  le  budget  de  la  guerre  fût  aug- 
menté de  1 2  millions.  La  commission ,  dont  le  rapport  fut 
présenté  le  26  février  suivant ,  proposa  quelques  réductions  ^ 
elles  s'élevaient  à  la  somrhe  de  o  millions  164,668  francs.  La 
discussion  générale  sur  le  budget  s'ouvrit  le  1 1  mars  3  les 
premiers  orateurs  qu'on  entendit  étaient  MM.  Gui  tard,  Lab- 
bey  de  Pouipières  ,  Humblot-Conté  et  Ternaux.  Le  premier 

{présenta  un  calcul  d'après  lequel  il  prétendit  que  les  impôts 
eyés  sur  la  France  s'élevaient  aux  deux  tiers  de  son  revenu 
territorâdj  le  second,  s'apitoyant  sur  la  classe  indigente, 
proposa  une  réduction  sur  l'impôt  du  sel ,  réduction  déjà  de- 
mandée souvent ,  et  jamais  accordée.  Les  deux  derniers  cii- 
tiqaèrent  les  diverses  parties  du  budget,  et  indiquèrent  des 
économies  à  faire.  Après  ces  orateuis ,  on  entendit  des  mem- 
bres du  côté  opposé 5  ils  appuyèrent  les  principes  contenus 
^Ds  le  rapport  de  la  commission,  sans  méconnaître  la  né- 
cessité des  réductions  et  des  économies.  M.  Benjamin  Cons- 
tant leur  succéda^  il  attaqua  le  traitement  des  ministres  d'Etat 
et  des  conseillers  d'Etat.  Les  frais  de  justice  lui  donnèrent 
lien  de  parler  de  l'agitation  qui  régnait  en  France;  il  l'attri- 
bua à  la  mauvaise  administration  du  niinistère.   Il  examina 
ensuite  le  budget  des  affaires  étrangères;  il  y  puisa  un  texte 
nouveau  aux  déclamations  les  plus  violentes  sur  la  politique 
àt  la  France;  il  conclut  qu'il  fallait  que  les  ministres  quit- 
^^^ssent  leurs  places  ou  renonçassent  au  désastreux  système 
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OÙ  ils  s'étaient  enga^.  M.  Benjamin  Constant  avait  (enu  nn 
langage  si  factieux ,  que  chacune  de  ses  phrases  av^it  excité 
des  murmures  violents 9  et  que  la  plus  grande  partie  de  la 
chambre  s'étcut  opposée  à  1  impression  de  son  discours  ,  le 
considérant  comme  subversif  de  Tordre  sbeial  et  ccimme  un 
appel  à  la  révolte. 

La  discussion  des  articles  du  budget  commença  le  i5  mars^- 
et  dura  jusqu'au  17  avril  suivant;  elle  ne  fut  pas  moins  ora«^ 
geuse  que  la  discussion  générale.  Tous  le»  chapitres  du  bud- 
get furent  en  butte  aux  violentes  critiques  des  orateurs  du 
coté  cauche.  Mais  celui  de  tous  les  budgets  qui  fut  discuté 
avec  le  plus  de  chaleur  et  amena  le  plus  de  digressions  ,  fut 
le  budgetdu  ministère  des  affaires  étrangères.  M.  Bignon  parla 
l'un  des  premiers  à  cette  occasion  5  il  fit  observer  qu'en  Angle- 
terre, les  négociations  diplomatiques  étaient  soumises  aux 
chambres ,  tandis  qu'en  France  ,  les  chambres  demeuraient 
dans  une  ignorance  profonde  à  cet  égard.  Parlant  ensuite  de 
l'envahissement  de  lltalie  par  l'Autriche,  il  déclara  que  «  pour 
le  maintien  de  notre  dignité  et  surtout  pour  l'intérêt  de  I- in- 
dépendance italienne,  notre  association  à  ce  grand  attentat 
eût  été  un  moindre  malheur  que  notre  inaction.  »  L'orateur 
se  plaignit  qu'on  n'eût  pas  ouvert  de  relations  commerciales 
avec  Saint-Domingue;  que  le  gouvernement  cachât  Tétat  des 
négociations  avec  les  Etats-Unis,  enfin  qu'il  n'eut  pa<( encore 
reconnu  l'indépendance  dés  colonies  espagnoles  de  TAméri-^ 
que.  MM.  de  Montbron  et  de  Bonald  répondirent  à  M.  Bi- 
gnon ,  et  exposèrent  les  dangers  qu'eût  pu  entraîner  l'inter- 
vention de  la  Franée  dans  Içs  affaires  dltalie.  Le  second , 
relativement  à  Saint-Domingue,  fit  S)^ti|;  que  le  gouverne- 
ment ïie  pouvait,  sans  nuire  à  nos  intérêts,  sanctionner  par 
des  traités  la  perte  .de  cette  colonie.  M.  le  général  Foy  parut 
alors  à  la  tribune  pour  soutenir  les  arguments  de  M.  Bignon 
sur  le  système  de  notre  diplomatie.  L'Espagne  était ,  à  cette 
époque^  en  proie  à  la. guerre  civile;  le  général  orateur  dit 
que  le  gouvernement  constitutionnel  de  ce  pays  accusait  la 
France  de  soutenir  et  de  solder  les  bandes  de  l'armée  dite 
de  la  Foi.  M.  le  ministre  dés  affaires  étrangères  prit  la  pa- 
role pour  répondre  aux  orateurs  du  côté  gauche,  et  justifier 
la  politique  extérieure  de  la  France.  Mais  ce  fut  surtout 
M.  Laine  qui  défendit  d'une  manière  victorieuse  les  princi- 

Î)es  de  la  diplomatie  française.  La  discussion  fut  enfin  close 
e  17  avril,  et  la  chambre  adopta  le  budget  de  1822  à  la 
majorité  de  deux  cent  soixante- douze  voix  contre  cinquante- 
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Aeax.  Les  pairs  ne  luireut  que  trois  séances  à  Texanien  de  la 
loi  3  ils  étaient  au  nombre  dé  cent  vingt-cinq  ;  ils  la  votèrent 
^Uîj,  à  Vexception  d'un  seul  d'entre  eux*  Le  i**.  mai  sui- 
vant ,  S.  M,  la  sanctionna.  D'après  cette  loi ,  ïls  recettes  prë- 
somées  étaient  de  918  millions  899^94?  francs,  et  les  dé^ 
penses  de  904  millions  91 7^94 1  francs.  Les  recettes  présen- 
taient ainsi  un  excédant  de  i3«nillions  982,006  francs. 

Lejour  même  oùoelie  avait  donné  sa  sanction  à  la  loi  de 
finances  de  1822  (i*'.  mai) ,  Sa  "Majesté ordonna  la  clôture 
h.  la  session  de  1821.  Déj.\  cette  session  était  fermée  de  fait  j 
car  lorsque  les  ministres  apportèrent  à  la  chambre  îies  dé- 
putés Fordonnance  du  Roi ,  il  ^"j-  trouva  à  peine  le  tiers  de 
SCS  inenibres  pour  entcndi*e  la  lecture. 

Le  gouvernement  avait  conçu  le  projet  d'ouvrir  la  session 
^e  1822  peu  de  temps  après  celle  de  1821.  En  conséquence^ 
les  collèges  électoraux  d'arrondissement  furent  réunis  le 
9  mai ,  et  ceux  de  département  le  16  suivant.  Jamais  on  ne 
vit  plus  délecteurs  se  rendre  aux  assemblées.  Les  journaux, 
^lon  leur  ordinaire ,  n'avaiept  pas  manqué  de  stimuler  leur 
2èle;  le* parti  libéral  n'ygagna  rien  ,  malgré  l'exemple  donné 
par  la  capitale  aux  dépai*tement&  Douze  députes  étaient 
i  nommer  à  Paris  ;  le  ministère  n'en  obtint  que  deux.  Le  re- 
stât des  élections  fut  bien^différent  dans  la  province;  le 
parli  royaliste  y  fut  partout  victorieux.  Sur  quatre-vingt-six 
députés  que  les  collèges  avaient  à  élire ,  il  li'y  en  eut  que 
trente- deux  pour  le  parti  libéral.  H  se  consola  de  son  échec, 
en  -ckierchant  à  prouver  par  des  calculs ,  dont  la  vérificationi 
ne  nous  appartient  pas ,  que  swx  le  nonibre  total  des  élec- 
teurs^ ses  candidats  avaient  obtenu  plus  de  suffrages  que 
ceux  du  parti  royaliste. 

Les  élections  die  Paris  étaient  à  peine  terminées,  lorsque, 
le  ly  mai,  une  nouvelle  funèbre  vint  attrister  tous  les  hoB- 
Dctes  gens  ,*tou$  ceux  qui  estiment  la  loyauté;  la  droiture 
."de  cœur  et  la  modération.  L'ancien  ministre  ,  M.  le  duc  de 
Kichelieu ,  expirait  au  milieu  des  plus  vives  douleurs.  Dès 
Iqng-temps  le  noble  duc  souffrait  d'une  affection  nerveuse. 
Cette  maladie  ,  qui  le.  mit  au  tombeau ,  s'était  beaucoup  ac- 
crue, dit^n  ,  depuis  la  chute  du  ministère  qu'il  avait  présidé 
si  honorablement  dans  des  conjonctures  critiques.  Qn  se 
soavient  que  ce  fut  après  la  catastrophe  du  i3  février  18^20  , 
qu'il  fut  appelé  à  la  présidence  du  conseil;  il  n'avait  ac- 
cepté le  portefeuille  d'aucun  ministère.  Les  funérailles  du  duc 
de  Richelieu  furent  célébrées  à  l'église  de  l'Assomption  ;  tout 
VL  16       • 
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te  que  la  capitale  renfermait  d'hommes  illustres  y  assista. 
Tons  les  visages  exprimaient  une  vraie  douleur,  ifinsi ,  ce 
dernier  hommage  que  recevait  l'illustre  de'funt,  s'adressait 
à  ses  vertus  ,  Jet  non  au  grand  pouvoir  qu'il  avait  exercé 
parmi  les  hommes.  M.  le  duc  de  Richelieu  ne  laissa  point 
d'héritiers  de  son  nom  et  de  sa  pairie  ;  ce  noble  héritage  fut 
accordé  par  le  Roi  à  son  neveu  ^  M.  le  comte  Odit  de  Ju- 
milhac.  • 

Le  1*',  juin,  Sa  M^k^té  rendît  une ''ordonnance  par  la- 
quelle elle  rétablissait  (a  dignité  de  grand-maître  de  l'uni- 
versiléde  Çrance.  Outre  les  attributions  actuelles  du  prési- 
dent dii  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  le  Roi  confiait 
au  grand-mai tie  celles  cjui  sont  spécifiées  dans  le  décret 
impérial  du  17  mars  180^.  Le  même  jour,  il  nomma  à  cette 
haute  fonction  son  premier  aumôifier,  M.  l'abbé  Frayssi- 
iious,  éveque  d'Hermopolis. 

L'ouverture  de  la  session  de  1822  ,  hâtée,  comme  on  l'avait 
annoncé,  dans  des  vues  utiles  à  l'administration  des  finances, 
^e  fit ,  le  4  juin  ,  dans  la  salle  du  Louvre,  Sa  Majesté  annonça 
aux  chambres  que  ses  |*elations  avec  les  puissances  étran- 
gères continuafent  d'être  très-amicales,  quelle  avaif  uni  ses 
efforts  à  ceux  de  ses  alliés  pour  mettre  un  terme  aux  cala- 
mités qui  affligeaient  les  contrées  de  l'Orient;  que  les  forces 
navales  qu'elle  entretenait  da^is  le  Levant,  avaient  rempli 
leur  destination  en  protégeant  ses  sujets ,  et  en  secourant  aei 
infortunés.  Lé  Roi  parla  des  précautions  qu'il  avait  prises 
pour  garantir  la  France  du  fléau  qui  avait  ravagé  une  partie 
de  î'Éspagne ,  et  annonça  qu'il  les  continuerait  aussi  long- 
temps que  l'exigerait  la  éiûreté  du  pays.  Sa  Majesté,  arrivant 
^nsivite  aux  tentatives  criminelles  qui  avaient  un  moment 
troublé  le  repos  public,  fit  sentir  qu'elles  n'avaient  servi 
4]u'à  faire  éclater  le  zèle  des  magistrats  et  la  fidélité  de  l'ar- 
Di(^e.  Enfin  ,  elle  apprit  aux  chambres  que  l'état  de  la  dette 
nrriérée  était  fixé  ,  qu'il  serait  mis  souS  leurs  yeux,  et  qu'il 
permettait  d'espérer  de  prochaines  améliorations  dans  le 
système  financier.  Les  chambres,  peu  de  jours  après,  ré- 
pondirent au  discours  du  Roi  pfir  des  adresses  qui  en  sont 
de  véritables  paragraphes ,  et  que ,  pour  cette  raison  ,  nous 
pouvons  nous  dispenser  dé  faire  connaître. 

Le  7  juin  ,  la  chambi-e  élective  s'occupa  de  la  vérification 
des  pouvoirs  d«;  ses  nouveaux  membres.  Cette  opération 
donna  lieu  à  de  vives  accusations  contre  le  ministère.  M.  de 
Çhauvelia  dénonça  à  la  chambre  une  circulaire  adressée  par 


H.  die  Yillèîè  à  ses  subordonnés  ^  à  Té^oque  des  dernières 
élections,  pour  déterm'^él'  I^ur  choix  en  faveur  des  candi- 
dats du  ministère.  Le  ministre  des  finances  répondit  à  cetta^ 
attaque  avec  habileté.  Il  cdémontra  que  ses  expressions 
avaient  été  falsifiée^,  et  qu'en  indiquant  »  en  termes  géné- 
raax,  aux  fonctionnaires  publics  électeurs  leur  devoir  enver» 
le  trône  et  la  patrie,  il  n^etait  point  sorti  deslimites.de  1  au- 
torité. La  vérification  Jtes  pouvoirs  terminée ,  lar  chambre 
nomma  les  cinq^  candidats  à  la  présidence..  MM.  de.  la  Bour* 
donnaye ,  Ravez ,  de  BonaU  ,  dé.  Vaublanc  et  Cliabrol  dç 
CroQzal  obtinrent  le  plus  de  veix»  Ce  fut  encore  M.  Ra.vez 
^ue  choisit  Te  Roî  pour  présldefTa  chambre  des  d^putés^ 

Il  est  un  usage  introduit  dans  le  parlement  britannique  ^ 
qui  laisse  au  président  le  choix  des  députés  qui  doivent  com- 
poser les  commissions*.  C'est  pourquoi  on^y  voix  souvent  des. 
membres  de  l'oj)po.sitioa.  Les  orateurs  dacôté  gauche  de  I4 
diainbrâ  élective  avaient  déjà  plusieurs  fois  in voquécet  u^age, 
comme  pouvant  seul  leur  ouvrir  ren|p;;e  des  commissions^ 
l\s  l'invoquèrent  pFus  vivement  encore  au.  coinmencemeut 
»le  la  session  de  1822.  M.^.  Basterreche  proposa  ^  dans  les 
séances  des  i3  et  i5  juin,  un  article  additionnel  au  reele* 
ment ,  d'après  lequel  i!  serait  nommé  une  commission  dis* 
tincte  pour  Texaincn  et  le  rapport  du  budget  de  chaque  mi- 
nistère j  d'après  lequel  les  nicmbres  de  ces  commissions 
seraient  nommés  pr^r  le  président ,  au  nombre  de  sept  ,4)0ur 
cÎMcune;  d  après  îequel  enfin  les  bureaux  seraient  tenus 
denvoyer  à  cîiarjuc  conMnissîon  un  extrait  du  procès^verbal , 
concernant  les  observations  qui  auraient  été  faites  dans  leur 
sein^  sui*  Je  budget  relatif  au  travail  de  ces  commissions. 
L orateur  fondait  sa  proposition  sur  ce  que  les  membres  de 
ropposition  ,  ne  connaissant  point  les  renseignements  fournis 
aux  commissions  par  le  ministère,  se  présentaient  nécessai» 
lement  à  la  disciissioAavec  des  préventions  difficiles  à*dis- 
siper,  avec  des  argAmeats  toujours  impré/us;  d*oii  naissaient 
souvent  des  débats  orageux ,.  funestes  aux  discussions.  M.  Bas- 
terreclic  fut  vainement  soutenu  par  tout  le  côté  et  le  centre 
Sauclies;  et  cette  pi^opositiou  ,  paj'  laquelle,  ils  voulaient 
'  iouitrajre  la  nomination  àes  commissions  à  la  majorité  de  la 
cliambre ,  fut  ajournée  indéfiniment. 

Les  amis  de  Berlon ,  afin  d'empeclier  le  gouvernement  de 
poursuivre  ses  recherches,  avaient  fait  courir  le  bruit  que 
ce  rebelle  avait  gagné  les  côtes  et  s'était  embarqué  sur  un 
petit  bâtiment  pour  rEspajne.  Il  est  vrai-semblable  que  l^ 
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police  n^avait  point  été  dupe  d*un  tel  bruit;  du  moins^  le» 
circonstances  de  Tarrestatioa  dç  Berton  portent  à  le  croire^ 
L'ex-généial ,  après  avoir  erre  pendant  deux  mois,  avait 
fini  par  trouver  au  sein  même  du  Bocage,  un  asile  et  des 
amis.  Parmi  ceux-ci ,  il  s'en  trAiva  ui^  Grandménil ,  qui 
l'engagea  ,  dans  le  dessein ,  dit-on ,  de  le  perdre  ,  à  revenir 
dans  les  environs  de  Saumur.  l'assurant  que  le  régiment  des 
carabiniers  <Je  Monsieur,  qui'tenait  ^rnison  dans  cette  vUle, 
était  tout  disposé  à  le  seconder,  s'il  tentait  une  nouvelle 
entreprise.  Berton  suivit  ce  conseil.  Il  vint' s'établir  dans 
une  maison  de  campagne  située  à  Gennet,  dont  le  propriétiiire 
était  un  notaire  nommé  Del||ande.  Bientôt,  par  les  soins  du 
même  Grandménil ,  des  relations  s'ouvrirent  entre  les  par- 
tisans de  Berton  et  un  maréchal-des-logis  du  régiment  des  ca- 
rabiniers de  Monsieur.  Gemaréclial-des-logis ,. nommé  Woè'l- 
fell ,  sut  tellement  leur  persuader  qu'il  était  tout  dévoué  à  leur 
cause,  qu'il  obtint  d'eux  d'être  pré^nté  à  Beiion.  Il  avait 
été  autorisé  à  de  telles  démarches  par  ses  chefs  mênie.  Dans 
sa  pferaière  entrevuellivec  Berton ,  il  lui  réitéra  les  assu- 
rances de  dévouement  qu'il  avait  données  à  ses  amis ,  puis 
il  lob quitta,  après  être  convenu  avec  lui  qu'il  amènerait,  le 
17  juin ,  'quatre  de  ses  camarades  dont  il  répondait.  Au  jour 
indi((ué,  Woêlfell  vint  à  Gennet  avec  quatre  marécJiaux- 
des-logis  de  son  régiment.  Le  notaire  Delalande  et  un  nom- 
mé Baudrillet  étaient  auprès  de  Berton.  A  peine 'entrôs ,  le» 
cinq  militaires ,  tirant  des  pistolets  qu'ils  avaient  cachés  sous 
leurs  habits ,  contraignent  Berton  et  ses  deux  amis  a  leur 
livrer  leurs  armes.  Tous  trois  obéissent  sans  résistance, 
Aloi's,  un  des  maréchaux -des-logis,  dépêché  à  Sauniur  par 
Woêlfell ,  court  dans  cette  ville  ,  en  ramène  une  escorte  suf- 
fisante, et  Berton ,  avec  Delalande  et  Baudrillet,  est  conduit 
au  cliâteau  de  Saumur. 

Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  avaient  été  interrompues,  pendant  quel- 
que temps,  par  des  difficultés  de  douanes.  Ces  relations 
furent  rétablies  à  l'avantage  des  deux  pays ,  le  24  juin ,  par 
une  convention  signée  h  Washington.  M.  le  baron  Hyde  de 
Neuville  était  le  négociateur  du  roi  de  France ,  et  M.  John 
Quincy  Adams,  celui  du  président  des  Etats-Unis.  L'un  des 
articles  de  cette  heureuse  convention  consacrait  l'extradition 
respective  des  matelots  qui  auraient  déserté  le  service  des 
deux  nations. 

Les  autorités  du  département  du  Haut-Rhin  avaient  été 
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averties  que  des  ennemis  du  gouvernement  travaillaient  se- 
crètement et  avec  ardeur  à  pervertir  Fesprit  des  troupes. 
Un  ancien  lieutenant-colonel ,  nommé  Caron  ,  leur  avait  été 

Sarticulièrement   désigné.  Cet  homme  avait  été  impliqué 
ans  la  conspiration  du  ig  août,  et  acquitte  sur  le  défaut  de 
preuves  évidentes  de  sa  participation  à  ce  complot.  Pour  le 
surprendre  en  flagrant  délit ,  et  pour  cpn naître  ses  projets,  on 
recourut  aux  moyens  dont  nous  allons  rendre  compte.  Caron, 
parlmtermédiaire d'un  sergent-major  d'infanterie  (Delzaive), 
s'était  ouvert  des  relations  avec  des  sous-odiciers  des  régi- 
ments dé  chasseurs  en  garnison  à  Neufbrisach  çt  à  Col.mar. 
Ces  sons-officiers  reçurent  de  leurs  supérieurs  Tordre  d'écou- 
ter les  propositions  dç  l'ex-lieutenant-colpAel.  Ils  eurent  avec 
lui  différents  rendez-vous  dans  un  bois  situé  entre  Colmar 
etNeufbrisaclié  Caron  leur  communiqua  ,  dit-on  ,  le  dessein 
d'opérer  un  mouvement  semblable  à  celui  qui  avait  changé  le 
gouvernement  espagnol ,  et  de  délivrer  les  prévenus  du  com- 
plot de  Belfort ,  détenus  à  Colmar.  Il  fut  convenu  entre  l'ex- 
lieutenant-colonel  et  les  sous-officiers ,  que  ceux-ci  amène- 
raient à  Caron  un  escadron  des  chasseurs,  de  l'Allier ,  et  un 
autre  de  ceux  de  la  Charente.  En  vertu  de  cette  convention , 
fe  2  juillet ,  à  cinq  heures  du  soir ,  un  escadron  des  chasseurs 
de  TAllier ,  conduits  par  les  sous-officiers  en  apparence  sé- 
duits, sort  sans  bruit  de  Colmar.  A  un  quart  de  lieue  de  la 
ville,  il  rencontra  Caron  à  cheval,  revêtu  de  son  uniforme 
de  dragons  ,  et  le  reconnaît  pour  chef.  Les  sous-officiers  lui 
demandent  le  cri  de  ralliement;  il  .répond  :  Vive  V empereur! 
Ce  cri  est  répété  par  tous  les  chasseurs ,  et  Caron  en  prend 
le  commandement  au  nom  de  l'empereur  Napoléon  II.  On 
traverse  de  nuit  plusieurs  villages  ;  nulle  part  leâ  habitants 
delà  campagne  ne  témoignent  le  désir  de  se  joindre  à  ces 
iniliiaires.  Bientôt  on  rencontre  l'escadron  des  chasseurs  de 
la  Charente,  sorti  de  Neuf brisach ,  et  commandé  aussi  par 
des  sous-officiers  que  Caron  croyait  avoir  gagnés.  Il  faut  dire 
ici  que  à&s  officiers ,  vêtus  en  simples  chasseurs ,   étaient 
cachés  dans  l'un  et  l'autre  escadron.  On  se  réunit  au  cri  de 
ralliement  indiqué  par  Caron  ,  et  l'on  fait  route  vers.Batteih- 
heim,  bourg  où  Carou  prétendait  que  devaient  se  trouver 
plusieurs  offtciers  en  retraite  ,  et  des  personnages  plus  im- 
portants. Il  était.dix  heures  du  soir.  On  se  rend  chez  leniaire 
pour  lui  demander  des  billets  dç  logement  ;  mais ,    tandis 
quon  les  fait,  plusieurs  chasseurs  se  jettent  sur  l'ex-lieute- 
ïiaui-colonel ,   te  désarment  et  le  garrottent.  Un  nomia^ 


126  CHBOTfOLOGIE   UKTORfQVE 

Roger ,  ancien  militaire ,  qui  éiait  venu  en  bourgeois  avctf 
l'escadron  parti  de  Neufbrisach ,  est  également  arrête.  En 
même  temps ,  les  officiers  dégiiise's  reprennent  les  insignes 
de  leurs  grades,  et  se  mettent  à  la  tête  des  escadrons.  Dès  le 
lendemain^  Caron  et  Roger  sont  conduits  enchaînés  à  Colaiar.  ' 
L'un  et  Vautre  furent  bientôt  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  réuni  à  Strasbourg.  Le  premier  fut ,  le  22  septembre 
suivant,  condamné  à  la  peine  des  embaucheurs  (  la  mort  ), 
et  Vautre  renvoyé  devant  la  cour  d  assises  de  Metz ,  qui  le 
condamna  au  dernier  supplice,  comme  convaincu  du  crime 
de  complot.  "Caron  subit  sa  condamnation  avec  un  rare  cou- 
rage. Quant  à  Rog^r,  Sa  Majesté  daigna  commuer  sa  peine 
en  celle  de  vingt  ans  d*emprisonnement.  L'arrestation  de 
l'ex-lieutenant-colonel  Caron  a  donné  lieu  à  une  pétition 
signée  par  cent  trente-deux  habitants  de  Mulhausen ,  dans 
laquelle  cet  événement  était  représenté  comme  une  machi- 
nation odieuse ,  concertée  par  les  autorités  pour  provoquer 
la  population  du  pays  à  la  révolte.  Les  signataires  deman-* 
daient  en  conséquence  une  enquête  solennelle  sur  la  conduite 
des  autorités.  Cette  pétition  n'ayant  pu  être  rapportée  à  la 
chambre  élective,  M.  Kœchlin ,  député  du  Haut -Rhin,  la. 
publia,  dans  une  brochure.  Traduit  pour  ce  fait  en  police 
correctionnelle,  il  fut  condamné  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment et  à  3^000  francs  d'ameude. 

Le  10  juillet,  le  Roi  sanctionna  une  loi  rendue ,  le  20  juin 
|)récédent ,  par  la  chambre  des  députés  ,  laquelle  ordonnait 
Tachèvement  de  l'édifice  commencé  sur  la  rue  de  Ili\>oli,  desti- 
né à  l'établissement  du  ministère  àes  finances .  et  l'aliénation 


des  bâtiments  du  trésor,  à  l'exception  de  ceux  de  ces  bâtiments 
qui  étaient  destinés  à  l'agrandissement  de  la  bibliothèque  du 
Roi.  La  même  loi  portait  que  l'ancienne  salle  de  l'Opéra , 


située  rue  de  Richelieu,  serait  démolie,  les  matériaux  ven- 
dus, et  l'emplacement  consacré  à  une  place  publique,  sans 
qu'il  put  jamais  recevoir  d'autre  destination.  Ce  fut  ce  der- 
nier article  qui  excita  le  plus  d'opposition,  v  Paîce  qu'un 
>»  prince  chéri  et  révéré  a  été  assassiné  dans  ce  lieu ,  dit  M.  de 
»"  liCauséjour ,  011  ne  doit  pas  faire  porter  la  punition  de  ce 
»  forfait  sur  des  pierres  inanimées.  Cette  pensée  est  trop 
»  conforme  aux  idées  révolutionnaires  de  1 798, 'où  les  h om- 
»  nies  égarés  ordonnèrent  ainsi  la  démoli tioïi  de  la  ville  de 
j»  Lyon,  en  expiation  des «iirétendus  crime<  de  la  révolte. 
Ji  Lorsque  Henri  IV  fut  assassiné,  on  ne  démolit  point  la 
•  rue  de  la  Ferronnerie  ^  ni  lors  de  l'assassinat  de  Louis  XVf- 
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%  le  château  de  Versailles.  »»  Du  re>te,  Topposition  à  cette  loi 
ne  fut  pas  très-nombreuse  j  car ,  sur  trois  cent  deux  députés , 
deaxci^t  vingt-huit  l'adoptèrent.  Elle  réunit  la  presque-una- 
nimité à  la  chambre  des  pairs, 

La  session  i!e  1822  ,  ouverte  si  peu  de  temps  après  celle 
cle'iSA  ,  £fVait  pour  objet  principal  la  discussion  du  budget 
de  1823,  Ce  budget,  d'après  les  promesses  même  du  minis- 
tère, fut  donc  présenté  à  la  chambre  des  députés  -dès  les 
pi'emiers  jours  de  juillet.  Le  rapport  suivit  de  près  la  pré- 
sentation. Il  était  généralement  favorable  sAi  protêt  du  gou- 
vernement ,  et  n'y  apportait  que  quelques  modincations.  L^ 
discussion  commença  peu  de  jours  après  ^  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  faire  connaître ,  du  moins  en  partie ,  les 
digressions  qu'elle  fit  naître.  Il  n'est  point  d'autre  moyen  d« 
caractériser  la  session  de  1822.  Ce  ne  sera  point ,  sans  aoute| 


progressii 

publique  et  des  dépenses  de  l'administration  générale.  La 
discussion  des  articles  jfeommeneée  le  16  juillet ,  amena  des 
débats  dont  la  vivacité  était  due  à  la  gravité  des  événements 
^ui  se  passaient.  Le  budget  du  ministère  de  la  justice  fut  le 
premier  Uyré  à  l'examen  de  la  chambre.  A  cette  occasion , 
plusieurdS^ateurs  du  côté  gauche,  et  notamment  M.  Benf 
jamin  Constant ,  demandèrent  line  réduction  sur  le  traite- 
ment des  procureurs-généraux  ;  ce  dernier  attaqua  leur  con^ 
duite  avec  une  grande  vivacité^  il  se  plaignit  de  l'indifférence 
avec  laquelle  Qp^  voyait  distraire  les  accusés  de  leurs  juges 
naturels  ;  il  (fi^a|MPlusion  à  Carbn  et  à  Roger,  qu'on  avai( 


traduits  devant  un  conseil  de  guerre.  M.  le  garde -des  sceaux 
lui  répondit  et  soutint  que  les  deux  accusés  dont  il  vient 
d'être  question  s'étant  rendus  coupables  du  crime  d'embau-  ^ 
chage  ,  avaient  été  légalement  traduits  devant  un  tribunal 
militaire  ,  la  loi  du  4  nivôse  le  voulant  ainsi,  M.  le  générai 
Foy,  succédant  au  ministre,  essaya  de  prouver  que  Caron  et 
Roger,  au  .lieu  d'avoir  cherché  à  embaucher  des  soldats, 
avaient  été  au  contraire  embauchés  par  eux.  La  violence  de 
«on  discours  porta  la  chambre  à  en  refuser  l'impression.  On 
passa,  le  23  juillet,  à  la  discussion  du  budget  au  ministère 
des  aÉiires  ét/angères.  M.  Bignon  fut  l'un  des  premiers  en- 
tendus. Son  discours  était  tout  rempli  d'amers  reproches 
fur  la  conduite  politique  que  le  ministère  tenait^  l'occasioil^ 
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des  ëvënements  dont  TEspagne  était  le  ihéalre.  Il  prétendit 

Sue,  s'ils  n'eussent  point  compté  sur  sa  protection  ,  leg  gardes 
e  Ferdinand  ne  se.  seraient  point  révoltés  contre  le  gouver^ 
.Hement  établi  dans  la  journée  du  7  juillet.  M.  Foy  alla  plus 
loin  encore  que  le  préopinant  ^  il  accusa  le  goiiveupeinent 
français  de  s'être  constitué  Tavant-garde  de  la  Sainte-Al'^ 
liance.  Il  chercha  ensuite  à  démontrer  une  ce  n'était  pas 
pour  garantir  la  France  des  ravages  de  la  peste ,  que  des 
troupes  nombrevses  avaient  été  envoyées  vers  les  Pyrénéen. 
Il  termina  en  déclarant  qu'il  combattrait  jusqu^au  dernier 
moment,  un  ministère  dont  la  mauvaise  administration 
Pesait  le  malheur  de  la  patrie.  M.,  le  vicomte  dç  Montmo- 
.rency,  ministre  des  affaires  étrangères ,  fit  une  réponse  éner- 
gique et  brillante  aux  deux  orateurs  de  l'opposition. ;  il  fit 
sentir  que ,  relativement  aux  événements  de  l  Italie  et  de  la 
Grèce ,  la  politique  du  gouvernement  était  pleine  de  sagesse , 
de  justice  ;»  et  qu'elle  était  conforme  à  la  sûreté  et  à  Thon^^ 
Heur  de  la  nation.  Il  en  vint  ensuite  au  sujet  le  plus  impor» 
tant,  les  affaires  d'Espagne  j  il  déclara  que  les  troupes  i^^acées 
sous  le  nom  de  corps  ttobservalion^ur  .les  frontières  méri- 
dionales ,  étaient  là  pour  garantir  la  France  de  toute  insulte, 
malheur  auquel  la  France  était  exposée  par  la  guerre  civile 
qui  désolait  l'Espagne.  Des  réductions  avaient  été  demandées 
sur  le  budget  en  discussion  ;  elles  furent  toutes  4[è)etéçs.  La 
discussion  successive  du  hixd^et deV intérieur  <,  de  celui  de  la 
guerre  ,  et  àe  celui  de  la  marine  ,  fut  un  peu  plus  calme  ; 
cependant ,  elle  occasipna  encore  de  graves  reproches  con- 
tre le  ministère.  Plusieurs  orateurs  demandèrent ,  par  exem- 
ple ,  pourquoi ,  à  l'exemple  de  rAnglel||rtri>t  France  n'ou- 
vrait point  de  relations  commerciales  avSc  les  colonies 
espagnoles  de  l'Amérique  du  sud.  La  i^éponse  du  ministre 
de  la  marine  fut  vive  et  noble  ;  il  assura  que  le  gouverne- 
ment n'empêchait  point  les  bâtiments  du  commerce  français 
d'aller  dans  les  pOrts  de  1! Amérique  espagnole  ;  qu'ils  étaient 
d'ailleurs  protégés  dans  tous  les  parages  par  la  marine  royale  3 
mais  que  ,  relativement  à  la  reconnaissance  de  l'indépenh 
ilance  de  ces  colonies,  les  liens  de  parenté  et  d'amitié  qui 
«hissaient  le  rôi  âe  France  et  le  roi  aEspagne^  ne  la  permet- 
traient jamais. 

L'aune  des  lois  proposées  aux  chambres  dans  1»  session 
précédente  ,  était  relative  à  l'établissement  d'un  sémi- 
naire à  Chartres.  Elle  occasiona  d'assez  vifs  de'bats  à  la 
cha^mbre  des  députés;  un  membre  de  l'opposition,  M«  de 
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Lameth ,  saisit  cette  occasion  pour  combattre  l'angnienta- 
tion  des  évéques  ,  le  rétablissement  des  contents  supprimes 
parles  lois ,  et  surtout  de  cette Soci/té  de  Jésus,  qui ,  dit-il ,  à 
étë  regardée  par  les  rois  eux-mêmes  comme  le  plus  grand 
Dëau  des  sociétés  européennes ,  et  chassée  par  le  concours 
unanime  des  gouvernements.  L'orateur  prétendit  qu'elle  s'em-* 
parait  partout  de  l'éducation  publique ,  et  qu^elle  menaçait 
ainfecter  de  nouveau  la  France  de  ses  doctrines  pernicieuses. 
Malgré  une  vive  opposition  à  laquelle  d'autres  orateurs  vin- 
rent prendre  part ,  le  projet  de  loi  passa  à  la  majorité  de 
321  voix  sur  3o4,  La  sanction  royale  lui  fift  donnée  le  17 
juillet. 

Le  27  juillet ,  fut  rendue  publique  une  loi  qui  augmentait 
le  tarif  des  douanes.  Les  principales  augmentations  portaient 
sur  les  fers,  les  sucres  et  les  bestiaux.  On  remarquait 
depuis  long-temps  que  l'importation  des  fers  et  des  bestiaux 
étrangers  avait  sensiblement  nui  à  la  valeur  de  ceux  de  la 
France.  L'importation >  des  sucres  étrangers  avait  porté  le 
nieme  préjudice  aux  sucres  de  nos  colonies.  Les  augmenta- 
tions ordonnées  étaient  donc  justes ,  et  elles  étaient  dues  à 
des  vues  ss^ges  et  vraiment  nationales  ;  cependant ,  elles 
avaient  rencbjitré  d'opimâtres  adversaires  dans  des  orateurs, 
partisans  effirénés  et  sans  réflexion,  de  la  liberté  illimitée  du 
commerce  et  de  l'industrie.  I^  dernier  article  de  la  nouvelle 
1m  sur  les  douanes  ordonnait  l'établissement,  près  du  mi-^ 
nistère  de  l'intérieur^  d'un  jury  d'exception  chargé  de  dé* 
iâder  les  questions  contentieuses  qui  naîtraient  de  l'applica-* 
tion  des  tarife.  Beaucoup  d'orateurs  avaient  tenté  de  éiire  re- 
jeter cet  article ,  prétendant  qu'il  violait  l'art.  62  de  la  charte , 
lequel  porte  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels. La  loi  ,  sur  296  votants ,  avait  réuni  217  saffrages  à  la 
chambre  élective  :  elle  n'avait  rencontré  que  sept  adversaires 
à  celle  des  pairs,  qui  étaient  au  nombre  de  214. 

On  se  souvient  que  lorscme  Bérton  s^empara  de  vive  force 

de  Thou^rs ,  il  proclama  dans  cette  ville  un  gouvernement 

provisoire  qu'il  prétendait  établi  à  Paris  ,  et  composé  de 

MM.  Lafayette ,  Foy ,  Benjamin  Constant  et  Lafitte.  Lors 

^nc  que  le  procureur-général  de  la  cour  royale  de  Poitiers , 

M.  Mangin  ,  dressa  son  réquisitoire  contre  les  4:onspiratenrs  , 

il  y  plaça  les  nomd  des  quatre  députés.  Le  i".  août,  ce  ré- 

^aisiioire  parut  dans  le  Moniteur,  Telle  est  la  cause  àes  tu- 

multcienx  débats  qui  Relatèrent  ce  jour-là  dans  la  chambre 

des  députés.  Le  budget  des  finances  venait  d'être  mis  en  dis- 
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cussion  ^  et  dcjà  M.  Beojainin  Constant  s'était  élevé  àyet  force 
contre  l'alloeation  des  fonds  demandés  pour  la  chambre  des^ 
pairs,  lorsqu'un  membre  du  c6té  droit,  M.  Béveillère  ^  dit 
que ,  puisqu'on  voyait  des  membres  de  la  cbambre  des  dé- 
putés gravement  compromis  dans  des  conspirations ,  il  était 
de  leur  bonneur,  de  Thooneur  même  de  la  cbambre ,  de 
connaître  si,  en  effet ,  il  avait  existé  des  relations  quelcon^ 
ques  entre  ces  membres  et  les  conspirateurs.  Ces  paroles  ont 
été  à  peine  prononcées ,  que  des  deux  côtés  opposa  de  la 
chambre ,  un  grand  tumulte  s'élève  ;  M.  Lafitte  se  précipite 
à  la  tribune  :  »l\  ne  s^agit  pas  ici ,  s^écrie-t-il ,  de  l'opinion 
»  de  telle  ou  telle  partie  de  la  chambre  ,  ni  des  déclarations 
»  de  quelques  folliculaires ,  ni  des  propos  de  quelque  agent 
M  du  pouvoir  ;  c  e$.t  un  magistrat ,  un  procureur'du  noi ,  qui, 
»  dans  un  acte  d'accusation  inséré  dans  le  Moniteur,  donne 
»  les  noms  de  quatre  députés ,  et  les  signale  comme  les  com- 
»  pUces ,  comme  les  chefs  d'une  révolte  !  Si  cette  imputation 
»  est  vraie,  l'enquête  le  prouvera j  quant  à  moi ,  je  la  re^ 
»  pousse  avec  indignation,  avec  horreur;  mais  si  elle  est 
»  fausse  ,  comme  elle  l'est  à  mon  égard,  si  elle  n'est  fondée 
»  que$ur  les  dépositions  salariées  de  quelques  vils  agents  de  la 
»  police,  ou  de  ces  hommes  qui  s'étaient  faits  Içs  pourvoyeurs 
«^  du  bourreau  dans  les  jours  sanglants  de  98  ,  et  qui  com- 
M  mencent  aujourd'hui  à  relever  la  tête ,  il  est  de  1  honneur 
»  de  la  chambre  d'ordonner  une  enquête ,  et  d'examiner  la 
»  conduite  de  M,  k  procureur  du  Roi.  »  Le  défenseur  naturel 
du  niagistrat  attaqué,- M.  le  garde- des-sceaux ,  soutient  qu'il 
a  agi  dans  l'ordre  de  ses  fonctions ,  et  qu'il  a  rempU  un  devoir 
pénible ,  mais  nécessaire  ;  qu!il  n^a  pas  inventé  les  faits  ,  et 
que  des  villes  entières  sont  venues  dire  quels  noms  l'ei- 
général  Berton  avait  compromis  ,  comme  étant  ceux  d'un 
gouvernement  provisoire  établi  à  Paris.  Le  ministre  termine 
en  invitant  à  monter  à  la  tribune  celui  qui  .pense  avoir  des 
reproches  à  faire  à.  M.  Atangin.  C'est  M.  le  général  Foyqui 
répond.à  cet  appel.  Après  avoir  énergiquement  attaqué  le  ré- 

2uisitoire  du  pi^o.cureur  du  Roi ,  l'orateur  parle  avec  l'accent 
e  l'indignation  des  dépositions  d'un  accuse  contumace,  det:e 
même  Grandménil ,  qui  avait  engagé  Berton  à  reparaître  aux 
environs  de  Saumur ,  et  qu'il  accuse  d'être  un  agent  dé  là 
police.  Ces  dépositions  compromettaient  les  quatre  députés; 
mais  cet  homme  était  parvenu  à  s'échapper  ;  elles  ne  pour- 
raient donc  jamais  être  éclaircies.  Voil^^  le  motif  par  lequel  le 
général  Foy  justi&ait  son  indignation  ;  enfin,  il  réclame  une 


Des  tioTS  DE  paaKce.  i3i 


encfaàe  solennelle ,  et  demande  qu'elle  commence  à  Tins- 
tant  même.  Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  Tripier, 
Lafitte,  et  par  beaucoup  d'autres.  Mais  M.  de  Martignac  fait 
observer  qu'elle  ne  peut  êtr^  accueillie  que  dans  les  formes 
prescrites  par  le  règlement;  M.  de  Saint- Aulaire  profita  de 
l'observation ,  comme  on  le  verra  bientôt.  Cependant ,  plu- 
sieurs députés  du  côté  gauche  murmurent  que  les  ministres 
n'oseraient  pas  faire  mettre  en  accusation  les  députés  com- 
promis. Un  des  ministres ,  celui  des  finances ,  répond  que 
s'ils n'appnient  point  l'enquête  demandée,  c'est  qu'elle  ne  mè- 
nerait à  rien.  Il  ajoute  qu'il  faut  tout  attendre  de  l'instruc- 
tion du  procès  qui  s'instruit  devant  les  tribunaux  ;  ^  que  s'il 
en  résulte  que  les  faits  reprochés  aux  députés  compromis  , 
soient  fondés  ,  on  verra  si  les  ministres  n  osent  point  les  ac- 
cuser. Des  orateurs  dû  coté  gauche  veulent  répliquer;  les  cris 
de  la  clôture  étouffent  leur  voix  ;  elle  est  prononcée  malgré^ 
leurs  protestations. 

Le  5  août  ^  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire  déposa  sur  le  bu*- 
reau  de  la  chambre  des  députés  ,  et  dans  des  formes  régu- 
lières ,  une  proposition  par  laquelle  il  demandait  que  le  pro- 
cureur-général de  la  cour  dePbitiers  fut ,  en  vertu  de  l'art.  16 
de  lab  loi  du  26  mars  1 822  ,  traduit  à  là'barre  de  la  chambi^e , 
pour  y  répondre  à  l'accusation  portée  contre  lui,  de  s'être 
rendu  eoupable  d'ofiienses  graves  envers  la  chambre  des  dé- 
putés, et  être  condamné  aux  peines  portées  par  les  lois.  Ce 
ne  fut  que  le  surlendemain  ,  5  août,  que  M.  de  Saint-Aulaire 
fut  appelé  à  développer  sa  proposition.  Il  distingue  d^bord 
^instructioa-  d'un  piffès^  de  l'acousation  ;  il  soutient  que , 
dans  le  dernier  de  ce?actes ,  le  mânistère  public  ne  doit  ms- 
«embler  que  les  matériaux  propres  à  manifester  la  vérité  re- 
btive  aux  accusés ,  et  qu'au  contraire  il  doit  écarter  tous 
ceux  qui  tendent  à  compromettre- des  hommes  étrangers  à 
l'affaire.  Il  entre  ensuite  dans  l'examen  du  réquisi^toii^  de 
M.  le  procureur-général  Mangin^  il  le  qualifie  de  guet-à-pens 
judiciaire,  et  dit  que  son  but  est  de  présenter  les  quatre 
honorables  députés  comm»  les  principaux  auteurs  de  la  cons- 
piration. Ainsi  ,  ce  réquisitoire  lui  paraît  une  véritable  of- 
fense envers  la  chambre  des  députés  ,  laquelle  met  son  hon- 
iwuren  péril,  si  elle  n'est  sévèrement  punie.  M.  de  Mavtignac 
est  le  premier  orateur  qui»  mante  à  la  tribune  pour  répondre 
au  prèôpinant.  Il  fait  sentiï*  que  le  procureur  -  général 
de  Poitiers  devak  rédiger  l'acte  d'accusation  d'après  les 
^aits  que  lui  avait  %  fournis  la  procédui*e,   et  qu'il  était  né- 
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cessaire  qu'il  fournit  aux  jurés  tous  les  élëimcnts  de  l'accusa* 
tion  dont  les  noms  sont  une  pairie  principale.  Il  fait  remar- 
quer ensuite  que  le  réquiçitou^e  de  M.  Mangin  n'avait  ries 
^'offensant  pour  la  chambre  des  députés  ,  le  seul  cas  où , 
d'après  la  loi  du  25  mars  i322 ,  elle  ait  le  droit  de  citer  un 
fonctionnaire  à  sa  barre.  Il  convient  que  rindignatipo  des 
députés  compromis  est  légitime^  mais  il  ajoute  qu'ils  ont  un 
moyen  efficace  de  paraître  au-dessus  de  Tofifense  ,  c'est  de 
monter  à  la  tribune  et  d'y  protester,  à  la  face  delà  France, 
de  leur  respect  pour  lé  trône  et  la  légitimité.  Des  murn^ures, 
partis  du  côté  gauche,  montrèrent  que  la  proposition  de 
cette  espèce  d'amende  honorable  n  était  point  goûtée:  des 
quatre   députés.  Le   silence  se    rétablit  quand  M.    Royer- 
Collard  se  présenta  à  la  tribune.  Soq  discoi:^rs  fut  entendu 
sans  interruption.  L'orateur  pense  que  le  procui^eur^général 
de  Poitiers  a  abusé  de  son  ministère ,  en  dirigeant  un  acte 
d'accusation  contre  quatre  députés  qui  p'ont  point  été  mis 
^n  accusation  par  la  cour  royale.  Il  s'applique  ensuite  à  dé- 
montrer que,  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  judiciaire,  on 
peut  traduire  M.  Mangin  à  la  barre  de  la  chambre  j  et  il  in- 
siste d'autant  plus  sur  ce  points  que  les  députés  compromis 
appartiennent  à  la  minorité  ,  laquelle  na  pas  les  m^nes 
moyens  de  défense  que  la  majorité.  La  discussion  continua  y 
et  1  o^  vit  un  grand  nombre  d  orateurs  appuyer  ou  combattre 
la  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire.  Enfin  y  d'autres  débats 
s'engagèrent  sur  la  manière  de  voter ^  lappel  nominal,  fut 
adopté,  et  la  proposition  rejetée  par  226  voix  sur  353.  Les 
jours  suivants  furent  consacrés  à  r^men  du  budget  des 
^Bances  -,  il  se  fit  avec  rapidité,  La  ffiambre  était  fatiguée 
àes  longues  et  vives  discussions  qui  l'avaient  agitée.  Sur 
335  voix  ,  il  ne  s'en  trouva  que  76  qui  rejetèrent  le  budget 
de  1823.  La  chambre  des  pairs  né  mit  qu'un  jour  à  le  dis^ 
cuter  ;  elle  l'adopta  à  la  presque  unanimité  dans  s^  séance 
du  16  août.  Ce  fut  le  lendemain  que  S.  M.  ordonnaia  clôture 
de  la  session.  La  chambre  élective  n  était  plus  composée  que 
d'une  soixantaine  de  membres  5  leur  séparation  eut  lieu  aU 
cri  de  vive  le  Roi  !  quelques  voix  y  ajoutèrent  celui  de  viV^ 
la  charte  ! 

Le  Gouvernement  avait  conçu  l'utile  et  louable  résolution 
d'ouvrir,  huit, canaux  destinés  «  favoriser  la  navigation  inié' 
rieure  de  la  France  5  le  premier  devait  joindre  la  Lys  à  la 
Haute-Deule^  le  second  établissait  une  communication  di- 
recte  de  la  Méditerranée  avec  l'Océan ,  par  Marseille ,  Lyon  9 
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Dijoi] ,  Paris ,  Rouen  et  le  Havre  f  le  troisièrme  faciliterait 
les  expéditions  dans  toute  là  Bretagne ,  lorsque  là  mer  serait 
fermée;  le  quatrième  conduirait  d'AxIes  à  Bouc,  le  cin- 
quième réunissait  le  bassin  de  la  Loire  avec  ceux  de  TYonne 
et  de  la  Seine  ;  le  sixième  et  le  septième  (étaient  destinés  à 
favoriser  la  navigation  de  la  Loire  \  et  enfin  le  huitième  ou- 
vrxiit  une  communication  nouvelle  d'Âlbi  à  Bordeaux  :  quel- 
ques-uns de  ces  canaux  étaient  déjà  commencés.  Pour  fournir 
aux  dépenses  nécessaires  à  de  telles  constructions ,  le  gouver- 
nement avait  traité  avec  des  capitalistes,  moyennant  un  in- 
térêt convenu  ,  jusqu'à  Taché vement  des  canaux  ,  avec  des 
primes  et  un  fonds  d'amortisi^ement  pris  sur  le  produit  des 
péages  établis.  Un  projet  de  loi  relatif  à  Touverlure  de  ces  ca- 
naux avait  donc  été  présenté  à  la  chambre  des  députés  pen- 
dant la  session  précédente.  Le  rapport  de  la  commission  , 
prétienté  le  la  juin  ,  fut  très -favorable  an  projet  du  gouver- 
nement; et,  malgré  une  opposition  très-nombreuse:  et  ti'ès- 
vive,  ce  projet  fut  adopté  dans  la  séance  du  \  i  juillet;  il  le 
fut  presque  à  runanimité.  dans  la  chambre  des  pairs,  le  2 
août  suivant;  et  le  1 4  du  même  mois ,  il  reçut  la  sanction  de 
Sa  Majesté.  Un  des  articles  de  cette  loi  ,  lequel  y  fut  introduit 
par  amendement,  portait  que,  chaque  année,  le  ministre  de 
ImtérieuT  présenterait  un  rapport  sur  Tétat  des  travaux  exé- 
cutés, et  des  dépenses  qu'ils  auraient  exigées. 


liquidation ,  ordonnée  pour 
quiltement  des  créances  arriérées  antérieures  au  I•^  janvier 
1816,  à  un  capital  définitif  de  35o  millions  ,  déterminait  en 
même  temps  les  moyens  de  rembourser  ces  reconnaissances 
île  liauidation  ;  le  second  établissait  dans  quels  cas  les  veuves 
«jtenlants  orphelins  de  militaires  pourraient  obtenir'  des  pen- 
sions de  l'Etat,  Pi^r  le  troisième ,  les  dépenses  générales  du 
service  étaient  fixées  à  la  somme  de  Sgg.millions  838,453  fr.  ; 
<;t  par  le  quatrième ,  les  produits  étaient  fixés  à  90g  millions 
180,783  francs.  Ainsi ,  les  recettes  surpassaient  les  dépenses 
d'une  somme  de  plus  de  9  millions.  On  peut  reconnaitie ,  à 
cet  exposé  ,  me  lelat  des  finances  allait  toujours  s'amélio- 
laut ,  et  justifiait  par  là  les  promesses  émanées  du  trône. 

Le  jour  même  où  il  ordonna  la  clôture  de  la  session  de 
1^22^  le  Roi  donna  à  plusieurs  de  ses  ministre^  une  haute^ 
ii^arque  de  sa  satisfaction  ^  il  conféra  le  titre  héréditaire  de 
«>mte  à  MM.  de  Villèle,  de  G)rbière  et  de  Peyronnet,  et  dé- 
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le  ai  septembre  suivant^  sans  montrer  aucune  faiblesse  ,  et 
après  avoir  respectueusement  écouté  les  ecclésiastiques  qui  les 
avaient  accompagnés  à  Téciiafaud. 

Jj'ex-général  Berton  et  ses  complices  avaient  été*  traduits 
devant  la  cour  d'assises  de  Poitiers;  ils  étaient  au  nombre  de 
cinquante-six.  Les  plus  Coupables  d'entre  eux  étaient ,  avec 
Berton,  le  colonel  Allix,  le  médecin  Caffé,  et  les  nommés 
Sauge,  Henri  Fradin,  Sennechault  et  Jaglin.  Ce  fut  le  12 
^eptenïbre  1822  que  la  cour  prononça  son  jugement  dans  ce 
procès ,  dont  les  débats  duraient  depuis  près  de  deux  mois. 
Berton  ,  n'ayant  pu  obtenir  le  défenseur  qu'il  demandait , 
parce  qu'il  habitait  hors  du  ressort  de  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers, défendit  lui-même  sa  cause;  il  y  mit  queicnie  dignité 
et  quelque  énergie.  Il  fut  condamné  à  la  peine  capitale,  ainsi 
que  les  cinq  individus  que  nous  avons  nommés  plus  haut.  La 
peine  de  cinq  ans  d'emprisonnement  fut  prononcée  contre  les 
accusés  Férail ,  Rieque ,  Ledein ,  Lambert ,  Sauzais ,  Baufils 
et  Coudray.  Vingt-cinq  autres  accusés  furent  condamnés  à  des 
détentions  plus  ou  moins  longues,  à  des  amendes  plus  oa 
moins  fortes  :  la  cour  n'acquitta  que  deux  accusés.  On  avait 
lu  ,  pendant  les  débats  de  ce  procès  fameux  ,  une  pièce  qui 
contenait  les  statuts  par  lesquels  était  régie  la  société  des 
amis  de  la  liberté.  Ainsi ,  l'existence  de  sociétés  dont  le  bat 
était  le  renversement  du  gouvernement  royal ,  ou  du  moins 
le  renversement  de  son  système,  ne  pouvait  plus  offrir  l'om- 
bre d'un  doute.  Les  preuves  ne  manquèrent  que  pour  cons- 
tater celle  de  ce  comité  directeur,  quon  prétendait  résidera 
Paris ,  et  auquel  on  attribuait  tous  ces  complots  qui  agitaient 
l'Etat.  Les  six  individus  que  la  cour  d'assises  de  Poitiers  avait 
condamnés  à  mort ,  se  pourvurent  en  cassation  ;  leur  pourvoi 
fut  rejeté  le  3  octobre.  Fradin  et  Sennechault  obtinrent  du 
Aoi  la  commutation  de  la  peine  capitale  en  celle  de  vingt  an- 
nées d'emprisonnement:  les  autres  condamnés  apprirent  cette 
nouvelle  sans  trouble.  Le 5  suivant,  Berton  marcha  an  sup- 
plice avec  une  étonnante  intrépidité ,  et  refusant  presque  aved 
le  ton  du  mépris  les  secours  de  la  religion.  Dans  cette  journée, 
le  médecin  Caffé,  pour  échapper  à  la  honte  du  supplice, 
s'était  donné  la  mort  en  s'ouvrant  l'artère  crurale  à  .l'aine 
gauche,  avec  un  bistouri  qu'il  avait  pu  conserver.  Les  deux 
autres  accusés  subirent  leur  peine  deux  jours  après. 

Le  22  septembre  ,  une  ordonnance  royale  parut,  qui  sup- 
primait ,  à  dater  du  i*"  octobre  suivant ,  les  mesures  sani- 
toii'es  le  long  des  Pyrénées.  Sa  Majesté  ordonnait  en  m^e 
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lenipqHeles  4rpiipi>^  qui  iorroaient  le  cordon  sanitaYre ,  gxir-< 
deraient  leur  positiQp,  soxis  le  jnom  de  corp^  d'obsen^ation. 
Bientôt  des  renforts  vinrent  sîe  joindre  à  ces  troupes.  Nulle 
ipesure  n'était  plus  importante  ni  plus  nécessaire.  C'est  alorg 
que  les  constitutionnels  d^£spagne  et  l'armée  de  la  foi  se 
usaient  une  guerre  si  vive  et  si  acharnée.  A  cLaque  instanc 
<le$ré£agiés  ^  cette  aroiée  se  jetaient  sur  )e  territoire  de  la 
France  9  et  y  trpuvaieut  la  protection  due  à  leurs  malheurs 
let  à  lepr  déyouenient.  La  France  protégeait  aussi  la  régence 
espagnole  qui  venait  de  s^organiser  sur  ses  frontières. 

Nous  voici  arrivés  au  temps  où  les  puissances  européennes 
tinrent  à  Vérone  le  congres  qu'elles  avaient  annoncé  j  les  af- 
faires d'Italie ,  d'Orient  et  d'Espagne  étaient  les  objets  qui  de- 
vaient y  être  traités. 

Mais  nous  ne  rapporterons  des  délibérations  du  congrès 
^eles  détails  qui  sont  relatifs  à  la  révolution  espagnole^  à 
ceite  révolution  que  les  armées  françaises  ,  sous  la  conduite 
d'an  vaillant  prince,  pnt  si  prx)mptement  et  si  gloiieu^e- 
jneot  terminée.  L'empereur  d'Autriche ,  les  rois  de  Prusse  et 
deSfirdaigne  arrivèrent  à  YérQne  le  i5  octobre,  et  l'empe- 
le^r  de  Russie  le  17.  Le!  roi  de  Naples  y  arriva  vers  les 
menées  époques.  Beaucoup  de  princesses  s'y  rendirent  aussi , 
parmi , lesquelles  on  distinguait  l'impératrice  d'Autriclie  ,  l'ar- 
chiduchesse  Marie-Louise ,  la  reine  de  3ardaigne ,  etc.  L'Au- 
triche fut  représentée  au  congrès  de  Vérone  par  le  prîi|ce  de 
Mi^ternich , min^istre des  affaires  étrangères,  et  par  te  baron 
de Xehzeltern ,  ambassadeurs  la  cour  dé  Sainl-Pétersbpnrg  ; 
ifi  Crande^Bretacne,  par  Iç  lord  dpc  de  Wellinéton  et  le  lord 
S|U-»ngfort,  aipbââfs^diepr  h  Constantinople  ,•  la  France,  par 
^  vî|;îainl£,  depuis  duc  Mathieu  de  Montniprency,  mi^ 
Jistçc  des  a^aii-es  éa*angcres ,  le  vicomte  de  C'hâteaubriancI, 
^iQ}»^^sade^r  à  ,Lo.nc|re$ ,  le  n^niquis  de  Caraman,  ambassa- 
ieor  à  Vienne ,  et  le  comte  de  la  Ferronays",  ambassadeur  en 
i^us^j  1^  Ri^ssie ,  par  le  compte  de  Nesseirode,  ministre  êies 
aiiireSjétran^rçs ,  le  comte  Liéven .  ani|)a.<;$adèur  à  Londres, 
leçQ^te  Pozzpdi  Borgo,  amjbas^sadeur  à  Paris,  et  M.  deTa- 
tisçheff,  conseillei*  privé;  enfin  la  Prusse  était  représentée 
par Ic^cb^nceUer  prii^ce.de  fl^dej^berg  et  le  comte  de  Berns- 
U>rf , ^in^stre  des  affaires  étrangères.  M.  de  Gentz,  minikt^e 
jttttrj^jûen,  qui  avait  tenu  le  protpcole  an  çopgrès  précédent, 
lei^t  encore  à  celui-ci.  Qvkive  tous  cesipînistres ,  il  vint  en^ 
çoreaVélçpae  des  plépij^tentiaires  particuliers  des  diverses 
Poi^sanfces  jtaliç&Des  ^  lyak  seulement  ppur  traiter  des  affaires 
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d'Italie.  On  y  vit  aussi  des  minî.«trés  qui  ii'ëtaîent  cbârgâ 
d'aucune  mission  spéciale  j  c'étaient  le  comte  de  Serre,  mi- 
nistre de  France  à  Naples ,  le  baron  de  Rayneval ,  ministre  à 
Berlin ,  M.  de  Cisnéros ,  chargé  d'affaires  d  Espagne  à  Vienne. 
Tout  le  temps  que  dura  le  congrès ,  lés  fêtés  ne  cessèrent 
point. 

.    Le  congrès  de  Vérone  ouvrit  ses  conférences  le  ao  octobre. 
Voici  en  substance  les  trois  questions  que  les  plénipotentiai- 
res français  présentèrent  :  «  i®  Au  cas  où  la  France  se  trou'- 
JB  yerait  dans  la  nécessité  de  rappeler  son  ministre  de  Ma- 
%  drid,  et  d'interrompre  toutes  relations  diplomatiques  avec- 
^>  l'Espagne  ,  tes  hautes  puissances  seraient-elles  disposées  à 
%  prendre  les  mêmes  mesures  et  à  rappeler  leurs  légations? 
3»  ~-  2°  Si  la  guerre  venait  à  éclater  entre  la  France  et  TEs- 
»  pagne ,  sous  quelle  forme  et  par  quels  actes  les  hautes  puis- 
»  sances  apporteraient- elles  à  la  Fiance  un  appui  moral  qui 
»  pût  donner  à  ses  mesures  le  poids  et  l'autorité  de  lalliance, 
»  et  inspirer  un  salutaire  effroi  aux  révolutionnaires  de  toas 
»  les  pays? —  Quelle  est  enfin  l'intention  des  hautes  puis»-  • 
»  sances  quant  à  l'étendue  et  au  mode  de  secours  materieh  - 
«  qu'elles  seraient  disposées  à  donner  à  la  France^  dans  le 
»  cas  où  une  intervention  active  serait  nécessaire  sur  sa  de- 
j>  mande?  »  Le  3o  octobre  suivant ,  les  plénipotentiaires 
russes,  autrichiens  et  prussiens  donnèrei^t  leur  réponse  à  ces 
questions.  Ils  déclaraient  que  les  trois  hautes  puissances,  qu'ils  - 
représentaient  au  congrès  ,  suivraient  une  ligne  de  condaite 
^mblable  à  celle  que  la  France  aurait  adoptée,  dans  ses  rela*  - 
lions  diplomatiques  avec  rEsnagne;  qu'elles  étaient  dispo- 
sées à  prendre  la  même  attitude  qu  elle  ,  et  à  lui  prêter  on  ap* 
pui  moral  et  même  dés  secours  dont  les  motifs ,  l'époque'et  le 
mode  seraient  déterminés  dans  iin  traité.  Quant  au  plénipo- 
tentiaire anglais,  il  déclara  que,  lie  connaissant  point  Ift 
griefs  que  la  France  pouvait  avoir  contre  ^Espagne  depuis  h 
mois  d  avril  1820 ,  il  ne  lui  était  pas  possible  de  donner  une 
'  réponse  catégorique  aux  questions  posées  par  les  ministres 
français.  Le  lord  Wellington  rappelait,  ea cette  occasion ,  les* 
principes  invariablement  adoptés  par  le  gouvernement  bri-' 
tannique,  et  les  instances  réitérées  qu^  ce  gouvernement  avait 
iaites  auprès  des  puissances  continentales,  pour  qu'elles  s'abs- 
tinssent de  toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne.  Il  parlait  ensuite  des  inconvénients  d'une  telle  in^ 
tervention;  il  soutenait  qu'elle  eitposefait  nécessairement  le 
roi  d'Espagne  à  des  dangers  /  etia  puissance  ou  les  puis* 
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lODces  qui  la  tenteraient ,  à  des  désastres ,  à  des  dépenses 
énormes. 
La  circoHiScription  définitive  des  diocèses  de  France ,  sus- 

Endue  depuis  les  difficultés  du  concordat  de  1 8 1 7 ,  fut  enfin 
ée  par  le  saînt-père ,  le  10  octobre  1822.  Les  sièges  nié-> 
tropolitains  étaient  portés  à  quatorze  ^  et  les  évéchés  à  soixante* 
9ix.  Le  3f  suivant,  le  roi  de  France  permis  la  publication  de 
la  bulle  du  paue ,  «  san^  approbatiçn ,  »  portait  son  ordon- 
nance, «  des  clauses,  réserves,  formules  ou  exprcj^sions  qu'elle 
s  renferme  et  qui  pourraient  être;  contraires  a  la  charte  bons- 
»  titutionnelle,  aux.  lois  durpvaume ,  aux  franchises ,  liberté 
»  ou  maximes  de  Fégli^e  gallicane.  »  Ainsi  Fon  voit  que 
Louis  XVIIL  ne  perd  jamais  de  vue  le  soin  d'assurer  toutes 
les  sortes  de  libertés  qui  sont  chères  à  la  France,  et  dont  le 
maintien  importe  à  son  bonheur  comme  à  sa  gloire.  Le  même 
jour,  Sa  Majesté  élevaà  la  dignité  de  pairs  huit  prélats  que  leur 

J lieux  sèle  et  leurs  lumières  recommandaient  puissamment  à 
a  considération  publique.  M.  le  comte  Frayssineus  actuelle- 
ment ministre  du  cu]t^  et  de  Tinstruction  publique,  M.  de 
Boulogne^  éveque  deTroyes,.  et  le  vénérable  archevêque 
^  Paris»  M.  de  Quëlen ,  étaient  au  nombre  des  nouveaux 
pairs. 

Ladenxième  série  de. la.  chambre  des  députés  était  à  re- 
nouveler. £n  conséquence ,  les  collèges  qlecloraux:  reçurent 
Tordre  de  se  réunir ,  ceuj^  d'arrondissement ,  le  i3  novembre , 
et  ceux  de  départeiytent ,  le  2.0  suivant.  Les  libéraux  s'étaient 
flaUés  .que  l'exemple  donné  par  la  capitale,,  à  Tépoque 
de^. dernièfes  élections,,  serait  imité  par  la  France  dans  les 
nouvelles  ^  leur  espoir  faf.  trompé..  Dans  les  élections  d'àr- 
roajissement,  ils  n'eurent  que  st^pt  nominations^  ils  n'en 
obtinrent  pas  une  seide.d^ns  les  élections  de  département. 
L^  royalistes  fî^rent  le  relevé  du  nombre  général  de  roix 
tfifïh  avaient  obtenuf s  dans  les  collèges  ^  il  demeura  consta- 
té que*  sur  près  de  quatorziç  miHe  électeurs  présents  aux 
élections  d'arrondissemeivt^  il  y  en  eut  plus  de  neuf  mille 
pour  eux|  et  que  sur  quatre  mille  quatre  cents  électeurs  de 
iMparieuient ,  iJ^  en  réunii*ent  plus  de  trois  mille.  Les  Hbé^ 
taux  ne  nièrent  point  .des  calculs  si  bien  prouvés;  mais  ils 
attrùnièrent  ui|  jseinl^lailile  résultat  à  des  moyens  illégaux , 
employés  parafe  gwvernement  pou^  influencer  les  fonction* 
nair^,  électeurs. 

.  Les  élections  fie  cette  ani^e  se  firenjt ,  comme  â  l'ordinaire, 
au  tmHe^  de  rirnution  des  partis.  Cependant  aucun  événe> 
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tnexit  ifù^rtsmt  ne   troubla  la  tranquillité  ^lï^râlé  ;  cart 
le  public  s'£U>ei:çut  à  peine  ^  Paris  d^une  scène  scatidàleusè^ 
qui  éclata,  le  lo  novcirtbre ,  i  l*écoIe  de  médecine,  à  Toc- 
éisii>h>âé la  distribution  dès  prix.  M.  l'abbé  Nicolle  vint,  eir- 
sa  qualité  dé  recteur  dé  l'acaaéittie,  présider  cette  séance.  A- 
son  apparition  ,  des  mirrinùres  s'éléVèrent  de  plnéieurs  par- 
ties delà  salIè;  Le  vAiéràble  recteu^  tint  aux  élèves  rassem- 
Més  ùh  dîs^ddrs  plein  d'esprit  et  dé  mesure.   Ses  i^aroles 
furent  inierrbtppoes  par  des  huéè^.  Après  lui,  M.  le  baron  des 
Cenettes,  ruh  des  professetirs  dé  Técoïe^  se  fit  entendre,  et 
fiit  couvert  d'isipplaudissemeilts.  La  séance 'levée  ,  M.   l'abbë^ 
Nicolle  se  retira  ^  un  nombre  considérable  d*élèves  le  smyit 
|usqtt*à  sa  voitur^  en  le  huant  et  le  sifflant.   Les  mutins  hé 
se  dispersèrent  qu'iVa^vée  delà  force  armée.  Le  gouver- 
nement, indigné  d'un   tel  scandale ,  ordonna,  trois  jours 
après ,  la  suppression  de  Kécole  de  mécjecinè ,   et  annonça 
Qu'elle  serait  réorganisée;  elle  hé  lé  fut  que  trois  mois  après: 
lious  en  parlerons. 

Eu  aocun  tçmps,  peUtrètre,  il  hè  se  cohim'it  plus  de  délits 
3e  la  presse  que  ddns  Tantiée  \Ï522.  Aiissî ,  dans  les  demièri 
mois  de  cette  année  orageuse,  rie  se  pas^a-t-il  presque  au- 
cune semaine  sans  qu'on  vît  paraiti:e  sur  les  bancs  du  tri^ 
bunal  cori'ectiônnerou  de  la  Cour  royale ,  un  écîriyain  oti  un 
éditeur  responsable.  Parmi  tous  les  procès  intentés  pour  d^ 
délits  de  la'  presse ,  il  en  est  deux  que  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence ,  parce  qulk  se  i-àttachent  aux  événements  fu- 
nestes (|ui  agitèrent  là  Frârice  ^ehdaht  le  cours  dé  1822; 
nous  voulons  parler  de  ceux  cjui  furent  intentés  à  M,  Benjarhiti 
Constant,  au  Sujet  dé  déni  broAiùres  qu'il  avait  pntmées* 
Mais  i^eprénons  la  cliose  de  plus  baut.  M.  le  procureur-gé- 
néral de  Poitiers ,  dans  les  débats  dû  procès  dfes  conspirateur^ 
de  Saùihur,  avait  accusé  M.  Bqnjamm  Constant  d'avoir  en- 
traîné à  là  révolte  lé  médecin  Caffé ,  Tun  des  complices  éé 
Berton ,  et  de  Fa  voir  ensuite  l^éhiéthéht  abandonné.  Dans  ses 
dépositions  toùcbantcette affaire, le  soùs-prcfét  àé  Sàimaùr, 
M.  de  Carrère,  remontant  jusqu'au  voyage  de  M.  Benjamin 
Constaiit  dans  la  Bretagne,  avait  donné  à  entendre  que  la 
femme  qui  l'accompagnait  n'était  que  sa  concubhie.  Lé 
député ,  aussi  profondément  bleské  de  l*irisîiiUàtîan  de  M.  le 
sous-préfbt  de  Saumur  que  de  l'accusation  de  Ml  Mangih, 
publia ,  contre  les  deux  magistrats ,  deux  brodiures  èôùs  la 
forme  de  lettres  ;  il  y  prodigua  llAî^ûlte  a  M,  Mangîn  et  à 
M.  de  Cànrêrè.  Traduit ,  pour  ces  deux  écrits ,  devant  le  tri- 
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fcinal  correctîotïnel  delà  Seine,  t1  y  subit  âeut  cart^amna* 
fions.  Par  Tune,  il  fut  frappé  d'un  emprisonnement  dW 
mïs  et  d'une  amende  de  5 ôo  francs,  et  par  l'autre,  d'un 
emptisonnémentde  six  semaines  et  d'une  amende  de  loo  fr^ 
M.  Benjatnin  interjeta  appel  de  ces  deui  jugements  j  mais  la 
Cour  royale ,  en  lui  fesant  grâce  de  l'emprisonnement ,  porta 
ramende,  dans  les  denx  cas,  â  i,ooo  francs. 

Après  plusieurs  jours  de  délibération  au  congrès  de  Vé- 
tone;  ici  ministres  des  quatre  puissances  continentales  ar- 
rêtèrent, le  20  novembi^ ,  que  chaque  Cour  adiesscrait  à  sod 
ininistre  à  MadHd  àes  dépêches  qui  contiendraient  ses  inten- 
tions et  ses  vœux.  Bientôt  le  ministre  anglais  présenta  au 
congrès  une  note  nouvelle ,  par  laquelle  il  demandait  des 
tbangements  à  un  tel  plan  de  conduite.  Il  représentait  avec 
Vivacité  l'exaspération  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
des  remontrances  produiraient  plarmi  les  membres  du  gou- 
vem^itient  espagnol  3  il  demandait  ^u'au  moins  ell«!s  fussent 
i^mises  à  un  a*uire  temps.  Il  fesalt  observer  ensuite  au  con- 
grès  qne  la  coopération  qu'oti  réclamait  de  la  part  de  S.  M. 
britannique  ,  était  incompatible  avec  la  résolution  invariable 
qu'elle  avait  prise  de  nintervenir  jamais  dans  les  débats  in- 
térieurs desÉtats  indépendants,  à  moins  que  ces  débat^  ne 
fussent  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  essentiels 
de  ses  sujets.  Lord  Wellington  ajoutait  que  le  roi  delà  Grande- 
Bretagne  se  bornerait  à  enjoindre  â  son  minijître  à  Madrid 
d'employer  toute  son  influence  pour  adoucir  l'effet  naturel 
des  rerhonti^ances  que  les  cours  continentales  se  proposaient 
d'adi-esser  au  gouverneinent  espagnol.  Les  demandes  du  mi- 
nistre angl^  ne  furent  point  accueillies.  Les  ministres  des 
ladlrë  naissances  ne  tardèrent  point  dé  rédigéi*  et  d'envoyer 
lei9S  ^ej)Mies  à  leurs  ambassadeurs  respectifs  en  Espagne.  Si 
tfcs  dépédies  ne  produisaient  point  l'effet  qu'on  en  atten<lait, 
<^tiaciinë  dés  Cours  é^ait  décidée  à  rappeler  son  ambassadeur. 
Comme  la  France ,  par  sa  position  et  ses  rapports  avec  l'Es- 
pîïgne,  était  Ja  plus  intéressée  au  rétablissement  de  l'oral re 
«ails  ce  h^yauihe,  elle  était  laissée  Tarbitre  des  moyens  qui 
potirraiefat  amener  uti  semblable  résultat.  Les  puissances 
roi  gatàtitissaîent  Tenvoi  des  secours  qu'elle  aurait  jugés  né- 
^^sâires.  Le  congrès  de  Véi-one  s'occupa  ensuite  des  autres 
objets  qui  avàiept  été  atihon<:és«  ' 

Le  né  novembre,  S.  M.  ordonna  une  levée  de  quarante 
taille  hommét  sur  \à  classe  de  1S22.  Déjà  une  pareille  levée 
^Taitëté  d^doniiée  daiis  le  mois  dèiéVrier  précédent j  le  aj 
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suivant  y  tous  les  jeunes  soldats  disponibles ,  appartenant  i 
la  classe  de  1821  ,  furent  appelés  à  Tactivite.  Ces  levées 
étaient  indispensables  pour  remplacer  dans  l'intérieur  \&^ 
soldats  qui  devaient,  au  commencement  de  l'année  1828^ 
Inarcher  sur  r£spagne ,  pour  délivrer  le  roi  Ferdinand  de  hfe. 
captivité  où  le  retenaient  d'indignes  sujets. 

Tandis  que  les  ministres  d'Autriche ,  de  Russie  et  de  Prusse 
^  préparaient  les  notes  qu'on  avait  résolu  d'envoyer  aux  am- 
nassadeurs  de  ces  puissances  a  Madrid ,  M.  le  vicomte  Ma- 
thieu de  Montmorency  y  principal  plénipotentiaire  de  la 
France ,  quitta  YéronCy  où  u  laissait  MM.  ae  Chateaubriand,. 
de  la  Ferronays  et  de  Caraman.  Son  Exe.  arriva  à  Paris  le 
3o  novembre.  £lle  alla  sur-le  champ  rendre  compte  au  Roi 
du  résultat  de  sa  mission.  M.  de  Montmorency  reçut ,  le  len- 
demain ,  une  ordonnance  royale  qui  lui  accordait  le  titre  de 
duc ,  comme  une  récompense  de  ses  services.  Il  lui  fallut  alors 
obtenir  l'assentiment  du  cabinet  français  aux  résolutions  ar-* 
vétées  à  Vérone^  la  discussion  s'engagea  sur  ce  points  dans 
le  Conseil,  avec  vivacité.  Les  avis  y  étaient  partagés.  M.  le 
duc  de  Montmorency  insistait  sur  le  rappel  simultané  des 
ministres* ,  comme  un  point  convenu  à  Vérone  »  sous  s»  res- 
jponsabilité  personnelle.  Pendant  ces  discussions ,  MM.  Poizo 
di  Borgo  et  le  duc  de  Wellington  arrivèrent  à  Paris  dans  les 
premiers  jours  de  décembre.  Ce  dernier  y  troava  Tordre 
d'offrir  au  gouvernement  français  la  médiation  de  &  M* 
britannique.  La  médiation  proposée  fut  rejetée  par  lé  gou- 
vernement, attendu  que  les  conséquences  de  la  révolution 
espagnole  avaient  été  considérées  à  Vérone  comme  une 
question  toute  européenne.  Mais  il  fut  adiessé  une  note  an 
plénipotentiaire  anglais,  laquelle  lui  apprenait  que  le  gou- 
vernement français  verrait,  avec  plaisir  te  ministre  d'Angle- 
terre à  Madrid  adresser  au  gouvernement  espagnol  des  con- 
seils gui  pussent  produire  d'heureux  changementis  dans  la 
situation  intérieure  de  ce  pays.  Il  semblait,  par-là,  qu'il 
restât  encore  qnelque  espérance  de  maintenir  la  paix  entre 
la  France  et  TEspagne.  Le  duc  de  Wellington  partit  ensuite 

Ïour  Londres;  c'était  le  20  décembre.  Ce  jour-là  même, 
1.  de  Chateaubriand  entrait  à  Paris.  Il  apportait  la  circu- 
laire que  chacune  des  Cours  adressait  à  son  ministre  à  Paris , 
J)our  lui  faire  part  des  conventions  arrêtées  à  Vérone. 

Les  Cours  de  Russie ,  d'Autriche  et  de  Prusse  venaient 
0  envoyer  à  leurs  ministres  respectifs  à  Madrid  leurs  lettres 
de  rappel.  Celle  de  la  Russie  était  conçue  dans  àca  termes 
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Ti&etimpénenx;  un  ton  plus  calme  et  plus  mod^i^ë  régnait 
ààiïs  celles  des  deux  autres  puissances }  elles  n'admettaient 
cependant  aucune  composition.  Pendant  ce  temps  ,  les  dis»- 
CQ5.^0DS  continuaient  au  cabinet  des  Tuileries ,  relativement 
aux  débats  de  la  France  avec  TEspagne.  M.  de  Montmorency 


que  le  ministre  fi-ançais  fût  laissé  quelque  tempi 
drid,  pour  suivre  FefFet  des  remontrances  qu'il  aurait  faites 
aa  gouvernement  espagnol.  Alors  M.  le  duc  Mathieu  de 
Montmorctncy  crut  devoir  rendre  au  Roi  le  portefeuille  du 
ininistcre  des  af&ires  étrangères.  Le  26  décembre ,  le  Moitié 
teur  publia  sa  démission  ainsi  que  la  lettre  que  le  président 
du  Conseil  adressait  à  M.  de  la  Garde,  ministre  de  France  k 
Madrid ,  et  dans  laquelle  il  exprimait  l'irrévocable  résolu- 
tion que  le  gouvernement  français  avait  prise,  de  se  garantir 
par  tons  les  moyens  possibles  de  la  contagion  des  principes 
févolationnaires  qui  régnaient  en  Espagne.  Cette  lettre  lais- 
sait entrevoir  l'espérance  d'une  amélioration  que  notre  gou- 
vernement se  plaisait  à  attendre  des  sentiments  qui  ont  si 
long'temps  uni  les  Espagnols  aux  Français  dans  tarnour 
de  leurs  lois  et  d'une  sage  liberté.  Il  s'agissait  maintenant 
de  donner  un  successeur  à  M,  de  Monlmorency.  Le  28  dé- 
cembre ,  S.  M.  arrêta  son  choix  sur  M.  de  Chateaubriand , 
cpii  avait  assisté  aux  conférences  de  Vérone.  Le  noble  pair 
refusa  quelque  temps  une  si  haute  faveur ,  par  des  motifs 
dont  la  délicatesse  est  facile  à  apprécier;  il  était  lié  d'amitié 
avec  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency.  Il  céda  enfin  aux 
instances  réitérées  qui  lui ,  furent  faites.  11  fallut  toute  là 
puissance  de  l'intérêt  pubKé  pout  faire  fléchir  son  hôno- 
raUt  répugnance. 

1823.  Le  changement  dé  ministre  au  département  des 
affaires  étrangères  laissa  concevoir  quelques  espérances  aux 
partisans  de  la  paîx ,  qui  regardaient  M.  de  Montmorency 
comme  persuade  de  la  nécessité  dé  la  guerre.  La  modération 
«tU  sage^e  de  la  note  envoyée  à  notre  ambassadeur  à  Ma- 
^d ,  semblaient  donner  quelque  fondement  à  cette  opinion  : 
nais  les  lettres  de  rappel  envoyées  par  les  Cours  de  Russie, 
d'Autriche  et  de  Prusse  à  leurs  ministres  respectifs  ;  le  refus 
4|i  gouvernetnèiit  d'Espagne  d'accéder  A  toute  espèce  de  cou* 
^^ion ,  et  le  rappel  de  M.  de  Lagarde ,  notre  ambassadeur, 
fifwt  bientôt  réconnàîti-e  la  nécessité  de  la  guerre, 
to  iinporlaiites  observations  laissèrent  à  peine  remarquer 
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la  mutation  de  quelques  préfets  et  les  changements  dans  le 
conseil  d'état ,  effectués  par  ordonnances  du  8  janvier. 

Des  capitaines  çle  navires  français  avaient  osé  couipromeUre, 
sur  les  côtes  de  TÉgypte  et  de  la  Barbarie ,  Thon^eur  de  uotr^ 
pavillon,  les  intérêts  de  la  nation  et  ceux  des  pi:opriétaires« 
Participant  au  plus  odieux  abas  des  droits  de  la  g^arre,  ili^ 
avaient  affrété  leurs  navires  pour  transporter  au  lieu  où  ils 
devaient  être  vendus,  des  malheureux  tombés  piar  le  sort  de^ 
armes  an  pouvoir  des  belligérans  et  traités  par  e^x  comine 
esclaves.  Une. ordonnance  du  i8  janvier,  en  prescrivant  de^ 
mesures  sévères  de  répression  ,  ht  ce;sser  la  participation  des 
bâti  mens  français  à  ce  commerce  odieux. 

Là  niarclie  du  souver^ienient  resta  la  même  ;  la  fluctuation 
n'-était  que  dans  les  esprits.  Elle  fut  grande  pendant  le  mpU 
de  janvier ,  et  Ton  peut  en  juger  par  les  variations  dut  coui'S 
de  la  rente  ,  qui  descendit ,  dans  cç  mois ,  de  88  ir.  60  ,c.  i 
76  fr.  2$  c. 

:iS  janvier.  Le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  session  de^ 
chambres,  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  de  Paris ^ 
saisi  de  la  plainte  de  l'ambassadeur  d'Espagne ,  M.  ieduccjc 
San  Loren^o ,  contre  les  banquiers  qui  fivaient  négocié  rem- 

Srunt  de  80  millions  de  réaux  ouvert  par  la  régence  4'  Urgel , 
éclara ,  d'après  une  lettre  du  garde-rdes^sceau]^ ,  que  M.  le 
duc  de  San  Loren^b  n'avait  plus,  aux  yeux  des  .tribunaux 
français ,  le  caractère  suffisant  pour  représenlerS,  M*  C^  i  et 

aue  la  i^avae  serait  r^ée  du  rôle.  C'était  proprement  une 
éclaration  de  guerre.  Elle  partit,  pour  U  première  fois  peutr 
être ,  du  palais  de  Thémis. 

Le  discpurs  du  Roi ,  pour  l'ouverture,  de  la.  siQSS^on  légisW 
tive ,  rappelle  l'action  loyale  çt  fiage  de  la  justice  pour  la 
répression  des  tentatives  de  révolte  qu'enhardissait  l'espoir 
de  l'impunité  ^  les  conventions  .terminées  avec  ie  saint-siége 
pour  la  circonscription  des  nouveaux  diocèses  et  le  cop^pléT 
ment  d  organisation  du  c]ergé  ;  Tordre  de  la  comptabilité , 
oui  offre  une  réserve  de  40  millions  d'exç^d^nt  sur  les  crér 
aits  ouverts  pour  i823.  Sous  tous  ces  rapports ,  la  situation 
intérieu]:e  du  royaume  s'est  améliorée^  passant  à  la  situation» 
extérieure,  relativement  aux  affaires  d'Espagne,  U  Roî  J»'exr 
prime  en  ces  termes  : 

«  Mais  la  justice  divine  .permet  qu'après  avuiir.lQngrieinpi 
i>  fait  éprouver  4ux  aptres^  naiipns  Ic^tjsrrihJesjeiffiets.de  nos 
»  discordes,  nous. soyons  nous-mêmes  exposées  aux  datngerf 
9  qu'amènent  des  calamités  semblables  çbe;!E  jim  peuple  voisin» 
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»  J'ai  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité  de  mes  peuples, 
»  et  préserver  l'Espagne  elle-même  des  derniers  malheurs. 
»  L'aveuglement  avec  lequel  ont  été  repoussées  les  représen* 
»  tadons  faites  à  Madrid  >  laisse  peu  d'espoir  de  conserver  la 

»  paix. 

»  J'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  ministre  :  cent  mille 

•  Français,  commandés  par  ua  prince  de  ma  famille,  par 
»  celai  que  mon  cœur  se  plaît  à  nommer  mon  fils^  sont  prêts 
1»  à  marcher  en  invoquant  le  Dieu  de  saint  Louis  ,  pour  con- 
»  server  le  trône  d'Espagne  à  un  petit-^fils  de  Henri  IV  ,  pré- 
»  server  ce  beau  royaume  de  sa  ruine ,  et  le  réconcilier  avec 
»  l'Europe. 

»  Nos  stations  vont  être  renforcées  dans  les  lieux  où  notre 
»  commerce  maritime  a  besoin  de  cette  protection.  Des  croi- 

*  sières  seront  établies  partout  où  nos  arrivages  pourraient 
»  être  inquiétés. 

»  Si  la  guerre  est  inévitable,  je  mettrai  tous  mes  soins  à 
n  en  resserrer  le  cercle ,  et  à  en  borner  la  durée.  Elle  ne  sera 
»  entreprise  que  pour  conquérir  la  paix  ,  que  l'état  de  l'Es- 
»  pagne  rendrait  impossible.  Que  Ferdinand  VII  soit  libre  de 
»  donner  à  ses  peuples  les  institutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir 
»  que  de  lui,  et  qui,  asen  surant  leur  repos,  dissiperaient 
^  les  justes  inquiétudes  delà  France  :  dès  ce  moment  les  hos- 
i)  tilités  cesseront 3  j'en  prends  devant  vous,  messieurs,  le 
»  solennel  engagement, 

»  J'ai  dû  mettre  sous  vos  yeux  l'état  de  nos  affaires  au 
»  dehors.  C'était  à  moi  d'en,  délibérer  :  je  l'ai  fait  avec  ma- 
»  turité.  J'ai  consulté  la  dignité  de  ma  couronne ,  l'honneur 
''et la  sûreté  de  la  France  :  nous  sommes  Français,  mes- 
»  sieurs  ;  nous  serons  toujours  d'accord  pour  défendre  de  tels 
»  intérêts.  » 

Ce  discours  ne  laissait  aucun  doute  sur  les  intentions  du 
SPQverne ment  par  rapport  à  l'Espagne.  Toutefois  on  vit  un 
grand  nombre  de  pairs  et  de  députés,  dans  la  discussion  des 
adresses  en  réponse  au  discours  du  trône  ,  saisir  avec  empres- 
sement les  dernières  lueurs  des  espérances  de  paix  et  faire 
vmment  ressortir  le»  dangers  de  la  guerre. 

Plusieurs  contestaient  le  droit  d'intervention.  D'autres , 
i&terprétant  des  paroles  ambiguës  échappées  au  président  du 
Conseil,  croyaiient  la  France  engagée  forcément ,  par  les  puis- 
sances du  INord  ,  à  porter  les  armes  en  Espagne ,  et  s  affli- 
l^dkni  de  cette  funeste  dépendance.  (Discours  de  M.  Du* 

YL  .9 
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vei-gîer  de  Hauranne  à  la  chambre  des  députés ,  séance  du 
6  février.  ) 

Tous  les  opposans  s'accordaient  sur  Tincertitude  des  chances 
de  la  guerxe,  sur  son  injustice  et  ses  dangers.  Ils  vou- 
laient donc  exprimer  au  Roi  leurs  vœux  pour  le  maintien 
de  la  paix. 

A  la  chambre  des  députés ,  s'élevaient  ,^du  coté  droit,  des 
craintes  toutes  contraires.  MM.  de  La  Bourdonnaye  et  de 
Lalot  reprochaient  vivement  au  ministère  son  hésitation  à 
commencer  les  hostilités.  M.  de  Villèle  répondit,  avec  plus  de 
modération  qu'on  n'en  avait  mis  dans  l'attaque,  que  l'ex- 
trême désir  qu'on  avait  eu  de  maintenir  la  paix  avait  fait 
tenter  tous  les  moyens  de  négociation  avec  les  cortès  y  et  que 
le  gouvernement  ne  s'était  décidé  à  la  guerre  qu'après  avoir 
épuisé  toutes  les  voies  de  conciliation.  Quoi  qu'il  en  soit , 
l'adresse  de  la  chambre  des  pairs  et  celle  de  la-^îhambre  des 
députés  furent  rédigées  et  votées  avec  une  adhésion  entière 
au  discours  du  trône. 

Les  scènes  d'indiscipline  arrivées  l'année  précédente  â 
l'école  de  médecine ,  engagèrent  le  gouvernement  à  com- 
mencer par  elle  les  réformes  qu'il  se  proposait  d'opérer  dans 
renseignement.  Une  ordonnance  du  2  février ,  en  réorgani- 
sant cette  école ,  éloigna  plusieurs  professeurs  célèbres ,  mais 
soupçonnés  d'opposition  à  la  monarchie.  On  prescrivit  des 
dispositions  sévères  pour  l'admission  des  élèves  qci^  doivent 
avoir ,  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences ,  le  grade  de  bache- 
lier. Ces  mesures  ont  arrêté  les  désordres ,  mais  elles  ont 
beaucoup  diminué  le  nombre  des  étudians. 

Huit  prélats  avaient  été  nouvellement  nommés  pairs ,  et 
une  ordonnance  du  8  janvier  avait  fixé  le  rang  des  cardinaux 
pairs  au  banc  des.tlucs  ,  et  celui  des  archevêques  et  évêques 
au  rang  des  comtes.  La  vérification  des  titres  n'offrit  rien  de 
remarquable. 

11  n'en  fut  pas  de  même  à  la  chambre  des  députés  :  la  ré- 
riticatioH  des  pouvoirs  fit  reconnaître  que  M.  de  Marchangy, 
élu  par  les  coUéges  des  départements  du  Nord  et  de  la  Nièvre, 
payait  ^  à  la  vérité,  au  «noment  de  l'élection  ,  plus  de  mille 
francs  de  contributions ,  mais  que  la  possession  d'une  année, 
exigée  |iar  la  loi  du  19  juin  1820 ,  n'était  pas  établie.  Toutes 
considérations  de  convenance  et  d'affection  cédèrent  devant 
la  puissance  de  la  loi ,  et  M.  de  Marchangy  n'ayant  pu  ,  au 
bout  du  délai  de  quinze  jours  qui  lui  fut  accordé,  justifier 
d'ime  année  de  possession ,  son  élection  fut  définitirement 
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annulé^  le  i5  £évrier.  Malgré  cet  échec,  M.  de' Marchangy 
fut  de  nouveau  nommé  par  le  même  collège  du  département 
du  Nord^  et  cette  fois  Télectioii  fut  i^econnue  valide,  le 
^3  a?nl  j  car  Tannée  de  possession  était  révolue. 

11  s'éleva  ensuite  de  graves  contestations  k  l'occasion  du 
député  nommé  par  Farrondissement  de  Roanne.  M.  de 
Méaudre ,  conseiller  de  préfecture ,  avait  pour  concurrent 
M.  de  Pradt ,  ancien  archevêque  de  Malines  ,  dont  quelques 
journaux  proclamèrent  d'abord  Téleclion.  Cependant  son 
concurrent  avait  obtenu  la  grande  majorité  de  cent  soixante- 
Beuf  voix  sur  cent  quatre-vingt-un  votans  ;  mais  une  pro- 
taitation  de  trente-neuf  électeurs  alléguait,  entre  autres 
griefis ,  que  plusieurs  noms  avaient  été  inscrits  sur  la  liste 
électorale  et  d'autres  en  avaient  été  rayés  illégalement  ; 
lOjB  le  libre  exercice  du  droit  d  électeur  avait  été  violé  par 
la  disposition  des  tables^  qui  ne  permettait  pas  d'écrire 
secrètement  son  vote.  Le  coté  gauche  exprima  vivement 
ses  plaintes  par  l'organe  éloquent  du  général  Foy.  Le  géné- 
ral Sébastiani  mit  encore  moins  de  mesure  dans  les  re- 
proches qu'il  adressa  au  ministère.  A  l'entendre ,  ce  n'était 
as  seulement  dans  un  département,  mais  dans  tous  ceux  de 
a  série ,  que  le  droit  d  élection  avait  été  violé.  Ces  plaintes 
amèies  manifestaient,  dès  le  comn^nceraent ,  une  grande 
irritation  eotre  les  deux  côtés  de  la  chambre.  Cependant 
l'admission  de  M.  de  Méaudre  n'éprouva  de  retard  que  pour 
la  production  de  se$  pièces  justificatives  d'éligibilité. 

M.  Ravez ,  le  premier  des  candidats  à  la  présidence  ,  fut 
^nouveau  choisi  parle  Roi,  et  le  bureau  fut  définitivement 
constitué  le  3  février. 

Après  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  discours  de 
la  couronne,  où  l'on  comme;nça  à  débaûre  dans  les  deux 
diambres ,  comme  nous  l'avons  dit,  la  grave  question  de  la 
guerre,  quatre  projets  de  loi  furent  à  la  fois  présentés,  le 
10  février,  à  la  chambre  des  députés  par  le  ministre  àt^ 
finances  :  i®.  le  règlement  définitif  des  comptes  de  l'exer- 
cice 1821 5  2».  l'ouverture  d'un  crédit  de  cent  raillions  pour 
les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  de  1823  5  3®.  le 
Inidjet  de  1824  ;  /|.°.  rétablissement  d'une  dotation  pour  1rs 
deux  chambres.  A  la  même  séance ,  le  ministre  de  la  guerre 
présenta  un  projet  de  loi  tendant  à  appeler  ,  en  cas  de  guerre, 
au  service  des  vétérans  dans  Tin  teneur  du  royaume ,  les 
^<>tts-officiers  et  soldats  dont  le  service  actif  avait  cessé  h  la 
fin  de  1822. 
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,  Le  projet  relatif  à  la  dotation  des  deux  cliambres  ne  fiz 
point  soumis  à  la  discussion,  et  disparut  sans  avoir  é^ 
retiré.  Il  donna  cependant  lieu  A  une  instance  qu  il  est  b<^ 
de  rappeler.  Une  partie  de  la  dotation  des  pairs  devait  êl^ 
mobile ,  et  retourner  à  la  couronne ,  qui  en  disposerait  c 
faveur  de  ceux  des  pairs  qu'elle  voudrait  favoriser.  De  plu î 
on  proposait  Taliénation  des  forêts  de  Carnelle,  de  illf» 
Adam  et  de  Cassant,  pour  être  changées  contre  le  palai 
/  Bourbon  ,  qui  ferait  partie  de  la  dotation  de  la  chambre  de; 
députés^ 

Quelques  journaux  attaquèrent  ce  projet ,  qu'ils  présent 
tèrent  eomme  plaçant  les  pairs  de  France" dans  la  dépendance 
du  ministère,  et  consacrant  le  principe  odieux  de  la  vente 
de  forets ,  dont  quelques  parties  pi-o venaient  encore  d'une 
spoliation  politique.  Le  rédacteur  du  Drapeau  blanc ,  M.  Mar 
tainvilie,  mit  si  peu  de  mesure  dans  la  manière  dont  il 
parla  des  pairs  (feuille  du  17  février  )  ^  que  la  chambre  crnt 
y  voir  une  offense  à  sa  dignité,  et,  sur  la  demande  de  M.  le 
romte  de  Noé<  traduisit  le  rédacteur  du  journal  à  sa  barrer. 
Après  quelques  débats ,  dans  lesquels  la  chambre  décida  que 
n  agissant  pas  comme  cour  de  justice ,  elle  maintiendrait  k 
non  publicité  de  ses  séances,  le  sieur  Martainville  fut  con:- 
damné  A  un  mois  d'emprisonnement  et  k  100  fr.  d'amende 

Le  ministre  des  finances ,  dans  l'exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  crédit  extraordinaire  de  100  millions,  fi 
observer  que  l'excédant  des  recettes ,  disponible  sur  le 
exercices  de  1821  et  1822,  se  montant  à  42,94^,907  francs 
il  ne  restait  plus  à  se  procurer  que  bj^obJ^fOc^'ô  francs,  pou 
compléter  les  100  millions.  Il  proposa  en  conséquence  I 
création  de  quatre  millions  de  rentes  comme  le  moyen  pré 
férable  de  réaliser  celte  somme. 

La  question  financière  était  la  seule  que  le  ministre  ava 
traitée  ^  mais  la  discassion  se  porta  naturellement  sur  U 
motifs  qui  nécessitaient  le  crédit  extraordinaire ,  et  l'affaii 
d'Espagne  fut  de  nouveau  débattue  avec  beaucoup  de  ch« 
leur  de  part  et  d'autre. 

Le  21  février,  M.  de  Martignac,  rapporteur  de  la  coi» 
mission  chargée  de  l'examen  du  projet ,  rappela  que  les  f£ 
rôles  du  Roi  et  les  préparatifs  militaires  qui  se  fesaici 
avec  activité  des  deux  côtés  des  Pyrénées ,  devaient  faire  r 
,  c;arder  la  guerre  comme  imminente.  Entrant  en  conséque» 
dans  les  vues  du  gouvernement ,  il  proposa,  au  nom  de 
commission  unanime ,  l'adoption  du  projet* 
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Son  discours  deci.vif  fut  souvent  interrompu  par  les  mur- 
mares  et  les  interpellations  du  côté  gauche.  Tous  les  orateurs 
de  ce  parti  se  firent  inscrire  pour  combattre  la  loi  ;  et ,  mal- 
gré la  demande  de  Tun  d'eux ,  M.  Casimir  Perrier ,  de  re- 
mettre la  discussion  après  celle  de  la  loi  des  comptes  ,  dont 
ce  projet  n'était  selon  lui  qu'une  conséquence ,  la  discussion 
fat  ûxée  au  24.  février. 

Elle  fut  ouverte  par  M.  Royer-Collard.  Cet  orateur  exa- 
mine successivement  si  la  guerre ,  pour  laquelle  on  demande 
des  subsides ,  est  juste ,  nécessaire  et  avantageuse  à  la  nation  « 
Il  y  voit  quelque  chose  de  plus  funeste  que  la  guerre,  dans 
le  but  avoué  cie  dicter  des  lois  à  l'Espagne ,  en  lui  imposant 
pour  législateur  le  pouvoir  absolu.  Combattant  le  principe 
qui  lui  semble  ressortir  des  motifs  d'inlei'vention,  principe 
qui  déclare  que  les  gouvernements  seuls  ont  des  droils  natu- 
rels, éternels,  imprescriptibles,  dont  l'origine  n'est  pas  sur 
la  terre,  et  que  les  peuples,  au  contraire,  n'ont  que  des 
droits  acquis  et  concédés  par  les  gouvernements  )  il  invoque 
toute  notre  histoire  qui  repousse  cette  doctrine,  et  finit  par 
accuser  de  la  première  idée  de  la  guerre  un  parti  ou  un  sis- 
tème  qui  n'a  jamais^  dit-il,  compris  la  restauration  que 
comme  un  châtiment. 

M.  de  La  Bourdonnaye  est  pénétré  de  la  nécessité  de  la 
guerre,  mais  il  accuse  les  ministres  de  ne  pas  la  vouloir 
franchement ,  et  craint  le  mauvais  emploi  des  subsides  qu'il 
leur  accorderait. 

Un  autre  député,  M.  Alexandre  de  La  Borde,  en  paslant 
itt  caractère  des  Espagnols ,  bien  éprouvé  dans  la  dernière 
lotte,  du  climat,  de  la  difficulté  des  communications  ,  et  de 
I insuffisance  des  productions  pour  faire  subsister  l'armée ,  en 
tire  la  conséquence  de  l'impossibilité  du  Succès.  Il  considère 
les  énormes  dépenses  que  la  guerre  entraînerait,  puisqu'il 
Cadrait,  outre  l'armée  de  la  Foi,  payer  tout  le  gouvernement 
nouveau,  et  créer,  poiir  ainsi  dire,  un  second  budjet.  Il 
^oit  l'industrie  languissante ,  la  baisse  et  le  discrédit  de< 
^eis  publics ,  et  ne  peut  concevoir  de  raisons  assez  impé- 
neuses  pour  motiver  une  entreprise  qui  lui  semble  si  funeste. 
Les  autres  orateurs  de  l'oppositiou  présentent  toutes  ces 
raisons  sous  mille  formes  diverses.  Les  uns  voudraient  voir 
la  France  se  mettre  franchement  A  la  tête  des  gouvernemens 
^institutionnels ,  pour  empocher  que  le  despotisme  de  la 
sainte-alliance  ne  remplace  relui  de  Buonaparte  ;  les  autres 
S^irnssent  de  ce  que  la  nation  et  le  gouvernement,  qui  re- 
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poussent  également  la  guerre^  y  soient  cependant  engages 
par  un  prétendu  parti  mystique ,  dont  le  pouvoir  occulte  est 
immense. 

M.  le  président  du  conseil ,  M.  le  ministre  des  relations 
extéiieures ,  qui  parla  pour  la  première  fois  à  la  tribune  de 
cette  chambre,  et  un  grand  nombre  de  députés  du  côté  droit: 
opposaient  à  ces  raisons  le  danger  moral  qui  résultait ,  pouK< 
la  France ,  de  l'état  révolutionnaire  de  l'Espagne.  Le  succès 
d'une  entreprise,  qui  serait  favorisée  par  la  plupart  des  Es- 
pagnols ,  ne  leur  paraissait  pas  douteux.  Tous  admettaient  la 
justice  du  droit  d  intervention ,  fondé  sur  les  dangers  de  la 
contagion  morale,  avec  l'obligation  toutefois  de  laisser  â 
l'autorité  rétablie  de  Ferdinand  la  liberté  d'asseoir  à  son  gré 
les  ba^és  de  son  gouvernement. 

Bientôt  la  discussion  amena  un  incident  unique  dans  les 
fastes  de  la  chambre.  A  la  séance  du  26  février,  M.  Manuel  ^ 
dans  un  discours  souvent  interrompu  par  le  côté  droit ,  pré- 
senta avec  une  nouvelle  force  les  diverses  raisons  qui  s'oppo»- 
saient  k  la  guerre.  Mais  lorsque ,  comparant  la  position  de 
Ferdinand  à  celte  des  Stuarts  et  à  celle  de  Louis  XVI ,  dont 
les  malheurs  vinrent,  s-elon  lui .  de  l'intervention  étrangère, 
il  eut  dit ,  cr  Que  le  moment  ou  les  dangers  de  la  famille 
»  royale  en  France  sont  devenus  plus  graves,  c'est  lorsque 

»  la  France la  France  révolutionnaire  a  senti  qu'elle  avait 

»  besoin  de  se  défendre  par  une  Jbrme  nouvelle,  par  une 
»  énergie  toute  nouvelle,,,.  »  Des  cris  tumultueux  éclatèrent 
du  côté  droit,  et  le  désordre  fut  bientôt  porté  à  un  tel  point 
que  le  président  suspendit  la  séance  pendant  une  heure. 

A  la  reprise ,  M.  Manuel  veut  achever  son  discours ,  mais 
le  côté  droit  ne  veut  pas  l'entendre ,  et  bientôt  le  tumulte 
recommence.  M.  de  Forbin  des  Issarts  propose  à  la  chambre 
d'expulser  M.  Manuel  de  son  sein ,  comme  ayant  voulu  justi- 
fier le  régicide.  Cette  proposition  est  vivement  appuyée  par 
le  côté  droit ,  qui  ne  veut  entendre  ni  le  président  qui  pro- 
pose de  lire  une  lettre  que  M.  Manuel  vient  de  lui.  remettre, 
ni  M.  de  Chauvelin,  qui  vent  parler  sur  le  rappel  au  règle- 
ment, a  Plus  d'orateurs  révolutionnaires,  »  crie-t-on  à  ce  der- 
nier. «  Aux  voix  la  proposition.  »  C'est  :^lors  que  le  président 
déclara,  d'une  manière  énergique,  qu'il  ne  pouvait  mettre 
aux  voix  une  proposition  faite  contre  la  teneur  du  règlement, 
et  que  puisqu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  rétablir  le 
calme  dans  ta  chambre,  il  levait  la  séatKe. 

27  février.   Le  lendemain   de  cette  scène  tumultueuse, 


e 


SES  BOIS  DS  FBAirCE,  l5l 

M.  de  La  Bourdonnâye ,  malgré  la  demande  des  membres  de 
l'opposition  4e  ne  point  interrompre  la  discussion  commen- 
cée, deVeloppa  la  proposition  d'exclure  M.  Manuel  de  la 
chamhre ,  comme  ayant  fait  Fapologie  du  régicide  dans  son 
discours  de  la  vçille. 

MAL  Etienne,  Giraidin,  Trippier  et  Manuel  lui-même 
s'opposèrent  à  la  prise  en  considération,  déclarant  que  la 
pensée  de  justifier  le  régicide  était  loin  du* cœur  de  l'orateur 
attaqué,  et  qu'on  ne  pouvait  asseoir  d'opinion  sur  une  phrase 
non  achevée.  Ils  refusaient  d'ailleurs  à  la  chambre  le  droit 
d'exclure  un  député  in%'esti  de  pouvoirs  qu'elle  n'a  pas  con- 
cédés. 

Le  gouvernement  ne  prit  aucune  part  à  ces  débats.  Sen- 
leinent  le  président  du  conseil ,  pour  répondre  aux  vives  in- 
terpellations de  M.  de  Chauvelin ,  qui  conjurait  le  gouverne- 
ment de  s'opposer  à  un  acte  qu'il  qualifie  de  proscription , 
déclara  qu'il  avait  partagé  l'inaignation  de  la  chambre ,  mais 
qa'il  s'abstiendrait  de  toute  discussion  et  de  tout  vote  dans 
uoe  discussion  qu'il  appartenait  à  elle  seule  de  juger. 

Le  2$  février ,  dans  la  réunion  des  bureaux ,  on  nomma 
une  commission  chargée  de  Texamen  de  la  proposition  faite 
coatrçM.  Manuel.  Ce  député  ne  s'en  trouva  pas  moins, â  la 
séançet  publique  9  qui  s  ouvrit  à  deux  heures^  et  lorsque 
l'ordre  du  jour  appela  la  reprise  de  la  discussion  de  la  lot  sur 
le  crédit  extraorainairey.il  se  présenta  à  la  tribune  pour 
achever  le  discours  qui  avait  soute vé  une  partie  de  la  cham- 
bre. Le  côté  droit  déclare  qu'il  ne  veut  pas  l'entendre  , ,  et 
l'a^tati<H;L  devenant  encore  plus  foite  que  La  veille  ^  la  séance 
fat  levée  et  r^uise  au  lendemain. 

l'^  mars«  Le  côté  gauche  fit  dérives  réclamations ,  lorsque 
M.  de  La  Bourdonnâye ,  auteur  de  la  prc^sition ,  parut  à  la 
tribaae  comme  rapporteur  de  la  commission  ^chargée  de 
l'exaiiuner.  Son  rapport ,  souvent  interrompu ,  tendait  à 
établir  que  le  discours  inculpé  contenait  évidemment  l'apo- 
logie du  régicide ,  et  ique  la  chambre  avait  di'oit  d'exercer 
»&e  haute  juridictkm  sur  ses  membres.  Il  proposa  en  consé- 
quence, au  nom  de  la  commission  unanime,  d'adopter  la 
pro|»osition  d'exdure  M.  Manoel. 

Le  3  mars ,  apcès  une  discussion  des  pkis  aninoées ,  Va- 
ïa^ûdement  de  M,  Hy<ie  de  Neuville,  malgré  les  plaintes, 
les  cris  et  l'agitation  extraordinaire  du  côté  gauche  qui  r^usa 
de  prendre  part  au  vote ,  Jbt  adopté  par  la  majorité,  compo- 
^  àrxxàié  droit  et  d'une  parde  seulemient  du  centre  droit. 
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La  voix  du  président,  couvrant  les  clameurs  de  l'opposition , 
prononça  1  exclusion  de  M.  Manuel  pour  la  durée  de  la 
session. 

L'agitation  de  l'assemblée  s'était  transmise  au  dehors,  et 
tout  Paris  s'occupait  de  ces  débats.  A  sept  heures,  lorsque 
l'assemblée  se  sépara ,  une  foule  nombreuse  s'était  rendue 
dans  le  voisinage  de  la  cbiimbre ,  pour  en  attendre  la  déli— 
bération.  La  grille  des  Tuileries  lut  fermée ,  et  M.  Manuel 
fut  escorté  jusqu'à  son  logement ,  rue  Saint-Honoré ,  par  des 
groupes  nombreux  que  la  gendarmerie  dispersa  sans  accident. 

Ces  scènes  tumultueuses  n'étaient  pas  unies ,  et  le  4  niars 
en  offrit  une  nouvelle.  Le  député  exclus  la  veille  entra  en 
costume ,  au  milieu  des  membres  de  l'opposition ,  et  se  plaça 
comme  de  coutume.  A  l'invitation  du  président ,  qui  l'en- 
gage à  se  retirer ,  il  répond  qu'il  ne  cédera  qu'à  la  violence. 
On  suspend  la  séance ,  et  bientôt  un  piquet  de  garde  natio- 
nale est  introduit.  Le  sergent  Mercier ,  ayant  reçu  ordre 
d'avancer  y  refuse  d'obéir  et  reste  immobile  ainsi  que  les 
gardes  nationaux.  C'est  alors  que  des  gendarmes  sont  appe- 
lés, saisissent  M.  Manuel  et  1  entraînent.  Les  membres  qui 
siégeaient  à  ses  côtés  le  suivent  et  sortent  de  la  salle. 

Des  rassemblements  eurent  encore  lieu  dans  la  rue  Saint- 
Honoré ,  près  de  son  domicile ,  mais  ils  furent  bientôt 
dissipés. 

Une  protestation  contre  ce  qui  venait  de  se  passer  à  la 
chambre ,  fut  signée  le  soir  même  par  soixante-trois  mem- 
bres de  la  gauche ,  et  remise  le  lendemain  au  président.  La 
majorité  se  refusa  à  entendre  la  lecture  de  cette  déclaration, 
qui  fut  bientôt  lithographiée  et  répandue  partout.  Le  côté 
gauche^  adressant  de  vifs  reproches  à  la  majorité ,  abandonna 
la  salle,  et  ne  reparut  plus  de  toute  la  session. 

Cette  retraite  mit  fin  aux  discussions  sur  le  crédit  sup^ 
plémentaire ,  aucun  des  orateurs  qui  devaient  encore  parler 
contre,  n'assistant  aux  séances.  La  loi  fut  adoptée ,  le  5  mars, 
à  la  majorité  de  deux  cent  trente-neuf  voix  sur  deux  cent 
cinquante-huit,  et  présentée  dès  le  lendemain  à  la  chambre 
des  pairs. 

Là  se  renouvelèrent  tous  les  débats  sur  l'importante  ques^ 
tion  de  la  paix  ou  de  la  guerre  5  et,  le  i5  mars  ,  le  projet  fut 
adopté  à  la  majorité  de  cent  douze  voix  sur  cent  soixante- 
dix-huit. 

Le  sergent  Mercier ,  qui  avait  refusé  de  faire  sortir  M.  Ma* 
nuel ,  fut  pendant  quelques  senoàines  Tobjet  d'une  attentioE 
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|éoâ'ale;  et  tandis  auq  les  libéraux  le  comblaient  d'éloges 
]K)inpeux,  ouvraient  des  souscriptions  pour  lui  envoyer  des 
preseo^,  les  chefs  de  la  garde  nationale  protestaient  dans 
leurs  ordres  du  îour  contre  ^  conduite  attentatoire  à  riion-< 
neur  du  corps  ,  et  une  ordonnance  du  iq  mars  le  rayait  des 
contrôles. 

Le  i5  mars,  M.  de  Frénilly  demanda  la  poursuite  des  édi- 
teurs et  propriétaires  du  Journal  du  Commerce ,  à  l'occasion 
dun  article  injurieux  pour  la  chambre  ,  inséré  dans  son  nu- 
méro du  Il  mars,  sur  l'exclusion  de  M.  Manuel.  Il  propo-* 
soit  de  les  mander  à  la  barre  de  la  chambre ,  et  MM«  de  La 
Boardonnaye  et  André  d'Aubières  appuyaient  cet  avis.  Mais 
l'accusation  fut  renvoyée  devant  les  tribunaux ,  et  le  26  mars, 
l'éditeur  responsable  fut  condamné  à  ti^ois  moi^  de  prison  et 
à  3ooo  francs  d'amende. 

Après  Timportante  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  crédit 
supplémentaire,  les  chambres  trouvèrent  de  nouveaux  mo- 
tifs de  parler  de  la  guerre  d'Espagne,  en  s'occupant  du  projet 
(kloi  sur  le  rappel  des  vétérans.  A  la  chambre  des  députés, 
la  discussion  eut  lieu  le  6  inars^  et  fut  pour  ainsi  dire  nulle; 
caries  orateur^  inscrits  popr  parler  contre  le  projet  avaient 
presque  tous  signé  la  protestation  et  cessé  d'assister  aux 
séaDces,  Quelques-uns  publièrent  leur  opinion  dan$  les  jour-» 
tiaax  de  leur  parti»  Ce  fut  peine  inutile  ^  car  il  ne  se  mani- 
festa pas  la  moindre  opposition  dans  la  chambre.  Après  avoir 
enleudu  trois  orateurs  de  la  droite,  qui  ne  firent  qu'approuver 
sans  réserve  Je  projet  du  gouvernement,  elle  l'adopta ,  la 
inême  jour,  à  una  grande  majorité,  hà  chambre  des  pair& 
l'adopta  dç  mén^e,  le  18  mars. 

Tandis  que,  dans  les  chambres,  quelques  orateurs  blâ- 
Ment  encore  la  guerre ,  le  gouvernement  en  activait  les 
préparatifs,  et  le  prince  généralissime  arrivait  aux  Pyrénées. 
Du  24  au  3o  mars ,  il  en  parcourut  toute  la  ligne  de  Perpi- 
goan  à  Bayonne,  L'enthousiasme  de  ses  jeunes  soldats ,  les 
assurances  de  kur  fidélité  et  leur  désir  d'égaler  la  gloire 
guerrière  de  l'ancienne  armée ,  fesaient  présager  le  succès. 

Cependant  des  bruits  de  trahison ,  grossis  par  la  renommée 
^  l'esprit  de  parti ,  se  répandaient  dans  le  reste  de  la  France. 
Quelques  arrestations ,  celle  surtout  d'un  aide-de-camp  du 
<|Wate  Guilleminot ,  major-général,  semblaient  donner  de 
importance  à  ces  bruits.  Mais  on  fut  bientôt  heureusement 
feabuié,  et  loflScier  qui  avait  ea  le  malhqur  d'être  soup-» 
YI.  20 
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çonné,  reçut  un  grade  ^supérieur  pour. l'indemniser  d'ti^ 
ai' restation  injuste. 

Des  bruits  plus  fondes  donnèrertt  encore  Heu  à  (juelq^m; 
incertitude.  La  guerre,  pour  être  heureuse,  devait  le  iiioiii 
possible  froisset*  le  pays  qui  en  allai t^étre  le  théâtre,  et  qui . 
d'^^illeurs  ,  n'offrait  pas  toutes  les  ressources  nécessaires  à  h 
subsistance  de  l'armée.  Il  fallait  donc  rassembler  et  trans- 
porter d'immenses  approvisionnemeus.  Les  mesures  à  cet 
égard,  surtout  celles  relatives  aux  fùuiTages,  n^avaientpaj 
été  complètement  prises.  En  conséquence^  le  ministre  delà 
guerre,  nommé,  le  23-  mars,  major -général  de  l-aruiée, 
partit  précipitamment  et  arriva  à  Bayonne  en  même  temps 
que  le  prince.  \ 

Sur  ces  entrefaites.  M.-  J.  Ouvrard,  qui  se  trouvait  au 
quartier-général,  proposa  de  se  charger  exclusivement  delà 
fourniture  et  du  transport  des  vivres  et  fourrages.  Le  zèle  et 
les  moyens  de  ce  fournisseur  étaient  connus  :  on  l'accepta 
comme  munitionnaire  général ,  et  des  marchés  onéreut 
furent  passés  avec  lui ,  sous  la  raison  de  Victor  Ouvrard ,  son 
neveu. 

Le  maréchal,  ministre  de  la  guerre,  ne  passa  que  huic 

i'ours;à  l'armée ,  où  sa  présence  ne  fut  presque  pas  aperçue, 
e  prince  généralissime  ayant ,  en  vertu  des  pouvoirs  étendus 
dont  il  était  investi  y  conservé  sa  confiance  au  major-général 
Guilleminot. 

Cependant  le  gouvernement  prenait  encore  des  moyeDî 
d'assurer  le  succès  de  la  guerre,  et  le  5  avril,  deux  jours 
avant  l'ouverture  de  la  campagne  /  un  projet  de  loi  fut  sou- 
mis à  la  chambre  des  députés ,  pour  autoriser  l'appel  de^ 
jeunes  gens  de  la  classe  de  1823,  «t  se  créer  des  ressources 
pour  un  cas  imprévu.  Il  fut  successivement  discuté  et  adopta 
dans  les  deux  eliambres ,  où  la  question  de  la  guerre ,  déj^ 
décidée  aux  Pyrénées ,  fut  de  nouveau  débattue. 

Ces  graves  intérêts  et  le  manque  d'opposition  à  la  chambra 
des  déimtés  tirent  que  la  discussion  des  comptes  de  182!  ^ 
du  budjet  de  1824  fut  moins  remarquée  et  moms  intéressant^ 
qu'elle  devait  letre.  Le  rapport  sur  les  comptes  de  1^21 ,  fa  î 
le  Sonars  parM.  Sérieys  de  Meyrinhac,  ne  proposa  de  ré- 
duction importante  que  celle  des  733,x)oo  francs  de  supplé 
ment  au  crédit  de  180  millions ,  ouvert  au  précédent  budjeC: 
pour  la  construction  de  la  nouvelle  salle  d'Opéra.  Cet  ataeïïi 
dciuent  fut  adopté ,  «[lalgréle  discours  contraire  du,  ministre 
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^h  comptes  furent  définitivement  fixes  de  la  manière  sui- 
vante:  • 

Receltes  ou  produits  .-.^.  .   .  .   .  .,    91 5,591, 435  fr.  . 

Dépenses  ou  crédits  .  ..  ,   ,  .  ..  •  •     882,321,254. 

— :.»      '  »• 

Excédant  de  recette.  ...  .  .   •  •  •    .  33,270.181 

La  commission  du  budiet  de  1 824:fitson  rapport  le  22  mars, 
«th  discussion  s'ouvrit  le  3r.  he  côté  gauche  était  toujour^s 
désert  :  .quelques  orateurs  de  la  droite  s'y  placèrent  pour 
former  uncv  opposition ,  à  la  tête  de  laquelle  était  M.  de  La 
i^ourdonnaye.  Il  attaqua  violemment  le  ministère,  et,  par- 
courant toutes  les  brandies  de  l'administration,  il  y  blâma 
un- système  de  faiblesse  et  de  temp^isaiion  c|ui  nous  en- 
traîne, dit-il,  rapidement  aux  révolutions  par  l'anarchie. 
Le  coté  droit  témoigna  souvent  son  impatience ,  et  la  dis- 
cu^ionprit  toute  la  vivacité  que  lui  aurait  donnée  la  pré- 
sence de  l'opposition  de  gauche.  L'orateur  blâmait' surtout  le 
burfjet,  sous  le  rapport  de  la  guerre,  et  représentait  Varmée 
comme  déhuée  de  re««ourees  et  manquant  déjà  d'approvr- 
sionnemens.  Le  ministre  des  finances  repoussa  ces  alléga-^ 
tions  en  pressentant  la  situation  prospère  do  trésor  et  les  res- 
sources pour  l'armée. 

D'autres  orateurs ,  moins  hostiles  que  M.  de  La  Bourdon- 
naye,  s'élevaient  contre  le  système  de  bureaucratie  et  de  cen- 
tralisation ,  et  .demandaient  la  diminution  du  nombre  des 
préfectures.  . 

Dans  Ja  dîscussiomdes  articles  séparés,'  quelques  députés 
parlèrent  contre  les  frais  et  la  constitution  du  conseil  d'état  ^ 
contre. le  trop  grand  nombre-  de  bourses  dans- les  collèges 
ïoyaux  ;  pour  l'augmentation  des  dépenses  du  culte  catho- 
ï[[ue,  etc.  Mais ,  en  définitif,  le  budjet  ne  supporta  que  de 
^ères  réductions,  et  fut  arrêté^  le  22  avril,  â  896,334, 1*90  fr. 
pour  les  recettes  et  produits  de  1 824.  A  la  séance  du  10  avril; 
M.  le  vicomte  Digeon,  ministre  de- la  guerre  par  intérim  , 
svait  annoncé  le  passage  de  la  Bidassoa  par  l'armée  française, 
^tmte  nouvelle  avait  excité  dans  la  chambre  un  vif  enthou- 
siasme.   . 

^  A  la  chambre  des. pairs ,  le  budjet  n'excita  que  de  légers 
débats.  L'opposition  se  renferma  dans  des  considérations 
géBeraks  sur  les  diverses  administrations.  Parmiles discours 
auxquels  la  discussion  donna  lieu,  celui  de  M.  le  marquis 
^^^fiarbéîMarbois  fiit  des  plus  remarquables.  Il  s^'y  plaiaiTxk 
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la  malheureuse  facilité  d'augmenter  la  dette  par  des  créatier»? 
de  rentes  poxir  les  dépenses  extraordinaires.  En  parlant  de  h 
caisse  d  amortisseihent ,  le  noble  pair  regarde  comme  una 
dérisioii  de  radieier  aUjourdliui  de  la  rente  émise  hier,  et  é& 
la  racheter  constamfnènt  plus  cher  qu'on  ne  l'a  vendue.  Ixr 
bûdjet  fut  adopté  tel  qu'il  Tavait  été  par  les  députés ,  et  ccr 
fut  le  dernier  acte  de  la  session ,  qui  fut  close  le  9  mai. 

Nous  laisserons  à  Thistoire  d'Espagne  le  soin  de  décrire  le^ 
événemens  rapides  de  la  guerre  entreprise  pour  la  délivratic* 
de  Ferdinand.  L'entrée  en  Espagne  eut  lieu  le  7  dtril^  et  le 
1".  octobre ,  les  Français  étaient  à  Cadix.  Ainw ,  en  moitt* 
de  six  mois ,  le  prince ,  donnant  partout  l'exemple  du  cou- 
rage et  d'une  active  prudence  j  ne  s'arrêtant  que  pour  com-» 
battre  et  vaincre,  conquit  TEspagne  pour  la  rendre  à  soit 
roi^  Tel  avait  été  le  but  de  l'entreprise  i  il  fut  complètement 
rempli  ^  et  si  Firrilation  exagérée  du  parti  royaliste  en  Es- 
pagne abuse  imprudemment  du  bienfait  de  sa  restauration  > 
c'est  sur  lui  seul  que  doit  en  retomber  la  fâute«. 

L'avantage  moral  du  succès  de  la  guerre  fut  immense  pour 
ie  parti  monarchique  en  France.  Ceux  qui  s'y  étaient  le  pW 
opposés  se  turent.  Beaucoup  d'autres  ne  restèrent  pas  insetiêi- 
blés  à  la  noutelle  gloire  dé  nos  armes ,  et  furent  ravis  de 
trouver  un  aussi  beau  moyen  de  revenir-  franchemctit  au* 
principes  de  là  légitimité ,  dont  la  cause  venait  de  triom- 
pher. Le  crédit  public  suirit  le  cours  des  succès  de  Farinée  ^ 
fi  ia  négociation  des  28,1  i4f5i 6  francs  de  i^entes,  autorisée 
dans  les  dernières  sessions,  fut  faite,  le  10  juillet,  à  89  fr* 
55  cent.  Ce  fht  à  la  tnaison  Rotschiid  qu'on  adjugea  cet  em- 
prunt ,  qui  produisit  un  excédant  de  26,926,888  frâttcs  suf 
le  crédit  de  387,054,098  francs  j  qu'il  étéit  destiné  à  l^mplir. 
Quelques^  jours  après >  cet  emprunt,  qui  avait  semble  ti'op 
Aexéj  cagnait  déjà  plus  dé  deux  pour  cent,  et  la  haussa 
rapide  des  effets  pubLcs  a  dû  produire  un  bénéfice  immen!i< 
aux  adjudicataires* 

Une  ordonnance  du  29  janvier  arrait  annoncé  «ne  exposi- 
tion des  produits  de  l'industrie,  et  le  25  août  elle  s'otitri 
dans  les  salles  du  Louvre.  On  s'étonna  de  ne  point  tôîr  at 
nombre  des  membre^  du  jury  d'examen ,  MM.  le  dpc  de  L* 
Bocbefducauld-Liancottrt  ei  Ternaux.  Le  miftisttie  irenai 
déjà  d'ôter  au  premier  plusieurs  places  purement  honorifi- 
ques ,  comme  celles  de  membre  au  conseil  général  dès  pri- 
ions et  directeur  de  l'école  des  arts  et  métiers,  transférée  d< 
Clfâlons  à  Toulouse.  Cette  nouTelle  «itclusiôA  excita  à^tééâ 
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flïad'onj  et  des  plaintes  diverses.  L'exposition  montra  ,  sur- 
fout dans  les  produits  de  la  mécaniqae  et  de  la  chimie,  que 
l'industrie  avait  fait  de  nouveaux  progrès. 

Après  le  voyage  que  M.  le  duc  de  Bellune  avait  fait  à  Tar- 
ffleeetson  retour  suMt,  on  s'attendit  à  le  voir  quitter  le 
ministère.  Ce  ne  fut  que  le  19  octobre  qui!  fut  remplacé  par 
l'un  des  génëfaUx  qui  s'étaient  le  plus  aistingués  en  JËspagne, 
M.  le  baron  de  Damas.  On  avait  d'abord  pensé  que  le  général 
Guilleminot  recevrait  ce  portefeuille  5  mais  il  fut  envoyé  à 
fambassade  de  Cbhstantinople ,  pour  laquelle  il  partit  au 
mois  de  mai  suivant.  Le  maréchal  fut  nommé  A  l'ambassade 
d'Autriche,  vacante  par  la  démission  de  M.  de  Caraman^ 
mais  des  difficultés  s'élevèrent  à  Vienne,  sur  la  reconnais- 
^nce  du  titre  de  duc  de  Bellune ,  et  il  ne  s'y  rendit  point. 

A  rheureux  dénouement  des  affaires  d'Espagne ,  le  général 
Molitor  reçut  le  bâton  de  maréchal  de  France.  Le  Roi  nomma 
pairs  les  généraux  Bordesoult ,  Guilleminot ,  Bourck  et  de 
Bourmont.  Le  marquis  de  Lauriston  ,  nommé ,  le  6  juin  , 
mare'chal  de  France ,  à  la  mort  du  prince  d'Eckmulh ,  fut 
reçu  y  le  9  octobre ,  au  ratig  de  chevalier  des  ordres  du  Roi , 
*t  M.  le  comte  de  Villèle  oDtint  la  même  faveur ,  le  3o  dé-- 
<«rabre.  Enfin ,  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  gloire  ac- 
quise par  notre  armée,  une  ordonnance  du  9  octobre  pres- 
crivit rachévemetit  immédiat  de  l'arc-^e-triomphe  de  l'Etoile^ 
.  Le  prince  guerrier  pacificateur  n'arriva  à  Paris  que  le 
2  décembre.  Il  fut  reçu  avec  un  enthousiasme  général  ^  et  la 
ville  de  Paris  lui  offrit  ,1e  16  décembre ,  une  des  plUs  belkn 
fites  qu'on  eut  jamais  vues. 

Cependant  on  agitait  dans  le  conseil  du  Roi  la  dissolution 
^e  la  chambre  des  députés ,  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraw ,  et  le  projet  du  renouvellement  intégral  et  septennal^ 
^  modifiant  l'article  %  delà  charte»  Ces  graves  questions 
«taient  livrées  à  la  polémique  des  journaux ,  lorsqu'une  or- 
donnance du  24  décembre  prononça  la  dissolution  de  la 
diambre ,  fixa  la  réunion  des  collèges  électoraux  aux  a5  fé- 
vrier et  6  mars  ,  et  l'ouverture  de  la  session  au  23  mars. 

Une  ordonnance  du  è3  décembre  avait  uommé  vîngt-sèpt 
jiouveaùx  pairs ,  parmi  lesquels  se  trouvaient  quelques  pré- 
If  ts,  plusieurs  généraux ,  et  treize  des  membres  les  plu^  dis- 
^gttés  de  la  chambre  des  députés. 

^  i8i4.  La  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  les  pro- 
Fts  annoncés  dam  le^  jottriiaux  tninistériels  ;  de  pr&énter  à 
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la  nouvelle  chambre  des  modifications  à  l'article  87  de  la 
charte,  en  rendant  cette  cliambre  septennale;  ^ de  réduira 
rintérct  des  rentes ,  et  d'indemnisi^r  les  ëmigrés,  occupaieii 
tous  les  esprits  au  commencement  de  1824.*  L'attention  mo- 
bile de  )a  France  quitta  bientôt  les  affaires  d^spagne  y  ponj 
se  porter  entièrement  sur  ces  graves  intérêts  ^^  qui  louchaieri 
de  plus  près  les  droits  et  la  fortune  d'un  grand  nombre  de 
citoyens.  Chaque  parti  mettait  d'autant  plus  d'ardeur  à  se 
préparer  à  la  guerre  des  élections,  qiji'on  s'attendait,  les  uns 
avec  crainte ,  les  autres  avec  espérance ,  à  voir  la  nouvelle 
chambre  adopter  la  septennàlité ,  en  jouir  la  première ,  et 
discuter  les  importantes  questions,  déjà  livrées  à  la  polémique 
des  journaux. 

Le  ministère  erut  devoir  employer  tous  les  moyens  d'in- 
fluence  qui  pourraient  assurer  la  nomination  des  candidats 
de  son  choix.  Dans  letirs  circulaires  aux  fonctionnaires  pu; 
blics,  la  jilnpart  des  ministres  annoncèrent  hautement  qae 
le  gouvernement  ne  confère  les  emplois  que  pour  être  se- 
condé, et  qu'il  ne  doit  plus  rien  à  ceux  des  fonctionnaires 
qui  ne  l'appuient  pas  de  tout  leur  pouvoir. 

Ces  mesures  produisit-ent  l'effet  qu'on  devait  en  attendre. 
Dans  plusieurs  départemens ,  on  vit  même  des  hommes  en 

Ï)lacè  se  laisser  entraîner  par  l'excès  du  zèle ,  et  compromettre 
a  liberté  des  suffrages  proclamée  par  la  loi^  en  adoptant  de$ 
mesures  contraires  à  son  véritable  esprit. 

L'opposition  des  deux  côtés  jeta  les  hauts  cris.  A  Ten^iidre, 
les' électeurs  non  ministériels  étaient  obligés  de  se  soumettre 
à  mille  formalités  difficiles ,  pour  se  faire  inscrire  sur  les  listes 
d'élection  j  tandis  que  les  autres  y  étaient  inscrits  d'office ,  el 
quelques-uns  même  sans  avoir  toutes  les  qualités  nécessaires. 
Lie  temps  amènera  la  vérité  sur  ces  graves  sujets  de  plainte. 
Il  serait  difficile  et  étranger  à  notre  sujet  de  les  approfondir. 

Au  milieu  de  ces  agitations  diverses  ,  l'administration  pu- 
blique suivait  son  cours  ordinaire.  Une  ordonnance  du  2  jan- 
vier auliorisa  la  construction  d'un  pont  suspendu ,  en  fît^  de 
fer ,  sur  le  Rhône ,  entre  Thain  et  Toumon  ;  et  ce  sera  le  pre 
mier  de  cette  espèce  qui  aura  été  construit  en.  France,  à  moiQ" 
que. celui  que  Ton  suspend  en  ce  moment  sur  la  Seine  ,  à  Pa 
ris. ,  vis-à-vis  les  Invalides  y  ne  soit  achevé  auparavant. 

Le  gouvernement ,  secondant  les  efforts  de  l'industrie,  e 
voulant  rendre  au  commerce  extérieur  de. la  France  la  pros 
péri  té  et  l'essor  que  les  guerres  avaient,  anéanti^  ,  créa  ,  p 
ordonnances  des  6  janvier ^t  20  mars  ^  un  conseil,  sup^iieiii 
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du  commerce  et  des  colonies,  charge  d'aviser  à  ramélîoratioii 
desréglemens  et  d'examiner  les  lois  et  ordonnances  sur  cette 
inatiéie,  avant  de  les  présenter  à  la  discussion  des  chambres 
etâ  rapprobation  du  roi. 

Le  7  janvier  furent  nommes  commandeurs  des  ordres ,  le 
vicomte  de.Châteaubriand^  le  duc  de  Doudeauville  et  le  duc 
deDamaSv 

L  archevêque  de  Toulouse  ,  dans  une  lettre  pastorale  adres- 
sée aux  fidèles  de  son  diocèse ,  avait  professé  des  doctrines^ 
contraires  aux  libertés  de  l'église  gallicane  et  aux, lois  du 
royaume.  Une  ordonnance  royale  ,  du  lo  janvier,  déclara 
qu'il  y  avait  abus  dans  ces  lettres,  et  les  supprima. 

Le  25  février  et  le  6  mars ,  les  collèges  électoraux  d'arron- 
(iissements  et  ceux  de  départements  s'assemblèrent.  On. put 
alors  juger  de  l'efficacité  des  mesures  d'influence  prises  par 
les  ministres  et  leurs  subdélégués.  Presque  partout  les  can- 
clidats  du  gouvernement  remportèrent,  et  sur  quatre  cent 
trente-trois  membres,  il  y  en  eut  à  peine  vingt  de  l'oppo- 
sition. 

Le  23  mars  ,  la  session  s'ouvrit  dans  la  salle  du  Louvre. 
Le  Roi  prononça  le  discours  d'ouverture ,  d'une  voix  faible , 
que  les  chambres  ne  devaient  plus  entendre. 

Il  y  rappelle  le  succès  de  la  grande  entreprise  qu'il  a  or- 
donnée pour  réconcilier  l'Espagne  avec  le  reste  de  l'Europe. 

U  annonce  qu'une  partie  de  l'armée  est  déjà  rentrée  en 
France,  et  que  l'autre  ne  restera  en  Espagne  que  le  temps 
fie'cessaire  pour  assurer  la  paix  intérieure  de  ce  pays. 

Passant  ensuite  à  l'état  de  la  France ,  Sa  Majesté  n'attend 
la  véritable  liberté  que  des  institutions  qu'il  a  fondées  dans 
la  cbarte  5  mais ,  reconnaissant  en  même  temps  les  inconvé- 
nients d'une  disposition  réglementaire,  il  annonce  qu'elle 
doit  être  modifiée  pour  consolider  son  ouvrage. 
•  Le  riiode  de  renouvellement  de  la  chambre  des  députés  , 
étant  contraire  au  repos  et  à  la  fixité  dont  la  France  a  be- 
sioin  après  de  longues  secousses  ,  le  Roi  annonce  un  projet  de 
loi  pour  établir  le  renouvellement  septennal. 

L'état  prospère  du  revenu  public  ,  les  progrès  du  crédit 
rendent  les  ressources  assignées  à  l'exercice  courant  suffi- 
santes pour  assurer  le  service  de  1824.  Aucun  impôt,  aucun 
emprunt  nouveau  ne  seront  nécessaires  pour  couvrir  les  dé- 
penses de  l'année  qui  vient  de  finir. 

Les  relations  amicales  avec  tons  nos  alliés  et*  les  autres 
^^ts  garantissent  une  longue  jouissance  de  la  paix  générale. 
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Sa  Majesté  espère  que  les  affaires  de  VOrient  et  celles  àem 
Amériques  espagnole  et  portugaise  seront  réglées  ,  et  procu- 
reront de  grands  développements  au^i:  relations  commerciales  « 

Le  Boi  annonce  ensuite  que  des  mesures  sont  prises  pou  i 
assurer  le  remboursement  du  capital  des  rentes  créées  pai 
TEtat,  dans  des  temps  moins  favorables,  ou  pour  obtenir 
leur  conversion  en  des  titres  dont  l'intérêt  soit  plus  d'accord 
avec  celui  des  autres  transactions. 

Cette  opération,  dit,  en  terminant,  Sa  Majesté,  qui  doit 
avoir  une  heureuse  influence  sur  Tagriculture  et  le  commerce, 
permettra ,  quand  elle  sera  consommée ,  de  réduire  les  im- 
pôts et  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution. 

La  vérification  des  pouvoirs  commença ,  le  25  mars  ,  à  la 
chambre  des  députés.  Plusieurs  réclamations  rappelèrent  la 


quW  ne'  l'avait  d'abord  pensé.  L^admission  la  pli 
battue  fut  celle  de  M.  Benjamin  Constant,  à  qui  M.  Dudon 
refusait  la  qualité  de  Français.  La  chambre ,  après  une  longue 
enquête ,  et  un  rapport  de  M.  Martignac ,  remarquable  par 
sa  clarté  et  par  son  impartialité ,  admit  enfin  M.  Benjamin 
Constant,  le  22  mai,  vers  la  fin  de  la  session. 

M.  de  Marchangy  avait  été  moins  heureux.  La  chambre 
reconnut  qu'il  ne  payait  pas  le  cens  exigé  par  la  loi ,  et,  le 
1 7  avril ,  son  admission  fut  rejetée. 

Les  discours  des  deu:^  chambres ,  en  réponse  à  celui  du 
trône,  n'en  furent,  comme  de  coutume ,  que  la  répétition. 

Les  5  et  6  avril ,  de  nombreux  projets  de  loi  furent  pré* 
sentes  à  la  fois.  Le  ministre  des  finances  présenta  à  la  chambre 
des  députés  la  loi  des  comptes  de  182a,  l'apei^u  des  re* 
cettes  et  dépenses  de  1823 ,  le  projet  du  budjet  pour  i825; 
puis  développa  les  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  ministre  des  finances  à  substituer  des  rentes  trois  pour 
cent  à  celles  déjà  créées  par  l'Etat  à  cinq  pour  cent.  Le  len- 
demain ,  six  autres  projets  de  loi  relatifs  à  la  navigation  in- 
térieure, à  la  perception  des  droits  de  circulation  sur  les 
vins ,  aux  droits  sur  les  eaux-de^vie  et  esprits  «  aux  distilla-^ 
leurs  et  bouilleurs ,  aux  fabricants  de  liqueurs  et  aux  mar- 
chands en  gros  de  vins  ou  esprits  ^  forent  encore  présentés  i 
la  même  chambre. 

Le  5  avril,  à  la  chambre  des  pairs ,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  le  garde-des-sceaux  et  le  ministre  de  la  guerre  pré^ 
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seotèrent  successivement  le  projet  de  loi  sur  le  renouvelle- 
vaent  intégral  et  septennal  de  la  chambre  des  députés ,  deux 
autres  projets  ayant  pour  objet,  le  premier,  de  modifier 
quelques  dispositions  du  code  pénal  sur  la  répression  dès  vols 
et  auties  d^its  coraimis  dans  les  églises  ou  autres  édifices 
comiacrés  à  un  culte  reconnu  ^  le  deuxième  de  renvoyer  aux 
tribanaux  correctionnels  le  jugement  de  plusieurs  crimes  au- 
jourd'hui de  la  compétence  des  cours  d'assises,  et  d'accorder  à 
celles-ci  le  droit  de  modérer  dans  certaitis  cas  les  peines  [Pro- 
noncées pav  le  code.  Enfin  l^e  ministre  de»  la  guerre  a  pré- 
senté un  projet  de  loi  destiné  à  modifier  quelques  articles  sur 
la  loi  jdu  recrutement. 

Au  milieu  de  ce  grand  nombre  de  projets,  1  attention  dis- 
tingua celui  relatif  aux  rentes  et  celui  du  renouvellement  sep» 
tennal  de  la  chambre  des  députés. 

Le  projet  sur  la  navigation  intérieure  et  celui  sur  la  ré- 
pression des  délits  commis  dans  les  églises  furent  retirés.  Ce 
dernier  avait  été  adopté  à  la  chambre  des  pairs. 

La  loi  proposée  sur  les  rentes  fut  longuement  discutée  du 
2(  avril  au  5  mai..  Son  intérêt  se  rattachant  à  beaucoup  d'au- 
tres, la  discussion  amena  souvent  des  incidens  plus  ou  moins 
éloignés  de  son  objet.  Les  orateurs  qui*  la  défendirent ,  et 
;  principalement  MM.  Masson ,  rapporteur  de  la  commission, 
'  etSirieys  de  Mayrinhac,  s'attachèrent  à  démontrer  que  l'état 
i^  le  droit  de  remïbourser  sa  dette  5  que  le  rembonrsemeRt  est 
JQste  même  vis^à-vis  des  créanciers  qui  .ont  déjà  perdu  les 
deux  tiers  ^  que  malgré  l'intérêt  que  peuvetit- inspirer  les  pfr- 
^ts  rentiers^  il  est  impossible  de  faire  unèi exception  en  leur 
^veur.  L'avantage  de  vingt-huit  à  vingt-neuf  iHiilions  chaque 
année,  la  diminution  de  l'intérêt  de  l'argent  dans  les  opéra- 
tioDs  commerciales 9  lamasse  de  fonds qiii  doit  se  porter  vers 
^'agriculture  et  l^industrie,  les  jnesures. prises  avec  la  com^ 
taie  de  banquiers  dont  l'immense  crécfit  assureJa  possibi- 
'îté  d'exécution ,  telles  sont  lés  raisons  qu'on  fait  valoir  pour 
l'^dQptiop  du  projet.  ,        :'         '  ' 

D'un  autre  côte,  ses  adversaires,  au  premier  rang  desquels 
sont  MM.  de  la  Boiïrdonnaye  et  le  général  Foy^  Clausel  de: 
Coussergues.et  Ciwirniit Penrier,  non-seulement  contestent  et 
détruisent  les  raisonnemens  sur  lesquels  ont  appuie  le  projet; 
^is  ils  n'y  voient  qu'une  augmenitation  d'agiotage ,  un  oé- 
ûéfice  immense  pour  les  banquiers ,  nul  avantage  pour  l'état 
«t  ihéme  une  vériUïble  charge  par  l'augmentation  du  capital 
^  la  dette  que  la  caisse  d^amoftissement  sera*  dès-lors  plus 
VL  21 
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long-temps  à  racheter.  Des  calculé  tontradictcMres  dontienf 
les  résultats  lès  plus  di^rens.  On  ne  s'entend  pas  ntêtùé  sûr 
la  it|iie$tk>n  de  chiffires  dans  un  pays  où  tout  lé  mdndé  cal- 
cule. Elle  devieni,  par  des  solution^  diverse,  une  àrmë 
Sour  défendre  ou  pour  attatfuer  le  projet  de  loi.  Est-ce  eh 
épouillant  les  rentiers  d'iine  partie  de  leurs  reveiitks  qu'où 
prétend  prouver  la  prospérité  de  nbs  finances  et  de  notre  cié- 
dit?  Outre  les  intérêts  compromis  directement  pftr  le  projet, 
ne  tend-il  pas  à. rendre  injustes  une  foule  de  transactions  ré- 
centes, dans  lesqudles  des  inscriptions  délites  on  tété  cotkip- 
tées  sans  crainte  de  remboursement  ?  Tels  sontquelques-ttns 
des  raisonnemens  de  l'opposition  qui  s'élève  desdeUx  côtés  de 
la  chambre.  Enfin,  après  avoir  successivemem  rejeté  uh  grand 
nombre  d'amendemens  qui  modifiaient  ou  changeaient  en- 
tièrement le  projet ,  la  chanibre  ^  dans  la  séance  dû  5  ihai , 
Tadopla  tel  qtte  )e  gouvernement  l'avait  présetiték  La  majo- 
rité fut  celle  de  238  boules  blanches  contre  i45  noires. 

Pendant  que  les  députés  discutaient  là  loi  des  rentes  ,  lès 
pairs  s'occUpatent  de  celle  <iki  reHOUvellemébt  ibtégral  et 
septennal  de  là  chambre  élective.  Ils  l'^optèrent  te  y  mai, 
et  quelques  jours  a/près  s'6ccupèrf»nt  à  leur  totfr  du  j^jet  dé 
loi  des  rentes.  Tèuies  les  raisons  pour  ou  contre  se  renod- 
velèrent   sous  mille  formes ,  et  de   nouvelles   ôbjé^timis 
sortirent  de  cet  examen  approfondi.  On  s'attendait^  d'après 
le  discours  du  roi ,  à  voir  pro|M>ser  d'indemniser  les  éniigrés, 
et  les  esprits  jUstes  étaient  frappés  du  contraste  de  deux  me- 
sures dont  l'une  devait  diminuer  les.  revenus  des  reiitiérs, 
tandis  que  la  seconde  accorderait  des  rentç»A  une  autre  clas^ 
de  personnes.  Plusieurs  pairs  ne  virent  pas  avec  bienveillance 
que  la  loi  nécessitait  l'exception  des  majorais  constitués  en 
rentes  sur  l'Etat  et  plac^,  sous  ce  rapport,  dans  la  classe  des 
rentes  appartenant  aux  hospices  et  aux  autres  établisseméns 
dé  bienfesànce. 

Parmi  un  grand  nombre  de  discours  remarquables ,  celdi 
de  M.  le  comte  Roy,  ancien  ministre  des  finances ,  fit  claire- 
ment ressortir  les  difficultés  du  projet  et  son  peu  d'avantage 
réel  en  raison  de  l'augmentation  du  capital  dans  une  propor- 
tion plus  grande  que  la  diminution  de  l'intérêt.  Toutes  ces 
attaques^  conformes  à  l'opinion  géuéfale  de  hi  capitale,  por- 
tèréntune  atteinte  mortelle  au  projet  ^  èt^  le  5  juin ,  là  chanl^ 
bre  des  pairs  le  rejeta  à  la  majorité  de  i±'ù  voix  contre  io5. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  sur  une  dislittsMdti  qui  n'eiit 
point  de  résultat,  parce  que  le  ministre  des  fittam^és  piùraftî; 
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r« pas  renoncer  à  son  idée  qu'il  espère  faire  prévaloir  dawîJ 
d'autres  circonstances  et  sous  une"  autre  forme. 

Cependant  la  chambre  des  députés  discutait  la  loi  de  son 
renouvellement.  Plusieurs  orateurs  de  l'opposition  deman- 
daient qu'au  moins  la  chambre  actuelle  ne  restât  que  cinq 
aimées  et  que  l'âge  d^éligibilité  fût  changé;  mais  on  repoussa 
(oate  proposition  d'amendement^  et  le  projet  fut  ^dopté  le 
9  juin  pat  292  vfMX  contre  8y. 

î<e ministre  des  affaires  étrangères ,  M.  de  Chateaubriand  , 
devait  parler  le  5  sur  le  projet;  il  céda  son  tour  au  ministre 
de  l'intérieur  et  remit  son  discours  à  la  prochaine  séance.  On 
pense  qu'il  a'approuvait  pas  entièremeiit  le  projet  et  que  son 
opnion  aurait  pa  ébranler  celle  de  la  chambre  et  lui  faire  adop- 
ter an  amendement  désapprouvé  par  les  autres  ministres. 
Telle  fut  sans  doute  la  cause  déterminante  du  brusque  renvoi 
\  de  M.  de  Chateaubriand  le  6  juin.  Ce  ministre  n'avait  p^s , 
dit-on ,  approuvé  toutes  les  mesures  prises  pour  assurer  les 
élections ,  et  cette  mésintelligence  devait  fîjajr  par  une  rupture. 
1«  portefeuille  des  affaires  étrangères  fut  remis  par  intérim 
coprésident  di|  conseil,  et  ce  né  fut  que  le  4  août  que  le 
l^ron  de  Damas,  ministre  de  la  guerre,  fut  appelé  aux  af- 
faires étrangères  ;  le  minisitre  de  la  maiine,  le  tnarquis  de  . 
CWn^ont-Tonnerre.,  fut  nommé  ministre  de  la  guerre ,  et  le' 
iè{   comte  df  Qiabrd-Croazol ,  ministre  de  là  inàritié. 

If^  loi  sur  les  crédils  supplémeÀ^aipe^  ?  demandés  pour 
sd^venir  aux  dépenses  extraordinaires  dé  la  guerre  d'Espa- 
gi^t  fat  vivement  discal  dai|s  les  séances  des  28  et  29  juin. 
Ui  imavcbés  oùéteu^  reiativement  aux  Iburniturës  servirent 
d^  t(çxte  à  une  «tta<pie  sévère.'  {Cependant  les  crédits  supplé- 
Qi^At#te9  furent  votés ,  et,  le  i^  jidflet,  te  gotivernement 
nomma  une  commission  d'eni^ttéte'  qui  doit'  examiner  ces 
maïicbés  et  ^  Qfér^r  la  liquidation. 

1«  6  juillet ,  la  discussion  s'ouvHt  sur  Iç  budjet.  Plnsieurs 
orateurs  appdèrent  l'attention  du  gouvernement  sur  les  vices 
àe  la  centralisation ,  par  rapport  aux  communes  ^  et  deman- 
^èfeni  une  organisation  liiunicipaile. 

Le  10 juillet,  dans  là  discti^sioi;!  des  articles,  à  PrQpos  (à^. 
iHi^jet  à$s  affidres  étrangères,  M.  de  Noai lies  parla  de  1*4- 
DMAcipation  des  colonies  espagnoles  et  des  calamités  de  tÇ- 
rient.  Il  expriiba  des  désirs  partagés  par  un  grand  noml^i:^  de 
ses  eollègues,  mais  jusqii!^  préi>ent  inutiles,  poiur  qpç  If 
iSainte* Alliance  ne  laissât  pas  périr  la  Grèce,  ce  pays  classi- 
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que  delà  civilisation  et  des  lumières,  sous  TafFreux  desj)^ 
tisme  des  Turcs. 

Dans  la  séance  du  12  juillet,  M.  de  Labourdonnaye  att^ 
qua  vivement  les  ministres  et  Jeqr  repf oclia  Tasservisseme r 
de  quelques  journauîj;  et  d'avoir  vovilu  les  subjuguer  tous.  XJi 
procès  indiscret  1  relatif  à  la  possession  de  la  QuoùdLenxte , 
avait  révélé  ces  mesures,  et  i^ne  parole  imprudente  du  mj- 
nistre  de  l'intérieur  servit  de  texte  a, ses  adversaires  pour, jeter 
le  blâme  et  l'injure  sur  les  actes  de  son  administration.  . 

Plusieurs  députés,  amis  delà  religion,  appelèrent  1  attention 
de  la  chambre  sur  Tétat  de  pauvreté  des  curés  de  campagne 
et  sur  les  églises  qui  tombent  en  ruines  dp  toutes  parts. 

On  vota,  le  i3,  sur  la. proposition  faite  précédeipihent par 
M.  Jankowitz,  et  portant  que  tout  député  qui  accepterait 
une  place  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  législatives ,  fe- 
rait oblige  d'être  réélu.  Cette  importante  proposition  divisa 
la  chambre ,  et  197  boules  noires  contre  120  blanches  la  ti- 
rent rejeter.  ,     ,  .    ^ 

Enfin,  le  22  juillet  et  le  3  août,  les^^  députés  etics  pîarr^ 
adoptèrent  la  loi  de  finança  qui  fin^e:  le  budjat  des  recette» 
de  rexerciçe;  1826  a  899,5  io,3Wfr.  ^' 

On  devait  encore  s'occuper,  de  la  loi  des  douanes  5  sa  disf- 
cussion  fut  remise  à  l'année  suivante,  et,  le  4  «"^^ fit ,  la  ses- 
sion des  chambres  fait  close  à  la  manirare  aecoutbméei'»  ''• 

Dans  les  discussions  législatives,  oki; avait  souvent  ref>rO' 
chë  aux  ipi];MStresd'4voir  voulu  acheter  les  journaux  ,  et  îiiïc 
projet  ét£^t  véritable ,  ces  attaqués  -le  fireiit  »ïawq«ef  .<  On  vil 
même  ceux  des  journaux  1  qui -tenaient  le  plus  à  faire  croire' is 
leur  indépendance,»  dev^u^r  plus  i hostiles., -et  déversée;  a'^é< 
une  nouvel)e  ardeuir,  fe  blÂme)iuU  les  àétes  de  lladimi^wira- 
tion  et  du  sy^tèAiejixinist^rlefé*  •  >  *'      '^         '  •  '*«'"  ;' 

Un  journal  intitulé /'^m/ar^«ie^' et  qui  avait  cessé  de  pa- 
raître, criit  ^*on  ^^içf ence  yif/aHp  sw^  ^Vioit  beisoini  de  se  sob- 
mettre  a  l^aùtori^siation  du  gouvernement  prescrite  par  la  der- 
nière loi  sur  ief^^ét'rits.pério^iquetJii  Yainoment  le  jministén 
public  voulut-il  s'opposer  à  ces: prétentions  j  les  tribunaaxd< 
police  correctionnelle  et  Li  cour^d^  cassation  pfpçjamèi;^ 
successivement  tes  droits  des  éditeurs  de  l'^r^tartfue,  qa 
parpt  malgré  les  ministres.  , Cette;  qq^Jf^lk  amena  il'ord^p 
nanéedu  i5  août,  qpi  rétablit, la  censure jd^s  journaux.  Un( 
autre  ordonnance  du  26  août  sépara  du  ministère  ;de'rio té 
rieur, nés  affaires  ecclésiastiques  etVinstruction  publique  pou 
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CH&ire  un iminis ter e particulier,  dont  le  porte-feuille  fut  donné 

au  comte  de  Fraysisiiloas .  ëvéque  d'Hermopolis. 

Le  raeme  jour,  une  autre* ordonnaDce  fixa  la  composition , 
les.âttribu lions  et  la  manière  de  délifbérer  du  conseil  d'état. 
Plusieurs  des  anciens  membres  n'y  fui  ent  point  appelés  ;  mais 
œschangemens,  plutôt  personnels  qu'adminlistratifs ,  ne  fi- 
rent point  varier  la  marche  du  goaveiHemeht. 

Depuis  quelque  temps,  les  infirmités  anciennes  et  perma- 
n^otes.du  Rot  augmentaient  sensiblement.  Le  12  septembre, 
5a santé,  profonaément  altérée,  donna  les  plus  graves  in-. 
quiétudes.  Bientôt  une  fièvre  violente ,  suivie  d'un  prompt 
affaiblissement  de  toutes  les  fonctions,  enleva  toute  espérance, 
et  Louis  mourut  le  16  septembre,  à  quatre  heures  du  matin  , 
âgé  de  soixante-neuf  ans  moins  deux  mois.  Il  était  né  à  Ver- 
sailles le  17  novembre  1755.  Nul  prince  n'éprouva  plus  que 
lui Knconstance  du  sort.  Dans  l'exil,  comme  sur  le  trône, 
il  conserva  toujours  la  ^lignite  de  son  rang.  Dépouillé  sur  les 
terres  étrangères  de  toute  la  pompe  qui  environne  les  rois, 
il  marchait  entouré  des  souvenirs  de  ses  aïeux,  et  comman- 
dait le  respect  des  peuples  par  ses  qualités  éminenles.  Tant 
qu'il  fut  le  jouet  des  coups  duoser-t ,  il  se  montra  supérieur  à 
leur  atteinte.  Il  avait  reçu  de  la  uature  les  dons  les  plus  heu- 
reux de  l'esprit  et  du  goût,  et  son  constant  amour  pour  l'é- 
tude et  la  méditation  l'accompagna  dans  sa  retraite.  Riche  de 
l'expérience  que  donne  l'adversité ,  Louis  était  destiné  à  re- 
lever le  trône  de  ses  pères  et  à  reconstituer  la  monarchie.  La 
France  envahie  n'avait  recueilli  de  trente  années  de  guerre 
que  des  germes  de  guerres  nouvelles.  Elle  ne  connaissait  plus 
la  paix.  Ce  bienfait  du  ciel  y  reparut  avec  le  roi.  Bientôt  une 
Charte,  solennellement  accordée,  fixa  les  bases  d'une  sage 
liberté,  et  plaça  Louis  XVIII  au  rang  de  ces  rois  bienfesans, 
dont  le  peuple  se  rappellera  toujours  avec  joie  la  mémoire. 

Les  dépouilles  mortelles  du  f«u  roi  furent  transportées  à 
Saint-Denis  le  28  septembre,  et  le  lundi  27,  S.  M.  Charles  X, 
son  frère  et  son  successeur,  qui  s'était  retiré  à  Saint-Cloud , 
fit  son  entrée  à  Paris  au  milieu  d'une  foule  nombreuse,  qui 
le  salua  de  ses  acclamations.  Déjà  des  actes  de  clémence  et  de 
bonté  avaient  signalé  l'avènement  du  nouveau  monarque! 
La  censure  abolie,  un  grand  nombre  de  ces  mots  heureux 
qui  dévoilent  la  loyauté  du  cœur,  et  cette  gracieuse  franchise 
<Itti  a  tant  d'empire  sur  les  Français ,  dissipèrent  bientôt  les 
voiles  de  deuil  qui  couvraient  la  France.  Parmi  les  nombreu- 
ses réponses  qui  peignent  les  excellentes  vues  de  S.  M.,  naus 
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citerons  la  fin  4e  celle  qu'il  s^dres-sa  à  M.  le  baron  Seguin 
premier  président  de  la  pour  royale  de  Paris ,  à  laudience 
félicitation  du  3  japi^ieir  1825  :  «>  Je  tous  donne,  »  dit-ii,  «  < 
M  la  force  par  pna  puissance ,  et  vous  me  la  rendez  par  la  ju: 
»  tiçe.  »  He^r^H3c  le  pays  où  le  prince  regarde  la  jpstû 
comme  le  fondement  cffe  sa  puissance  !  Juste  et  pieux  coram 
Saint-Louis,  affable  et  compatissant  comme  Louis  XII,  coin 
to^  comme  François  I"^,  franc  comme  Henri  fV,  notre  non 
veau  roi  reinplit  pos  egsurs  d'espérance  et  d'amour,  et  nou; 
présage  un  règne  de  bonheur. 
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SUITE  DE  LA  CHRONOLOGÏE  HISTORIQUE 

DES  ROÏS  D'ANGLETERRE. 


GEORGES  m. 

* 

iSoi.  Le  I*'  janvier,  qui  était  te  premier  )<^ur  du  siècle  y 
éUnt  aussi  celid  auquel  la  Gran<le'Bretagne  et  l'Irlande  comr 
mencèrent  à  former  un  royaume  uni ,  fut  annoncé  par  le  son 
des  cloches.  Le  nouveau  pavillon  impérial  fut  arboré  slir  la 
tour,  et  salué  de  plusieurs  salves  d'artillerie. 

Le  3  janvier,  les  membres  du  conseil  privé  préteiient  ser- 
vent comme  conseillers  privés  du  royaume-uni  de  laGtandê- 
Bretagne  et  de  l'Irlande.  Le  roi  reçut  le  grand  sceau  de  la 
main  du  chancelier,  en  lui  ordonnant  de  le  £aiire  détraire  ; 
et  lui  en  remit  un  nouveau  pour  le  royaume-uni.  Le  roi  fit 
dQssi  publier  une  proclamation  réglant  le  titre  royal  et  les 
armoiries  qui  devraient  dorénavant  appartenir  à  la  couronne 
impériale  de;  la  Grande-Bretagne  et  de  llrlande.  Le  titre  royal 
était  ainsi  énoncé  en  latin  :  Georgius  tertius,  Dei  gratia^ 
^ritannianim  rex^fidtidtfensor,  ou  Georges  trois,  par  là 
grâce  de  Dieu ,  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  rirlande ,  défenseur  de  la  foi ,  etc.  Le  titre  de  roi  de 
France  et  les  armoiries  de  cet  état  furent  omis  avec  raison  ; 
<% n'était  plus  qu'une  formule  de  vanité  qui  n'indiquait  de- 
puis long-temps'  qu une  prétention  frivole,  indigne  de  la 
grandeur  réelle  du  souverain  dé  la  Grande-Bretagne.  En  hb^n- 
Qeur  de  Tunion  des  deux  royaumes  britanniques ,  le  roi  créa 
plusieurs  nouveaux  pairs. 

A  Saint-Pétersbourg  on  a  vu  précédemment,  que  les, puis- 
sances du  nord  avaient  formellement  renouvelé  le  traité  <ie 
la  neutralité  armée  5  il  avait  été  signé ,  le  16  décembre  i8oo> 
P^rla  Russie  ,  la  Suède  et  le  Danemark;  la  Prusse  y  a  tait 
^^le  194  La  Grande-Bretagne  ne  put  voir  d'un  é^l  indif* 
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férent  cette  ligue  maritime  dont  l'objet  était  d'annuler  le 
code  naval  en  vertii  duquel  cet  étal  s'arrogeait  en  quelque 
sorte  l'empire  des  mers.  Là  réponse  qu'elle  fit  à  la  note  re* 
mise  à  son  ministre  plénipotentiaire  à  Copenhague  par  1er 
comte  de  Bernstorff,  ministre  de  Danemark,  fut  de  publier 
le  i4  janvier  1801  un  ordre  de  cabinet  j  il  mettait  embargo 
sur  les  navires  russes ,  suédois  et  danois  qui  étaient  dans  les 
ports  britanniques,  accordait  des  lettres  de  marque  «pour 
courir  sus  aux  bâlimens  appartenant  aux  sujets  des  puis- 
sances confédérées  j  la  Prusse  fut  exceptée  de  cette  mesure 
générale. 

Le  i5  janvier,  lord  Gren ville  remit  aux  ambassadeurs  de 
Suède  et  de  Danemark  une  note  qui  leur  expliquait  les  mo- 
tifs de  l'embargo.  Il  y  déclarait  que  le  nouveau  code  mari- 
time qu'on  avait  voulu  établir  en  1780,  était  une  innovation 
nuisible  aux  intérêts  les  plus  chers  de  la  Grande-Bretagne, 
et  à  laquelle  la  Russie  avait  renoncé  lorsqu'elle  s'était  liée 
avec  la  Grande-Bretagne  au  commencement  de  la  guerre  ac- 
tuelle. S.  M.  Britannique,  informée  du  rétablissement  delà 
neutralité  armée  en  iÇoo  et  1801  et  des  préparatifs  hostiles 
qui  avaient  lieu  dans  la  mer  Baltique ,  avait  résolu  d'adopter 
sans  délai  les  mesures  les  plus  effacaces  pour  repousser  l'at- 
taque qui  lui  avait  déjà  été/aitë  ^  et  de  s'opposer  aux  effets  de 
la  confédération  armée  contre  elle.  Un  embargo  avait  donc 
été  mis  dans  tous  les  ports  britanniques  sur  les  navires  da- 
nois et  suédois  ;  mais  on  aurait  soin  que  dans  l'exécution  au- 
cune violence  ne  fut  commise  contre  des  innocens.  La  note 
finissait  par  exprimer  le  désir  que  les  circonstances  qui  avaient 
provoqué  la  mesure  prise  pussent  cesser,  afin  que  la  bonne 
intelligence  qui  avait  régné  précédemment,  pût  se  rétablir. 

Les  réponses  que  le  ministre  anglais  reçut  à  sa  note  mani* 
festaient  l'intention  de  persister  dans  la  tentative  de  rendre 
la  liberté  au  commerce  neutre.  Lorsque  cette  note  fut  connue 
à  Stockholm,  tous  les  bâtimens  suédois  destinés  pour  TAngle^ 
terre  eurent  ordre  de  ne  pas  partir. 

Le  22  janvier,  le  premier  parlement  impérial  fut  ouvert 
par  des  commissaires  du  roi.  Le  chancelier  annonça  aux  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes  qu'elles  devaient  élire  un 
orateur^  le  choix  tomba  sur  M.  Addington ,  qui  avait  piécé- 
demment  exercé  les  mêmes  fonctions ,  et  fut  approuvé  pai 
le  roi. 

Le  2  février,  le  roi  ouvrit  la  se.^sion  :  son  <liscours  rouh 
principalement  sur  l'union  de  l'Irlande ,  sur  l'état  du  conti 
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Kotet  iur  les  démêles  de  la  Grande-Bretagne  aveîc  lâ^  lîcue 
tétais  du  nord ,  relativement  aux  prîn^pes  de  la  neutràhté 
^inée.Le  monarque  déclarait  sa  ferme  intention  de  soutenir 
les  maximes  essentielles  au  maintieodeLi puissance  navale  dé 
la  Grande-Bretagne  ,  maximes  fondées  sur  le  système  dudrok 
public  établi  et  reconnu  depuis  si  long-têmpsi  en  Europe.  Il  fut 
ma  question  de  la  cherté  des  subsii^nces ,  et  le  roi  finit  par 
(^ipiimer  son  yif  désir  de  terminer  les  discassions  actuelles 
d'une  manière  sûre  et  honorable ,  et  de  voir  arriver  la  fin  des 
liostilitésqui  pourtant  n'avaient  pas  empêché  le  royaume  de 
donner  une  grande  extension  à  son  agriculture,  à  ses  manu- 
iactares ,  à  son  commerce  et  à  ses  ressources  financières. 

Lorsque  la  proposition  de  l'adresse  à  faire  en  réponse  au 
&cours  du  roi  fut  présentée  dans  chacune  des  deux  chani- 
bres,  l'opposition  réunit  tous  ses  efforts  pour  y  introduire 
des  amendemens  qui  tendaient  à  blâmer  la  conduite  des  mi^ 
nistrësj  ses  tentatives  furent  vaines  j  les  amendemens  furent 
rejétés  dans  chaque  chambre  par  une  majorité  nombreuse^ 
ainsi  Ton* reconnut  que  le  ministère  avait  conservé  toute  son 
influence. 

Toutefois  sa  position  était  eipbarrassante.  lies  eiforis  rép^r 
t&  delà  Grande-Bretagne ,  depuis  le  commencement  des  hos- 
tilités avec  la  France ,  pour  mettre  des  bornes  à  la  puissance 
de  ce  pays ,  n'avaient  au  contraire  abouti  qu'à  lui  donner  p^u^ 
d'extension.  Les  contrées  du  stid  et  de  l'ouest  de  l'Europe,» 
Mumises  par  les  armes  ou  courbée^  sous  l'autorité  de  cet 
état ,  ne  pouvaient  plus  aider  de  leur  coopération  dans;  la 
guerre  les  armées  britanniques ,  ou  étaient  obligées  d'agir  hos- 
tilement contre  elles.  Les  royaumes  ^u  nord,  jaloux  de  la 
Candeur  navale  et  commeixiale  de  l'Angleterre ,  fesaieutTe* 
vivre  des  prétentions  qui  ne  pouvaient  que  lui  porter  préju- 
gea, et  de  plus  étaient  pvép^réés  à  les  soutenir  par  la  voife 
des  armes.  L'Autriche,  le  seu^  allié  qui  lui  fût  resté  sur. le 
continent,  avait  signé  la  paix  avec  la  France  à  Lunéville,  le 
9  fémer  5  le  traité  assurait  à  la,  république  toutes  sçs  conquê- 
tes à  la  gauche  du  Rhin,  j 

Dans  l'intérieur,  l'état  de  l'Angleterre  n'était  pas  7(noins  cri- 
tique. Pressé  par  la  disette ,  menacé.d'une  famine  prochaine, 
ceçays  attendait  les  secours  des  ports  de  l'ElbÇj  mi  Weser  let 
de  la  mer  Baltique ,  et  ces  ports  lui  étaient  fermés.  Les  em- 
l^arras  furent  encore  augmentas  .par  le  retour  de  la  maladie 
dttroi.  Le  i4  février,  ce  prince  fut  attaqué  d'uii  rhimae  iràsr 
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fori;;  Wiâ,6iiiiBBonf|i^tt'îl dirait  la  fièvre.  Sonimal  ne  teM 
lie  le  1^  inat^.  IlsHiTTi^t.à  un«'^M><]tteoùleconsieilexéootîl 
Il  wonaiiG[iâe)éiaU  au  mmôlieiit^de  «e  oifiSGvdr^^^ 
ne  Mren t •aoac  irmnéttre  !lêsiiiiaiqiies^ de  leur  «ohaorge  entre  les 
^nalns  du  «ouy^raÎB, 

^Ijbl  dernière  quiosiioitdiiscutéer clans  le  cabinet, savant  la 
«aaladie  du  soi^  avait  iâlié;oéUe;d'acooiiderai»x  cathoU^ies  ir- 
landais la^^isaance  devons  te»  droits  polilÂqne».  M.'Pittleiir 
fayaitjfaiteiipéiier  jeettesconoeséion' comme  «ne  t»aséqneiice 
4e  i'umonies  deux  royaumas*  Parmi  les  «bslaicles  •que  devak 
renfîont^per  cette  meâuce,îM«  PLbtnoprént.pas'la  diffioidté 
d'obt$tfMr*leie€fftsenit«aent  du  roi.  Cepnmce  regarda  le  fianî 
qupn  lui  prpposaii  eomme  contraire  vau  serinent  ^a  il  avait 

{l'été  au  opuronnement.  L'opposition  du  roi  fut  invindble. 
e  ministre  se  vit  donc  clans  la  position  pénible  et  bumilianfee 
de  lie  pouvoir  tf^^r  la  .parole .qu-il  avait  engagée  à  une  classe 
nombreuse  d'iUabitans  du  royaume.  Cette  circonstance  ^ 
pcut-è^e  sui^  ,pour  i!ei^ager  à  donner  ^a  démission  y  maië 
Deaucoup  <le,  personnes  pensèrent  qu'il  fut  en  quelque  sorte 
forcé  à  cette  démarche  par  la  situation  politique  de  la  Grande 
Bretagne ,  qui ,  sans  un  seul  allié  sur  le  continent ,  avait  i 
mhâtmtCiie  toùtela  puiss'aiïce  de  la  France ,  et  de  plus  se  trou 
"Tait  envéloppécîflarrs  Une  nouvelle  querelle  avec  les  états  dv 
'lÉtéiA  yfféVLt  le  maintien  des  droits  maritimes  qu'elle  regardait 
•eôméietine  des'bases  dcsasuiirériotité  navale.  Le  ton  décide- 
•ment  lïostile  que  M.  Pitt  et  ses  côUègues  dans  le  ministère 
«fvaientprfecoùtrele  gouvernement  attael  de  laf  rance,  de- 
*Vaît  leur  tendre  ej^trémement  péniiile  la  tâcbe  de  conclure  la 
*pé^  aux  seu}es  conditions  posîîibles  ;  tous  étaient  d'ailleurs 
4es  hommes  les' ttibins  propret  à  réussir  dans  une  négociation 
~attiM^àle-/^e{^eiidant  tout  le  'monde  sèutait  la  nécessitée 
"feirei^ttmipitementlla  paix;  On  supposa  donc  que  les  minii- 
très  ataieht  profité  volphtiers^del  occasion  de  se  retirer.  En 
méAie  tentps  on  jugeatjue  ia  démission  de  M.  Pitt  était  çure- 
'meâthdminalej  on  copjectur^  que  sa  retraite  ne  serait  que 
temporaire,  et  qu'un  ministère  composté  d'amis  reconnaîs- 
sans  et  dociles  se  plierait  sans  peine  à  sa  volonté ,  qull  s'çm- 
pTOSséi^alt "M^kle» de  i^dleriâièr  ses  conseils. 
îQnwJqiftl  en  '  pùiis^  être ,  la  ^eule  raison  attéguée  pan 
;:Pkt',  fleur  qmtter  un  pbste  qu'il  avait  tenu  si'long-teinp 
noie  ai^plâttdidsenhtens  ^une grande  partie  de  la  nation,  f^ 
«cu'fmputsMimie'de'fMre  a£>pter  tés  rnesures  proposées  ^ 
€iv«to^wif  c^Mbdiqilés  irlandais,  lin  j^apier  qui  circula  dat 
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lfi|i^  pa^:  w^  $011:  nom.,  et  q»'»l  ne  désavoua  pas ,  leur  décla- 

Tait  «  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  gagner  la  btmveilltincfil 

poUique  à  lean  «anse  f;  assis  qiie^  •  ne  pouvant  ooopët^er  à  «ne 

teailatifve-  qqâ  i  ne  laiasaît  aucun.  e!ipi>iff  d'assurer  actucllemeno 

leurs  «itttéyétS',  il  prépaver&it  la  i^oie>  pour  qufils  obtiasseaD 

esfijR  l!obJ6t. défier  désiiïf  4 

Ce  qtif  eOB#rma  te  ptd^Ke  dans  Ficlée  querancîén  mihis- 
tnes'attendmt  à-  reprendre bientôtlà  geStîon  dtes  affeite^,  fut 
àe  Toèr  M.  Dumias  donner  isa  démission  de  ses  jbombrenses 
pbces.  * 

Les  ministres  qmse  retirèrent  en  in^e  teinpsqupM.Pîtt, 
fcwot  le  eonrte  Spencer,  lord  GrentiWe  et  M.  windî^am.' 
D*aiitres  arrangemens  intérieurs^  eurent  lieu  bientôt  après,  ta 
&f8oltttifon  âvt  nnrnistère,  à  une  époque  si  ctijtrqne,  devai^ 
BStHreDcAniént  occuper  le  parlement.  Le  jo  févriiér,  lord, 
fiarnley  fit  à  )a  chambre  Imuteïa'  proposition  de  soumettt^e  à 
une  eÈc^uéte  une  partie  de  la  condaite  dés  mini's très  dtl  roi. 
leré  Grenville  dit  à  cette  occasion  que  le  mauyai^s  succès  de^ 
isieiitfons  manMestées  par  lui  et  sé^  collèlgnes ,  en  faveur  âe$ 
«tleliqùes,  les  atait  enga;gé^  à  donner  leur  démi[ssioh;  qii'ik 
«prouvawfn^  Ions  une  grahde  consofationi  de  ce  que  leurs  ser- 
vices avaient  contribué  à  sauver  leur  pays  des  p^aux  qtd.  le 
i  nenaçaieiii ,  et  de  ce  que  leurs  successeurs  comîmieraiené  à 
U  stiMceïe  système  vigoureux  qu'ils  avaient  adopté  -,  que  d^âît- 
feortî  9s  Bé  quitteraient  leurs  places  qup  lôrsqne  léurS  sdic- 
cesse^rs  seraient  nommés,  A  la  demande  expresse  de  plu-! 
âéOfS membres,  lord Dataleyajdtîma  sa  proposition.  / 

temêpiejour,  lo- février,  il  fut  donné  lecture  à  la  cbaiy^brç^ 
aes  communes  d'une  lettre  de  M.  Addîng.ton,,  annonçant  cp'it 
ràijnait  la  charge  d'orateur  dç  la  cbanpibre  y  parce  que  le  roi 
l^i  avait  nuinifeslé  son  intentibi)  de  lenon^mer  à  un  emploi 
iBcompatiblé  ayec^ette  ion.ctipn^  I^e  lendemain  la  chambre 
%  pour  orateur  iSir  Jol^n  Hit(<M:d^.  procurevir  général. 

Avant âe  sovti^  da'liÀ)^è<(e,  H.  Pklî  pensa  qu'il  devait 
R^nter  à  la  chambre  le  budget  des  dépenses  de  l'année  el 
«5  voi^et  i|E|çiyq^s  nécesi^airas  pouv  y  pcrtu-voir.  Le  1 8  févrif r , 
il^po^qùeles  loK^iisdu  Service  pooir  la  Gyaiide-Breisgne 
^Virlimile  eiL^^ati^t  nuf»  s^^nnne  de  5&,â&7yeQaliv.,  dent  le 
Ptemisr  £Q;|aM(i^  devaû  t  pay^ir  les  quinze-dix^sept  y  et  Vautre 
lesi^i^XT^U-^^  rçstans.  Four  faire Jaee  à  cette  somme,  le 
minUtie  pr«|H>sa ,  iudép^^imneM  d'impôts  nouveaux,  mi 
«<«H?wmt  4^  5i5?5oPjQ<>9  i»!^.  Cw  puojjets  ayatti  été  ackoptes 
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avec  qnelffu.es  changemèhset^cbiïvertisenloi,  le  initiistre!^^ 
démit  de  ses  pénibles  fonction^. 

M.  Henri  Addingtoo  >  nouveau  chandelier  de  réchiquier  eC 
premier  lord  de  la  Trésorerie ,  avait  été  placé  à  la  tête  du  mi-' 
nistère^  moins  par  la  réputation  que  ses  talens  comme 
homme  d^état  lui  avaient  acquise^  que  par  V^£fection  person- 
nelle du  monarque  que  lui  avaient  gagnée  ses  raœur$  réguliè- 
res et  sou  caractère  intèsre.  Les  autres  ministres  étaient  lord 
Hawke^bury  et  lord  Hopart,  secrétaires  d'ét?^  aux  départe- 
mens  des  affaires  étrangères  et  de  Tintérieur^  M.  Charles 
Yorke ,'  secrétaire-d'état  pour  la  guerre  ;  lord  Saint- Vincent, 
premier  lord  de  Tamifrauté  ;  lord  £ldon ,  chancelier^  le  comte 
de  Hardwicke; ,  viçç-roi  dUrlande. 

I^a  première  mesure  dont  s'occupa  le  nouveau  uiiiûstère 
fut  d'assurer  la  tranquillité  intérieure.  L'agitation  continuait 
toi^jpms  en  Irlande.  Le  12  maiSt  lord  Castlereagh  proposa 
ae  faire  donner  lecture  de  l'acte  destiné  à  faire  cesser  la  ré- 
volte dans  ce  royaume  |  un  autre  acte  y  établissait  la  loi  et 
les  .cours  martiales  et  suspendait  Xhabeas  corpus;  après  des 
déb^;ts  trèsranimés  ^  les  bills  furent  adoptés  dans  les  deux 
chambres;   leur  durée  fut  fixée  à  trois  mois,  à  dater  da 
:^^5  mars.  ,  .,  , 

^/]^e,2  ayril,  un  comité  fut  nommé  dans  la  chamdire  de» 
çoA^munes  pour  faire,  en  conséqueiiice  d'un  messc^  du  roi, 
une  enquête  sur  l'état  de  l'Irlanae  et  sur  la  conduite  de  cer- 
taines personnes  mal  intei^tionnées  dans  la  Grande-Bretagne. 
Le  14. 9  ce  comité  fit  son  rapport^  il  exposa  que  l'existence  et 
les  opérations  de  diverses  sociétés  composées  de  malveillaoS; 
notamment  à  Londres,  et  surtout  de  celle  qui  s'intitulait  : 
société  des  Bretons  unis  ^  devaient  inspirer  cle  justes  appré- 
hensions; c*est  pourquoi  le  comité  proposait  de  faire  revivre 
l'acte  qui  suspendait ,  pour  un  temps  déterminé ,  la  loi  Sha- 
béas  corpus,  et  celui  qui  tendait  à  prévenir  les  rassemblemens 
séditieux.  Les  bills  furent  adoptés^  La  diirée  du  dernier  fut 
fii^ée  à  celle  de  la  guerre  ^  il  devait  cofitinuei*  encore  lin  to^^ 
après.  ^ 

Un  autre  bill  fut  aussi  converti  en  loi  ;  son  ol^et  était  de 
f;arantir  de  toutes  poursuites- les  personneis  menacées  de 
l'arrestation ,  l'emprisonnement  et  la  détention  de  quelqu'ot* 
durant  la  suspension  de  YdiCieSlmbèiis  (^o/iit^  dans  la  Grande- 
Bretagne  depuis  le  1*' février  1798.  Ce  bill  fut  vivement coH»' 
battu  dans  les  deux  chambres ,  comme  ayant  pour  objet  ^^ 
mettre  à  couvert ,  par  un  effet  rétroactif,  la  condiiite  illégal 
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dÈ^ert^iaes  gens  qui  avaient  violé  les  lois.  Un  semblable  bill 
<ie  garantie  fut  aussi  adopté  pourTlrlaude;  Ucoinprenait  non- 
seidement  Tarrestation  et  la  détention  de  personnes  accusées, 
^pratiques  coupables,  mais  aussi  tous  les  moyens  employés 
pour  mainteBir  la  tfanquillité  publique ,  et  comprimer  les 
soulèvemens  et  les  révoltes  dcins  ce  royaume,  depuis  le  mois 
de  mars  1799. 

Le  parlement  adopia  aussi  des  bîHs  pour  continuer  et  aug- 
menter les  primes  accordées  à  Timportation  des  grains  et  d'au- 
très  subsistances ,  et  pour  mettre  en  culture  des  terrains  va- 
gues et  des  communaux  ;  pour  accorder  iHie  indemnité  aux 
pei'somies  dont  les  moulins  ou  leurs  dépendances  auraient  été 
détruits  et  démolis  par  des  rassemblcmçns  séditieux  ;  enfin. 
poaréeapter  tous  les  douk's  copceroAnt  rincapacité  dés  per- 
^ones  engagées,  dans  les  ordi*es  saci'és  ^  de  siéger  dans  la. 
cfaainbpe  des  eon>munes.  Ce  bill  fui.  provoqué  par  réleclion 
de  M,  Horne  Tooke.  Le  4  n^^i  ?  lord  Temple  fit  la  proposition 
d'envoyer  au  bom*g  d'OW-Sarum  Tordre  d'élire  u»  représen- 
tant au  lieu  de  M.  Horne  Tooke^  il  motiva  son  ppipion  suV^ 


jamais  été  reconnus  par  la  chambre  ,  ni  par  la  constitutioa 
du  royaume  ^  eomme  représentans  des  commuues  de  la 
Grande-Bretagne.  M»  Addington  dit  qu'il  serait  plus  conve* 
nable  qu'un  bill  déclarât  poisitivement  qu'à  l'avenir  tout  ec- 
clésiastique ne  serait  pas  éligible  à  la  chambre  des  communes, 
qoe  d'annuler  l'élection  de'  M.  ïooke,  ou  de  tou^t  autre 
membre  de  la  cliambre..  La  permission  de  présenter  un  bill 
àcet  eflfet  fut  accordée.  M.  Tooke  défendit  la  cause  des  eçclé- 
Mastiques  avec  beaucoup  d'a<iprit  :  en  un  mot,  ce  billocca- 
âonaun  débat  très-animé^  les  deux  partis  firent  assaut  de 
lavoir I  M.  Tooke  était  de  l'opposition.  Enfin  le  bill  fut  con- 
^ti  en  loi,  ce  qui  fixa  le  principe  constitutionnel  sur  ce 
point  important. 
A  diverses  époques  de  la  session  9  l'opposition  fit  des  pro- 
relatives  à  l'titat  de  détresse  de  la  nation  ,  à  l'issue 


M 


positions  rél ^^^ , .  , 

loalbemeuse  des  expéditions  dans  les  pays  étrangers,  et  à 
d'autres  événements  publics  :  toutes  ses  tentatives  échouèrent  f 
Wininistres  eurent  constamment  pour  eux  la  majorité  ordi- 
ï^iïe,  dans  laquelle  figuraient  tous  les  membres  qui  avaient 
appartenu  à  l'ancien  ministère.  Le  2.  juillet ,  le  parlement 
^iit  prorogé  par  commission . 
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Pettdlmt  b.  seMîon ,  de  gr»nd8  ëvënemenl»  s^ëtaîent  possér 
dflws  k  nord  de  TEaropç.  Lc>r^irà  la  Gradide-Bretagne  fir 
mettre  vm  embargo  sur  les  navires  appartenant  aux  sujet»- 
àes  puissances  q«i  avaient  signé  le  traité  de  la  nettCraMtr* 
armée,  elle  n'étendit  pa9  eette  mesure  àe  rigneuv  avix  bâti- 
ments prussiens»   Elle  suivit  pendant  quelque  temp»  «ne 
négociation  avec  le  cabinet  de  Berlin ,  parce  qu'elle  sentait 
que  le'  roi  de  Frusse  pouvait  non^-seulement  1^  réduire  k  de 
fâcheuses  extrémité»,  en  fermant  au  commerce  britannique* 
les  seul» débouchés  qui  lui  restaient  sur  le  continent,  mak^ 
aussi  causer  un*  grand  préjudice  à  son  souverain  ^  enoccu- 
paul  Véiecforat  de  Hanovre  :  d'ailleurs  la  Prusse  n'avait  pas^ 
de  colonies  à  perdi-e.  Le  langage  de  la  cour  de  Londres  fot 
donc  infiniment  plus  concmant  enyers  cet  état  q^ie  cdu» 
qu'eRe  avait  employé  envers  le  Danemark.  F^gnant  d'igno- 
l'Cr  que  la  Prusse  fût  entrée  dans  la  ligue  an  Nord ,  tord  Ca- 
i^sford,  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin,  se  cotttenta  de* 
dêtnamiier  si ,  conformément  anx  bruits  qu»  s^étavent  répan- 
dcis ,  la  Prusse  avait  accédé  à  la  neutralité  armée.  Le  wàH 
nistre  prussien  répondit  qu'ayant  r^ardé  d'un  ceil  tranquille* 
les  liaisons  contractées  précédemment  à  son  insu  par  FAngte* 
terre,  il  av'aift  le  d>roit  a  exiger  la  même  confiance  5  et  (jue  si 
le  ro»  de  la  Grande-Bretagne  se  regardait  comme  appelé  à 
.^ucenir  le»  droits  et  les  intérêts  de  soi^  empire ,  le  roi  de 
Parusse  ne  devait  pas^  moins  à  ses  peuples  de  veiller  de  tou» 
ses  moyens  et  la  conservation  tie  ce  q^  leur  était  cher* 

Le  27  janvier,  lord  Caryskxrd  communiqua  au  ministère 
prussien  les  notes  remises  à  Londres  aux  ministres  de  Suèdr 
et  de  Danemark  ^  et  entra  dans  de  grands  détails  pour  éé^ 
montrer  Tinjustice  du  systènne  admis  par  les  puissaaices  dix 
Nord  j  il  finit  par  Itfi  rappeler  que  jamaiis  la  Grande-Bre- 
tagne ,  ainsi  qu^il  le  lui  avait  déjà  déclaré ,  ne  se  soumettrait 
à  ces  prétentions ,  et  que  les  tentatives  des  couvennes  du 
Nord  conduiraient  à  des  e^xtrémités  fâcheuses.  Dan»  une  trm^ 
sième  note,  du  I*^  février,  lord  Carysford,  apvè»  avoir 
donné  connaissance  de  la  correspondance  qui  avait  e»  lieii 
entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Samt-Pétersboarg ,  an*' 
nonce  que  la  Russie  ne  peut  plus  être  considérée  cotnme  uat 
puissance  neutre ,  puisqu'elle  est  engagée  dans  «ne  guerre 
ouverte  avec  la  Grande-Bretagne ,  avant  même  d'avoir  eon-« 
du  sa  paix  avec  la  France.  Il  finit  en  disant  cpie  le  toi  d'An- 
gleterre, réfléchissant  aux  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  l'Europe,  veut  s'abstenir  de  demander  aa  yoi  dtf 
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fhiséehs^  seeoorfijstipalés  «air-le  teàîtéd'aUàiice  sigàé^ntxe 
les  deux  pays  ;  mais  qu^U  ^regarde  le  xas  prëvu  par  «csct 
Mte comme  amvë,  et  qu'il  ne  doute  pas  ^ue,  dans  cette 
«MireUe  guerre ,  il  ne  ^reçoive  de  son  alliîe  toutes  les  preuves 
d'amitié  que  les  évâaeBients  pourraient  exiger. 

Le  12  février,  le  ministre  prussien  répond  par  ui^e 
BOte  très -énergique;  il  réfute  les  assertions  employées  ps^r 
lord  Carysford  pour  représenter  la  ligue  du  Nord  comme 
ayant  pour  objet  de  détruire  les  traités  conclus  précé- 
demment avec  la  Grande-Bretagne,  ou  de  prendré  contre 
elle  des  mesures  hostiles ,  et  il  exprime  ses  regrets  du  parti 
violent  et  précipité  que  la  cour  de  Londres  avait  embrasse 
contre  les  puissances  maritimes  du  ^ord.  tl  expose  que  la 
Grande-Bretagne  s'est  arrogé  dans  la  guerre  présente,  plus 
que  dans  toutes  les  autres ,  la  suprématie  des  mers ,  en  se 
formant  à  son  gré  un  code  naval  qui  sei^ait  difficile  à  conci- 
lier avec  les  vrais  principes  dju  droit  des  gens  ;  qu'elle  exerce 
jSQr  les  nations  amies  et  neutres  une  juridiction  usurpée^, 
jjpélle  veut  faire  passer  pour  un  droit  ii u prescriptible ,  sanc- 
tionné  par  tous  les  tribunaux  de  l'Europe  ;  qu'il  n'est  donc 
ps  surprenant  qu'après  tant  de  vexations  multipliées  et  réi- 
térées ,  les  puissances  neutres  aient  conçu  le  dessein  de 
s'opposer  à  aes  prétentions  si  nuisibles  à  leur  commerce , 
et  d établir^  à  cet  effet,  un  concert  bien  ordonné  qui  fixât 
hxts  droits  et  les  mît  en  règle  avec  les  puissances  belli- 
gérantes elles-mêmes  :  le  ministre  finit  par  déclarer  que  le 
îoi  son  maître  a  .retrouve  dans  l'association  maritime  ses 
pEpj^res  principes ,  et  qu'il  y  a  formellement  accédé.  Cette 
note  resta  sans  réponse. 

I<e  ^:meas ,  le  mîwistre  plénîpotefttiab'e  .de  Suède^à  la  cottr 
4el4ondjres  oom^uiniqna  offîoiellement  à  lond  Hawkribary 
fe^aitedu  §6  décembre  iSoo,  en  se  plaignant  de  Tembargo 
^s  isur  les  navires  siuédois^  il  déclara  qu'aussitôt  que  la 
fiiande^Se^ag^e  aurait  fait  rendre  justice  à  la  Suède,  sxn 
^  Pddâfna^Oii^  tombant  des  convois  arrêtés  en  1798  et  sur 
la  violation  de  âon  paviilonà  •Earoskume  ,  et  qu'elle  aurait 
tttltverl^mbai^^  le  roi  de  £uède  i»MivrÂrait  ca^ec  plaisir 
^forts  a«)pavîllon  britannique^  «nais  ;qu'Qn  attendant ,  il 
A^t,cirdonné^de4fneitre  un  embargo  jur  les  navires  anglais 
^i  «e  tfowvaiaB-t-àans  les  ^rts  de  Suède.  Locd  iiawkesbury 
^^^pondiit  àcetrlenoteq^r  «ne courle  déclaration  portant  que 
^  fiuftdtrjRfilagne  poKsisiaât  à  regaDder  la  icQnclusion;ii]U 
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traite  du  16  décembre  1800  comme  une  mesure  hostile.  L< 
ministre  de  Suède  partît  de  Londres. 
;  Pendant  qu'on  préludait  ainsi  à  la  guerre  par  des  nota 
<aifficieUes ,  le  Danemark  n'avait  pas  usé  de  représailles  rela- 
tivement à  l'embargo  mis  sur  les  bâtiments  de  ses  sujets  dans 
les  ports  anglais.  Il  n'était  donc  pas  encore  en  état  p'Jhpstili- 
tés  ouvertes  avec  la  cour  de  Londres.  Cependant  des  capi- 
taines de  frégates  anglaises  et  de  corsaires  envahirent  le  ter- 
ritoire de  la  Norvège,  en  eptrant  de  force  dafns  les  ports  de 
ce  pays ,  pour  y  enlever  des  navires  suédois  ,  et  y  commirent 
toutes  sortes  de  violences  5  ils  agissaient  conformément  à  un 
usage  auquel  ils  se  sont  toujours  montrés  fidèles.  Le  ministre 
de  Danemark ,  qui  n'avait  pas  encore  quitté  Londres  ,  adressa 
des  plaintes,  à  ce  sujet,  au  ministère  britannique  :  celui-ci 
prétendit  qu'il  fallait  distinguer,  dans  cette  réclamation, 
deux  objets  absolument  différents  :  d'abord  la  punition  des 
capitaines  anglais  ,  ensuite  la  restitution  des  bâtiments  enle- 
vés ,  que  le  Danemark  demandait.  Il  reconnaissait  là  légiti- 
mité de  la  réclamation  quant  au  premier  point ,  en  suppo^ 
sant  toutefois  que  les  faits  étaient  exacts  ;  quant  au  second 
point,  il  voulut  éluder  de  se  prononcer,  en  déclarant  que, 
dans  les  circonstances  actuelles^  il  était  impossible  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne  d'entrer  dans  aucune  explication  :  mais 
que  si  la  mésintelligence ,  qui  malheureusement  subsistait 
entre  les  deux  cours ,  était  levée ,  ces  cas  seraient  alors  por- 
tés devant  les  tribunaux,  qui  prononceraient  d'après  les 
principes  de  Téquité  et  d'une  manière  conforme  au  droit  des 
sens.  Quelques  jours  après ,  lord  Hawkesbury  modifia  cette 
déclaration  ^  il  ne  fit  plus  dépendre  de  la  cessation  des  difé* 
rends  qui  divisaient  les  deux  pays  ,  le  renvoi  de  la  réclama- 
tion aux  tribunaux  ;  mais  il  persista  dans  l'assertion  que  le 
gouvernement  britannique  n  avait  aucun  pouvoir  pour  obli- 
ger les  marins  qui  s  étaient  emparés  des  navires ,  a  les  resti- 
tuer, avant  que  les  parties  lésées  eussent  porté  l'affiiire  de- 
vant les  tribunaux  établis  pour  juger  ces  cas.  Enfin ,  dans 
une  dernière  note ,  du  24  mars  1801 ,  lord  Hawkesbury  aii«- 
nonça  que  les  faits  avaient  été  reconnus  conformes  à  Fexposé 
que  le  piinistre  de  Danemark  en  avait  donné ,  et  que  les  na- 
vires suédois  pris  dans  les  ports  de  Norvège  seraient  restitués. 
Bientôt  le  comte  de  Schulembonrg ,  ministre  de  Prusse^ 
remit,  le  3o  mars^^  au  gouvernement  électoral  d'Hanovre, 
une  note  portant  que  la  Grande-Bretagne  ayant  exercé^. de- 
puis le*  commencement  de  la  guerre ,  des  violences  inouies 
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contre  le  commerce  et   la  naTÎgation  des  neutres  3  ayant 
commencé  les  hostilités  en  mettant  un  embargo  sur  les  na- 
vires  des   puissances  du  Nord ,   ayant  rappelé  ses  agens 
diplomatiques  de  Copenkagùe,  après  que  le  Danemark  lui 
avait  déclaré  qu'il  n'entamerait  pas  de  négociations  particu* 
\ières  ;  enfin ,  qu'une  flotte  anglaise  ,  destinée  pour  la  Bal- 
^(pie,  étant  déjà  arrivée  sur  les  côtes  du  Danemark,  le  roi 
de  Prusse,  pour  défendre  If  alliance  contre  les  attaaues  qui  la 
menaçaient,  se  voyait  obligé,  non-seulement  de  fermer  les 
bouches  de  l'Elbe ,  du  Weser  et  de  l'Ems ,  mais  aussi  d'occu- 
per tous  les  états  appartenant  au  roi  de  la  Grande-Bretagne 
en  Allemiigne.  Le  o  avril ,  le  gouvernement  d'Hanovre  con- 
clat,^ec  le  ministre  prussien,  une  convention . qui  autori* 
sair Ventrée  des  troupes  prussiennes  dans  Télectôrat^  et  or- 
donnait le  licenciement  a  une  partie  de  l'armée  hanovrienne. 
Le  lendemain ,  4  avril ,  vingt-quatre  mille  Prussiens  entrè- 
rent dans  l'électorat ,  et  furent  entretenus  aux  frais  du  pays. 
Quelques  personnes  ont  prétendu  que  cette  occupation  avait 
été  concertée  entre,  les  cabinets.de  Londres  et  de  Berlin ,  afin 
dempecher  que  le  Hanovre  ne  fût  envahi ,  soit  par  des  troupes 
françaises ,  soit  par  des  Russes  faits  prisonniers  de  guerre  ,  et 
que  le  premier  consul  Buonaparte  renvoyait  dans  leurs  foyers, 
en  leur  fesant  traverser  l'Allemagne.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
peut  remarquer  que ,  même  après  cet  événement  »  l'Angleterre 
Qemit  pas  l'embargo  sur  les  navires  prussiens  qui  se  trou- 
vaient dans  ses  ports  5  '  et  la  Prusse  laissa  partir  les  navires 
anglais  chargés  de  grains  ^  les  autres  furent  détends.  Le  (2 
avril,  des  troupes  prussiennes  prirent  possession  de  Brème  : 
ainsi  deux  des  fleuves  de  l'Allemagne  occidentale  étaient  fer- 
més aux  Anglais. 

Déjà  un  corps  danois  de  douze  mille  hommes  S^était  avancé 
vers  Hambourg  ;  le  28  mars ,  le  prince  de  Hesse^Cassel ,  qui 
Recommandait,  prévint  le  sénat  de  cette  république,  que  le 
lendemain  ses  troupes  entreraient  dans  là  ville ,  afin  d'arrê- 
ter le  commerce  et  la  navigation  des  Anglais  dans  l'Elbe. 
Ëfectivement  les  Danois  occupèrent  le  lendemain  les  portes 
et  les  remparts  de  Hambourg.  Tous  les  navires  destinés  pour 
l'Angleterre  furent  soumis  à  l'embargo,  toutes  les  propriétés 
anglaises  furent  saisies.  Le  5  avril,  un  autre  corps  danois 
entra  dans  Lubeck.  Le  gouvernement  britannique  fut  assez 
juste  pour  ne  pas  user  de  représailles  envers  les  citoyens  de 
HaiDËourg  et  de  Lubeck ,  qui  étaient  innocents  de  ces  actes  de 
'•'Wlence.  !  , 
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n  lui  convenait  de  se  montrer  généreux  ;*  les  ehoses 
devaient  pas  tarder  à  cliatiger  de  face.  Convaincu  q^e  Yohi 
delà  dispute  avec  les  puissances  du  Nord  ne  pouvait  pi 
jtre  déeiaë  cnie  par  les  aripes  ,  il  avâi^  pi'épâré  lés  m^iit> 
moyens  qui  lui  avaient  si  bt^ii  réussi  prés  de  $ix  mois  aApa 
ravant«  Dès  Je  1:1  mars  ,  un&  flotta  de  auaraDte-sept  voiles 
commandée  par  les  amiraux  flyde  'ParRer  et  Nelson,  étal 
partie  de  ta  rade  d'YarmOtttb  ;*  elle"  s^avançait  vers  la  làj 
tique.  D'un  antre  c^té ,  on  ne  négligeait  pas  les  prébaràiii 
sur  les  côtes  de  Danemark  et  de  8uèae  ,  pour  garder  le  pas- 
sage du  Sund^  et  pour  défendire  les  approchés  de  Copen 
bague.  La  iMrave  nation  danoise ,  qui  avait  tant  à  se  plaïniki 
des  Anglais ,  répondit  avec  enthousi^tsme  à  Fappel  de  soi 
souverain  ,  lorsqu'il  ordonna  que  tous  les  hoinmes  âgés  è 
moins  de  quaranie-cinq  ans,  qui  avaient  hit  la  guerre,  ot 
qui,  d'après  les  lois,  étaient  tenus  de  servir,  vinssent  » 
rapger  sous  ses  drapeaux. 

Décidé  à  tenter  un  dernier  éflbrt  pour  engager  le  Danc 
mark  à  renoncer*^  ses  liaisons  avec  la  Russie,  re  gouverne 
ment  britannique  dépécba  pour  Copenbague  un  miiitstr 
plénipotentiaire,  M.  Vansîttart  :  cerai'»ci,  de  concert  ave 
M.  Drnmmond,  cbatgé  d^aftaires  près  du  cabinet  danois  ;  £ 
des  propositions  qui  ne  furotit  pas  discutées ,  parce  qu'on  k 
regài*da  Comme  contraires  à  la  b^nne  foi  due  aul:  engagemeDl 
déjà' contractés ,  et  con\me  offensantes  pour  un  gouVernenneti 

3ui  seiit  la  dignité  dé  son  indépendance.  Le  10  mars  ,  lé  i< 
e  Danemark  adressa  un  nouvel  apjpel  à  son  peuple.  L< 
deux  diplomates  anglais  partirent  Hb  21,  et  se  retirérei 
vers  la  jflôtte  anglaise  qui  s  approchait  du  Sund. 

Arrivé,  le  28  mars,  devant  le  château  de  Cronenbour^, 
l'entrée  du  Sund ,  l'amiral  Parker  annonça  qu'il  regarderai 
le  premier  coup  de  canon  tiré  de  cetlé  iSortëresse ,  comme  ufl 
déclaration  de  guerre.  Or  il  est  bon  d'observer  que  id^jâ  1 
Grande-Bretagne  s'était  emparée  des  t\^s  danoises  dans  1< 
Antilies,  et  ce  fut  seulement  le  ^9  mars  que  le  gouverneniec 
danois  usa ,  pour  h,  première  lois ,  de  i^présailles ,  en  met 
tant  un  embargo  sur  les  navires  anglais. 

Le  3o  tnars ,  malgré  le  feu  du  château  de  Crontnbourg 
l'escadre  ahglàise  força  Ventrée  du  Sund,  en  lôngeaint ,  au» 
près  qu'il  lui  fot  possible  ,  là  côte  de  Suèide  ,  ou  ion  nef 
rien  pour  rempêcher  de  passer ,  quoique  le  roi  fût  venu  e 
personne  â  Hélsingborg.  L'escadre  mouilla  près  de  File  d 
Huen ,  et  aperçut  de  là  toute  l'armée  navale  danoise ,  ew 
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bossee  sur  la,lrâde  de  Copenhague,  et  flanquée  de  batteries 
tant  de  terre  que  de  uiert 

Le  2  atrri.l ,  la  division  de  la  flotte  biitannique ,  cpinman- 
dée  piar  Nelst)n>  s'étant  approchée  de  Copenhague^  l'amiral 
danois  OUart  Fii^cfaer ,  dont  les  forces  étaient  de  iDoitié  infé- 
lieares  à  celle  des  Anglais,  leur  lin*a  une  bataille  dans  la- 
quelle la  marine  danoise  se  couvrit  de  gloire,  (.'action  dura 
qaatre  heures.  Nelson  fut  forcé  d'abandonner  successivement 
trois  vaisseaux  sur  lesquels  il  avait  placé  son  pavillon.  La 
victoii'e  lui  resta  :  il  l'avait  achetée  par  une  perte  considé- 
rable. Le  feu  durait  encore ,  lorsque  1  amiral  anglais ,  voyant 
que  son  succès  était  certain ,  écrivit  au  prince  ^oyal  de  Da- 
nemark pour  lui  proposer  une  suspension  d'armes.  Dans  ce 
moment,  toute  la  ligne  danoise  au  sud  des  îles  de  ta  Cou- 
ronne était  ou  coulée  à  fond,  ou  brûlée,  ou  prise  ^  trois  vais- 
seaux  de  ligne  anglais  ,  qui  avaient  touché,  étaient  exposés 
au  feu  d'une  batterie  formidable.  Ce  fut  sans  doute  cette  cir- 
constance qui  engagea  Nelson  A  faire  une  tentative  pour 
mettre  fin  au  carnage.  D'après  son  aveu ,  jamais  il  n  avait  vu 
une  bataille  navale  aussi  terrible. 

Eh  ayant  obtenu  la  permissit^ti ,  il  descendit  à  terre  et 
eut  une  conférence  avjec  le  prince  royal.  Le  résultât  immé- 
diat dte  cette  entrevue  ÎFut  tin  arihislice.  Dès  le  lendemain ,  on 
ouvrit  des  négociations.  L'amiral  Parker  renouvela  les  pl-o- 
JH)sitions  faites  quelques  jolit^  auparavant  par  M.  Vansittartj 
iibfiritde  plus,  au  Danemark,  une  alliance  défensive  et  un 
secours  de  vingt  vaisseaux  dé  guerre  ,  à  condition  que  cette 
|mi$saikcè  eti  entretiendrait  dix  dans  la  Baltique.  La  loyauté 
dtt  Cabinet  de  Copenhague  ne  lui  ayant  pas  permis  de  cott- 
^tèr  tth  pai^èil  engagement ,  l'amiral  anglais  liii  laissa  le 
choix  etatre  une  allîàncé  défensive  et  un  désarmement ,  et  se 
^cha  finalement  jusqu'à  consentir  que  lé  Daitétnàrk ,  sans 
^ésàrtne^,  cessât  seutemeiit  d'armer,  et  que  la  convention 
^à  16  décembrie  i8bo  fût  déclai*ée  suspendue. 

Le  9  avril ,  les  commissaires  respectifs  signèrent ,  à  bord 
du  vaisseau  d'Hyde  Pat*kèr ,  un  traité  tônfdrmé  ail*  condi- 
tions convenues.  Quatre  jours  après  sa  bonclusion ,  l'amiral 
anglais  entra  dans  la  Baltique;  il  se  présenta,  lé  19  avril . 
devant  W  port  de  Carlserona  >  et  s^omma  le  commandant  de 
W  faire  connaîlre.si  la  cour  de  Suède  était  disposée  k  i^hon- 
<^r  aux  projets  hostiles  que  j  de  concert  avec  la  Russie  ^  elle 
•^vait  diriges  èontre  les  droits  et  les  intérêts  de  la  Grande»- 
^reta£;iie.  Le  roi  de  Suède ,  qui  était  arrivé  à  Carlserona , 
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chargea  le  ôommandant  de  cette  place  de  déclarer  à  TamiEa^ 
anglais  qu'il  était  disposé  à  remplir  avec  Adëlité  et  loyaut 
les  engagemeuts  qu'il  avait  pris  avec  ses  aLliës.  Il  est  prci 
bable  qu'après  cette  réponse  l'amiral  Hyde  Parker  aura^ 
commencé  les  hostilités  contre  la  Suède  ,  si ,  sur  ces  entr« 
faites,  il  n'eût  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  Paul  I,  év^ 
nement  qui  fit  prendre  dans  le  Nord  une  marche  nouvelle  . 
la  politique. 

L'empereur  de  Russie  avait  péri  dans  la  nuit  du  24  au  25 
mars.  Son  successeur  Alexandre  I  s'empressa  de  faire  savoir 
à  l'amiral  Hyde  Parker ,  qu'il  avait  accepté  les  propositions 
faites  à  son  père ,  par  la  Grande-Bretagne ,  de  terminer ,  par 
un  arrangement ,  les  différends  qui  avaient  fait  éclater  la 
guerre  dans  le  nord  de  l'Europe  ;  que ,  cependant,  fidèle aujc 
engagements  contractés  avec  les  cours  de  Stockholm ,  de  Ber- 
lin et  de  Copenhague,  il  était  décidé  à  n'agir  que  de  concert 
avec  ses  alliés,  en  tout  ce  qui  était  relatif  aux  intérêts  des 
puissances  neutres.  Le  22  avril,  l'amiral  anglais  acceptais 
proposition  d'une  suspension  d'armes. 

Déjà  l'empereur  Alexandre  avait  fait  mettre  en  liberté  el 
conduire  aux  ports  de  ses  états  ,  où  ils  avaient  été  arrêtés 
les  marins  appartenant  aux  navires  anglais  séquestrés.  Lespro 
positions  de  ce  monarque,  pour  un  rapprochement ,  furent ac 
cueillies  ;  mais  la  Grancfe-Bretagne  demanda  que  préalablemea 
toutes  choses  ,  dans  le  nord  de  l'Allemagne  ,  fussent  remise 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  le  commencemen 
des  hostilités.  En  conséquence,  les  troupes  danoises  évacue- 
rent  Hambourg  et  Lubeck ,  le  aS  mai  ^  cependant  l'arme» 
.prussienne  ,  malgré  une  demande  du  gouvernement  du  Ha 
novre  ,  adressée,  le  i4  juin  ,  au  ministre  prussien  près  dj 
cercle  de  Basse-Saxe ,  ne  quitta  l'électorat  qu'après  la  ratî 
fication  des  préliminaires  entre  la  France  et  la  Grandi 
Bretagne  5  circonstance  qui  parut  confirmer  l'opinion  de  ceii 
qui  regardaient  l'occupation  du  Hanovre  comme  une  mesui 
concertée  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin. 

Le  18.  mai ,  l'embargo  mis  en  Russie ,  sur  les  navires  ai 
glais,  fut  levé^  le  1*".  juin ,  la  même  mesure  eut  lieu  da« 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  bâtiments  russs 
La  Suède  révoqua,  le  19  mai ,  la  défense  faite,  le  3o  mars 
à  tous  ses  sujets ,  de  commercer  avec  la  Grande-Bretagne 
en  conséquence  ,  l'embargo  sur  les  navires  suédois  et  dana 
fut  levé  en  Angleterre,  le  16  juin  :  le  17  du  même  mois, 


DES  Kois  d'Angleterre.  i8i 

Danemark  et,  le  6  juillet  suivant ,  la  Suède  suivirent  cet 
exemple  pour:  les  navires  anglais. 

Le  17  juin,  il  fut  conclu  à  Saint-Pétersbourg,  entre  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne  ,  une  convention  qui  ajustait 
tous  les  différends.  Une  déclaration  explicatoire  fut  signée  à 
Moscou ,  le  20  octobre.  Les  deui  autres  Cours  du  Nord  accé- 
dèrent, mais  beaucoup  plus  tard,  à  ces  traités ,  qui  limitent 
et  définissent  le  principe  du  blocus  d'une  place  maritime ,  le 
droit  de  visite ,  en  temps  de  guerre ,  des  navires  neutres 
parles  vaisseaux  des  puissances  belligérantes ^  ce  même  ar- 
rangement réduisit  les  objets  considérés  comme  étant  de 
contrebande ,  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre  et  na- 
vales. Le  traité  de  commerce,  du  21  février  1797,  enti'e  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie ,  fut  renouvelé. 

Le  ministère  anglais,  ayant  résolu  de  tenter  un  puissant 
effort  pour  arracher  l'Egypte  aux  Français ,  s'était  occupé  , 
vers  la  fin  de  l'année  1800,  d'une  expédition  pour  ce  pays. 
Le  10  de  décembre,  une  armée  de  près  de  dix- huit  mille 
hommes  ,  commandée  par  sir  Ralph  Abercrombie ,  fut  em- 
barquée à  Malte.  Elle  arriva ,  le  28 ,  à  Marmorice ,  sur  la 
côte  de  Caramanie,  et  les  soldats  furent  alternativement 
débarqués  pour  les  rafraîchir.  Les  troupes  furent  jointes  par 
nn  convoi  de  Grecs  et  de  Turcs  ,  qui  ensuite  les  abandonna  , 
durant  un  fort  coup  de  vent  de  l'ouest ,  que  les  Anglais  éprou- 
vèrent dans  leur  navigation  pour  gagner  Aboukir.  Ils  atté- 
rirent  devant  cette  place  ,  le  2.  mars.  Le  mauvais  temps  les 
empêcha  d'être  mis  à  terre  avant  le  8.  Malgré  la  vigoureuse 
résistance  des  Français  ,  le  débarquement  s'opéra  :  il  coûta 
la  vie  à  beaucoup  de  monde.  Les  Anglais  marchèrent  ensuite 
contre  l'ennemi,  qui  était  posté  à  quelaue  distance  d'Alexan- 
drie; le  i3 ,  les  Français ,  au  nombre  de  cinq  mille  six  cents 
bommes  de  toute  arme ,  furent  attaquéis  par  plus  de  treize 
vaille  Anglais  :  après  une  action  très-meurtrière ,  la  victoire 
resta  indécise.  Les  Anglais  continuèrent  leurs  efforts  ^  le  fort 
Aboukir.  capitula  le  19.  Le  général  Menou ,  qui  était  arrivé 
du  Caire,  concentra,  le  20,  sur  Alexandrie ,  toutes  ses  troupes 
disponibles.  Le  lendemain ,  il  marcha  contre  Tarmée  an- 
glaise. Le  combat  fut  long  et  opiniâtre  ^  les  Français  finirent 
par  être  repoussés.  La  perte  des  Anglais  ,  déjà  très-considé- 
rable, fut  encore  aggravée  par  la  blessure  mortelle  du  géné- 
ral Abercrombie ,  qui  termma  là  sa  glorieuse  carrière.  Pen- 
^nt  la  bataille ,  un  corps  de  six  cents  Turcs  en  resta  témoin 
i  un  mille  de  distance  :  ils  étaient  intimidés  par  les  défaites 
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répétées  qu'ils  àvâieilt  éprouvées  de  la  part  des  Français. 

Dans  les  derniers  jours  de  mars,  einquante-sctpt  bâtiments 
turcs  ^  portant  six  mille  bomtnes  de  troupes ,  arrivèrent  sur 
la  rade  d'Aboukir.  Les  soldats  ottomans  se  joignirent  aus 
Anglais ,  commandés  par  le  générai  Hûtcbibson.  Le  7  avril  . 
Tarmée  combinée  atteignit  Ëtko ,  et ,  lé  8  ^  Rosette  -,  cette 
place  fut  emportée  le  19.  Pour  rompre  la  ligue  de  leur  eta^ 
nemi ,  les  Anglais  avaient  coupé,  le  i3,  la  «Ggue  qui  sépa* 
rait  le  lac  Maadie  du  lac  Maréotis  ;  mais  les  eaux  ne  se  ré~ 
paudirent  pas  avec  une  grande  promptitude.  N'iui porte  :  i)s 
avaient  une  bonne  flottille  sur  ie  Nil  5  et  un  renfort  de  deux 
mille  liomnies ,  qui  dt;barqua ,  le  5  mai ,  sous  le  fort  Abou- 
kir  )  augmenta  leur  courage^ 

Les  Anglais ,  au  nombre  de  sept  mille ,  et  les  Turcs ,  iè 
six  mille,  soutenus  par  une  flottille,  s'avancèrent  contre  £1 
Aft.  Les  batteries  de  la  rive  droite  du  Nil  ne  purent  teilir 
contre  le  feu  de  la  flottille  anglaise  5  elles  abancfonhèrent  ce 
peste.  Les  Français  ^  après  avoir  laissé  une  garnison  suffisante 
dans  Alexandrie,  se  replièrent  sur  Ramaniéli^  espérant  i 
l'aide  de  cette  position ,  pouvoir  rester  maître^  de  la  pliù 
grande  partie  du  Delta ,  conserver  leurs  communicaliom 
avec  le  Caii*e,  et  faciliter  le  débarquement  des  secours  qu'ils 
attendaient.  Sur  ces  entrefaites,  lord  Keith  ,  rertforcé  aune 
partie  de  l'estadre  de  sir  J.  Borlase  Wak*ren  et  de  quatre  bâti* 
ments  de  ligne  du  capitan-paclia ,  avait  dix -sept  taisseaux 
dé  ligne  devant  Alexandrie  et  un  dans  la  baie  d'Aboukir.  Sir 
Sidney  Smitb  avait  renlonté  le  Nil  avec  un  corps  d'Albanais 
et  les  chaloupes  canonnières  anglaises. 

En  conséquence  du  mouvement  des  Français  ^  lé  général 
Htttchinson  marcha  sur  Ramanieh  ,  à  la  tête  de  quatre  mille 
hommes  ,  et  attaqua  cette  place  ^  le  9  mai.  L'eniiemi  se  retira 
sur  le  Caire,  dans  l'intervalle  du  9  au  10,  et  sa  flottille 
tomba  entre  les  mains  du  vainqueur^  Celui-ci  s'empafa  aussi 
d'un  convoi  d'artillerie ,  de  munitions  et  d'approvisionne- 
ments en  tout  genre ,  qui  allait ,  du  Caire ,  ravitailler  Alexan- 
drie. 

Le  grand-visir  qui ,  après  la  bataille  dlléliopolis ,  avait 
fui  jusqu'à  Jaffa ,  y  put  i^cruter  son  ahnée.  Il  y  resta  immo- 
bile jusqu'au  moment  où  il  fut  informé  du  succès  des  armes 
britanniques.  Alors  ^  aidé  de  l'artillerie  et  des  conseils  des 
officiers  ae  ses  alliés ,  il  se  ttiit  en  marche  à  la  téie  de  vingt- 
cinq  mille  hommes.  Arrivé ,  le  7  mai ,  k  Belbéis ,  il  s'y  ré«- 
trancha  ^  instruit ,  uar  les  Anglais  ,  que  les  Français ,  sortis 
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da  €Âire ,  soas  les  ordres  du  général  Belliard  ,  Tenaient  1  at- 
taquer ,  il  céda  ,  le  1 5  mai ,  aux  exhartattons  pressantes  de 
ses  alliés ,  qui  l'engageaient  à  prévenir  l'ennemi.  Forcé  de 
céder  au  nombre  ,  le  général  Belliard  r«&tra  en  bon  ordre  au 
Cufe,  après  a\^ir  fait  éprouver  ^es  pertes  k  $es  adversaires. 
L'aFanlage  que  le  grand-visir  remporta  fut  dû  eotièvement 
m  avis  du  major  Holloway,  qui  guida  tous  ses  mouvements. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  près  du  Caire ,  le 
fort  Leshen  se  rendit  à  un  détachement  de  l'armée  dq  viçir. 
Le  général  Hutchinson  surprit  ,  le  6  mai ,  un  convoi  de  six 
cents  hommes  <féli,te ,  sortis  d*Alexandrie  pour  aller  fourra- 
ger, avec  cinq  ceni:  cinquante  chan(ieaux.  et  une  pièce  d'artil- 
lerie. Du  ^  au  20  ,  les  Anglais  avaient  fai^  près  ue  seize  cents 
prisonniers^  en  y  comprenant  cei^x  du  fort  Bourlos  et  de 
Dfimiette.  Ce  fut  vers  cette  époque .  qu*Osmai?i-bey-Tambour- 
^hi ,  qui  avait  succédé  à  Mourab-oey ,  allié  des^  Français  , 
assarale  général  Hutchinson  de  s^n  attachement  pour  les 
Anglais ,  et  Iç  joignit  avec  quinze  cents  Mameloucs.  En  même 
temps  il  protestait  aux  Français  qu'il  ne  commettrait  ai^cune 
hostihtp  contre  eux ,  et  il  tint  parole. 

Après  s'être  rendu  maître  de  Kamanieh,  le  général  Hi;t 
c^nspi^  Q(  ses  préparatifs  pour  iATÇ^tid^  le  Caire,  (les  retards 
causés  par  la  di$cuUé dç  transporter  la  grosse  artillerie,  et 
^  se  prpjcurer  des  snbsi^t^^nces. ,  rea;ipéchèrent  4'arriv#r 
awi^  le  ^0  juin  à  Embabeh  ,  devant,  Çimi.  PéjA  vjiugt  miHe 
Tq^,  l^nfoicés  de  l'avant-garde  de  l'^rnciée  anglaise,  et 
çç^m^^d'psi  p^r  le  graQd-yi^ ,  ^v^fiept  ipve^i ,  le  5  j/ain  ,  U 
v^le  d^  C^ire ,  oi^  le. général  Bel^ia^rd  s'était  retiré  avec  sij^ 
ïnjlç  iiOBcimes,  l.e  açnér^  Hutchinson  résolut  d  at)taq^çy 
^Hcîià,^^iV?JKç,  tawdSis  qttç  H  wiç  pnç^sejrait  le  Ça^rç  sur  U 
rive  drp^te  du  Nil  :  l^^  poi]^  de  liteaux  fut  jeté  sur  iç  fleuvç 

^^bpb^a,  po^r  ei^tretenir  )a  pouununîoation  entire  le$  d^ux 

«roiée^. 

l^  ai  Juin ,  les  armées  cembinies  s'àvanoèrent  de  chaque 
c^tëdu  Nil.  Les  fortifications  ^a  Caire  «s  pouvaient  pas  être 
^<8ftdae6  eoïKveoa^VemcDt  par  une  garnison  ans^  peu  i^oib<^ 
^c^lHw.que  celle  des  Français ,  qm  étaient  au  plus  liuit  BÛlle , 
^  qoi^  d^mlle^s ,  devaient  tenir  en  res|>ect  une<  pÀpi»lation 
^if'Uiense ,  exettsée  4  se  révoher  par  le  voisinage  d  une  armée 
^torieuse  et  p^r  la  crainte  du  ressentiment  du  visir.  D19 
F^)  Ict  Français  étaient  à  court  de  munitions ,  d^aygent  e4 
ie  vivres. 
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En  conséquence ,  le  général  Belliard  fît  proposer ,  le  22 
juin ,  au  grand -visir ,  de  lui  remettre  le  Caire.  La  convention, 
négociée,  au  nom  du  général  Hutchinsqn ,  par  le  major-gé- 
néral Hope  ;  au  nom  du  grand-visir ,  par  Osman-Bey  5  au 
nom  du  capitan-pacfaa ,  par  Isaac-Bey  ^  et  par  les  génécaiiz 
Donzelot  et  Morand  et  le.  chef  de  brigade  Tarayre,  au  nom 
du  général  Belliard,  fut  signée  le  27  juin.  Elle  portait  que 
les  Français,  et  tous  ceux  qui  voudraient  les  suivre ,  seraienf 
embarqués  pour  être  conduits  dans  les  ports  de  France  sor 
la  Méditerranée ,  avec  leurs  armes  ,  leur  artillerie ,  leurs  ba- 
gages et  leurs  effets ,  dans  un  délai  de  cinquante  jours ,  de- 
puis la  date  des  ratifications.   Le  général  Menou.  qui  était 
resté  à  Alexandrie ,  bien  loin  d'accepter  la  capitulation  du 
Gîire  ,  dans  laquelle  il  avait  été  compris ,  fit  augmenter  les 
fortifications  de  la  place.  Le  général  Hutchinson ,  qui  sentait 
bien  qu'Alexandrie  ne  pouvait  résister  long-temps  après  la 
reddition  du  Caire ,  ne  crut  pas  devoir  sacrifier  son  monde 
par  des  attaques  multipliées  sans  nécessité.  Menou  comptait 
sur  les  secours  que  Gantheaumé  lui  amènerait.  Celui-ci  avait 
été  obligé  de  rebrousser  chemin  ,  après  avoir  essayé  inutile- 
ment de  débarquer  des  troupes ,  à  une  trentaine  de  lieues  à 
l'ouest  d'Alexandrie 

Enfiii,  les  alliés  se  décidèrent  à  accélérer  leur  attaque  :  le 
17  août,  ils  s'emparèrent  des  positions  voisines  des  leurs.  Le 
18,  Tinondation  ayant  été  effectuée  ,  le  lac  Maréotis  fut  cou- 
vert de  navires  et  de  bateaux  chargés  de  troupes*,  et  protégés 
Ear  cinquante  chaloupes  canonnières.  Le  château  du  Màra- 
ont  capitula  ,  le  21  ;  le  lendemain  ,  les  alliés  entrèrent  dans 
lé  vieux  port;  le  27,  Ménou  signa  la  même  capitulation 
qu'il  avait  refusée.  Les  Anglais  consentirent  à  laisser  empor- 
ter ,  par  les  savants ,  les  papiers  qui  appartenaient  à  ceux-ci } 
mais  ils  prirent  une  cargaison  d'antiquités  égyptiennes. 
'  '  Pendant  le  siège  du  Caire  ,  une  armée  anglaise  venant  de 
l'Inde,  et  destinée  à  coopérer  avec  celle  qui  était  arrivée 
d'Angleterre,  avait  débarcpié  à  Cosseir  sur  la  mer  Rouge;  elle 
était  forte  de  cinq  mille  Européens  et  de  deux  niille  Cipayes; 
elle  parvint  sur  les  bords  du  Nil ,  en  traversant. le  désert  de 
Thèbes  y  elle  marcha  le  long  du  fleuve  de  Gennat  à  Ringé , 
où  elle  s'embarqua  pour  le  Caire.  A  mesure  que  ces  troiipes 
avançaient,  les  Français  évacuaient  les  postes  qu'ils  occu- 

£  aient  sur  le  Nil,  et:  se  repliaient  sur  leur  quartier*général. 
fafrmée  parut  vis-à-vis  le' Caire,  le  jour  où  cette  capitale  de 
l'Egypte  retomba  au  pouvoir  des  Ottomans. 
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Le  général  Hutchinson ,  ayant  obtenu  la  permission  4e 
revenir  en  Angleterre ,  à  cause  de  sa  santé ,  laissa  le  com- 
mandement de  Tarmée  à  lord  Cavan.  Une  partie  des  troupes 
accompagna  le  général  Hutchinson  ,  qui  avait  été  élevé  à  la 
|mne.  Au  mois  d'octobre ,  il  restait  en  Egypte  douze  mille 
soldats  de  Tarmée  britannique ,  en  y  comprenant  les  Cipayes. 
Débarrassé  de  la  guerre  avec  l'Autriche,  Buonaparte  tourna 
toute  son  attention  contre  le  seul  ennemi  qui  soutenait  en- 
core la  lutte  avec  la  France.  Inquiéter  et  alarmer  l'Angleterre, 
épuiser  ses  finances  par  les  préparatifs  ou  au  moins  les  dé- 
monstratipns  d'une  descente ,  fut  le  principal  objet  de  la 
politique  du  premier  consul ,  durant  le  cours  de  Tannée.  Des 
camps  furent  formés  et  occupés ,  au  mois  de  juillet ,  par  des 
corps  nombreux  de  troupes  a  élite ,  sur  les  côtes  de  la  France 
kaignées  par  la  Manche.  Une  escadre  combinée  ,  française  et 
espagnole ,  de  cinquante-deux  vaisseaux  de  ligne ,  fut  réunie 
à  Brest  ;  dans  tous  les  ports  de  France  et  de  la  République 
Balave,  les  constructions  navales  furent  poussées  avec  la  plus 
grande  activité  5  des  bâtiments  de  guerix;  de  toutes  les  di- 
mensions furent  armés.  Le  bruit  se  répandit,  en  Angleterre, 
^e  vingt-cinq  mille  soldats  aguerris,  commandés  par  le 
général  Hédouvillé  et  escortés  par  trente,  vaisseaux  de  ligne 
français  et  espagnols  et  un  nombre  convenable  de  frégates , 
Partiraient  de  Brest  5  qu'une  seconde  armée  de  douze  mille 
Wmmes ,  sous  les  ordres  du  général  Humbert ,  et  soutenue, 
par  cinq  vaisseaux  de  ligne  et  une  frégate ,  sortirait  des  ports 
^  Normandie  ;  enfin ,  qu'un  troisième  corps ,  de  vingt  mille 
hommes,  sous  la  protection  d'un  vaisseau  de  ligne,  de  huit 
fregates  et  d'un  grand  nombre  de  petits  bâtiments  de  guerre, 
ferait  voile  des  ports  de  Picardie  et  de  Flandre.  Sans  doute , 
<^  évaluations  étaient  exagérées  3  cependant  quelques  per- 
sonnes portaient  au  double  la  quantité  de  soldats  destinés  à 
^tuer  une  invasion  en  Angleterre  et  en  Irlande.  On  ne 
pouvait,  dans  la  Grande-Bretagne,  connaître  au  juste  avec 
^juelle  force  Buonaparte  voulait  mettre  ses  projets  à  exécu- 
^onj  on  savait  seulement  qu'il  était,  depuis  la  paix  conti- 
i^eutale ,  libre  de  disposer  de  masses  considérables.  Tout  était 
en  mouvement,  des  bouches  de  la  Gironde  à  celles  de  l'Es- 
caut. Les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey  étaient  menacées 
d'une  attaque  immédiate  par  les  ports  de  Saint-Malo ,  de 
Granville  et  de  Cherbourg  :  on  supposait  que  l'expédition 
destinée  contre  l'ouest  de  l'Angleterre,  et  plus  probablement 
contre  rirlande ,  sortirait  de  Brest.  On  ignorait  où  iraient 
Vï.  24 
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deat'àtttres  escadres ,  l'une  de  neuf  vaisseaux  de  ligne ,  Tautr 
de  cinq. 

Le  gouvernement  et  la  nation  britanniques  virent  ces  (nrë 
paratifs  immenses  sans  effroi ,  mais  non  sans  une  certàim 
inquiétude^  à  laquelle  se  mêla  de  l'indignation.  Depiti 
Caithness ,  dans  le  nord  de  l^cosse ,  jusqu'au  cap  Land'send 
à  Textrémité  méridionale  de  TAngleterre ,  chacun  brûta  de  st 
mesurer  avec  Tennemi ,  soit  sur  terre ,  soit  sur  mer.  Dès  ké 
premiers  mois  de  Tannée  i8of ,  le  ministère  ordonna  àt 
construire ,  avec  la  plus  grande  promptitude  possible ,  no 
nombre  de  chaloupes  canonnières  pour  défendre  les  c^te$ , 
notamment  les  entrées  des  ports  et  les  embouchares  dei 
fleuves.  Il  obtint ,  de  la  compagnie  des  Indes ,  la  permission 
d'armer  en  guerre  ceux  de  ses  vaisseaux  qu'elle  n'avait  pas* 
l'intention  d'expédier  dans  le  courant  de  1  année.  LiVerpool 
obtint ,  de  la  législature^  la  pemnission  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  sa  défense^  et  ce  noble  exemple  fut 
suivi  par  plusieurs  auti^s  villes.  A  mesure  que  l'ennemi  met- 
tait plus  d'activité  dans  œs  préparatifs  d'attaque ,  le  zèle  des 
Anglais  redoublait  pour  organii»er  les  moyens  de  défense.  A 
la  fin  de  juillet.,  le  secrétaire  d'état  au  département  de  lin- 
térieur  adressa  une  circulaire  aux  loi*ds-lieutenants  des  diff^ 
rents  comtés ,  pour  leur  annoncer  que  la  patrie  étant  mena- 
cée d'une  attaque  prochaine^  leis  corps  de  volontaires  à  che?al 
ou  à  pied  devaient  se  tenir  prêts  à  marcher,  au  premier  signal  j 
vers  le  lieu  où  leur  présence  serait  nécessaire  ;  le  ministre 
recommandait  de  réunir  ces  corps ,  pour  les  exercer,  aussi 
souvent  que  le  peimetlraient  les  occupations  des  hommes 
qui  les  composaient. 

Ces  invitations  furent  accueillies  partout  avec  empresse- 
ment j  partout  les  citoyens  s'exerçaient  au  maniement  àffi 
armes  et  aux  manoeuvres  militaires.  Les  loi^s  lieutenanCf 
des  comtés  de  Suffolk ,  d'Essex  ,  de  Kent  et  de  Sussex ,  qii 
paraissaient  être  les  plus  menacés  ,  demandèrent  qu'on  leixi 
envoyât  un  état  général  des  chevaux  et  des  voitures.  Des  pro' 
clamations  furent  imprimées  pour  être  affichées  et  distribuée 
parmi  le  peuple,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'appeler  atr: 
armes,  et  lui  indiquer  les  moyens  d'embarrasser  et  d'aï 
réter  la  marche  de  l'ennemi ,  s'il  réussissait  à  débarquer.  I> 
gouvernement  prit ,  dans  l'intérieur ,  toutes  les  mesures  pr^ 
près  à  maintenir  la  sûreté  publique ,  sans  porter  préjudi^ 
aux  particuliers. 

Le  long  de  la  côte  de  la  Manche ,  on  organisa  un  systènP 
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à$  sigQaux  de  nait ,  pour  annoncer  Tapproche  du  dangen 
des  frégates  et  des  chaloupes  canoipiières  turent  postées  dans 
tous  les  endroits  convenables ,  près  du  rivage.  Le  retour  de 
Tescadre  de  la  Baltique  augmenta  le  nombre  des  vaisseaux 
dont  on  pouvait  disposer  :  il  était  si  considérable  qu'une 
chaîne  de  bâtiments  de  guerre  s'étendait  sur  toute  la  lonr 
gœur  de  la  Manche,  à  la  distance  de  deux  ou  trois  milles 
salement  de  la  cote  de  France.  Des  frégates  étaient  postées 
dernère  les  caps ,  pour  intercepter  les  flottilles  de  chaloupes 
canonnières  qui ,  en  rangeant  la  terre  de  près ,  essayaient 
de  proche  en  proche  de  gagner  Boulogne.  Quelquefois  les 
frégates  anglaises  et  d'autres  bâtiments  légers  s'avançaient 
jusque  dans  les  ports  et  les  anses  de  Tennemi.  L'amiral  Dick- 
son ,  avec  douze  vaisseaux  de  ligne  et  des  frégates ,  et  l'amio 
ral  Greaves ,  avec  six  vaisseaux  et  des  bâtiments  légers , 
bloquaient  les  ports  de  la  Hollande  et  de  la  Flandre }  l'amiral- 
Warren  surveillait  Toulon  et  les  côtes  voisines;  l'amiral 
Cornwallis ,  avec  quatorze  vaisseaux  à  trois  ponts  et  un  de 
qaatre-vingts  canons ,  indépçudan;unent  des  frégates  et  d'au- 
to bâtiments  de  guerre ,  croisait  devant  Brest.  Une  esc«  dre 
4e  huit  vaisseaux  de  soixante^uatorze*  deux  de  quatre-vingt- 
^{Qatrey  plusieurs  frégates ,  cutters  et  canonnières ,  sous  les  or- 
dres de  l'amiral  Saumare^ ,  entom^ait  Cadix» 

La  Grande-Bretagne  avait ,  de  i^us ,  une  flotte  dans  la  mei* 
des  Indes,  une  dans  le  golfe  Aréique,  une  aux  bouches  du 
Ilil ,  une  dans  les  Antilles ,  «me  escadrille  daps  la  Baltique  ^ 
ifid^endamment  de  croLseur s  et  d'autres  vaisseaux  qui^  cou- 
vraient les  mers,  inquiétaient  et  détiuiSfiient  le  commerce  de 
l'eanemi ,  dont  les  principaux  ports  étaient  bloqués  et  les. 
mouvements  surveillés^ 

Cependant  l'amiral  français  Gantlieaume  put  parcourir  la 
Uéditerranée,  pendant  sii^  mois ,  en  éludant  la  vigilance  des 
escadres  anglaises  ;  l'amiral  Calder  alla  le  diercher  dans  les 
Antilles  3  Wsu-iren  ,  K^eith  et  Bickerton  ne  réussir^t  pas  mieux 
i  d^ouvrir  jsa  warclie  ;  Gantheàun^e,  pendant  qu'on  le  pour- 
suivait partout  9  sans  le  trouver ,  s'empaïade  d^ux  frégates  et 
d'mi  vaisseau  de  soixante^uatorze^ 

Uô  pjiUet^  ramkaj  français*  hmoji^  ^^^^  mouillé  dans  la 
We  d'Algésiras  5  avec  deux  vaisseau;i^  dç  quatf^vJ;Pgts ,  un  de 
soixante-quatorze^  une  frégate  et  quelques  petits  bâtiments , 
;fat  aUaqué  par  Tamir^l  5auiwr^ j  qui  venaitde  Cadix ,  iivec 
>ois  li^aisseaux  de  quatre-vingt-quatre  9  deux  de  soixante-»qua- 
^rze,  une  frégate  de  quarante  et  un  lougre  de  sei^e.  La  divi- 
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STon  des  vaisseaux  français  était  protégée  par  le  feu  des  b^c 
teries  de  terre  5  néanmoins  Saumarez,  voulant  imiter 
manœuvre  qui  avait  assuré  la  victoire  de  Nelson  dev^j 
Aboukir ,  vint  se  placer  entre  l'escadre  française  et  la  cô^i 
Linois  devina  le  mouvement,  et  se  Rapprochant  de  terre 
échoua  ses  vaisseaux.  Alors  commença  un  combat  terrible  j 
VAnnibaly  vaisseau  anglais ,  toucha  et  fut  très-mal  traité  par 
le  feu  de  Tennemi.  Saumarez  s'eflForça,  avec  son  vaisseau  et 
un  autre,  de  passer  entre  les  batteries  et  l^Annibal;  la  ca- 
nonnade des  Français  le  força  de  se  retirer.  L'action  dura  six 
heures;  Sauiiiarez  alla  mouiller  à  Gibraltar ,  laissant  tAnm- 
bal ,  ^\n  fut  obligé  d'amener  son  pavillon  ,  après  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde ,  et  traînant  à  la  remorque  le  Pompée, 
entièrement  désemparé.  \ 

Le  malheur  que  Saumarez  venait  d'essuyer  fut  bientôt  ré- 
paré. Les  trois  vaisseaux  français  de  Linois ,  renforcés  de 
cinq  vaisseaux  de  ligne  espagnols ,  d'un  français  de  soixante- 
quatorze  et  de  la  prise  anglaise ,  mirent  en  mer  le  1 2  juillet, 
oaumarez  les  suivit ,  et  leur  livra  combat  dans  la  soirée.  Deux 
vaisseaux  espagnols  de  cent  douze ,  s'étant  pris  dans  l'obscu- 
rité pour  deux  ennemis ,  se  canonnèrent ,  prirent  feu ,  e< 
sautèrent  en  Tair ,  à  vingt  minutes  l'un  d^  1  autre;  un  troi- 
sième vaisseau  de  soixante-quatorze  fut  pris  après  avoir  eu 
démâté.  Le  lendemain,  le  Formidable,  vaisseau  français,  qui 
depuis  plusieurs  heures ,  était  séparé  du  reste  de  Tescadre ,  s< 
trouva  aux  prises  avec  le  Superbe ,  vaisseau  anglais,  pendan 
que  trois  autres  faisaient  force  de  voiles  pour  le  joindre 
Ceux-ci  ne  purent  avancer ,  faute  de  vent ,  et  le  Superbe  fti 
obligé  de  s'arrêter,  après  avoir  perdu  son  grand  mât.  Sau 
marez  alla  se  réparera  Gibraltar,  et,  au  bout  de  quelque 
semaines ,  reprit  le  blocus  de  Cadix. 

Dans  la  Manche,  les  Anglais  et  les  Français  étaient  san 
cesse  occupés  k  se  tenir  mutuellement  en  alerte.  Les  premierî 
ennuyés  de  ce  rôle  passif,  se  décidèrent  à  prendre  celui  d'ai 
saillans.  Leurs  efforts  se  dirigèrent  principalement  contre  1 

Ï^ort  de  Boulogne ,  espéi^ant  facilement  disperser  ou  détruii 
a  flottille  française.  Un  armement  fut  préparé  en  secret  a 
Nore  et  à  Sheerness  sur  la  Tamise  :  le  commandement  en  fi 
donné  à  l'amiral  l^elson ,  qui,  disait-on,  en  avait  suggéré 
projet  à  l'amirauté; 

Le  3o  juillet ,  Nelson  réunit  l'escadre  dans  la  rade  de  Dea 
elle  était  composée  de  troils. vaisseaux  de  ligne,  dix  frégati 
et  trente-cinq  canonnières  et  autres  bâtiments  de  guerre.  I 
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î".  août ,  il  leva  l'ancre ,  s'avança  vers  Boulocne ,  et ,  après 
avoir  complètement  reconnu  la  ligne  navale  de  Vennemi  et 
les  liatteries  de  la  côte ,  il  ordonna ,  le  3  ,  aux  bombardes  de 
tirer;  voyant  que  les  bombes  atteignaient  la  côte ,  il  fît  signal 
de  rappel ,  et  toute  son  escadre  laissa  tomber  l'ancre  à  quatre 
milles  de  la  côte.  L'attaque  fat  fixée  au  point  du  jour.  Le 
leodemain  donc  ,  4  ^'^^^  »  i^  ^^^^  placer  ses  cinq  bombardes 
SOF  une  ligne  oblique  qui  prenait  à  l-extrémite  occidentale 
de  la  ligne  de  l'ennemi  ;  vers  cinq  heures  ,  les  bombardes 
commencèrent  leur  feu  ;  les  autres  bâtiments  étaient  en  tra- 
vers derrière  les  bombardes ,  prêts  à  leur  porter  secours. 
Nelson  s'était  placé  en  face  du  port  avec  deux  lignes ,  lune  de 
bombardes ,  une  autre  de  petits  bâtiments  de  guerre ,  qui 
s'étendaient  h  partir  de  la  droite  de  l'ennemi  y  en  arrière  se 
tenait  un  vaisseau  de  ligne.  L'intention  de  Nelson  était  de 
n-attaquer  les  navires  ennemis  qu'avec  les  bombardes ,  parce 
qu'elles  portaient  beaucoup  plus  loin  que  les  canonnières  ,  et 
que  le  feu  des  Français  ne  pouvait  atteindre  les  bâtiments 
anglais.  Cependant  à  six  heures ,  la  mer  étant  pleine,  Nelson , 
pour  forcer  les  Français  à  découvrir  leurs  points  les  plus  forts , 
car  il  ne  pouvait  distinguer  leurs  batteries  y  à  cause  dé  la  cou- 
leur foncée  de  la  falaise  ,  envoya  ses  bâtiments  cle  guerre  très- 
près  de  la  côte ,  vis-à-vis  des  batteries ,  auxquelles  ils  lâchè- 
rent leurs  bordées  :  on  se  canonna  donc  avec  beaucoup  de 
vivacité  des  deux  côtés ,  jusqu'au  moment  où  la  mer  baissa, 
lia  manière  dont  Nelson  avait  disposé  ses  bâtiments  avait 
principalement  pour  but  de  forcer  les  Français  à  se  i*etirer 
vers  lientrée  du  port  de  Boulogne^  afin  qu'étant  rapprochés 
les  rms  des  autres ,  il  pût  les  détruire  le  soir. 

Le  vent  étant  favorable  pour  que  les  bombardes  pussent 
agir,  il  leur  donna  le  signal  de  tirer.  Six  bâtiments  français 
ftirent  forcés  v  par  les  dommages  ■  qu'ils  éprouvèrent ,  à  se 
feire  tirer ,  à  la  remorque ,  du  lieu  de  l'action  5  l'un  d'eux 
-coula  à  fond,  trois  autres  furent  aussi  coulés  bas  ,  et  un  se 
irisa  en  touciiant.  Le  vent  ayant  changé,  quand  la  marée 
baissait ,  Nelson  fit  le  signal  de  la  retraite,  parce  qu'il  ne 

Cuvait  plus  continuer  l'attaque  sans  un  danger  imminent. 
s  Anglais  eurent  un  hoinmè  blessé,  un  autre  pehlit  le  bras. 
Nelson  ne  fit  pas  sonner  bien! 'haut  le  résultat -de  cette  affaire. 
«  £Ue  convaincra  l'ennemi ,  dit-il  dans  sa  dépêche  officielle  , 
qu'il  ne  peut  pas  sortir  impunément  de:ses  ports.  »  Le  public 
pensa  qu'un  homme  actif,  entreprenant  et  accoutumé  à  sur- 
monter tous  les  obstacles  pour  obtenir  la  victoire,  devait^ 
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regarder  un  résultat ,  qui  se  bornait  à  avoir  déseamfairé  pli| 
rieurs  bâtiments  ennemis ,  comme  ressemblant  beaucoup 
un  échec ,  et  même  à  une  défaite. 

Le  6  août ,  Nelson  fit  voile  pour  la  rade  de  Margate ,  av^ 
une  partie  de  son  escorte  ;  un  certain  nombre  de^es  cbalou)^ 
canonnières  revint  à  Deal  ;  une  force  suffisante  resta  devan 
Boulogne.  L  amiral  anglais,  sans  être  descendu  à  terre,  pai^ 
tit  de  nouveau,  le  8,  et  se  dirigea  vers  l'ouest,  comme  «HZ 
eût  voulu  attaquer  Flessingue  ou  quelque  autre  port  de  la 
côte  de  Flandre.  Mais  le  seul  point  qu'il  avait  en  vue  était 
Bojilogne. 

En  effet,  enflammé  du  désir  d'enlever  la  flottille  ennemie, 
il  réunit  aux  Dunes  â  peu  près  soixanterdix  vaisseaux  de  diffé- 
rentes dimensions  ,  qui  portaient  plusieurs  milliers  de  soldats 
de  marine.  L'ennemi  avait  élevé  de  nouvelles  batteries  sur  la 
côte,  et  son  armée,  postée  sur  les  hauteurs,  occupait  une 
ligne  qui  avait  près  de  trois  milles  de  longueur.  Les  troupes 
anglaises  n'étaient  armées  que  de  lances  d'abordage ,  de  mas- 
sues et  de  coutelas.  On  voulut  ainsi  empêcher  qu'en  lésant 
feu ,  elles  ne  donnassent  l'alarme  à  l'ennemi  avant  qu'on  l'eût 
joint,  parce  que  Nelson  voulait  le  surprendre  pendant  la 
nuit.  I^  i5  août  au  soir,  il  vint  mouiller  à  trois  milles  en«- 
viron  de  Tavant-garde  de  la  flotille  française,  commandée 
par  le  conjtre-^amiral  La  Touche-Tréville ,  et  fornui  cinq  di^ 
visions  de  son  escadre  :  quatre  étaient  composées  de  bateap^ 
plats  monta  par  des  soldats  de  marine  et  de  canots  des  vai^ 
seaux  de  Vescadrc;  ils  devaiei|t  enlever  à  l'abordagje  les  bâti' 
tnents  français.  La  cinquième  division  comprenait  les  cha^ 
loupes  à  obusier.  Les  Anglais  s'approchent  avec  tout  l'ordic 

3ue  les  courants  leur  permettent  ae  conserver.  A  minuit  ei 
emi,  le  i6,  la  seconde  division  arrive  la  première  et  enr 
gage  l'aaion  ;  bientôt  le  combat  devient  général  ;  il  ne  cess^ 
quà  la  pointe  du  jour,  et  fut  désastreux  pour  les  Anglais- 
les  deux  tiers  de  leurs  soldats,  à  bord  aeai  bateaux  pbts 
furent  tués  ou  blessés  ;  huit  de  ces  bateaux  frirent  coulés  i 
fond^  quatre  chaloupes  furent  prises  j  la  division  des  obu/^ 
sîers  étant  venue  près  de  l'entrée  du  port>  reçujt  le  feu  do 
l)atteries  françaises,  auxquelles  elle  riposta  vivement)  pui 

S{Da  le  large ,  entraipée  par  la  marée  descendante.  Le  po0 
tous  les  vaisseaux ,  couvert  de  membres  déchirés ,  pr<; 
sentait  un  spectacle  affreux  ,  même  après  qu'on  «ut  jeté  La 
cadavres  â  la  mer.  heB  Anglais  enimenèrent  un  lougre. 
Dans  sa  dépêche  à  l'amirauté ,  Nelson  attribua  son  ni^Mpê 
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desoccès  à  l'obscurité  de  la  nuit ,  à  la  rapidité  ie  la  marée , 
qui  n'avait  pas  permis  à  ses  divisions  de  marcher  et  d'arriver 
à  la  fois  ;  il  fut  dû,  en  réalité,  à  la  manière  formidable  dont 
les  bâtiments  français  étaient  arrangés  pour  recevoir  les  An- 
glais, au  feu  des  chaloupes  canonnières  et  des  batteries  de 
terre,  et  aux  précautions  prises  pour  empêcher  l'abordage 

Cr  de  très-forts  filets ,  dont  les  bâtiments  étaient  garnis  le 
)g  du  pont.  On  raconta ,  en  Angleterre ,  que ,  lorsque  le 
premier  bateau  plat  s'approcha  du  bâtiment  de  l'amiral  ftan- 
Gais,  ce  généreux  marin  cria  aui  Anglais^  dans  leur  langue 
qa'ilpaiiait  très-bien  :  «  Je  vous  conseille,  braves  Anglais , 
I  de  vous  tenir  à  une  certaine  distance.  Vous  ne  pouvez  rien 
x  faire  ici  t  votre  tentative  n'aboutira  qu'à  faire  inutilement 
■  répandre  le  sang  de  braves  gens.  » 

Le  16  au  soir ,  rielson  revint  aux  Dunes,  avec  une  partie 
^  sa  flotte.  Le  reste  continua  quelque  tei^ps  à  croiser  sur  la 
côte  de  France.  Ainsi  se  termina  cette  entreprise  malheureuse  > 
tentée  avec  plus  d'audace  que  de  jugement. 

Durant  cette  guerre  ,  comme  dans  toutes  les  précédentes , 
^ékt  de  1^  France  et  de  l'Espagne  avait  été  de  rompre 
les  tiefô  qui  unissaient  depuis    long  -  temps  le   Portugal 
et  la  Grande  *  Bretagne.   Buonaparte  demanda  au  Portu- 
gal de  renoncer  à  son  alliance  avec  l'Angleterre ,  d'en  con- 
jure une   avec  la   France  et  F  Espagne ,  et  de  recevoir  des 
^niisons  espagnoles  dans  ses  ports.  L'Espagne,  qui  n'avait 
ïttlle  envie  de  faire  la  guerre  au  Portugal ,  offrit  sa  média- 
^n.  Le  cabinet  de  Londres  engagea  celui  de  Lisbonne  à  la 
wfttser ,  et  s'efforça  de  l'exciter  à  la  guerre  ,  en  lui  promet- 
tant un  secours  de  troupes  ,  pourvu  que  le  commandement  de 
urtnée  fut  donné  à  un  offider  désigné  par  le  gouvernement 
vritaimique.  La  cour  de  Lisbonne  n'accepta  pas  cette  propo- 
sition; cependant  elle  s'engagea  d'y  consentir,  si  Içi  Grande-^ 
Bretagne  fournissait  une  armée  de  vingt-cinq  mille  lioiiiiues\ 
** ministère  anglais  refusa  d'accéder  à  ces  conditions  ^  cepen- 
dant il  envoya  quelques  régiments  anglais  en  Portugal,  et 
^subside  de  3oo,ooo  livres  fut  accordé  au  gouvernement 
«*  ce  pays.  Irritée  du  refus  de  sa  médiation  ,  et  contrainte 

gles  sollicitations  et  les  menaces  de  Buonaparte ,  l'Espagne 
lara  la  guerre  an  Portugal ,  le  3  mars  iSoi .  Le  Portugal 
>ie  répondit  par  une  contre- déclaration  que  le  26  avril  sui- 
^ant,  et  fit  aes  préparatifs  de  défense.  L'armée  espagnole , 
outrée  en  Portugal  au  mois  de  mai ,  s'empara  de  toutes  les 
places  de  la  province  d'Alentéjty.  La  paix  fut  signée  entre  les 
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deui;  pays,!^  6  juin.  Le  gouvernement  fraiiçais  ne  voulu 
pas  accéder  au  traité ,  et  envoya  une  arméq  en  Portugal , 
qui  les  faibles  subsides  fournis. par  rAngleterre  ne  permirec 
pas  de  faii:e  une  longuç  résistance.  Le  2Q  septembre ,  oeti 
puissance  s'obligea  par  un  traité ,  signé  à  Madrid,  à  fernM 
immédiatement  ses  ports  aux  Anglais. 

Cette  pacification  précéda  de  bien  peu  de  jours  Une  autr< 
beaucoup  plus  inipojciant&^.  Otto,  commissaire  du  gouver- 
nement françai^^^our  Féchange^es  prisonniers,  eut,  au 
mois  de  janvier  ,  l'occasion  d'entamer  une  nouvelle  négocia- 
tion avec  le  ministère  de  la  Grande-Bretagne.  Le  gouverne- 
ment français^  par  un  décret  du  27  mars  1800 ,  avait  défendu 
à  ses  vaisseaux  de  guerre  de  se  saisir  des  pécheurs  anglais 

pourvu  ff"'^^*^   ^'^    riifispnl'   nnfi  iiniini.«-  (\'iirn\a<i   ni    i*e\nvi^înpn 

imtellii 

^'évoqua, , 

ter  les  pécheurs  français,  qui  était  en  vigueur  depuis  le  24 

Janvier  1798  ;  mais,  sous  prétexte  qu'en  France  on  enlevait 
es  matelots  pour  le  service  de  TËtat ,  l'exécution  en  fut  or- 
donnée, brusquement  le  21  janvier  1801;  M^  Otto ^  en  adres- 
sant au  ministère  britannique  des  observations  sur  cette  con- 
duite contraire  à  tous  les  usages  des  nations  civilisées  et  au 
droit" commun  qui  les,  régit,  même  en  temps  de  guerre, 
déclara  qu'il  ne  pouvait  plus  rester  dans  un  pays  où  non- 
seulement  on  avait  abjuré  toute  disposition  à  la  paix ,  mais 
où  même,  les  lois  observées  au  milieu  des  hostilités  ,  par  les 
peuples  policés  ,  n'étaient  pas  maintenues.  Il  ajouta  que  le 
gouvernement  français  s'abstiendrait  de  toute  représaille.  Les 
nouveaux  ministres  britanniques ,  qui  étaient  entrés  en  fonc- 
tions'le  16  mars  1801 ,  révoquèrent  les  ordres  donnés  par 
leurs  prédéce^eurs  ,  et  Mw  Otto  prolongea'  son  séjour  à 
Londres. 

Pei4  de  jours  après  ,  le  2 1  inars ,  lord  Ha wkesbury  annonça 
tout-à-coup  à  M.  Otto  que  le  roi  était  disposé' à  entamer 
des  négociations  et  prêt  à  envoyer  à  Paris  ou  dans  toul 
autre  endroit  convenu  ,  un  ministre  autorisa  à  traiter  dei^ 
paix.  Après  quelques  discussions  sur  le  mode  d'ouvrir  1^ 
négociations  ,  elles  colnmencèrent  le  4  avril  .-«Elles  traînèrecB 
en  longueur,  et  éprouvèrent  même  une  interruption,  parc^ 
'que  chaque  partie  espérait  voie  arriver  des  événements  qt^ 
pourraient  ^ire  pencher  la  balance  en  sa  faveuir.  Les  nég^ 
dations  recommencèrent  le  1 5  juin,  et  se  terminèrent  liei)^ 
reusement.  Le  i  *^^  octobre ,  le$  préliminaiies  de  la  paix  fure^ 
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^gnes*  voici  leurs  principales  stipulations  :  (a  paix  entre  la 
Giande-Bretagne  et  la  république  i'rançaîse  et  leurs  alliés  res- 
pectifs est  rétablie  -,  toute  conquête  faite  de  part  ou  d'autre , 
après  la  ratification  des  préliminaires,  est  annulée;  la  Grande- 
Bretagne  restitue  à  la  république  française ,  au  roi  d'Espagne 
et  à  la  république  batave  toutes  les  conquêtes  qu'elle  a  laites  , 
excepté  1  île  de  la  Trinité  et  les  possessions  hollandaises  dans 
l'ile  de  Ceylan  }  le  port  du  Cap  de  Bonne- Espérance  sera  ou- 
vert au  commerce  des  deux  parties  contractantes  j  l'île  de 
Malte  sera  évacuée  par  les  troupes  britanniques  et  rendue  à 
l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem ,  sous  la  garantie  et  la 
protection  d'une  puissance  tierce ,  qui  sera  désignée  dans  le 
traité  définitif  ^  l'Egypte  sera  restituée  à  la  Porte;  les  terri- 
toires et  possessions  du  Portugal  seront  maintenus  dans  leur 
intégrité  5  les  troupes  françaises  évacueront  le  royaume  de 
Naples  et  l'état  romain  ;  et  les  troupes  anglaises  Porto- Fer- 
laio ,  ainsi  que  tous  les  ports  et  les  îles  qu'elles  occupent  dans 
la  mer  Méditerranée  et  dans  l'Adriatique  ;  la  république  fran-* 
çaise  reconnaîtra  la  république  des  Sept-Iles. 

Le  2  octobre ,  l'annonce  de  la  signature  des  préliminaires 
^epaix  causa  un  enthousiasme  universel  parmi  les  commer-, 
Çants  et  dans  le  peuple  de  Londres.  Les  préliminaires  furent 
ratifiés  par  le  gouvernement  français  )  a  Paris ,  le  5.  M.  de 
Laaristbn,  colonel  et  aide^e<;amp  du  premier  consul  Buona* 
parte )  qui  était  chargé  d'apporter  l'acte  de  ratification  en 
Angleterre,  arriva ,  le  lo  ,  à  Londres  :  les  ratifications  furent 
^changées  le  12.  La  populace  de  Londres ,  dans  l'excès  de  sa 
joie,  détela  les  chevaux  de  la  voiture  où  étaient  M.  Otto  et 
M.deLauriston,  et  la  traîna.  Partout  où  allait  M.  de  Lauris* 
^n,  sa  présence  produisait  des  acclamations  d'allégresse. 

La  conclusion  de  la  paix  fut  célébrée  par  des  illuminations 
fit  des  feux  de  joie;  mais  ces  élans  ne  furent  point  partagés 
par  une  partie  de  la  nation ,  qui  regarda  la  reconnaissance  et 
la  consolidation  du  pouvoir  de  Buonaparte ,  non-seulement 
comme  la  ruine  de  la  cause  de  la  légitimité  en  France  ,  mais 
encore  comme  le  renversement  de  l'équilibre  des  puissances, 
^insique  de  tout  ordre,  de  la  civilisation  et  de  la  propriété. 
Tels  furent  surtout  les  sentiments  des  princes  et  des.émigiés 
^•'ançais.  Monsieur ,  comte  d'Artois ,  et  les  autres  princesyne 
boulant  pas  se  trouver  dans  la  même  ville  avec  un  ambassa- 
"'*«r  de  la  république  française ,  partirent  de  Londres ,  et  se 
retirèrent  à  Edinbour^. 

^  session  d'automne  du  parlement  commença  plus  tôt 

VI.  2  5 
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qu'à  rovdinaire,  à  cause  de  la  signature  des  préliminaires  d 
paix.  Elle  s'ouvrit  le  29  octobre.  Le  roi  annonça ,  dans  so 
discours,  que  les  différends  avec  les  puissances  du  Non 
avaient  été  terminés  par  une  convention  dans  laquelle  L 
droits  de'  la  Grande-Bretagne  étalent  assurés.  Il  ajouta  qjy 
les  préliminaires  de  la  paix  avec  la  France  avaient  été  rat,i 
fiés ,  et  qu'il  espérait  que  cet  arrangement  important ,  Cfi 
prouvait  la  justice  et  la  modération  de  ses  vues ,  serait  re- 
gardé comme  propre  h  affermir  les  intérêts  essentiels  de  la 
nation ,  et  honorable  pour  le  caractère  britannique.  Le  roi 
témoigna  sa  gratitude  à  la  Providence ,  qui  avait  favorisé  la 
Grande-Bretagne  d'une  récolte  abondante ,  et  exprima  $a 
satisfaction  du  zèle  manifesté,  par  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens ,  pour  la  défense  de  la  patrie ,  des  succès  obtenus  sur 
terre  et  sur  mer  dans  la  dernière  campagne ,  et  notamment 
de  l'heureuse  issue  de  l'expcdition  d'Egypte. 

Les  adresses  en  réponse  au  discours  du  roi  passèrent,  sans 
division,  dans  les  deux  chambres ,  malgré  la  différence  des 
sentiments  sur  la  paix  avec  la  France.  Ces  sentiments  écla- 
tèrent dans  toute  leur  force ,  quand  les  préliminaires  furent 
soumis  à  l'examen.  Les  partisans  du  ministère  actuel ,  de  con- 
cert avec  les  membres  ae  l'opposition ,  se  montrèrent  extré- 
mement  satisfaits  de  ces  préliminaires ,  tandis  que  les  mem- 
bres de  l'ancien  ministère  en  blâmèrent  hautement  les  con- 
ditions. M,  Pitt,  seul,  défendit  les  préliminaires,  «r  Après  la 
»  dissolution  de  l'alliance  continentale  y  dit  ce  grand  homme 
»  d  état ,  qui  avait  été  le  principstT  ressort  et  le  plus  fernie 
»  soutien  de  la  guerre  contre  la  France ,  il  ne  nous  restait 
»  plus  qu'à  obtenir  des  conditions  de  paix  justes  et  honora- 
»  blés  po^r  nous  et  pour  le  petit  nombre  Ralliés  qui  ne  nous 
»  avaient  pas  abanaonnés.  Quand  il  ne  s'agit  plus  simple- 
^  ment  que  de  discuter  les  conditions,  j'attache  une  bien 
m  plus  grande  importance  à  la  manière  dont  la  paix  se  fait  et 
»  à  son  caractère ,  qu'à  tel  ou  tel  objet  particulier  qui  pouf' 
n  rait  faire  naître  une  dispute.  Quoique  je  pense  que  le  devoir 
»  d'un  ministre  est  d'obtenir  pour  son  pays  les  meilleur^ 
termes  possibles,  néanmoins  tant  que  la  paix  est  hono' 
rabie,  je  préfère  accepter  des  conditions  qui  ne  sont  pai 
tout-à-fait  celles  auxquelles  je  crois  que  ma  patrie  a  de:^ 
n  droits ,  plutôt  que  de  risquer  le  résultat  d'une  négociation 
»  *en  tenant  trop  opiniâtrement  à  un  point  particulier.  ^ 
M.  Pitt  passa  ensuite  en  revue  tous  les  acticles  du  traité,  e^ 
les  défendit  avec  son  habileté  ordinaire. 
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H.  Fox  partagea  ropinion  de  rhomme  qu'il  avait  coutume 
^e  combattre ,  et  comme  lui^  regretta  la  possession  de  l'île  de 
IMaltej  N  mais,  ajouta- 1- il,  n'a-t-il  pas  mieux  valu  céder 
'  sur  cet  objet,  que  s'exposer  à  rompre  la  négociation  en 
»  insistant  trop  oostinëment  sur  un  article  que  la  fierté  ou 
>  les  préjugés  de  l'ennemi  l'auraient  porté  à  refuser?  « 

Lorsque  la  convention  conclue  avec  les  puissances  du  Nord 
bt  discutée^  les  débals  furent  marqués  par  les  mêmes  différent 
fe$ d'opinion  :  les  ministres  actuels  et  l'ancienne  opposition  se 
feaflirent  pour  défendre  ces  traités  5  l'ancien  ministère  et  ses 
3mis  s'efforcèrent  de  démontrer  qtie  la  convention  ne  déci- 
dait pas  ou  abandonnait  des  points  de  la  plus  haute  impor« 
tance  relativement  aux  droits  maritimes  de  la  Grande-Breta- 
gne, L'opposition  reprocha  surtout  aux  ministres  de  n'avoir 
pas  compris  parmi  les  objets  de  contrebande  en  temps  de 
guerre  les  munitions  navales  fournies  par  la  Russie,  car, 
disait-on,  il  est  évident  que  ce  pays  approvisionne  les  puis- 
sances du  midi  de  l'Europe.  Les  ministres  répondirent  que  , 
par  les  traités  précédents  ,  conclus  avec  les  états  du  Nord ,  les 
mamtions  navales  ayant  été  déclarées  objet  de  contrebande 
en  temps  de  guerre,  les  choses  restaient  sur  l'ancien  pied. 
I^  parlement  finit  par  approuver  les  préliminaires  de  la  paix 
^t  la  convention. 

Le  marquis  de  Comwallis ,  nommé  ministre  plénipoten- 
tiaire pour  négocier  le  traité  de  paix ,  fut  reçu  en  France 
avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  caractère.  Il  arriva  le  7  no- 
vembre à  Paris.  11  quitta  cette  capitale  à  la  fin  du  mois  pour 
Amiens,  où  devaient  se  tenir  les  conférences.  Il  y  arriva  le 
premier  décembre  5  M.  Joseph  Buonaparte ,  frère  du  premier 
consul,  et  ministre  plénipotentiaire  pour  la  France,  l'y  re^ 
l^ignit  aussitôt  :  l'ouverture  des  négociations  fut  suspendue 
3ssez  long- temps ,  parce  que  M.  le  chevalier  Azara,  député 
par  l'Espagne,  et  M.  Schimmelpenninck ,  par  la  république 
^tave,  tardèrent  à  paraître. 

La  France  ayant  fait  un  armement  considérable  pour  arra- 
^  Saint-Domingue  aux  nègres  armés  qui  l'occupaient, 
avertit  la  Grande-Bretagne  de  ces  préparatifs ,  afin  d'éviter 
tont  mal  entendu  qui  aurait  pu  troubler  Tharmonie  rétablie 
^^uis  peu.  Le  ministère  britannique  conçut  néanmoins  des 
^^Pçons  sur  le  but  réel  de  l'expédition ,  et  quoiqu'il  eiit 
<^OQsenti  k  ce  qu'elle  mît  à  la  voile  avant  la  conclusion  du 
^''^ité  de  paix  définitif,  il  jugea  que  la  prudence  lui  com- 
««andait  de  surveiller  les  mouvements  de  celle  armée  navale. 
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Il  rassembla  donc  dans  la  baie  de  Bantry  une  escadre  so 
les  ordres  de  l'amiral  Mitehel ,  qui  fut  chargé  de  suivre 
flotte  française  jusque  dans  la  mer  des  Antilles.  Quand  ~ 
équipages  anglais  apprirent  qu'on  les  envoyait  si  loin  ,  qi^ 
que  la  guerre  fût  finie ,  un  esprit  de  mutinerie  se  répao 
parmi  les  matelots  ,  notamment  à  bord  des  vaisseaux 
Téméraire  et  le  Formidable,  Grâces  à  la  fermeté  des  officie/: 
le  soulèvement  fut  bientôt  apaisé.  Quatorze  chefs  de  Vi 
meute  furent  jugés,  condamnés  et  exécutés.  Cette  afTair 
terminée  ,  une  escadre  de  sept  vaisseaux  de  ligne  partit  pou 
les  Antilles,  afin  d'y  renforcer  celles  qui  s*y  trouvaient ei 
station  ,  et  de  prévenir  la  possibilité  d'une  attaque  contre  le 
colonies  britanniques. 

Cette  expédition  navale  des  Français  occasionna  dans  1 
chambre  des  communes  quelques  observations  des  membre 
de  l'opposition.  Le  ministère  leur  donna  des  explications  qi 
les  satisfirent. 

M.  Tierney  obtînt  la  permission  de  présenter  un  bill  pot 
révoquer  les  actes  relatifs  au  pain  3  le  bill  fut  converti  en  lo 

Le  16  novembre,  le  chancelier  de  l'échiquier  proposât 
continuer  pendant  trois  mois  les  forces  de  mer  et  cle  ter 
sur  le  même  pied  que  Tannée  précédente ,  ce  qui  fut  adopt 
Le  28  décembre,  les  deux  chambres  s'ajournèrent  pour  ni: 
jours. 

1802.  Après  plusieurs  ajournements  dépende  durée, 
parlement  s'assembla  le  19  janvier.  Les  ministres  fure 
vivement  interpellés  dans  les  deux  chambres ,  sur  le  dépc 
de  la  flotte  française  qui  avait  fait  voile  de  Brest  pour  1 
Antilles.  Les  ministres  répondirent  que  le  départ  de  ce' 
armée  navale  n'annonçait  aucune  intention  hostile ,  et  qt 
n'avait  eu  lieu  qu'après  des  explications  positives  donn^ 
par  le  gouvernement  français  à  ce  sujet  ;  que  d'ailleurs 
cabinet  britannique  ,  lorsqu'il  eut  reçu  les  communicatic 
de  la  France ,  sur  la  destination  de  cet  armement ,  n'a^ 
cependant  pas  négligé  de  prendre  les  mesures  de  précauti 
nécessaires  pour  prévenir  la  possibilité  de  toute  conséquei 
fâcheuse.  Enfin ,  les  ministres  déclarèrent  que  la  confiai 
que  l'on  avait  en  eux  devait  engager  à  croire  leurs  asserti^ 
sur  ces  faits ,  le  sujet  étant  d'une  nature  trop  délicate  p^ 
qu'on  pût  le  soumettre  à  une  discussion  complète. 

Le  comte  de  Clare,  chancelier  d'Irlande,  étant  décédé 
place  fut  donnée  à  sir  John  Mitford,  orateur  de  la  chains 
des  communes.  Cette  nomination  ayant  été  annoncée ,  L- 
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îévvier,  à  la  chambre ,  on  procéda  le  lendemain  à  l'élection 
d'un  orateur,  et  le  choix  tomba  sur  M.  Charles  Abbot,  secré- 
taire du  vice^roi  d'Irlande. 

Le  roi,  par  un  message  du  i5  février,  invita  la  chambre 
des  communes  â  prendre  en  considération  Tarriéré  de  la  liste 
cinle,  et  annonça  que  Tétat  des  dettes  qui  n  avaient  pu  être 
acquittées  serait  mis  sous  leurs  yeux.  Le  17  février,  le  chan- 
celier de  léchiquier  proposa  la  nomination  d''un  comité 
chargé  d'examiner  cet  arriéré.  M.  Sutton ,  chancelier  du 
prince  de  Galles,  saisit  cette  occasion  pour  appder  l'attention 
oela  chambre  sur  les  arrérages  dûs  au  prince,  sur. les  reve- 
nus du  duché  de  Cornouailles ,  auxquels  son  altesse  royale 
avait  des  droits  incontestables  et  inaliénables.  Après  quel- 
ques observations  de  différents  membres,  un  comité  fut  nommé 
pour  examiner  les  papiers  relatifs  à  cette  réclamation. 

Le  29  mars,  le  parlement  s'occupa  du  message  du  roi, 
concernant  les  dettes  de  la  liste  civile.  Les  deux  chambres 
votèrent  des  adresses  au  roi  pour  lui  exprimer  leui^  empres- 
sement à  accorder  les  secours  demandés.  Ces  adresses  ne  pas- 
sèrent pourtant  qu'après  de  longs  débats ,  dans  lesquels  il  fut 
question  d'établir  une  enquête  pour  connaître  la  cause  des 
^ttes ,  et  de  l'excédant  des  dépenses  sur  le  revenu  qui  pour- 
tant était  considérable  :  cette  proposition  fut  rejetée  par  une 
forte  majorité.  Ensuite  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le 
«e'fîcit  qui  se  montait  à  990,053  liv.  fut  votée  dans  la  cham- 
bre des  comip  unes. 

Deux  jours  après  ,  M.  Sutton  présenta  la  proposition  qu'il 
3vait  annoncée ,  relativement  aux  réclamations  du  prince 
ue  Galles.  I|  exposa  dans-son  discours  que  le  duché  de 
Cornouailles  avait  été,  ainsi  que  ses  revenus,  accordé  par 
Edouard  III  à  son  fils  le  prince  noir,  qui  n'avait  alors  que 
puit  ans ,  afin  que  l'héritier  pré$émptif  eut  toujours  un  revenu 
indépendant  de  celui  de  la  couronne  ;  depuis  cette  époque  les' 
princes  de  Galles  avaient,  dès  l'instant  ae  leur  naissance ,  été 
constamment  investis  de  ce  duché.  Il  en  résultait  que  le  prince 
actuel  avait  droit  aux  revenus  du  Cornouailles,  perçus  pendant 
sa  .minorité.  Précédemment  M.  Sutton  avait  avancé  que  les 
arrérages  dûs  au  prince  se  montaient  à  900,000  liv.  Le  par- 
^ctnent  avait,  en  différentes  fois  ,  accordé  à  son  altesse  royale 
J^^c  somme  de  221,000^  il  restait  par  conséquent  une  ba- 
ance  de  679,000  liv.  en  sa  faveur.  M.  Sutton  finit  par  deman- 
^^  ^a  formation  d'un  comité  chargé  d'examiner  l'emploi  des 
^^^nus  du  duché  de  Cornouailles  pendant  la  minorité  du 
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prince  de  Galles ,  et  les  diverses  sommes  votées  par  le  parle 
ment  pour  le  paiement  des  dettes  du  prince. 

Le  cliancelier  de  réchiquier  répondit  qu'il  ne  regardait  pa 
les  assert ionsr  relatives  au  droit  du  prince  comme  entièreme^ 
exactes ,  et  que  la  chambre  n'avait  pas  le  pouvoir  de  ri^ 
décider  à  cet  égard  ;.  quant  à  l'autre  point,  qui  était  la  1^. 
lance  des  comptes  enti^e  le  prince  et  le  public ,  il  pensait  <^ 
les  sommes  dépensées  pour  l'éducation  du  prince  avaient  d 
être  prises  sor  les  revenus  du  duché,  et  non  sar  les  fonds  dt 
la  liste  civile  ;  il  ajouta  que  cependant  il  n'avait  pas  l'inte/i- 
tion  de  donner  nne  opinion  décidée  sur  ce  point.  11  demanda 
l'ordre  da  jour.  M.  Fox  soutint  le  sentiment  que  le  prince 
de  Galles  ^  en  qualité  d'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
devait  être  entretenu  et  élevé  aux  frais  du  roi ,  et  que  le  mi- 
nistre devait  rendre  un  compte  exact  et  détaillé  des  revenus 
du  duché  c^  Cornouailles ,  comme  il  Va  vait  fait  pour  ceux  de 
i'évêcbé  d'Osnabruck.^  quand  le  duc  d'York  avait  atteint  sa 
majorité.  Après  une  longue  distoission  entre  les  jurisconsultes 
de  ta  couronne  et  les  membres  de  la  chambre  qui  prenaient 
le  parti  du  prince,  l'ordre  du'  jour  fut  adopté  par  i6o  voii 
contre  io3. 

Le  délai  qu'éprouvait  la  conclusion  du  traité  de  paix ,  &i 
différer  au  chancelier  deVéchiquier  la  présentation  du  budget 
Ce  ne  fut  que  le  5  avril  que  ce  ministre  en  fit  lecture.  C'étai 
le  plus  considérable  de  ceux  que  l'on  avait  proposés  à  h 
chambre  des  communes.  Indépendamment  d'un  emprunt  d^ 
25,000,000  liv.,  nécei^sàire  pour  faire  ia^eajux  dépenses  ai 
l'année,  qui  étaient  évaluées  k  66,504,826  liv. ,  le  ministre 
annonça  son  projet  de  capitalisât  n#e  somime  de  98,000,00^ 
qui  n'était  pas  acquittée^  dt  nouveaux  impôts  ftirent  établi: 
pour  payer  les  intérêts  èe  cmté'  sommée;  ils  s'élevaient  i 
'3,311,202  liv.  D'ailleurs  Ifimpôt  sur  le  i-evenu  fut  sup- 
primé. Il  fut  reconnu  que  lâf  dette  publique  se  montait  î 
600,000,000  liv. 

Après  de  longues-  discussions ,  le  traité  àe  paix  définiti 
avait  été  signé  à  Amiens ,  le  2&  AiàTS,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne d'tme  part,  la  république  française  et  le  roi  d'Espaigm 
de  l'autre.  Les  conditions  étaient  les  mètnes  que  celles  di 
traité  préfittiinaire  (  vej^.  ci-dessus),  avec  quelques  légère 
différences  :  les  limites  entre  les  possessions  de  la  Franci 
et  du  Portugal  dans  la  Guryane  furent  déterminées  par  1( 
cours  de  l'Arouari,  dont  la  navigation  était  déclarée  com 
mune  aux  deux  états. 
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IV  fut  Stipulé  p^ir  larticle  lo ,  qui  était  relatif  à  la  restitu- 
tion de  Malte  et  de  ses  dépendances  à  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem ,  qœ  les  chevaliers  des  langues  qui  continue- 
raient de  subsister  retourneraient  à  Malte  pour  élire  un  grand 
maître,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  nommé  un  depuis  l'échange 
âes  préliminaires*  «  Cette  élection  sera  seule  reconnue  vala- 
»  ble  à  l'exclusion  de  toute  autre  antérieure.  Il  n'y  aura  plus 
■  ni  langue  anglaise,  ni  langue  française^  et  nulle  personne 
)•  néeanglaise  ou  française  ne  pourra  être  admise  dans  l'ordreé 
»  Il  sera  établi  une  langue  maltaise  qui  sera  entretenue  par 
»  les  revenus  territoriaux  et  les  droits  commerciaux  de  1  île. 
»  II  ne  faudra  pas  de  preuve  de  noblesse  pour  être  admis 
»  dans  cette  langue. 

»  Les  troupes  britanniques  évacueront  l'île  et  ses  dépen* 
»  daaces  dans  les  trois  mois  qui  suivront  rechange  des  ratifi- 
»  cations.  A  cette  époque ,  l'île  sera  remise  à  l'ordre  dans 

*  l'état  ou  elle  se  trouvera ,  pourvu  que  le  grand  maître  ou 
»  des  commissaires ,  pleinement  autorisés  suivant  les  statuts 

*  de  l'ordre ,  soient  dans  ladite  île  pour  en  prendre  posses- 
"  sion ,  et  que  les  troupes  qui  doivent  être  fournies  par  le 
'  roi  des  Deux-Siciles  y  soient  arrivées.  La  moitié  de  la  gar* 
"  nison,  au  moins ,  sera  toujours  composée  de  Maltais  natifs* 

*  Le  commandant  en  chef  de  la  garnison  sera  nommé  par 

*  le  grand-maître.  La  moitié  des  emplois  civils  et  judiciaires 

*  dépendans  du  gouvernement  sera  remplie  par  des  maltais. 
'  L'indépendance  de  Malte  et  le  présent  arrangement  sont 

'  '  plac&i  sôus  la  garantie  et  la  protection  de  la  France,  de 
^    >  'a Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  de  la 

*  Russie  et  de  la  Prusse.  Ces  quatre  dernières  puissances 

*  seront  invitées  à  accéder  au  traité.  La  neutralité  perma- 

*  nenie  de  l'ordre  est  proclamée.  Les  ports  de  l'île  seront 

*  ^uverts  ans  navires  ae  toutes  les  nations ,  excepté  à  ceux 
'  des  Barbaresques.  Le  roi  des  Deax-Siciles  sera  invité  à 

*  purnir  un  corps  de  2000  liommes  de  troupes  de  ses  états, 

*  pour  tenir  garnison  dans  l'île  pendant  un  an ,  et  plus  long- 
"  temps  si  les  puissances  garantes  le  jugent  nécessaire. 

•  Les  cessions-,  restitutions,  évacuations  convenues  se 

*  feront  en  Europe  dans  le  mois,  en  Amérique  et  en  Afrique 
"  pïis  les  trois  mois  5  en  Asie  dans  les  six  mois  qui  suivront 

*  '»  ratification  do  présent  traité.  Les  pêcheries  sur  les  cotes 

*  ^  Terre-Neave  et  des  îles  adjacentes .  et  dans  le  golfe 

*  ^«mt-Lanrent  seront  rétablies  sut-  le  même  pied  où  elles 

*  étaient  avant  la  guerre.  La  Grande-Bretagne  accorde  aux 
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»  pécheurs  français  de  Terre-Neuve  et  aux  habitatïs  < 
»  Saint-Pierre  et  Miquelon  la  faculté  de  couper  les  \ 
n  leur  seiont  nécessaires  dans  les  baies  de  Fortune 
9»  Désespoir,  pendant  la  première  année,  à  compte 
»  notiBcation  du  présent  traité.  » 

L'art.  i8  stipule  que  la  branche  de  la  maison  de 
établie  dans  la  ci-devant  république  des  Provinces 
recevra  une  indemnité  équivalente  aux  pertes  qu'elle 
dans  ce  pays. 

Le  traité  est  déclaré  commun  à  la  Porte  ottomane, 

Le  29  mars ,  la  nouvelle  de  la  signature  du  traité 
fut  apportée  à  Londres. 

Le  10  avril ,  lord  Carlisle  appela  l'attention  de  la  c 
des  pairs  sur  un  objet  qu'il  regardait  comme  étant  de 
grande  importance  pour  la  Grande-Bretagne.  Le  tra 
miens  avait  stipulé  une  indemnité  pour  le  prince  d'( 
mais  à  peine  le  traité  était  signé  que  les  plénipote 
français  et  bataves  conclurent  une  convention  particul 
laquelle  il  fut  expressément  convenu  que  l'indemnité  ] 
à  la  maison  d'Orange  ne  pouvait  dans  aucun  cas ,  ni  d 
manière,  tomber  à  la  charge  de  la  république  batave 
dant  il  était  notoire  que  cette  république  avait  dépc 
maison  d'Orange  de  biens  d'une  valeur  très-consic 
Lord  Carlisle  parla  ensuite  de  plusieurs  autres  défaut 
choquaient  dans  le  traité,  et  demanda  des  ex plicati< 
ministres  sur  plusieurs  points. 

Loitl  Pelham  répondit  qu'aucun  de  ces  points  n'a; 
mis  en  discussion  régulière ,  il  ne  pouvait  pour  le  i 
donner  aucune  explication.  Lord  Grenvillc  répondit 
serait  pas  difficile  de  passer  sur  le  point  de  forme  ei 
une  proposition  applicable  à  1  objet  du  discours  < 
Carlisle^  il  pensait  que  la  chambre  devait  présen 
adresse  au  roi,  pour  le  supplier  de  suspendre  la  rati 
du  traité,  jusqu'à  ce  que  satisfaction  eût  été  donn 
Grande-Bretagne ,  sur  tous  les  objets  qu'il  avait  pré 
ment  rappelés  à  l'attention  de  ses  collègues  ,  et  sur  qi 
uns  de  ceux  dont  il  venait  d'être  question.  Aucune  \ 
tion  n'ayant  suivi  ces  observations,  l'on  passe  à  l'o 
jour. 

Le  1 2 ,  dans  la  chambre  des  communes ,  sir  Fran< 
dett  fit  la  demande  annoncée  d'avance ,  d'une  enquél 
conduite  du  précédent  ministère  dans  l'intérieur  et  au 
pendant  la  guerre.  Cette  proposition ,  appuyée  d'un 
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et  combattue  d'un  autre  avec  une  certaine  aigreur^  fut  rejetée 
par  2^6  voix  contre  ^3. 

Le  i3,  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  proposa  un  bill 
relatif  à  la  milice  ;  il  avait  pour  ol^et  de  réunir  toutes  les 
lois  existantes  sur  cet  objet.  Le  nombre  des  hommes  qui 
devaient  faire  partie  de  la  milice  était  de  70^000,  dont  10,000 
ponr  rÉcosse.  Ce  nombre  supérieur  à  celui  qui  avait  été  réglé 
antérieurement,  était  en  rapport  avec  la  population  du 
royaume  qui  avait  beaucoup  augmenté.  Le  ministre  ne  man- 
qua pas  de  parler  de  Taccroissement  de  puissance  de  la 
France,  qui,  malgré  la  paix,  devenait  un  objet  d'alarmes 
pour  l'Angleterre ,  et  contre  laquc^lle  il  fallait  toujours  se 
tenir  prêt  à  se  défendre.  Le  bill  n'éprouva  qu'une  très-faible 
opposition. 

Le  3  mai ,  M.  Windham  demanda  dans  la  chambre  des 
Gommanes  qu'un  jour  fût  fixé  pour  l'examen  du  traité  de 
paix  qu'il  désapprouva  sur  plusieurs  points.  Il  fut  convenu 
que  Ton  s'en  occuperait  le  11  du  mois.  Diverses  propositions 
tendantes  au  même  but  et  accompagnées  d'expressions  de 
siéconteatement  de  plusieurs  clauses  du  traité,  furent  faites  à 
h  chambre  des  pairs.  Tous  ces  incidents  prouvaient  que  le 
traité,  en  donnant  à  la  nation  une  paix  vivement  désirée , 
avait  rencontré  beaucoup  d'antagonistes ,  et  qu'il  froissait 
vivenaent  l'amour-propre  britannique. 

Enfin ,  le  débat  si  impatiemment  attendu  sur  ce  traité  de 
p<ûx,  s'ouvrit  le  i3  mai  dans  les  deux  chambres.  Lord  Gren- 
ville,  dans  la  chambre  haute ,  fonda  son  opposition  au  traité 
^r  ce  que  les  termes  en  étaient  bien  plus  préjudiciables  à  la 
Grande-Bretagne  que  celles  des  préliminaires.  Auparavant, 
dans  toutes  les  négociations  pour  la  paix,  l'on  avait  pris 
pour  base  le  status  ante  bellum  ou  Yuti  possîdetis,  c'est-à- 
dire,  Tétat  des  choses  avant  la  guerre,  ou  celui  où  elles  se 
tn)uvaient  quand  on  traitait.  Dans  l'occurrence  actuelle ,  au 
contraire,  les  deux  principes  avaient  été  entièrement  mêlés,  et 
^  la  manière  la  plus  fâcheuse  pour  l'intérêt  national.  Le 
premier  principe  avait  été  appliqué  à  l'Angleterre ,  qui  devait 
rendre  à  la  France  tout  ce  qu'elle  lui  avait  pris  pendant  la 
S'ierre  3  et  le  ^cond  principe  avait  été  appliqué  à  la  France 
^lû  gardait  tout  ce  qu^elle  avait  conquis.  «  Dans  l'intervalle 

*  ^e  temps  qui  s'était  écoulé  entre  les  préliminaires  et  le 

*  traité,  laFran<;e  ,  en  dépit  de  nos  supplications  et  de  nos 
^  'Menaces,  a  envoyé  dans  les  Antilles  une  flotte  considérable 
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»  qui  nous  a  obliges  à  y  expédier  aussi  une  force  navale 

»  trente-cinq  vaisseaux  de  ligne.  Quant  atix  dispositions  ] 

»  cifique^  du  gouvernement  français ,  je  ne  puis  les   ap 

»  cevoir  ;  il  montre  évidemment  le  4csstin  d tavelure  ne 

j»  commerce  du  continent  européen.  On  a  témoigné  quelq 

»  regrets  pour  le  sort  du  prince  d'Orange  e(  la  situation 

»  Portugal  ;  mais  Findemnité  dont  le  traité  fait  mentioik 

»  de  telle  nature ,  que  la  France  peut  la  donner  ou  la  retc 

»  à  sa  fantaisie.  Rien  n'est  plus  absurde  que  de  placer  Ms 

9  sous  la  garantie  de  six  puissances  qui  ne  parviendront 

»  mais  à  s'accorder  sur  rien  de  ce  qui  concerne  cette  île. 

»  traité  dit  qu  elle  est  rendue  à  l'ordre  ;  c'est  une  absurdi 

*  de  plus  ,  car  l'ordre  ne  peut  être  appelé  existant  puisqi 

»  la  plupart  des  biens  qui  servaient  à  son  entretien  ont  é 

»  confisqués  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe ,  où  ils  : 

»  trouvaient.  L'ordre  est  donc  éteint  comme  puissance 

}>  doit  nécessairement  finir  par  être  dans  la  dépendance  et  à 

»  solde  de  la  France.  On  n  a  pas  stipulé  le  renouvellemei 

»  du  traité  d'Utrecht  ;  ainsi  la  France  pourra  acquérir  dai 

»  l'Amérique  méridionale  espagnole  des  privilèges  comme 

»  ciaux  particuliers  :  on  n'a  pas  renouvelé  le  traité  de  178^ 

»  la  France  pourra  donc  nous  interdire  le  commerce  de 

»  gomme  sur  la  côte  d'Afrique.  Si  le  traité  définitif  était  ei 

»  tièrement  conforme  aux  préliminaires  qui  ont  été  approi 

i)  vés  par  le  parlement ,  je  conviendrais  que  la  chamore  e 

«  obligée  de  le  sanctioner.  La  France  en  s'emparant  de  l'Ital 

»  a  fourni  un  motif  de  recommencer  la  guerre.  Nous  avoi 

M  confirmé  à  la  France  la  possession  de  ce  pays  3  noUH  h 

»  avons  laissé  sa  force  prépondérante  sur  le  continent.  Noi 

»  lui  avons  doniié  des  établissements  importants  dans  l'Ind* 

V  sans  stipuler  qu'ils  ne  seraient  pas  fortifiés.  Notre  droit  i 

»  souveraineté  dans  l'Inde  n'a  pas  été  reconnu  :  le  Cap  < 

»  Boniie-Espérance ,  le  point  le  plus  important  pour  n< 

»  possessions  orientales,  a  été  restitué  à  la  Hollande  ;  c'c 

»  dans  le  fait  le  céder  à  la  France.  Dans  la  Méditerranée 

»  nous  avons  abandonné  Malte,  Minorque  et  même  I'j 

n  d'Elbe ,  dont  la  France  avait  besoin  pour  nous  feri» 

»  le  port  de  Livourne  :  il  en  est  de  même  de  tous  ceux 

»  l'Italie.  Tous  les  objets  importants  obtenus  par  la  valeur 

>i  nos  marins  ont  été  cédés  à  la  France  ;  et  en  même  teii» 

D  les  ministres  ont  rejeté  le  prétexte  de  la  nécessité  de  la  pr 

»  qui  seule  pouvait  justifier  les  énormes  sacrifices  que  no 

»  avions  faits.  Au  contraire  ils  avaient  parlé  hautement 
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^  nos  ressources  pour  continuer  la  lutte.  Les  avantages  delà 
»  pâ\  doivent  être  plus  grands  que  les  desavantages  de  la 
»  guerre  ;  autrement  il  est  évident  que  la  paix  doit  être  mau- 
>  vaise.  Je  vais  considérer  quels  sont  ces  avantages.  D'abord 
»  on  a  dit  que  la  paix  augmenterait  notre  commerce^  je  pense 
»  au  contraire  qu'elle  le  diminuera  en  permettant  à  aautres 
«  pays  et  notamment  à  la  France,  de  le  partager  avec  nous. 
>'  Quant  à  l'économie  dans  les  dépenses,  j'observerai  que  pour 
»  ménager  notre  revenu ,  il  est  nécessaire  de  se  trouver  en 
»  état  de  le  protéger;  or,  pour  y  parvenir,  le  gouvernement 
0  sera  obligé  d'entretenir  encore  une  marine  et  une  armée  de 
»  terre  considérables.  Je  me  réjouirais  si  Ton  avait  obtenu 
»  quelque  sûreté  contre  le  renouvellement  de  la  guerre  ;  car 
"  si  nous  la  renouvelons ,  ce  ne  sera  qu'avec  un  grand  désa- 
A  vantage.  Je  regarderai  comme  une  guerre  très-glori^use  si 
»  nous  recouvrons  en  trois  campagnes  ce  que  nous  avons 
»  abandonné  par  le  traité.  Dans  cet  état  de  choses ,  je  regarde 
*  comme  indispensable  de  présenter  une  adresse  au  roi , 
^  contenant  la  proposition  de  suivre  un  sistème  d'économie 
^  qui  laissera  le  royaume  dans  un  état  de  défense  suffisant 
»  pour  repousser  tout  danger  futur.  » 

Ce  discours  ,  l'un  des  plus  lumineux ,  des  plus  éloquents  et 
«es  mieux  raisonnes  qui  eussent  jamais  été  prononcés  dans 
^6 assemblée  publique ,  fut  terminé  par  la  proposition  d'une 
^uresse  dans  laquelle  en  reconnaissant  que  la  foi  de  la  nation 
ctait  engagée  à  lobservation  du  traité ,  la  chambre  indique- 
rait les  dangers  auxquels  la  Grande-Bretagne  était  exposée,  en 
conséquence  des  sacrifices  qu'elle  avait  faits ,  sans  compensa- 
t|oa  égale  de  la  part  de  la  France ,  et  enfin  supplierait  le  roi 
^6  fixer,  par  des  arrangements  à  l'amiable,  les  points  que  le 
tfaité  ava  i  t  laissés  i  ndéci« . 

I«  traité  fut  défendu  par  les  ministres;  cependant  il  est 
^^  d'observer  que  l'un  d'eux  avoua  que  la  démarche  de 
•''lonaparte,  en  s'arrogeant  la  présidence  de  la  république 
'Malienne,  am'ait  autorisé  la  rupture  des  négociations,  si  cette 
'Jïesure  eût  été  jugée  convenable.  Un  autre  convint  que  la 
Situation  dans  laquelle  on  laissait  Malte  était  évidemment  la 
Partie  faible  du  traité ,  puisque  l'on  n'avait  pas  suffisamment 
Ppurvu  aux  moyens  d'assurer  l'indépendance  de  cette  île  et 
^  ^pécher  qu'elle  ne  tombât  dans  les  mains  de  la  puissance 
Pï'épondérante.  On  était  si  généralement  persuadé  de  la  né- 
^.^ssité  de  la  paix  pour  la  Grande-Bretagne  et  de  l'impossibi- 
^^te' d'obtenir  de  meilleures  conditions  par  une  lutte  prolon- 
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ministère  britannique  fit  répondre  le  lo  juin  que  certain 
ment  il  serait  contraire  à  la  lettre  et  à  Fesprit  du  dera] 
traité  de  paix  d'encourager  et  de  soutenir  des  projets  hosti7< 
contre  la  France  ^  que  la  plupart  des  personnes  dont  il  éiai 
question  vivaient  dans  la  retraite,  et  que  le  roi  de  la  Grande 
Bretagne  n'ayant  aucune  raison  de  supposer  qu'elles  eussent 
profité  de  leur  séjour  dans  ses  états  pour  ourdir  des  trame; 
contre  la  France ,  il  trouverait  incompatible  avec  les  lois  d< 
l'honneur  et  de  l'hospitalité  de  les  priver  de  la  protection  qui 
nul  ne  pouvait  perdre  que  par  son  inconduite.  Le  ministrf 
français ,  lorsqu  on  lui  communiqua  cette  réponse ,  répliqua 
qu'en  fesant  cette  demande ,  le  premier  consul  avait  imit< 
l'exemple  de  la  Grande-Bretagne  lorsque  dans  le  temps  ell< 
avait  exigé  que  le  prétendant  ne  restât  pas  en  France  ;  et  qin 
d'ailleurs  des  mesures  de  ce  genre  avaient  été  prises,dans  de 
occasions  semblables,entre  les  gouvernements.  Il  répéta quei 
agissant  de  même  le  cabinet  britannique  donnerait  la  preuv 
la  plus  convaincante  de  ses  dispositions  sincères  pour  le  maii 
tien  de  la  paix. 
Il  paraît  que  ces  communications  n'eurent  aucune  suit 


publié  en  français  par  l'émigré 

taient  de  rebelle  le  chef  du  gouvernement  français  et  pror« 

quaient  contre  lui  le  poignard  des  assassins  >  Lord  Hawke 

bury  exprima  de  la  manière  la  plus  franche  l'indisnatic 

Çue  cette  lecture  lui  avait  inspirée ,  et  tout  en  fesant  ooserv< 

a  M.  Otto  combien  il  était  difficile ,  dans  un  pays  gouveri 

par  uneconstitution  telle  que  celle  de  l'Angleterre^  d'obtenir 

punition  des  délits  de  la  presse ,  et  combien  il  était  dang^rei: 
^»;«*^«*«-.  1  — 1 — >..„  j _--A-  j ^  êtres 

procure 
pour  sévir  contre  l'auteur. 
Le  premier  consul ,  que  cette  mesure  ne  pouvait  satisfair 
fit  demander  que  le  gouvernement  britannique  adoptât 
mesures  les  plus  efficaces  pour  arrêter  les  publications  inJ 
centes  et  séditieuses  dont  les  journaux  publiés  en  Angletei 
et  plusieurs  pamphlets  étaient  remplis  5  oue  les  person» 
qui  tramaient  des  complots  fussent  expulsés  du  territo 
anglais ,  que  George  et  ses  adhérents  fussent  transportés 
Canada^  qu'on  recommandât  aux  princes  de  la  maison 
Bourbon  qui  se  trouvaient  en  Angleterre,  d'aller  rejoint 
le  chef  de  leur  famille  à  Varsovie.  Le  ministère  anglais  ; 
convenant  qu'il  avait  été  publié  dans  la  Grande-Bretag 
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des  pamphlets  injurieux  contre  le  gouvernement  français , 
ob$er?a  que  ce  gouvernement  s'était  pour  ainsi  dire  rendu 
justice,  lui-même,  par  ses  récriminations.  Les  écrits  publiés  à 
Londres  n'avaient  point  paru  avec  la  sanction  de  l'autorité  pu- 
blique qui ,  au  contraire ,  les  désavouait  et  les  désapprouvait , 
tandis  que  les  diatribes  du  Moniteur  se  trouvaient  dans  une 
feuille  annoncée  comme  officielle  et  dont  en  conséquence  le 
gouvernement  français  était  responsable ,  comme  le  gouver- 
nement anglais  l'était  de  la  Gazette  de  Londres,  Ensuite  le 
ministère  britannique  fit  voir  que  la  Grande-Bretagne  n'a- 
vait dans  le  temps  demandé  que  le  prétendant  fut  renvoyé 
du  territoire  français ,  qu'en  vertu  d'un  des  articles  du  traité 
d'IItrecht ,  et  que  d'ailleui*s  elle  n'avait  jamais  exigé  que  l'on 
eipulsât  ses  adhérents. 

Ces  négociations  n'annonçaient  de  part  ni  d'autre  les  sen- 
timents de  cette  bienveillance  mutuelle  si  nécessaire  pour 
mamtenir  la  bonne  intelligence.  Le  public  attendait  avec 
impatience  l'arrivée  de  l'ambassadeur  de  France  et  le  départ 
de  lord  Whitworth,   nommé   ambassadeur  britannique  à 
Paris.  On  ne  pouvait  expliquer  d'une  manière  satisfesante 
le  délai  qu'éprouvait  cette  formalité  de  la  diplomatie  qui  or- 
dinairement s'effectue  sans  la  moindre  difficulté.  Dès  le  mois 
d'avril,  la  nomination  de  lord  Whitw^orth  avait  eu  lieuj  et 
œ  fut  seulement  le  3i  août  qu'il  eût  sa  dernière  audience  pu- 
blique avant  son  départ.  Le  général  Andréossi ,  nommé  am- 
t^deor  à  peu  près  à  la  même  époque  que  lord  Whitworth , 
J^e  débarqua  en  Angleterre  que  le  6  novembre  ,  et  le  ministre 
britannique  ne  mit  à  la  voile  que  le  lo.  Ces  retards  firent 
douter  la  nation  britannique  de  la  sincérité  de  l'amitié  de 
Bonaparte  pour  elle,  et  diminuèrent  de  la  manière  la  plus 
fusible  la  confiance  du  public  dans  la  durée  de  la  paix  que 
^  ministère  avait  promise  avec  tant  d'assurance ,  considéra- 
tion qui  seule  pouvait  réconcilier  avec  l'idée  des  sacrifices 
faits  par  le  traité  d'Amiens. 

Tel  était  l'aspect  sombre  des  affaires,  lorsque  le  nouveau 

P^flement  s'assembla  le  16  novembre.  M.  Abbot  fut  à  l'una- 

^'n»ité  réélu  orateur  de  la  chambre  des  communes.  Le  roi 

^^'nmença  son  discours  par  des  félicitations  sur  l'état  pros- 

f^*^  de  son  empire.  Ensuite ,  parlant  de  ses  relations  avec 

^  liations  étrangères ,  le  monarque  s'exprima  ainsi  :  «  Quoi- 

*  9ue  j'aie  été  dirigé  par  un  désir  sincère  de  maintenir  la 

paix,  il  m'est  néanmoins  impossible  de  perdre  de  vue  le 

«âge  sistème  de  politique  qui  lie  les  intérêts  des  autres 
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»  états  aux  nôtres ,  et  je  ne  puis  par  conséquent  être  inàr 
»  féren  t  aux  changements  importants  qui  s'effectuent  dans  le 
n  condition  et  leurs  forces  relatives. 

U  ne  fallait  pas  une  grande  perspicacité  pour  devin&j 
quels  changements  ces  paroles  fesaient  allnsioa  ;  d^ailleu^i 
ajouta  le  roi  :  «  vous  penserez  comme  moi ,  j'en  suis  peri^uad 
«  qu^l  eit  de  notre  devoir  de  prendre  les  mesures  les  pli 
<f  propres  à  nous  donner  l'espoir  de  conserver  à  mes  su]etsU 
»  bienfaits  de  la  paix,  n  Cette  recommandation  contenait  ai 
pronostic  assez  évident  d'une  disposition  prochaine  à  renou 
vêler  les  hostilités  5  tel  fut  le  point  de  vue  sous  lequel  les  mem- 
bres des  deux  chambres  qui  parlèrent  sur  la  proposition  d< 
l'adresse  d'usage ,  considérèrent  le  discours.  Lord  Grenvill 
peignit  le  danger  que  l'agrandissement  de  la  France  fesait  cou 
rir  à  l'Europe^  il  valait  donc  mieux  soutenir  avec  un  courage 
mâle  les  hasards  d'une  guerre  nouvelle,  que  de  regarder  ave 
une  indifférence  silencieuse  l'asservissement  de  l'Europe  coa 
tinentale.  a  Pour  que  l'on  puisse  espérer  quelque  bien  réel ,  i 
M  faut  que  nous  ayons  un  changement  complet  d'hommes  € 
»  de  mesures.  Les  ministres ,  dans  leur  délire  pour  une  pai 
»  sans  consistance ,  ont  envoyé  des  ordres  de  rendre  toute 
»  nos  conquêtes.  On  a  dit  cependant  que  depuis  ,  ils  ont  en 
»  joint  de  retenir  celles  qui  n'avaient  pas  encore  été  délivrées 
»  je  crains  que  ces  nouveaux  ordres  n'arrivent  trop  tard  a 
»  cap  de  Bonne-Espérance  :  heiu*eusement  nous  sommes  en 
»  core  en  possession  de  Malte,  qui,  par  sa  position,  command 
»  la  Méditerranée ,  et  qui  par  conséquent  ne  doit  pas  éti 
»  abandonnée  par  im  ministère  prudent  et  vigoureux.  «  Vs 
dresse  fut  adoptée  sans  contradiction  dans  les  deux  chambre 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  9  les  adhérents  d 
ministère  affirmèrent  en  vain  que  la  nécessité  de  se  préparer 
la  guerre ,  dont  il  était  question  dans  le  discours  du  roi ,  i 
rapportait,  non  aux  circonstances  existantes  ,  mais  à  celles  qi 
pouvaient  survenir.  Ce  raisonnement  ou  plutôt  ce  sophism 
ne  trouva  de  crédit  chez  personne ,  excepté  chez  les  homnL< 
qui  sont  toujours  les  partisans  du  ministre  en  place ,  ou  ch« 
ceux  qui  regardaient  la  paix  même  dans  une  position  nuisilp 
et  déshonorante  pour  la  nation ,  comme  préférable  à  un  r 
nouvellement  d'hostilités  dont  l'issue  était  douteuse  et  basa, 
deuse.  Pour  tous  les  autres,  il  était  évident  que  les  ministr 
eux-mêmes  avaient  pris  Talarme  ,  qu'ils  sortaient  enfin  « 
leur  léthargie ,  qu'ils  reconnaissaient  l'imprudence  de  la  ma. 
chèque  leur  avait  fait  suivre  leur  manque  total  d'expérien. 
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en  poliiiipiiB',  ou  Tamour  de  la  paix  et  du  pouvoir.  Cependant 
ils  n'eurent  pas  la  générosité  d  avouer  leurs  ei^èurs  ,  ils  per- 
sistèrent à  détendre  leur  conduite  et  à  maintenir  la  vérité  et 
la  solidité  de  leurs  prédictions  pacifiques  au  moment  même 
on  ils  proposaient  de  mettre  tout  sur  le  pied  de  guerre. 
*  Ëa  effet  v  le  a  décembre  le  ministère  demanda  ôo^ooo  ma- 
^[  teiotspour  le  sei-vice  de  la  marine  en  i8o3  j  le  8  ;  il  proposa 
;|  d'augmenter  l'armée  de  tefre.  Tout  fut  accordé  sparts*  contesta- 
tion; mais  dans  la  discussion,  la  marche  des  niîhistres  fut 
lobjet d'une  criti<Jue  sévère  ;  on  leur  fit  entendre  d'une  ma- 
nière assez  claire  que  la  nation  les  regardait  comme  inhabiles 
àtemrle  timon  des  affaires  dans  des  conjonctures  aussi 
critiques.    • 

Le  10  décembre,  la  chambre  des  communes  se. forma  en 
comitié  de  Subsides  ;  TÉtat  avait  besoin  de  22,826; 2^7  livi«s 
jjonr  le  service  de  Tannée  i8o3.  Cette  somme  fut  accordée,  et 
l'onadoptar  les  moyens  que  le  itiinistre  proposait  pour  couvrir 
^ette  dépense.  La  chambre  approuva  plus  tard  un  bill  tendant 
à  nommer  deseommiSsaires  chargés  de  rechercher  les  fraudes 
et  les>abas''qui  s'étaient  introdtlits  dans  différentes  branches 
deh  Daariti'ê ,  et  à  donner  une  meilleure  organisation  à  cette 
partie  importai!  te  de  l'ad  ministration . 

Bâhs'le  mois  de  novembre  ,  on  avait  découvert  une  cons- 
piration  tramée  cOtitre  le  roi  et  lé  gouvernement.  Le  19,  le 
colonel  Marc  Despard,  chef  dés  conspirateurs,  fut  arrêté  avec 
trenté-deu*  de  ses  cdtaiplîçës  ;  c'étaient  tous  des  ouvriers  et  dés 
'oldats.  Le  colonel  était  un  brave  militaire  qui  avait  bien  servi 
^'onpî|îy^  j>  âés  mécîontciitémèrtts  particuliers  l'avaient  ensuite 
^ntraîné  dans  des  "iH-ètiqUes  ^ditieuses  ^^  et  il  aVaitété  détenu 
loûg-temps  dans  une  prison.  Après  plusieurs  interrogatoires 
^«vantle conseil  privé,' le  colonel  ettjUàtorze  de  ses  coinplices 
"**W^nvbyé&devaût  W  tribunaux.  jLe  lendemain;  on  arrêta 
î^nze  a«ktrés  personnes*.''  t   ,;• 

Bans  lé  'jc(>urafït  de  l'anhée ,'  dés  troubles  se  manifestèrent 
"*ïïs>  pliMétti^Side^lléS'Atttilles.  A  *rabago,  on  découvrit  une 
^^'pràtibn^rèsHElaÂgé^éàsé  àatis  laquelle  trempait  presque 
^«é  la  population  noire.  Gt'âces  à  la  conduite  femie  et  judi'- 
^eusedu  birig^ier-^géhéralC^rmicbael,  qui  n'aVaitpour  ré- 
^ster  ^iie>  200  liommes  atttiés  »  la  révolte  ftir  apaisée  avant 
'*  resfdttttiou  de  Vîle  à  la  France ,  confôrtnémelit  au  traité  de 

paix.-    ,.,..:.,.   ■;  .  •     -     : 

^  la  Dominique ,  l'insurrection  fut  d'une  nature  plus  ^ave  | 
'«^  t^lle  éclata  dans  un  régiment  de  nègres  disciplinés  à  l'eu^ 
VL  ^  a; 


rofl^i^j^fj^f  Lç  û  avril ,  cp  bommç^  qui  ay^ijent.  été  employ 
à  ua  ti:a,vailpujilic,  çt  qqi  p^:pbabU!mei^  p$i  s'çPiSpi^CÎaiçiit  jp^ 
assassiçèrept  plu^ieur^  dç  leurs  o(|Sciers ,  ^t  %0V^  lf{s  blaj^ 
qu'ils  r^ncpotièreot  sur  leur  pa^^^gç.  M.  Cpç(ir^iiç  Jphxii 
tone,  gouverneur  de  File,  réuni  t.  in^médi.at^mQXilç  toutes  U 
troiipçs  9  y  joignit  des  matelpts^  aipsi  qpe  de$  soldats  d^  ma- 
i:ine  des  yaisseàui^  de  guerre  mouillés  dapç  Ifi  baie  ^  etsViu- 
bfirqua  ppur  ^ler  attaquer  les jçévpltéif.  Sommés  de  se  rendre* 
ce;^3^-ci  refusèrent  4e  mettr^e.  bas  leurs  a.irin^s^.pi^  fit,  feu^  sut 
cu;^ ,  ils  ripostèrent,  mais  après  quelgqes  décj^arges  ils  pri- 
rent la  f^ite,  lais^Qt  une  centaine  ae;  i^ôrts  sur  Japl^ce; 
pn^  empara  d'un  gran4  npmbre  de  fuyards.  Cft  ^cW  et 
l'exécution  des  chefs  du  complot  mirent  un  terme  à  1^  $çr 
çiUpn. 

€q|  ^yénçmçnt  augi^ç^ta  rçlpien^ijappt  q^ç  l-m  n^Jk  # 
^ans.les  aiitrc^  U^  ppiir  arpfier  les  négr.e^.  A  1^  J^9V^ï<]U^* 
ui)  régimenjt  de  ççttp.  espeçç  fu^  irenvoyé,  d'après  W  tçpi:^^ 
çenfatipi^S  4è^  habitdnjLs.  £^  Vf^P^^^  tçf|[)ps  \a  pr^^ç^'cç:  ck  ht 
n$]|i;nbre^^ç  ^^niée  ifi:angaisç  à  $àwt-Dpmipgwe  ^igé^^  q»^ 

î'i^p  ^m^tlnt-  MP^yi^  ft"g)ftif^i  qH<¥W'^A  Jte;?^|)s  df. p^i 
p)ji^  4e  trpwpes  qu'il ji'yçp  avait,  iappi^iji^çupJj^çopséaHe^w, 

le  gouverneur  proposa ,  je  17,  jpiflf  y  ^  ïifçseinçijy^e  d  çi^Ji^fi' 

içf4r;  u»  cqii>s  ùp  5,0^,  bpipmjçse  eflfec^jfe  ^.  ce^,  4§rmn^  > 

çonibatt^ç  fp^rtei^p^pt,  fpt  n^ji^ipi^pins  a4ppt4e. 

h^  3  février  1 8p3,  Je  p^^ï^m^pt  ^'^ssepibl^,  Lç^ ,  i^  phap(;elfcr 
d^ VMûquier  p;*^ei)U  up.J^ll  49ï»^  llÇjt^ift  ét^ptd'^tqyis^'* 
bapjqijp  à;prplpncerla[.siiipyjçn^|i;du  paieui^nt  de «.Qs  l^l^ 
e«i  .espèces.  J.e  bijl ,  s^^rm  mw  ^m^i  b^aiWÇQW  d'c^poiâ- 

Lie  16 ,  Iç  rpi  erxvpya^wj  ii^f^sage  à  1^  çlia«rib^^  d^  cpnj' 
mm^  pp^r  Iw  i:çcpjnpîaçtdw  depr^ndçç  ep  <pnsid^'r^iw  ^ 
situation  des  finances  du  prince  de  Ga\lç^^  |^^.2;3,  Iipi5J^.9n,c^li^^ 
de  ré(pbiq#ier  propos:^  d'acçpr,der^nï^pellen^ç»],  m  prAm^^ 

htojii$  copspiide,  pc?id?Tn|f  tç(^i[i?pjj,,ipppÈ^pti?r  d«»Ji>QÇ^ 

Courapfej^VPesprpme  d^fip,oppiUy.Pansla  dis^fts^^f^^wt^^ 
à  qçtjtiî  propoiiijtipn ,  plu^çursdfi^  nuiiçpSifrfis  d^  ]a,<^^^^ 
connus  p?ir  Uiar  aj^achiepientpppr-lje  prince,  p^l Wpt  de  ^ 
droits  ^^ux  r^\^»us  du  duçJbié  ^  Cprp<^ViaiUe^  9  #t  esg^^^ 
d^  feiwrjçgard^i:  la  dfl^patipn  açtû^Uç  çpinrn^  pp^^oHe    ^ 
compensation;   les   ministres  refusèrent  de  reconnaître^ 
prÎPçipQ^  Pendit  q«l6  Tpp  s'pççgpait  de  çetltç  ^Sér^  9 
prince  fijt  xepieJIre  a  k  çhambc?  ap  message  i^^  k<p^^ 
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^prjs  atoir  éxprimi^  sa  fei^ontidiS^èaDce  dé  la  libéralité  que  le 
parlement  avait  Finteùtiofi  de  lui  témoigner ,  il  disait  que 
ilioâneur  et  là  justice  lui  imposaient  le  devoir  dé  ïnettrè  en 
l^^sekVe  Uh  (otids  â^attiOrtisséitfentcon!»idérablè  pour  lepaïé- 
inent  d\ifie  j)àrtie  de  ses  detties.  La  proposition  dû  ministre 
l^ssa  sàDis  diti^Otl  dans  tes  deux  chambres. 

Le  2.1  ^  les  deux  chambres  avaient  voté  une  adressé  au  roi 
pour  fiâiciter  sa  majesté  d'avoir  heureusement  échappé  aux 
machinations  des  traîtres  qui  avaient  comploté  sa  perte.  Le 
toJmjejoiir  ,;Désparcl*et  six  Aeses  complices  furent  pUnis  de 
mpit.  Le  7  do  mois ,  ils  avaient  été  jugés  ][^r  Une  commission 
^traordifnaire  composée  de  quatre  ju^es.  Le  jury  lés  avait 
^Urës  coupables  d^armt  voulu  se  dé£dré  de  la  pei*s6hnè 
^i  roi ,  ItrrsquHl  irait  au  parlement  ou  eu  reviendrait ,  et  à  là 
fatéûr  du  tfouble  qtité  cet  àl^sas^inat  exciterait ,  attaquer  la 
t^r/ie^  s*€iilpat«r  des  i;>HiUctpàUX  étàbli^ssenlents  publics  àîiisi 
^d«s  detrl  chambties'du  parlement.  Le  éompiot,  quoique 
^oat^  pal*  témoins ,  ttrainit  si  mal  ourdi  <|ù'ôn  Vattribua  éh-- 
tiitjpmeat'à  un  dérangenfkent  d^esprit  causé  chez  Aespàrd  |>àr 
îeÀajrin  eVlès  cSntraïlétés. 

Maîjgré  lè  sîiléiicé  que  le, ministère  avait  gardé  sur  ï'état  ac- 
jjiel  des  discussions  avec  la  France,  et  quelque  confiance  que 
Un  pût  avoir  dans  ses  assertions  quil  n  existait  pas  de 
^otliEi'decrkitidr^  iiné  rupture  prochaine,  cep^ndaUt  l'alarme 
'^ttfidaerpat  ie  )dlisc^rs  m  roi  à  rouverture  de  la  session ,  et 
Pf^i^au^meiftsftion  des  troupes  demandées  par  le  secrétaire 
^'^tdela  guerre, répiait'toujoiirs.  L'anxirété  dé  la  Uàtibn  ^é 
'^ifestajpurlaiBtagnation  du  commerce  et  par  ta  baisse  tlé^ 
fiïnds  ^ubiits;  €lia<an  S'attendkit  à  voil:  la  guerre  fetbW- 
■«encer. 

li  animosit^é  qui  avait  percé  dans  toutes  les  relations  des 
^x  gouyerne'ments  entre  eux,  s'était  augmentée.  Le  minis- 
^  aUgtaîs  averti  par  le  cri  de  la  nation ,  chercha  des  pié- 
l^tiss  pour  éluder  rexécUtion  des  articles  du  traité  relatifs  à 
'^remise  des  divers  points  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  lé- 
Ç^feinent  abandonna.  Il  insista  sur  plusieurs  grief?  du  gou- 
^^ïnêment  français  envers  là  Grande-lBretagne ,  enir  autres 
'^ï*  Un  rapport  du  colonel  SébaStiani ,  inséré  dans  le  Moni- 
^«urdu  3o  janvier  i8o3,  rapport  qui  annonçait  des  intentions 
P^QdiciablèsauxîUtérétsdes  pofôe^'sions  de  sa  majesté  Bri- 
^^miqàe;  intentions  diredeiàeitt  contrait^  et  ouvertement 
^posëeb  A  Tesprit  et  à  là  lettre  du  dernier  traité  de  piiSc. 
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Le  ministère  français  demanda  quel  était  le  degré  et  1 
nature  de  la  satisfaction  que  le  roi  de  la  Grande-Bretaga 
exigeait  {lour  TofFense  dont  il  se  plaignait;  lord  WhitworC 
n  était  pas  préparé  à  donner  une  réponse  catégorique.  D  ai  1 
leurs  ce  qui  semblait  hostile  dans  le  rapport  fitt  attribué 
l'opinion  personnelle  de  l'auteur  qui.  trouvant  Tarmëcai 
glaise  ep  Egypte  liée  ouvertement  avec  les  beys  révoltés  coi 
tre  la  Porte ,  avait  pensé  que  cette  permanence  de  séjour  <!• 
vait  nécessairement  conduire  à  une  guerre. 

Le  gouvernement  français  se  plaignait  de  cette prolongatic 
du  séjour  des  troupes  anglaises  à  Alexandrie  ^  on  assurait  (f 
l'ambassadeur  anglais  à  Coostantinople  négociait  pour 
faire   autoriser  par.  la  Porte,  sous  prétexte  de  mettre  TJ 
gypte  à  couvert  d'une  nouvelle  tentative  des  Français.  I 
Porte  mécontente  de  ces  hôtes  qu'elle  trouvait  incommode 
et  pressée  d'ailleurs  par  les  ministres  de  Russie  et  de  Fran< 
qui  tour  à;  tour  lui  inspiraient  de  la  mé6ance  contre  le  gonvc 
nement  britannique ,   rejeta  constamment  les  demandes 
celui-ci.  A  la  fin  le  cabinet  de  Saint-James,  convaincu  qa 
ne  pouvait,  sans  se  brouiller  avec  celui  de  Saint-Pétersboar 
refuser  plus  long-temps  d^abandonner  l'Egypte ,  donna  Te 
dre  à  ses  troupes  d'évacuer  le  pays.  Elles  s'embarquèrent  le 
mars  i8o3. 

L'ordre  avait  été  envoyé  de  rendre  le  Cap  de  Bonne^Esp 
rance  au  gouvernement  fiatave^  mais  quelque  temps  aprn 
le  gouvernement  britannique  expédia  un  contre-ordre,  lorj 

3ue  le  général  Dundas  lé  reçut  leSi  décembre  1802  ,  il  arai 
éjà  commencé  à  suivre  ses  premières  instructions ,  (p 
portaient  de  remettre  la  Colonie  le  ic.  janvier  j8o3.  i 
notifi.i  ses  nouveaux  ordres  au  gouverneur  hollandais  ({< 
n''avait  pas  des  forces  suffisantes  pour  résister.  Alors  c< 
deux  officiers  conclurent  une  convention  pour  laisser  1 
cliose  in  statu  quo,  en  attendant  des  nouvelles  ultérieure^ 
Dans  l'intervajle  le  gouvernement  britannique  avait  expél 
le  20  novembre  des  ordres  conformes  aux  premiers  et  %} 
furent  exécutés  le  20  février. ^Aussi  lorsque  le  ministère  iVai 
çais  se  plaignit  de  ce  qui  était  arrivé ,  le  cabinet  britanoili 
put  déclarer ,  avec  vérité,  que  la  remisé  du  Cap  devait avc 
été  effectuée. 

Quant  à  Malte  dont  le  gouvernement  français  demap^ 
l'évacuation  par  les  troupes  britanniques  conformémci^ 
l'artide  10  du  traité  d'Amiens ,  celles-ci  avaient  refusé  ^ 


meltre  en  possession  les  troupes  napdlitaines  qui  au  nombre 
de  2,000  étaient  débarquées  dans  Tile  au  mois  d  octobre  1 802 . 
Lecoqimandeur  de  Bussy  chargé  àss  pouvoirs  du  grand- 
maître  pour  recevoir  File,  y  arriva  au  mois  de  février  i8o3. 
Le  commandant  répondit  qu'on  ne  lui  avait  fait  parvenir 
aucune  instruction  pour  évacuer  Malte. 

Depuis  long-temps  les  journaux  anglais,  interprètes  de  To- 
pinion  publique,  attaquaient  le  gouvernement  français  dans 
là  personne  du  premier  consul,  ]ui  reproéhaient  une  ambi- 
tion sans  bornes ,  et  lui  attribuaient  le  projet  d'aspirer  à  la 
monarchie  universelle.  Lesesprits  furent  eneore  plus  exaspérés 
lorsque  l'on  eut  lu  dans  le  Moniteur  du  22  février  1800  un 
compte  rendu  de  l'état  de  la  France  présenté  au  corps  légis- 
latif. Ce  rapport  développait  les  ressources  immenses  delà 
France ,  et  contenait  cette  phrase  :  «  Le  gouvernement  peut 
>  dire  avec  un  juste  orgueil:  l'Angleterre  ne  peut  lutter  seule 
»  contre  la  France.  » 

Les  journaux  ministériels  qui  avaient  conservé  le  ton  de 
la  modération  envers  le  premier  consul ,  le  quittèrent  à  la 
publication  du  rapport  du  colonel  Sébastiani^  leur  violence 
augmenta  lorsque  1  on  eut  eu  connaissance  du  rapport  pré- 
senté an  corps  législatif.  Ils  parlèrent  même  de  la  reprise 
probable  des  iiostilités  et  de  la  nécessité  absolue  d'une  mesure 
semblable. 

Il  parut  sous  l'influence  des  ministres  divers  écrits  dans 
Ic'^quels  on  établissait  le  droit  de  la  Grande-Bretagne  degar- 
<|errîle  de  Malte,  sur  l'impossibilité  de  la  rendre  à  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  sur  Timportance  dont  elle  était 
pour  le  maintien  de  la  balance  de  l  Europe,  enfin  sur  le  dan- 
ger que  courait  la  Grande-Bre:l9gne ,  si  Malte  était  possédée 
par  une  puissance  qu  elle  pourrait  avoir  pour  ennemie.  L'em- 
perear  de  Russie  avait  refusé  84  garantie ,  à  moins  que  la 
l'rance  et  la  Gr^qde-Bretagne  ne  s'accordassent  sur  quelques 
points  additionnels  qu'il  proposa.  Le  gouvernement  fran- 
çais les  accepta,  mais  le  gouvernement  britannique  qui  avait 
j^jà  résolu  de  ne  pas  se  dessaisir  de  Malte ,  ne  fut  pas  fâché 
«ese  prévaloir  des  propositions  de  la  Russie ,  pour  avancer 
^'iCiîette  puissance  avait  refusé  sa  garantie^  cependant  elle  Fa- 
^'«it  donnée,  mais  conditionnellement.La Grande-Bretagne  ne 
^^<ïulut  pas  adhérer  aux  propositions ,  à  moins  que  l'on  ne  con- 
J'"t  de  quelques  clauses  additionnelles  en  faveur  des  Maltais. 
.L^oiinistère  britannique  se  souvint  qu'au  mois  d'octobre  1802 
^*  ^vait  reçu  de  Malte  une  députation  des  principaux  habi- 
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lord  Whitwoitlv  quitterait  la  France.  Les  chambres  s'ajc^u/"' 
nèrent  en  conséquence  au  9 ,  parce  qii^op  supposait  que  ïx}rd 
Whitworth  arriverait  le  8.  La  Curiosité  attira  beaucotip  de 
inonde  au  ^atlémeût.  Le  9  ,  les  ministres  apprirent  qu'en 
conséquence  de  nouvelles  propositions  adressées  au  gouver- 
nement frapcais  lord  Wtiitworth  devait  tester  à  Paris  jusqu'à 
ce 'qu'il  eût  reçu  une  réponse*  / 

Le  16  mai ,  les  espérances  de  paix  que  l'on  pouvait  encore 
conserver  ,  s'évanouirent  à'  la  lecture  d'un  message  du  roi 

Sortant  que  lord  Whitworth  avait  été  rappelé ,  et  que  l'am- 
iissadeur  de  la  république  française  était  parti  :  Sa  majesté 
avait  ordor^né  que  l'on  mît  sôus  les'  yeut  dû  parlement,  I0 
pfns  tôt  possible,  les  copi^  dés  p&piers  nécessaires.' Le  18,  la 
corre«pondanice  entre  U  France  et  la  Gi^ande-Bretagne  depuiî^ 
la  signature,  de- la  pair  d^Amiens  ,'  fut  'présentée  aux  dea^ 
chambres*  Cette  correspondance  cdtiGernait  lés  objets  dont  x\ 
a  «ité  question' plus 'haut.  .    ,      '* 

Les  griéJEs'de  k  Graiide-Brëta^nè  contre  la  Finance  fureï^t 
déduits  datisie*  manifeste  du  roi 'qui  pârutle  18  niai ,  et  <{^\ 
futle  ménie  jour  conmiuuiqtié  a'tlic  deux  chambres  f  en  v6i<^» 
la  sttbstaiice.  :  L'Ai^léterre ,  immédiatemétit  après  "la  p^»^^, 
d';Amien!sv  a  constamment  àtdCUt[*illi  lés  FÎ-àùbais  cônfo):niénlé«^\ 
aux  lois  dèîfàospitftlité^,'^  l«M»'î*  iiârvriie^éht  été  adHiis  sâ-ï^i 
la  mqindre  difficulté  i  en  Fraucé;  îau  Côbtk*àii'e,^luiiéui's  A-Ki- 
glani^téléiarrét^à  «  écftçrisohnés  sà^^^^ 
vires  séquestrés ,  puis  confisqués.  La  France  a  envoyé  plu- 
sieurs 'pwréohueis  poui*  'i^éiid(Bi<  en;  AtfèteÇérre  et  èh  Irlande 
Conn(raéfC<ipsuls' quand  il  n'existait  pas  encore;  de  traité  de 
cômmerceyet  la  conduite  de  piusi^Urè'décéî»*  jiersttnûés  a  doùn^ 
sttjeDdeles^soupçdiknei'dëprojietsdaiiigereàx:  Depuis  la  paix, 
le*  gouverneitiient  fra^^jiis  a  manifesté  des  projets^  d'envahis- 
seniimt  en  ^continuant 'àtenir"  une 'armée  en  Hollande  malgité 
les  repréi)èn)Caiion&  ^u  gô'Uvérhénieht  BWtà^è' ,  en  violant 
rindppendancede  ^la  Suis^,  en  réiinfesant '5  là  république 
françaisele  Piémont ,  '■  Parme .  PM^aticte  'et  îH'e  d'Elbe.  Le 
gottveiùeinéfit  ^i^aiiçiàis  à  soutenu  à  tort  que  là'  'Gf  anderBre- 
tagde  li'a  pas  '  le  dtx>it  dHn tervenir ^dans  les  opériatiods  de  la 
France  au  dehors  dans  tout  ce  qui  ntg  f^it  tl<)^t'pa'i^tie  de's$ti- 
pulatioAs  du  traité >d' Amiens)  cette  assertion  que  l'on  prétend 
ériger  en  principe,' est  incompatible  avec  Fes^rit  des  trai- 
tés en  général ,  iet  avec^lés  Idis  aes  hatibiîs  eu  Europe.  Lé  ma- 
niffesrtie  expose-  en  tl^taM  les  eirtfonstancë^  particulières  dans 
lesquelles  i'îlë-ct  l'ofdVe  de  Malte  se  sont  trouvés  depuis  la  paix; 
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<^onduite  de  la  France  et  de  l'Espagne  qui  se  sont  emparées 
^  biens  de  Tordre ,  a  détruit  son  indépendance  ;  c'est  pour- 
voi la  Grande-Bretagne  a  refusé  d'exécuter  l'article  du  traité 
l'Amiens  qui  stipule  l'évacuation  de  l'île  5  d'ailleurs  les  in- 
entions  manifestées  par  le  gouvernement  français  de  violer 
les  articles  qui  consacrent  l'intégrité  et  l'indépendance  de 
l'empire  Ottoman  et  des  îles  Ioniennes^  justifieraient  la  con- 
duite de  la  Grande-Bretagne  relativement  à  Malte,  tant  que 
«a  France  ne  fournira  pas  elle-même  quelque  sûreté  contre 
^  propres  desseins.  Le  manifeste  rappelle  des  injures  adres- 
^s  à  la  Grande-Bretagne  par  le  premier  consul  et  ses  mi- 
Hstres ,  entre  autres  la  phrase  du  rapport  présenté  au  corps 
%islatif  ^  enfin ,  le  roi  déclare  que  malgré  tous  les  change- 
ments survenus  dans  l'état  des  choses  depuis  la  paix ,  et  malgré 
extension  de  puissance  de  la  France,  extension  si  opposée  à 
^prit  du  traité  d'Amiens,  sa  majesté  est  prête  à  concourir  à  un 
^rangement  qui  lui  donnera  satisfaction  pour  les  insultes 
ites  à  sa  couronne  et  à  son  peuple ,  et  sûreté  contre  de  nou- 
^aux  envahissements  de  la  part  de  la  France. 

On  reconnut  généralement  en  Angleterre  que  les  motifs 
foncés  dans  le  manifeste  étaient  suffisants  pour  autoriser  à 
^darer  la  guerre  plus  tôt,  si  le  ministère  eût  fait  son  devoir, 
^li  pensa  également  que  si  au  lieu  de  laisser  apercevoir  de 
^  mollesse  et  de  la  faiblesse ,  il  eût  montré  de  la  vigueur  et  de 
énergie  dès  les  premiers  sujets  de  plainte ,  les  agressions  de 
a  France  auraient  pu  être  prévenues  par  des  remontrances 
^^ites  à  temps ,  et  ainsi  l'on  aurait  peut-être  évité  la  guerre. 

Le  I  j ,  un  ordre  du  conseil  enjoignit  de  délivrer  des  lettres 
^  marque  et  de  représailles  contre  les  navires  ,  marchan- 
(lises  et  sujets  de  la  république  française  ^  une  autre  procla- 
dation  ordonnait  de  mettre  un  embargo  dans  tous  les  ports 
de  l'empire  britannique,  sur  tous  les  navires  appartenant  aux 
'epubliques  française  ou  batave,  ou  aux  pays  occupés  par  les 
rmées  de  la  France. 

Le  23  mai,  lord  Pelham  ayant  proposé  dans  la  chambre 
es  pairs  l'adresse  d'usage  en  réponse  au  message  royal , 
uelques  membres  exprimèrent  des  doutes  sur  la  justice, 
autres  sur  la  convenance  de  la  guerre ,  au  moins  sans  ten- 
r  de  nouveaux  efforts  pour  effectuer  une  réconciliation.  Un 
nendement  proposé  pour  omettre  dans  l'adresse  les  expres- 
ons  qui  accusaient  positivement  la  France  d'avoir  rompu 
s  traités,  fut  rejeté  par  142  voix  contre  10.  L'opinion  géné- 
ile  se  prononça  fortement  en  faveur  des  sentiments  contenus 
VI.  a8 
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dans  le  manifeste,  et  de  l'idée  qu'il  convenait  de  maintenir 
à  tout  hazard  les  droits  de  la  nation  ,  et  de  résister  aux  enva- 
hissements de  la  Fiance. 

Il  en  fut  de  même  dans  la  chambre  des  communes  où  un 
membre  demanda  qu'en  assurant  le  roi  du  concours  delà 
chambre  pour  soutenir  la  guerre ,  on  ajoutât  qu'elle  déap- 
prouvait  formellement  la  conduite  des  ministres.  Cet  amen- 
dement fut  repoussé  par  898  voix  et  appuyé  seulement  par 
67.  M.  Pitt  prit  la  parole  dans  le  débat,  justifia  la  nécessité 
de  la  guerre  et  exhorta  les  ministres  à  se  préparer  sans  délai 
à  prendre  pour  les  finances  et  la  défense  de  la  patrie  des  me- 
sures tellement  vigom-euses  qu'elles  pussent  convaincre  l'en- 
nemi qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  diminuer  le  courage 
des  Anglais  par  des  menaces  d'invasions ,  ni  d'épuiser  leurs 
ressources  par  une  longue  guerre. 

Le  lendemain  le  chancelier  de  l'échiquier  communiqua  un 
message  du  roi ,  qui  annonçait  à  la  chambre  que  pour  la  sû- 
reté du  royaume  il  avait  jugé  à  propos  d'appeler  la  milice 
supplémentaire. 

Du  parti  extrême  que  l'on  prenait  devaient  résulter  de  nou- 
velles charges  et  de  nouveaux  dangers  pour  la  nation  ;  tel 
était  Tavis  de  ceux  mêmes  qui  le  jugeaient  indispensable; 
il  n'était  donc  pas  surprenant  que  ceux  qui  s'étaient  montrés 
opposés  aux  hostilités ,  tentassent  un  dernier  effort  pour  les 
prévenir.  Le  27,  M.  Fox  proposa  une  adresse  au  roi  pour  in- 
viter sa  majesté  à  accepter  la  médiation  que  l'empereur  de 
Russie  avait  offerte.  M.  Pitt,  après  avoir  félicité  M.  Fox  sur 
les  sentiments  exprimés  dans  son  discours,  et  leur  avoir  donné 
son  assentiment ,  le  pria  de  ne  pas  persister  dans  sa  propo- 
sition^ parce  qu'elle  semblait  jeter  des  doutes  sur  l'inclina- 
tion des  ministres  à  ne  pas  agir  conformément  à  ces  principes 
généreux.  Lord  Havrkesbury  ayant  déclaré  que  le  gouver- 
nement était  prêt  à  accepter  la  médiation  de  la  Russie ,  mais 
qu'eu  même  temps  il  ne  pouvait  suspendre  les  préparatifs 
nécessaires  pour  pousser  la  guerre  avec  vigueur ,  M.  Fox  re- 
tira sa  proposition. 

Le  24  mai  ?  le  gouvernement  britanniaue  avait  fait  offrir 
la  neutralité  à  la  république  Batave^  à  condition  que  les  trou- 
pes françaises  évacueraient  son  territoire ,  et  que  la  France 
ne  lui  demanderait  aucun  secours  dans  la  guerre  qui  allait 
commencer.  Le  gouvernement  français  bien  loin  d'acquiescer 
ù  cette  proposition ,  requit  la  république  Batave  d'ordonoc*^ 
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arrestation  de  tous  les  Anglais  qui  se  trouveraient  sur  son 
îrriioire.  Cette  menace  fut  mise  à  exécution  le  7  juin;  le 
ïême  jour,  le  minisire  de  la  Grande-Bretagne  à  La  Haye 
uitta  le  pays.  Le  17  ,  un  message  du  roi  informa  le  parle- 
lent  de  ces  circonstances,  et  des  ordres  donnés  pour  délivrer 
es  lettres  de  marques  et  de  représailles  contre  les  navires  de 
>  re'publique  Batave. 

Bientôt  après  le  gouvernement  Batave  publia  un  manifeste 
ar  lequel  il  annonça  que  son  honneur ,  ses  relations  avec  la 
épublique  française  ,  et  l'intérêt  bien  entendu  de  la  patrie  , 
xigeaient  impérieusement  qu'il  prît  des  mesures  contre  la 
ooduite  injuste  de  la  Grande-Bretagne.  Par  ce  manifeste,  il 
!c  de'clara  puissance  belligérante,  au  lieu  d'être  puissance 
luxiliaire  comme  on  l'avait  considéré  jusqu'alors. 
Le  2  juin  ,  il  avait  été  fait  dans  la  chambre  haute  une  pro- 
position tendante  à  condamner  la  conduite  des  ministres  en 
général  depuis  la  paix  d'Amiens  jusqu'à  la  déclaration  de 
jUerre.  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet,  lord  Gren-  ' 
fille  dit  que  quoiqu^il  désapprouvât ,  en  beaucoup  de  cas  , 
'3  marche  suivie  par  les  ministres ,  il  avait  cependant  évité 
^c manifester  ses  sentiments,  de  crainte  que  les  Anglais  pa- 
^Tissent  ne  pas  être  aussi  unis  qu'ils  devaient  l'être  :  du  reste 
^uece  qu'il  blâmait  le  plus  sévèrement  dans  le  ministère  ac- 
^lel,  était  son  sistème  uniforme  d'éloigner  delà  connaissance 
Jii  parlement  les  informations  dont  cette  assemblée  avait 
l^esoin.  La  proposition  de  censurer  les  ministres  fut  rejetée. 

Le  3  juin ,  une  proposition  semblable  eut  lieu  à  la  cliam- 
«re  des  communes.  M.  Pitt  parla  en  véritable  homme  d'état. 
*  En  supposant,  dit^il,  qu'il  y  ait  des  motifs  fondés  d'être  mé- 
^  content  de  la  conduite  du  ministère,  la  demande  de  leur 
"  renvoi  contribuerait-^lle  à  favoriser  les  efforts,  à  encourager 
"  les  sacrifices  qu'exigent  la  difficulté  et  le  danger  de  notre  po- 
"sition?  Je  demande  l'ordre  du  jour.  »  Une  forte  majorité 
^^poussa  la  proposition  de  blâmer  les  ministres. 

Cependant,  au  moment  même  où  la  conduite  du  ministère 
^cinblait  recevoir  un  appui  si  décidé  du  corps  législatif,  son 
^fédit  et  sa  considération  auprès  du  public  comme  dans  le 
parlement  étaient  ébranlés  jusque  dans  leurs  fondements.  On 
*^ait  fait  courir  le  bruit  et  l'on  croyait  assez  généralement 
T*eM.  Addington  persuadé  de  la  situation  critique  de  l'An- 
S'eterre  et  de  la  sienne  propre  comme  ministre ,  car  il  n'a- 
^'♦»itpour  appui  aucun  dfes  hommes  de  talent  du  royaume  , 
^^ait  cherché  à  s'attacher  dans  ce  moment  de  gêne  le  grand 
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nom  et  Thabilelé  de  rhoinme  qui  l'avait  précédé  j  on 
savait  également  que  cette  négociation  avait  totalement 
échoué  ,  que  M.  Pitt ,  bien  qu'il  eût  défendu  les  ministres,  ne 
devait  pas  être  regardé  comme  leur  protecteur  et  leur  sou- 
tien, et  que  cet  homme  d'état  ainsi  que  ses  adhérents  se  mon- 
treraient au  contraire  opposés  au  ministère.  S'il  avait  refusé 
de  se  joindre  à  la  nouvelle  opposition  qui  demandait  si  hau* 
tement  que  la  conduite  des  ministres  fût  censurée ,  c'e'taif 
uniquement  pour  agir  d'une  manière  conséquente ,  ayant  ap- 
puyé vigoureusement  le  traité  d'Amiens. 

Le  6  juin,  M.  Yorke,  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  présenta 
le  tableau  de  l'armée  pour  l'année  courante  et  dit  que  l'on 
n'avait  pas  le  projet  d  augmenter  beaucoup  les  troupes  ré- 
gulières ',  ce  qui  fut  approuvé. 

Le  i3 ,  M.  Addington^  chancelier  de  l'échiquer,  apportait 
budjet  qui  contenait  quelques  impôts  de  guerre  ;  plusieurî 
droits  furent  augmentés  5  il  proposa  un  impôt  sur  les  biew 
et  les  revenus. 


Le  18  ,  un  message  du  roi  informa  le  parlement  que  poui 


corps  de  troupei 
nelles  -,  il  était  de  5o,ooo  hommes  dont  34'>ooo  pour  l'Angle 
terre,  6,000  pourl'ÉcoSse  et  10,000  pour  l'Irlande.  La  levé 
devait  avoir  lieu  par  la  voie  du  sort.  Ce  corps  de  réserve  étai 
destiné  à  soutenir  l'armée  de  ligne  et  la  milice.  Ces  projet 
furent  adoptés. 

Pour  ajouter  aux  moyens  de  défense,  le  secrétaire  d'état  3 
la  guerre  proposa,  le  18  juillet,  un  bill  pour  autoriser  lerc 
à  recourir  à  une  levée  en  masse  de  tout  le  royaume,  en  ca 
d'invasion.  Cette  proposition  ne  rencontra  aucune  oppos 
tion. 

En  conséquence  d'un  message  du  roi ,  du  26  juillet ,  lor 
Hawkesbury  proposa  d'accorder  une  pension  annuelle  Ô 
16,000  liv.  et  une  somme  de  60,000  à  la  maison  d'Orang* 
Après  la  paix  d'Amiens  les  Hollandais  avaient  offert  c 
donner  une  indemnité  au  prince,  a  condition  que  TAngleten 
rendrait  les  vaisseaux  de  guerre  dont  elle  s'était  emparée  t 
son  nom  au  Helder ,  en  1 799  :  l'Angleterre  avait  refusé  ie- 
prêter  à  cet  arrangement ,  elle  devait  en  conséquence  une  ï 
demnité  au  prince.  La  proposition  passa  à  l'unanimité,  m^ 
le  public  fut  indigné  de  ce  que  le  ministère  avait  négli 
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d'insister  sur  Fînclemnitë  stipulée  par  le  traité  d'Amiens  en 
faveur  delà  maison  d'Orange  à  laquelle  la  Grande-Bretagne 
avait  de  si  grandes  obligations. 

Le  28  juillet ,  un  message  du  roi  annonça  au  parlement 
qu'une  insurrection  avait  éclaté  en  Irlande  et  recommanda 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rélouffer.  Le  foyer 
du  complot  était  à  Dublin  où  le  chef  principal,  jeune  homme 
Qui  à  un  grand  talent  joignait  une  léle  extrêmement  ar- 
dente, avait  rassemblé  une  certaine  quantité  de  fusils  et  des 
piques  ,•  dans  son  délirç  ,  il  avait  supposé  qu'avec  le  secours 
d'une  populace  furieuse^  il  pourrait  emporter  le  château  de 
Bttblin  gardé  par  une  garnison  de  plus  de  20Q0  hommes.  Le 
jour  fixé  pour  cette  tentative  audacieuse  était  le  samedi  23 
juillet,  jour  auquel  les  habitants  des  campagnes  voisines  ont 
coutume  de  venir  en  grand  nombre  dans  la  capitale.  Dans  la 
Hiatinée  une  foule  immense  arriva  du  comté  de  Kildare,  se  di- 
rigea vers  la  ville;  dans  la  soirée,  les  mutins  se  réunirent 
en  groupes,  se  munirent  de  piques  et  d'armes  à  feu,  se  por- 
tèrent sans  trouver  de  résistance  dans  plusieurs  des  rues  prin- 
cipales, notamment  dans  celles  qui  conduisaient  au  cliâteau,  et 
commirent  plusieurs  atrocités.  Ils  y  mirent  le  comble  en 
égorgeant  lord  Kilwarden,  grand-juge  d'Irlande,  et  son  neveu 
M.Wolfe,  qui  passaient  en  voiture.  Les  rebelles  attaquèrent 
ensuite  le  poste  qui  gardait  la  prison  ,  accablèrent  les  soldats 
par  leur  nombre  et  les  tuèrent;  ils  étaient  encore  à  un  mille 
<^e  distance  du  château  lorsqu'un  détachement  de  i2ohom- 
ines  marcha  contre  eux;  ;  après  quelques  coups  de  fusil ,  ils 
se  dispersèrent.  Une  vingtaine  de  soldats  perdit  la  vie  dans 
cette  occasion,  cinquante  séditieux  furent  jetés  sur  le  carreau  ; 
pluiieurs  autres  furent  arrêtés  ,  et  l'insurrection  s'apaisa 
fout  d'un  coup.  Les  chefs  menés  devant  les  tiibunaux  furent 
jugés,  condamnés  à  mort  et  exécutés. 

Conformément  au  message  royal ,  les  chambres,  adop- 
tèrent deux  bills ,  l'un  pour  autoriser  le  pouvoir  exécutif 
?  Irlande  à  traduire  devant  des  cours  martiales,  pour  y  être 
jwge's  sommairement,  les  rebelles  qui  seraient  arrêtés  ;  le  se- 
cond pour  suspendre  l'acte  dliaheas  corpus  dans  ce  royaume. 

Le  II  août,  on  proposa  dans  la  chambre  des  communes 
Reprendre  l'état  de  l'Irlande  en  considération,  et  de  refor- 
mer totalement  le  sistème  d'après  lequel  ce  pays  avait  été 
gouverné  jusqu'alors  ;  parce  que  ce  changement  donnerait  le 
seul  moyen  de  mettre  ce  royaume  en  sûreté  contre  les  atta- 
ques du  dehors  et  les  complots  du  dedans.  Dans  le  courant 
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de  la  discussion  ,  le  gouvernement  de  l'Irlande  fut  accuse  de 
négligence  et  d'imprévoyance.  La  proposition  soutenue  par 
des  membres  qui  avaient  autrefois  fait  partie  du  ministère  y 
fut  rejetée. 

Le  12 ,  le  roi  vint  clore  la  session  ,  et  remercia  le  parle- 
ment de  sa  coopération  aux  mesures  prises  pour  la  défense  de 
la  patrie. 

Le  ministère  n'ayant  pu  s^entendre  avec  M.  Pitt ,  cliercli^ 
de  Tappui  chez  quelques  membres  de  l'opposition.  Des  clian.— 
gemenls  qui  eurent  lieu  dans  diverses  places  prouvèrent  L^ 
peu  de  fixité  des  ministres  et  marquèrent  encore  plus  leim  "« 
faiblesse;  ils  n'^attaclièrent  pas  à  leur  cause  un  seul  homiT*^^ 
d'un  talent ,  d'un  rang ,  ou  aun  crédit  éminent.  Vers  la  fin  A  ^ 
l'année  la  nation  parut  fatiguée  et  ennuyée  d'un  ministèE~€ 
composé  d'hommes  dont  la  capacité  n'était  nullement  adapte:^e 
à  Ja  gravité  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvaien  ^•. 

Une  des  premières  démarches  du  gouvernement  frança  ^< 
après  la  publication  du  manifeste  de  la  Grande-Bretagne  q^^i^û 
déclarait  la  guerre,  fut  de  traiter  comme  prisonniers  de  guer  ^e 
tous  les  Anglais  âgés  de  moins  de  soixante  ans  et  de  pi  ^mds 
de  dix-huit ,  qui  se  trouveraient  sur  le  territoire  de  la  rept 
blique.  Cette  violation  des  droits  de  l'hospitalité  fut  très-pr 
judiciable  à  beaucoup  de  particuliers;  car  le  refus  du  mini 
ière  anglais  de  les  comprendre  dans  des  échanges  comu 
véritables  prisonniers  de  guerre,  tandis  que  le  chef  du  go-^J- 
vernement  français  ne  voulait  les  mettre  en  liberté  q«-^^ 
cette  condition  ,  soumettait  ces  personnes  à  une  captivité  (j^«i 
ne  pouvait  avoir  pour  terme  que  la  cessation  de  la  guerre» 

Dès  la  reprise  des  hostilités ,  les  troupes  françaises  s'eurMi- 
parèrent  de  l'électoral  d'Iïanovre  vers  la  fin  de  mai.  Le  JO 
juin ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  républi(J_«i^ 
française  adressa  au  secrétaire  d'état,  lord  Hawkesbury, la^^ 
copie  de  la  convention  conclue  entre  le  général  français  et  i^ 
général  hanovrien,  en  lui  annonçant  que  l'occupation  ^^ 
Hanovre  avait  pour  motif  d'assurer  au  premier  consul  '^^^ 
{j;age  pour  l'évacuation  de  Malte.  Il  ajoutait  que  si  le  roi  ra-  ^*" 
fiait  la  convention,  le  premier  consul  proposerait  que  l'amT^^^ 
d'Angleterre  dans  le  Hanovre  fût  d'abord  échangée  contre  '^^ 
matelots  ou  soldats  français  qui  seraient  faits  prisonniers  par  ^^^ 
vaisseaux  anglais  ;mais  que  si  la  convention  n'était  pas  r^»^*' 
fiée,  le  gouvernement  français  traiterait  le  pays  d'Hano"*^'* 
comme  pays  conquis  sans  capitulation,  et  laissé  p3irsonsc^^* 
verain  à  la  discrétion  du  piemier  occupant. 
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Lord  Hawkesbury  repondit ,  le  1 5  juin  ,  que  le  roi  ayant 
L«fi|  toujours  considéré  le  caractère  d'électeur  de- Brunswick-Lu- 
e4  nebourg  conune  distinct  de  son  caractère  de  roi  du  royaume^' 
laj  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  il  ne  pouvait  con- 
sentir à  aucun  acte  tendant  à  consacrer  l*idée  qu'il  est  suscep- 
1  tible  d'être  attaqué  avec  justice  dai^s  une  qualité,  pour  la 
conduite  qu'il  avait  cru  de  son  devoir  de  suivre  dans  l'autre  ; 
îue  ce  principe  avait  été  reconnu  précédemment  par  le  gou- 
vernement français  lui-même ,  qui ,  en  1 7^)5  ,  en  conséquence 
de  l'accession  du  roi  comme  électeur  de  1  empire ,  au  traité  de 
Baie,  Fa V ait  considéré  comme  puissance  neutre ,||dans  le  mo- 
quent même  où  il  était  en  guerre  avec  la  république  française, 
conune  roi  delà  Grande-Bretagne  ;  que  ce  principe  avait  de  plus 
été  confirmé  par  le  traité  de  Lunéville^  et  que  le  roi ,  en  sa 
qualité  d'électeur  ,  s'abstiendrait  de  tout  ce  qui  pouvait  être 
considéré  comme  contraire  à  la  convention  du  3  juin. 

Ce  fut  en  conséquence  de  cette  réponse  que  le  gouvernement 
français  déclara  nulle  la  convention  de  Suhlingen. 

Les  préparatifs  du  premier  consul,  pour  une  descente  en 

Aingleterre,  excitèrent  dans  ce  pays  un  esprit  de  résistance  égal 

-pe'ril  dont  on  était  menacé.  Toutes  les  mesures  proposées 

lf  le  gouvernement  pour  la  défense  de  la  patrie  furent  adoptées 

avec  un  empressement  général.  Les  associations  de  volontaire^ 

Sô  multiplièrent  et  devinrent  bientôt  si. nombreuses  que  la 

Quantité  des  hommes  exercés  aux  armes  s'élevait,  avant  la  fin 

^e  l'année ,  à  3oo,ooo.  Cet  effort  spontané  de  la  nation ,  quî 

S6  manifesta  dans  tous  les  rangs ,  sans  distinction  de  parti , 

prévint  la  nécessité  d'une  levée  en  masse. 

Le  gouvernement  ne  négligea  rien  pour  nuire  à  l'ennemi^ 
Partout  où  il  put  l'attaquer.  Le  20  juin,  une  expédition, 
Partie  de  la  Barbarde  sous  le  commandement  du  lieutenant* 
ê^nîéral  Grinfield  et  du  commodore  Hood,  attaqua  l'île  Sainte- 
•■-•ticie,  qui  fut  emportée  le  22  :  elle  se  dirigea  ensuite  sur 
"*  «d>ago ,  qui  capitula  le  i  *".  juillet.  Les  colonies  hollan- 
daises de  Démérari ,  Esséquébo  et  Berbice  dans  la  Guyane  ^ 
^^  tendirent  en  septembre. 

Dès  le  commencement  des  hostilités  ,  des  vaisseaux  de 
S^rre  anglais  bloquèrent  les  côtes  de  Saint-Domingue.  Les 
Stérilisons  françaises ,  harcelées  par  les  nègres ,  furent  la  plu- 
p2irt  obligées  de  se  rendre  aux  officiers  des  troupes  britan- 
*^iques  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  rage  des  ennemis  qui 
*^s  attaquaient  par  terre.  Le  fort  Dauphin  ayant  été  pris 
1       par  les  Anglais ,  le  général  Rochambeau  proposa  une  capi- 

\ 
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tulation  pour  le  Cap,  la  seule  piace  qui  restât  aux  Fiança' 
cl^ns  le  nord  de  Vile  ;  les  articles  en  furent  signés  le  3o  ne 
vembre.  Tous  les  vaisseaux  de  guerre,  et  les  navires  mai 
chands  appartenant  aux  Français ,  tombèrent  au  pouvoj 
des  Anglais  ;  la  garnison  se  rendit  prisonnière  de  guerre. 

Les  troupes  britanniques  firent  une  campagne  très-actîv 
dans  rinde ,  conjointement  avec  leurs  allies ,  le  Peiclioua 
ou  Souverain  Maratte  de  Pounah ,  et  le  Nizam  du  Décan, 
contre  Scindiah  et  Holkar ,  chefs  des  Marattes ,  et  le  Radjah 
du  Bérar ,  soutenus  par  le  général  français  Péron.  Le  Pei- 
choua  qui^  en  1802,  avait  été  chassé  de  ses  états  par  Holkar, 
négocia  avec  la  compagnie  anglaise  un  traité  de  subsides, 
qui  fut  signé  le  3i  décembre.  Au  mois  de  mars  ibo3,  ua 
corps  commandé  par  le  Major- général  Arthur  Wellesley, 
entra  dans  le  territoire  des  Marattes.  Holkar  se  retira  avec  pré- 
cipitation ,  le  général  Wellesley  se  porta  par  une  marche  ra- 
pide sur  Padunah,  où  le  souverain  légitime  rentra  le  1 5  mars. 
Sur  ces  entrefaites^  Scindiah  et  le  radjah  de  Bérar  négo- 
ciaient une  alliance  avec  Holkar.  Le  marquis  dé  Wellesley, 
gouverneur-général,  prit  le  parti  vigoureux  d'employer 
toutes  les  troupes  anglaises  des  trois  Présidences  du  Bengale, 
de  Bombay  et  de  Madras,  pour  rompre  une  ligue  que  l'ad- 
jonction de  Péron  rendait  encore  plus  dangereuse;  car  cet 
officier  européen  égalait  presque  un  prince  souverain  par  le 
pouvoir  et  la  considération  dont  il  jouissait ,  et  de  plus^ 
avait  une  armée  disciplinée  à  l'européenne.  L'amiral  Linois 
arriva  devant  Pondichéri ,  avec  un  renfort  de  troupes  fran- 
çaises qu'il  devait  envoyer  à  Péron.  Heureusement  pour  les 
Anglais  il  ne  put  les  lui  faire  passer,  et  sur, la  nouvelle  de 
la  rupture  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne ,  tous  le5 
soldats  qui  avaient  été  débarqués  furent  faits  prisonniers. 

Aussitôt  que  le  plan  de  la  campagne  eut  été  arrêté,  le  gé- 
néral Wellesley ,  qui  tenait  en  échec  Scindiah  et  le  radjah  de 
Bérar ,  marcha  sur  Ahmednagor,  place  forte  qui  se  rendit  le 
1 2  août  ;  il  s'avança  ensuite  vers  Aurengabad.  Le  25  septem- 
bre, il  remporta,  dans  les  environs  d'Assyeh ,  petite  ville  du 
Bérar ,  une  victoire  complète  sur  l'armée  des  confédérés  9 
qui  était  six  fois  plus  nombreuse  que  la  sienne;  mais  elle  lui 
coûta  cher ,  car  il  perdit  près  d'un  dixième  de  son  inonde. 

De  son  côté  l'armée  de  Bombay  avait  eu  des  succès  dans  l^ 
Guzarate;  le  lieutenant» colonel  Woodington  y  prit  d'assaut 
la  ville  de  Barôtch  ,  et  soumit  tout  le  territoire  qui  en  dé- 
pend. Ensuite  il  s'empara  de  ce  que  Scindiah  possédait  dai^^ 
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cette  province.  La  vilk  et  la  province  de  Cottak ,  sur  ]a  cote 
orientale  de  Tlndoustan  ,  furent  enlevées  au  Radjah  du  Bérar 
dans  les  mois  de  septembre  et  d'octobre. 

Dans  le  nord-^st  de  l'Indoustan ,  Tarmëe  du  Bengale ,  com« 
mandée  par  le  général  Lake,  marcha,  vers  la  fin  d'août,  contre 
ks  troupes  de  Pérou  ^  campées  près  de  la  forteresse  d'Alygor. 
Pérou  se  retira  et  Lake  emporta  la  place  d'assaut.  Le  1 1  sep- 
tembre, Lake  défit  près  de  Dehli  les  troupes  de  Scindiah, 
commandées  par  un  officier  français.  Cette  victoire  procura  la 
liberté  du  Grapd-Mogol  Chah-Alleni  ;  ce  prince  qui  n'avait 

flus  que  l'ombre  de  ta  .puissance  exercée  par  ses  ancêtres  sur 
Inde ,  se  mit  sous  la  .protection  des  Anglais.  Lake*  prit  en- 
suite Agra,  poursuivit  le  reste  de  l'armée  de  Scindiah  ^ans  la- 
quelle se  trouvaient  quinze  des;  bataillons  réguliers  de  Pé- 
rou, et  la  défit  complètement  le  i''.  novembre  à  Lasouàri. 
Eu  même  «temps  le  général  Wellesley  suivait  ses  succès 
contre  le  Radjah  duBerar  ;  il  le  foixa  de  se  retirer  sur  son 
territoire,  et.  le  battit  le  28  novembre  dans  les  plaines  d'Ar- 
gâne.  Cette  victoire  décisive  amena  la  prise  de  la  forteresse 
cie  Gavilgor.  Le  Radjah  demanda  la  paix  ;  elle  fut  conclue  le 
17  décenalire.;  il  prit  l'engagement  de  se  retirer  de  la  coali- 
tion contre  les  Anglais,  et  de  ne  jamais  ei^ployer  les  sujets 
d'une  puissance  en  guerre  avec  l'Angleterre;  ennn  il  céda  la 
province  de  Cottak  et. d'autres, territoires.  Scindiah  ne  tarda 
I    pas  non  plus  à  signer  un  traité  de  paix  5 11  consentit  à  des 
cessipijis  importantes ,  il  promit  de  renoncer  à  toute  récîa- 
dation  contye  Cliah-Allemj  et  spuscrivît  au  même  engage- 
ment que  le  Radjah  du  Bérar,  relativement  aux  étrangers. 
l^'issue  glorieuse  ide  cetll;e  guerre  rompit  la  ligue  puissante 
qui  s'était  formée  contre  la  Grainde-lfretagne  dans  ces  con- 
ttées  éloignées^   anéaiitit  la  puissance  dés  Français    dans 
liude,  et  aù^ènta  considéraDlèment  le  ppuvoii'  et  les  pos- 
^iibûs  dé  U  Cifmpagnie. 

depuis  que  les  Fraii 
étaient  devenUs  maîtres 
l'Elbe,  ils  ne  îati(îsèrept 

qui  éèrtàiéntî  dés  iriaixtiahdises  anglaises.  Cette  mesure  enga^ 
gea  le  gouvernement  bvitahniqUè  àordoniier,  le  28  juin,  le 
Wocus  àe  FEIbe,  et  six  jours  après,  celui  du  Wéser. 

l« 2i6'  octobre, "lé  roi  pas^a  ép  revue  dans  le  Hydé-Park , 
les  volontaires  delà  ville  de  Ltindres^  il  était  accompagné 
^^s  priftdes  delà  famille  rbyiiîê',-excepté'dttprihce  de  Galles. 
^^  princes  fran<:àis  qui  se  trouvaient  à  Londres  se  joignirent 

yi.       '  2Q 
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•  au  cortège  vôyal;  c'ëtaîent  Monsieur,  le  duc  cle  B^irry.  le 
prince  de  Condu  et  le  duc  de  iiourbon  ,  tous  en  unifotnie; 
ils  étaient  suivis  de- plusieurs  officiers  français.' 

La  njécessîté'dc  pourvoir  aux  besoins  de  la  situation  la  plus 
.  critique  dans  laquelle  la  Grande-Bretagne  se  ïùt  jamais  tiàû- 
.  vée  pa  r  Tattitude  menaçante  que  la  France  prenait  sur  la  paMJc 
,de  ses  côtes  opposées  à  celles  de  TAngleteri^eleS  plus  exposées^ 
une  atftiquèf  engagea  le  ministère  à  rasseiïvbleif  le  pafrW- 
'  nien-t  ajirèst,»R,court  intervalle  d^un  peuplai  de  t*oîs«i<ii!{. 
,  ,    Le  roi  ouvrit  ;la  session  le  22  iiovembrëj  aprè^*av6ir té- 
connu  la  sagesse  du  parlement  qui'ftvàit'pris  te»iîii€S^U*'eî*  û«- 
.  cessa irespQùria défense delapatriie:,  il  a&tinèi^^'élô^aisi 
.(Zèle.  et  laii  courage  manifestés  parles  "volontaiires  ^  parla  des 
îiBccès i>btentis  dans» le» AiitàLIess -et  de^l^eititttftifdn  de  la  ré- 
vol  te  eu^ Irlande;  il  exprima"  sa^^fehrbç  volonté'  àé  partager 
;  les  e/Ibrts  tft  lés  dangers  dé' son-  peuplei  daps  lia  d^fewje:  com- 
mune ,  et  sa  fei^Bie'  coo viclidn<  que  ^  l'ennemi  liàiardà'it  Une 
.  de^cenitjs.^  il  serait  repoiisse^avec  ' vigiietii^  'et W  rètir^mt  driia 
tentative  que  de  la  cônfuj^io»  «t'des^désastVe^'^  (^itfii!^,iNâ' 
.  nqrtça'  qu'il  avait  conclu  ari^ecrla  Suèdff  tinle  cbnveritit)n'ten- 
.  dan^taà  i£i  miner  des  aÂf!éi7ends:aaxquels«i|\'iait  dô<nné  lieu  un 
,.  ar,ticle  4'iui  ti^^ité  dé  i66j  j  relatif  aux  IdiioitS'  maritimes'.  Us 
,  adresise^  d'usage  furent  vi^tées^  à d'anawi^^é.'':^)  ;    ' 
»      Le3o  novembre,  la'chafmb^ërïl6i945oltihifuf¥eï(' accorda  100,000 
;  naaielbis  pour  lé service^e'» \stih3ltïi\éen  tSàJ^^^    i   *-  i 

*  Lebrllpouràut(>i'ïsei^^a'1)isitttj{ie^^  coiiti^liièr  là  suspension 
^  du  paielifïpn t  dé' ses  'billet^  leri  èspèçëi  ^  fut 'â^d^ c^;  '  '  ' 

-      Le  2  dtfdembVeV  ôh  '(ibi'iUnUa  laVsu^^^^^^ 

*  '(^eàs  cQiptU\:  etrâbtioh  de  la  loi  martiale  en  Irlande. 

'  de  la. cuerre  exposa  «que  U 
besoHîi pourrie  sprviçfjmu 
le  cours  ae  1  année  suivante ,  s'éJeyei^itj  à  geijij.pçp/ 
280,000,  indépendamment  de  23,boo  pour  l^ndç 'jL^ 
totale  &  PàViifetf^vHitMtrè  ae  ipod'^^^   liv,*^    :"  '     . . 

'  volontaires  Tussent  exempts  de  .servir  dans.>la  milice  et  (Uf^^ 
1  armée, de  veseiy.e,  ce  gin  rj[?t^a,çç.oi:dé»  ,,,  „^,     ,  , ,    ,,  „ 

Dans  le  ço^r^p^t  ,cle  la  disf^t^ssiq^.  un  m^inln*^.  p^rlia  de  l'irt' 
convenance  qu il  y  avait  à  ^kclure  le.pripce  «i}§.QaUfis  ^  <1^^ 

'  les  conpvi<ctures  aç|:uieiles,  4^  la  pçssibilité  di^  '^xt^^^Ëxl^à^' 
gens  et  »  uionneur,  dq  kl,  dérense  de  la  patrie ;. ^ette  «►bservA- 

tiôn  n'eut  pas.àe.suit^»  Ver§  ].e  i^ilieu  de Tann^  le  prince  »< 
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Galles  avait  manifesté  le  4^^ir,  vu  l'urgence  des  circonstances, 
S  (lavoir  un  commandement  militaire.  Cette  demande  étant 
I   restéii  quelque  temps  sans  réponse,  le  prince  invita  le  mi- 
\  mire  par  une:  nouvelle  lettre  à  la  mettre  sous  les  yeux  du  ^ 
:   roiqui  fit  réppndre  par  M.  Addington  que  son  opinjon  sur. 
I  retobjetétaitfixéeetqu'il  souhaitait  qu  on  ne  lui  en  parlât  plus. 
I  Lepnncè  écrivit  au  roi,  dont  la  réponse  fut  la  même  que 
i   celle  qui  ayai^  été  faite  à  M.  Addington  :  il  ajouta  que  si. 
1  ennemi  réussissait  à  effectuer  une  descente  ,  le  prince  aurait 
1  occasion  de  napntrer^cpn  zèle  .a  la  tête  de  son  régiment.  Le 
\  prince  insista  ,  sa  seconde  lettre  resta  sans  réponse.  Il  écrivit 
ensuite  à  son  frère  le  duc  d'York,  cjui  était  commandant  en 
clief  des  armées  britanniques;  ce  dernier  rappela  les  intea- 
tions  du  roi  notifiées  depuis  long-lemps. 

i*^o{.  Le  premier  objet  important  dont  le  parlement  s'occupa 
futunbill  présenté  par  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  pour 
confiriuer  et  expliquer  les  lois  relatives  aux  volontaires.  Les 
opinions ,  dans  les  deux  chambres ,  furent  très-diverses  sur 
l'utilité  du  sistème  des  volontaires ,  et  sur  la  manière  dont 
I  état  devait  faire  usage  de  leurs  services.  Ces  discussions  don- 
iieient  lieu  à  dès  réflexions  plus  ou  moins  sévères  sur  la  con- 
tluite des  ministres.  Enfin  leiill,  après  avoir  été  soumis  à  un 
examen  très-long,  fut  adopté. 
(  Le  14  février,  un  bulletin  officiel  publié  au  palais  Saint-Ja- 
j  oies,  annonça  que  le  roi  était  très-incommode.  Malgré  les 
!  expressions  mesurées  et  mystérieuses  dont  on  fait  usage  dans 
"fis  occasions  semblables  ,  le  public  comprit  que  le  roi  était 
oe  nouveau  attaqué  de  la  maladie  mentale  dont  il  avait  déj*i 
éprouvé  des  atteintes 3  les  bulletins  des  jours  suivants  ,  qui 
feent  conçus  de  la  même  manière,  le  confirmèrent  dans 
cette  opinion.  L'annonce  de  cette  calamité  dans  lés  circons- 
^cés  actuelles,  produisit  dans  tout  le  royaume  uiie  trïstessç., 
et  une  inquiétude  extrêmes.  Partout  les  temples  retentirent 
^e prières  pour  demander  à  Dieu  le  rétablissement  de  là  santé 

lin  »  •  '  •  »  ♦ 

;   ^usouveram.  . 

[  ^  On  put  se  flatter  que  la  maladie  ne  présentait  pas  un  carac- 
tère très-fâcheux  et  que  probablement  les  médècms  pensaient 
^iielle  ne  serait  pas  de  longue  durée;  car  elle  né  fut  pas  noti- 
"çeoflicielïeméntauparlement.Dès  le  27  février  lé  bulletin  an- 
nonça que  le  roi  était  mieux  que  la  veille ,  et  paraissait  prêt 
*  recouvrer  graduellement  la  santé.  Il  fut  question  de  cette 
tMance,  avec  peu  de  différence  dans  les  ex  pressions,  jus- 
l'i'au  1 1  maris  5  alors  les  bulletins  prirent  un  ton  ^lus  décidé» 
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et  le  14)  ils  annoncèrent  que  le  i*oi  se  rétablissait  de  jour  e- 
jour. 

L'anxiété  du  public  avait  déjà  été  diminuée  cQpsidérable 
ment  par  la  déclaration  du  chancelier  de  Téchiquier  faite 
la  chambre  des  communes  le  29  février  ,  que  rien  nerendai 
nécessaire  la  suspension  de  Texercice  des  fonctions  royales 
et  par  celle  du  chancelier  qui  annonça  le  i4-  mars  à  la  cham 
bre  des  pairs ,  que  des  commissaires  avaient  reèu  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  donner  le  consentement  royal  à  plu 
sieurs  bills  qui  avaient  été  adoptés  par  les  deux  chambres  du 
parlement. 

Le  9 ,  le  10  et  le  11  mai ,  le  roi  ,  à  la  satisfaction  infinie 
des  habitants  de  la  capitale,  se  promena  en  voiture  avec  la 
reine  et  les  princesses,  dans  les  principales  rues  de  Londres e( 
de  Westminster.  Mais  il  se  passa  plusieurs  mois  avant  que  ce 
prince  pût  jouir  complètement  des  plaisirs  de  la  société  in- 
time ,  et  qu'il  fût  assez  tranquille  pour  qu'on  pût  lui  sou 
mettre  les  rapports  d'usage  sur  les  criminels  condaxonés  l 
mort. 

Le  7  mars ,  on  fit  dans  la  chambre  des  Communes  la  pro 
position  de  noqimer  un  comité  d'enquête  relativement  à  iî 
dernière  insurrection  qui  avait  éclaté  en  Irlande.  Le  gouver 
xiement  de. cette  île  était  accusé  d'une  négligence  et  d'un< 
incurie  coupables.  Dans  le  courant  de  la  discussion  ,  plusieur 
personnes  dirent  que  Temploi  de  chancelier  de  ce  royaum< 
était  fort  mal  rempli  par  lord  Rédesdale  qui,  dans  sa  correi 
pondance  avec  un  fonctionnaire  public  de  ce  pays,  avai 
accusé  les  trois  quarts  des  habitants  du  royaume  d'être  de 
factielix ,  et  manifesté  des  doutes  injurieux  pour  leur  fidélité 
La  proposition  fut  rejetée  par  178  voix  contre  86. 

Vers  cette  époque ,  on  observa  qu'il  existait  une  bonD< 
intelligence  très-marquée  entre  le  parti  dont  M.  Pitt  était  l 
chef,  et  ceuic  qui  marchaient  sous  les  auspices  de  lord  Greo 
ville  et  de  M.  Fox.  Le*  te^nps  seul  pouvait  faire  connaître  s 
cet  accord  était  dirigé  uniquetoient  par  le  désir  de  renverse 
le  ministère  actuel ,  ou  par  une  disposition  sincère  de  con 
courir  au  soutien  de  la  patrie  dans  la  crise  terrible  où  elle  s 
trouvait.  Mais  on  pensa  bien  que  c'en  était  fait  du  minister 
de  M.  Addington,  et  Ton  conçut  l'espérance  flatteuse  de  luiei 
voir  succéder  un  qui  réunirait  les  hommes  les  plus  distingua 
du  royaume  par  leurs  talents,  leur  prudence  et  leur  crédit 

Le  premier  résultat  de  cette  réunion  de  sentiments  se  ma 
lûfesta  par  la  conduite  de  M.  Pitt  qui,  le  i5  mars,  propos^  ^ 
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nommer  une  commission  d  enquête  pour  examiner  Tadmî- 
nistration  de  la  marine.  Cette  demande  donna  lieu  à  une  dis- 
ciwsion  très-vive.  Après  que  plusieurs  orateurs  eurent  parlé 
pour  et  contre ,  M.  Pitt  prit  de  nouveau  la  parole.  «  En  refu- 
»  sant  la  communication  des  papiers  dont  il  est  question , 
»  dit-il,  on  jetterait  àes  doutes  et  des  soupçons  sur  la  con^ 

>  duite  du  premier  lord  de  l'amirauté  5  et  en  les  refusant  sous 
»  le  prétexte  du  danger  de  les  produire ,  on  jetterait  du  doute 
»  sur  la  force  et  la  sûreté  de  la  nation.  Ce  serait  pousser  la 
»  confiance  à  un  _degré  dangereux  que  de  se  reposer  sur  Va- 

'  "inirauté  dan^  cette  crise  importante,  si  l'on  disait  que  le 
»  parlement  qui  a  si  généreusement  voté  les  dépenses  de  la 
»  marine  ne  doit  pas  examiner  comment  ce  département  est 
«administré,  quand  même  l'existence  de  Vétat  dépendrait 
»  de  celte  recheiH^he.  Loin  de  moi  la  pensée  d'exciter  desalar- 
»mes  ou  des  craintes  5  je  veux  uniquement  éloigner  l'illu* 
»  sion  d'une  fausse  et  dangereuse  sécurité ,  j'observe  que 
»  tandis  que  la  France  a  fait  les  efforts  les  plus  gigantesques 

>  et  les  plus  constants,  nos  ministres  n'ont  rien  fait  du  tout.  » 
La  proposition  mise  aux  voix  fut  rejetée  par  20 1  voix 

contre  i3o. 

Le  28  mars ,  un  message  du  roi  instruisit  le  parlement  da 
l'offre  faite  par  les  officiers  et  les  soldats  de  plusieurs  régi- 
înents  de  milice  d'Irlande ,  de  servir  en  Angleterre  si  la  cir- 
constance le  requérait ,  et  recommanda  d'adopter  des  me- 
sures qui  pussent  faciliter  les  moyens  d'accepter  cette  offre. 

On  rédigea  aussitôt  un  bill  pour  açcepter^  le  service  de 
ïo,ooo  hommes  de  milice  Irlandais  ,  et  un  autrç  pOup 
augmenter  le  nombre  de  ces  corps  de  milice  ;  malgré  une 

apposition  trcs-forte  ,  les  deux  projets  furent  convertb  en 

loi. 

Le  3o  avril,  M.  Addington,  chancelier  de  Téchiquier,  pré- 
^nta  les  comptes  de  l'année.  Les  dépenses  étaient  évaluées  à 
plus  de  53,600,000  liv.  Elles  devaient  être  couvertes  par  les 
^nipdls^dont  quelques-uns  étaient  augmentés,  par  un  emprunt 
«c  10^000,000  liv,  et  par  un  vote  de  crédit  de  2,5oo,ooo  liv. 
Tout  ce  que  proposa  le  ministre  fut  adopté. 

Le  3  mai ,  les  deux  chambres  votèrent  des  remerciements 
«ttx  officiers  civils  et  militaires  ,  et  k  l'armée  de  Tlnde  pour 
l^s  dernières  victoires  que  les  armes  britanniques  avaient  rem- 
portées dans  ce  pays.  Toutefois  ce  vote  ne  passa  pas  sans 
'apposition  dans  la  chambre  des  communes  où  Ton  prétendit 
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qu  il  fallait  d'abord  savoir  é  la  guçrrc  dans  laquelle  <:es  avî 
tages  avaient  été  obtênas^  était  juste.  .    , 

Ce  fut  le  dernier  acte  du  ministère;  un  grand  cbangeo» 
allait  s^opérer.  Les  circonstances  e^'igeaiel|t  que  le  tim 
des  aflalres  fut  tenu  par  des  mains  plus  vigoureuses  quecel 
auxquelles  il  était  confie.  Si  dans  les  conjonctures  actuel 
la  place  de  premier  ministre  eût  été  donnée  par  la  voii 
peuple ,  M.  Pitt  eût  sans  dpute  re'uni  le  plus  de  suffrai 
pour  l'obtenir.  On  a  vu  pr^cédemnnent  que  le  ministère  av 
en  i8o3  entamé  une  négociation  avec  M.  Pitt  pour  l'inyi 
à  y  prendre  place.  Le  bruit  courut  que  ce^e  tentative  a^ 
échoué  parce  que  M.  Pitt  avait  demandé  la  faculté  de  iv 
mettre  directement  au  roi  les  idées  qu  il  regardait  coi|i 
essentielles  au  succès  du  goui'ernement;  privilège  qui  am 
réduit  ses  collègues  à  la  nullité.  Ce  fut ,  à  ce  qu'il  parait , 

Fuis  ce  moment,  que  M.  Pitt  prit  ouvertement  le  parti 
oppQsition.  On  pensa  que  sans  doute  sa  conduite  avait 
flué  considérablement  sur, les  voles  de  plusieurs  meml 
du  parlement  :  car  depuis  qu'il  s'était  déclaré  l'antagon 
décidé  des  miiiisties,  la  majorité  qui  se  prouonçait  en 
veur  de  ceux-ci,  diminuait  journellement. 

Il  était  temps  de  céder  au  vœu  de  lopinion  publiqi 
M.  Addington  le  fît  sans  hésiter  :  au  lieu  d'essayer  par  i 
iésistance  inutile  dé  prolonger  une  lutte  qui ,  dans  un  i 
Inent  si  diflicile  aurait  pu  être  préjudiciable  à  l'intérêt  de 
tat ,  il  donna  au  roi  le  seid  avis  qui  fut  raisonnable  et  con 
tutiotinèl ,  celui  de  former  sans  délai  un  nouveau  minisi 
qui  possédât  davantage  la  confiance  du  parlement  et  celle 
public. 

Le  12  mai,  on  annonça  que  M.  Addîngton  n'était  p 
chancelier  de  l'échiquier ,  et  que  M.  Pitt  lui' succédait. 

A  cette  nouvelle  on  pei;sa  généralement  que  le  nouvi 
ministère  serait  composé  des*  hommes  les  plus  recomman 
blés  par  leurs  talents  politiques  ;  les  dangei*s  dont  on  é 
entouré  Texigeaient;  on  espérait  que  les  personnages  d 
les  divisions  avaient  j»i  long-temps  été  un  objec  de  cliârg 
pour  le  public  ,•  allaient 'désormais  agir  de  concert  daoi 
parlement,  et  que  de  cette  Union  devant  laquelle  disparaîtrai 
toutes  les  difl^rences  d'qpinion  ,  résulterait  une  condi 
ferme  et  vigoureuse ,  indispensable  pour  la  défense  de  la  | 
trie.  î^s  vœux  de  la  nation  ne  furent  pas  exaucés  dans  to 
leur  étendue,  quoique  l'oji  eut  enlendu  M.  Pitt  déclarer* 
cette  mesure  était  absolument  nécçssai4:e.  Qa  disait  d'une 
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ii'il  n'avait  pu  vaincre  la  répugnance  personnelle  du  inonar- 
iieà  faire  entrer  M.  Fox  dans  le  conseil  ;  on  ajoutait  d'un 
itre^  que  la  nouvelle  opposition  composée  de  M.  Wi^'iliain 
)(leses  adhérents  était  décidée,  san^  motifs  suffisants,  à  ne  pas 
^cepter  d'emplois.  Cette -explication  ne  satisfitpas  le  pu- 
lie  ;  il  trouva  étrange  et  fâcheux  que  Ton  eût  cité  le  netu 
il  roi  dans  des  questions  de  discussion  politique  entre  ses 
ijets.  Il  eondan^na  même  le  principe  d'employer  le  nom  du 
looai  que  pour  justifier  des  missures  que  par  cette  déniarcii« 
H  avouait  être  répréhensibles  ;  car  i^  une  foii)  cet  usagé  étah 
imis^^ul  ministre  Jie  pouvait' plus  être  responsable' pour 
icime  partie  de  sa  cqudiiite.  La  dignité  de  la  couronne  ne 
iHivaitpas  non  plus*  se  maintenir  dans  cette  position  in  vio- 
ibie  et  sacrée  dan^  laquelle  la  ^constijLiYtion  lavait  -placée  en 
isant  que  le  roi  ne  peut  pas  faire  le  mal  ^  et  que  dans  toutcequi 
eut  à  Texercicc  de  son  autorité  constitutionnelle ,  ceux^  qui 
léciHent  ses  ordi*es  sont  considérés  comme  les-  ayant  conr- 
•îllés^  et  ensont  responsables*  a  enx-^ffié^es^ei  à 'leur  p^ys. 
ont  Je  monde  convenait  que  'cette  maxâme,  iinivei^elu?- 
lent  vraie  ,  es C  suctout   applicable'  '  âux  actes  de  '  ll'âUto« 
lié  souveraine,  qui  o;it  -uii  caasactér^  sévèî*e  ou  {désagréiailile. 
«tDdtiveau  ministère  comfprit  aveçles  atmis»parjlieiilief^ielfi. 
Ht  plusieurs  (personnage^  quiàvai^t  farift'pairtie  'dei^ahcie#; 
pieicomlnei^. fut  composé':  le  duo  de'>Portland|,  «président 
U  conseil  ^  lord  Ëldon^  xrbancc^erijdeiconitedeiWei^tmore- 
^ud  f  garde-  dii  jsceau-pri vie  ;  le*eoinfte>i  de*  Chatam  ',;  gi^and- 
)àître  de ran^tllerje  ;  Joixl '■  Caîstlerèa ghr^  présiden tdo icouftseil 
uçoQtrole.:  oeuxr^ci  oonsérvaientleul?S'plficest4ot'd (fiâmes* 
^xu  setrétake*  d!«état^pQur  te»  i^îasi  étraàgèi;es ,'  'dian^ea 
^  >.(kpjir(ei^enii  r|ibujB .  >  celui  r  de  -  lUi^ériehr.  -)  les  pèi*8D  toes 
%4ntrèr)enth  dâ^£^o}e  hnimstèce  *  furent  ti  M.  Pitt  y  pe- 
'ûerlord  de  la  trésorerie  .et  «haiicèlier/dfil'échiquierç  tond 
fclyine'(  Qt^idasi),!  |M'einieo|lord<  de  ;rÀmii:aiité*;<i€cd' Har- 
f^if^hy  ;  s^réjk^ire.  d'état  .des  adaires  éti^angères.:  ïe  cbnue  rde 
-«mdem  «  Y^Qfrflâiriei  d'étàijp<HiT>  lai  Igabin:^  et  le&îccioniesj: 
Mi&l^lg^ay:^)Chant6liehdu.diiôh,é:dë  Lanças teii.  <  •  <o-'i>/ 
■  U  i|ominAtip|i^4â  M.  PJlt  au  n|iniçtèr«!liii  aurait  iail  pert 
|{t^  $9.  plaçai  dans  la  pavleiteDObt.^iLfaiLirut  que  seSicoihmettânCs 
lélu$iseQt!d^:i9ipviVQaju(i{H)Ui*;qu'illpût  y  siiéger.«Il'ypajrtttle  18 

,  ^  3o,  jU  ,chaimlwre  de^ibommuaesj  i  occupa  d'unaproposi^ 
J<^feit/ç  par  Id^^Wilbéforcé  pdur..noih3ei>upcoàttité  cttar^ 
a«  cpa^iJéjççjt  s'il  cQâV!SAaiLd«il^i«î^ater  un  bilLt^nklajit  à 
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rabolilion  de  la  traite  des  nègres  dans  un  temps  fixé.  L 
proposition  soutenue  par  M.  Pitt  et  M.  Fox  passa  à  la  majo 
rite  de  7 5  -voix  contre  49'  Un  bill  rédige  en  conséquence, 
après  avoir  été  lu  pour  Ja  seconde  fois  ,  fut  renvoyé  au  co- 
mité général  de  toute  la  chambre  ,  mais,  faute  de  temps, 
ajourné  ensuite  à  la  session  suivante. 

Le  5  juin,  M.  Pitt  présenta  un  plan  pour  la  défense  da 
royaume.  La  partie  essentielle  de  ce  projet  consistait  daas 
la  création  d'un  nouveau  corps  de  troupes -destiné  à  fournil 
constamment  une  augmentation  à  l'armée  régulière.  Ce  corps 
devait  être  formé  en  partie  par.  la  diminution  de  la  milice 
qui  serait  réduite  h  ce  qu'elle  était  précédeusment.  Le  bil 
ne  fut  adopté  qu'après  plusieurs  discussions  trè»orageuses 
La  majorité  qui  vota  pour  le  ministère*ne'fut  pas  considé- 
rable. 

La  session  se  termina  le  3i  juillet^  leroi,  dans  son  discoun 
de  clôture,  donna  des  éloges  aux  résolutions  prises  par  lef 
deux  chambres  pour  mettre  les  moyens  de  défense  di 
xoyaume  sur  un  pied  formidable^  le  monarque  remercia  en 
suite  les  communes  de  leur  empressement  à  v^ter  lesioniL 
néceissaires  pour  les  besoins  publics  ;  puis  après  avoir  pari 
ées  grands  préparatifs  que  fcsak  l'ennemi  pour  effectue 
.  une  descente ,  le  monarque  finit  par  ces  paroles  :  «  J'espèr 
»  avec  la  plus  grande  confiance  que  le  bon  effet  des  m^anta- 
»  ges  qui  résultent  de' nos. efforts  et  iie  nos  succès ,  ne  sebor 
»  nera  pas  à  nousj  je  pense  que  cet  exemple  et  se&  censé- 
>  quences  concourront,  à  rétablir  en  Europe  un  sistètD< 
»  oui  la^  fasse  sortir  de  l'état  précaire  où  elle  se  trouve  >  e 
»  unisse  par  ^élever  unébàrpxèire'puissalité  contre  les  projet 
»  d'ambition  et  d'agrandissement  sans «bprne  qui  meiiaçéo 
9  toutes  les  nations  du  continent  £u#opéeJl  dont  Vihdé[ie9- 
.«  dance  n'a  pas  encore  été  violée. 'ai  ' 

Le  gouvernement  britanniquene  se  borna  pas  â'desmc 
sures  de  défense  dans  l'intérieur^  il  songea  aussi  ^  (àïr 
jéchouér  les  projets  de  l'ennemi  en  détruisant  sa  marine.  Dî 
verses  divisions*  de  l'arniée  navale  bloquèrfnt  les  ports  d 
l^lrance  depuis  Brest  jusqu'au  Texel.'  Lèsaniirau^t  Keitli  e 
Sidney  Smith  croisaient  devant  Boulogne  ;  lord  Cornwalli 
devant  Brest.  L'amiral  Pellew  surverllait  la  côte  d'Espagne 
Nelson  observait  Toulon ,  Gènes  et  Livourne.  Mais  lejî  grand 
vaisseaux  ne  pouvant  approcher  des >côte!s  ^  les  bateaux  f>lat 
des  Français  >  protégés  par  les  batteries  Ae  terre  pouvaien' 
aller  librement  d'un  port  à  un  autre.  Le^Àiyglâis^poi^rem' 
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pÎH^her  ces  comniunicatioos^essayèient  d'attaquer  les  flottilles 
françaises  sur  les  rades  et  dans  les  ports  :  au  mois  de  juillet 
et d août,  ils  bombardèrent  deux  fois  le  Havre,  et  au  mois 
de  septembre ,  Gran ville  ,  Dieppe  et  Fécamp  :  ces  tentatives 
n'eurent  pas  un  grand  succès  ;  plusieurs  vaisseaux  anglais 
farent  fortement  endommages. 

L'entreprise  la  plus  considérable  de  ce  genre  eut  lieu  le  2 
octobre  ;  lord  Keitii  ayant  sous  ses  ordres  six  vaisseaux  de 
ligne,  six  frégates,  seize  corvettes  et  Yingt<-quatre  petits  vais- 
seaux  de  guerre,  jeta  Tancre  à  une  lieue  et  demie  au  nord  et 
à  l'ouest  de  Boidogne.  Son  dessein  était  de  détruire  cent 
cinquante  bâtiments  français  embossés  sur  la  rade  5  on  comp- 
tait principalement  pour  la  réussite  sur  lefFet  de  catama- 
rans^ espèces  de  machines  infernales  qui,  par  leur  explosion, 
devaient  causer  un  dommage  considérable  aux  navires  et 
aux  batteries  de  l'epnemi.  On  fut  trompé  dans  cette  attente. 
Douze  de  ces  instruments  de  dévastation  sautèrent  en  Tair  et 
couvrirent  la  mer  de  leurs  débris  sans  faire  un  grand  tort  à  la 
flottille  française.  Les  Anglais  se  retirèrent  eu  bon  ordre  et 
ne  perdirent  pas  un  bomme.  On  regarda  le  l'ésultat  de  cette 
aiFaire  comme  honteux  pour  le  gouvernement  qui  avait 
accueilli  un  projet  extravagant  et  même  peu  honorable. 

Llrlande  ne  fut  pas  déchirée  par  des  troubles  ,  grâces  à  la 
conduite  sage  du  comte  Hardwicke,  vice-roi  de  ce  pays.  L'u- 
nion de  l'Irlande  à  la  Grande-Bretagne  avait  singulièrement 
^éplu  à  une  classe  d'hommes  qui  se  qualifiaient  de  prêtes- 
^nts  par  excellence  ',  ces  hommes  se  regardaient  comme 
trompés  ,  et  dans  l'ardeur  de  l'esprit  de  parti  se  plaignaient 
d'avoir  été  entraînés  à  leur  ruine.  Cependant  leur  chaleur 
^  calma  lorsque  lord  Hardwicke  eut  pris  les  rênes  du  gou- 
vernement. Sans  offenser  les  préjugés  ni  exciter  la  jalousie 
^u  parti  dominant ,  lord  Hardwicke  étendit  indistinctement 
sa  protection ,  autant  qu'il  lui  fut  possible ,  à  tous  les  Irlan- 
^'ais.  n  réprima  le  zèle  inconsidéré,  les  excès  de  l'autorité, 
l'arrogance  de  la  faction  heureuse ,  les  écarts  des  faibles  ,  et 
fe  vices  des  méchants  qui,  quelques  années  auparavant ,  se 
couvrant  du  manteau  de  la  loyauté  ,  avaient  en  quelque 
^prte  discrédité  ce  noble  principe  de  conduite.  Les  catho- 
^^ues,  la  plupart  hommes  actifs,  industrieux,  et  n'ayant 
psde  hautes  prétentions  en  politique  ,  étaient  contents  de 
^cur  position.  Le  royaume  commençait  à  éprouver  les  heu- 
^^ux  effets  de  l'administration  de  lord  Hardwicke;  l'har- 
'^onie  avait   reparu  ,    elle    augmentait  chaque  jour  ,    et 

VI.  3o 
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ce  qui  lîtait  rareiii<*nt  afrivé,  le  peuple  bénissait  le  gouve 
hement. 

Les  adhérents  de  la  faction  dont  il  a  été  question  plus  hau 
tant  pour  se  diistinf2;iier  des  protestatils  ailn  caractère  pli 
doux  et  plus  libéral,  qtie  par  urt  respect  affecté  pour 
mémoire  de  Guillaume  III,  prenaient  le  nom  d*  Orafigiste 
el  îîoutehaient  qu'il  était  d'uile  bônrie  politique  de  laiss 
aux  sectateurs  du  protestantisme  utie  sorte  de  contrôle  sur  1 
cathbliques  Romains  bien  plus  nombreux.  Cette  faction  : 
composait  de  quelques  particuliers  d'un  esprit  faible  ou  pe 
instruits^  de  quelques  autres  qui  cherchaient  Toccasiôn  dé; 
faire  remarquer  dans  Tespérance  de  profiter  des  craintes  d 
gouvernement  anglais  et  de  la  confiance  qu'il  placerait  e 
eux  :  d^hommes  malicieux  enclins  îli  mal  diriger  les  penehanl 
faibles  ou  peiTers  de  leur  prochain ,  enfin  de  la  classe  inft 
rieuredes  protestants  à  très-peu  d'eicceptibns  près. 

La  folle  entreprise  du  28  juillet  î8do,  qtiè  lé  meurtre  »io 
prémédité  du  grand-juge  avait  transforma  eh  une  affaire  à\ 
tat,  ayant  octupé  toutes  les  têtes v  et  inanimé  les  crainte 
diT  public,  fut  saisie  avec  avidité  par  là  faction.  Quoique  le  ti 
mùite  n'eûtété  que  local,  Tatarmé  etla  défiance  se  l*épandirer 
au  loin  ;  quoique  le  complot  eât  été  fôi^mé  et  conduit  par  di 

Î protestants,  les  exclusifs  dans  la  première  ferveur  de  leur  zè 
'attribuèrent  à  tous  les  catholiques.  La  révolte  et  le  papisnc 
devinrent  de  nouveau  des  mots  inséparables. 

Cependant ,  lorsque  la  guerre  avait  éclaté  avec  la  Franc 
en  i8o3,  tous  les  catholiques  qui  tenaient  un  rang  dans 
société  avaietit  montré  un  zèle  ardent  pour  la  défense  de 
patrie;  tous  avaient  manifesté  leur  indignation  lorsque 
paix  àé  la  capitale  fut  troublée  et  que  l'ennemi  extériei 
sendbla  combitier  ses  efforts  avec  ceux  de  ses  partisans  dai 
Fintérieur  du  pays.  Tous  s*empressèrent  de  ^'enrôler  dans  1 
associations  volontaires  ;  mais  dans  quelcjués  lieux  ils  fure 
publiquement  ^t  ouvertement  repoussés  ;  et  presque  parto 
reçus  fjioidemént  et  avec  hésitation.  Les  catholiques  ne  pi 
rent  qu'être  sensibles  à  ces  affronts. 

Au  mois  de  janvier  i8o4  9  la  correspondance  qui  avait 
lieu  vers  le  milieu  de  l'année  précédente  entre  lord  Réde 
dale,  chancelier  d'Irlande,  et  le  comtedéFingâll ,  un  des  jn{ 
de  paix  du  comté  de  Meath  et  attaché  à  la  communion  ^ 
tholique ,  fut  imprimée  dans  les  journaux.  Les  débats  par 
mentaires  signalèrent  cette  correspondance  :  le  pul^ic  jn 
que  les  lettres  de  lord  Rédesdale  contenaient  une  censure 
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ju^te  des  catholiques  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les  classes, 
en  les  accusant  sans  distinction  de  naalveillance  pour  le 
gouvernement.  C  était  la  première  attaque  régulière  qui  de- 
puis la  révolution  de  1689  eût  été  tentée  contre  ceux  des 
classes  supérieures:  jusqu'alors  ils  avaient  été  constamment 
traite's  avec  une  grande  apparence  de  considération.  Les  sen- 
timçnts  que  renfermait  la  correspondance  de  lord  Rédesdale 
ayant  été  divulgués,  excitèrent  un  ressentiment  extrême 
cliez  les  catholiques ,  indignés  de  voir  que  le  second  per- 
sonnage de  rirlande  adoptât  comme  résultat  de  son  juge- 
ment réfléchi  des  opinions  si  ouvertement ,  et  si  obstiné- 
ment hostiles  pour  la  portion  la  plus  nombreuse  des  habitants 
àa  royaume,  et  qu'il  sanctionnât  des  accusations  que  précé- 
demmeat  on  avait  traitées  avec  légèreté,  parce  qu'on  les  re- 
gardait comme  l'expression  inconsidérée  des  idées  de  quel- 
ques enthousiastes  à  tête  chaude. 

Il  paraissait  surtout  extraordinaire  que  ces  inculpations 
eussent  été  faites  dans  le  moment  même  où  les  principaux 
catliohques  montraient  du  scrupule  à  distraire  l'attention  du 
gouvernement  par  leurs  affaires  particulières  ,  tant  ladmi- 
nistration  p«iterneUe  de  lord  Hardwicke  les  avait  rendus  pa- 
tients et  les  avait  disposés  à  supporter  tranquillet^/ent  le;» 
privations  que  la  loi  leur  imposait  encore ,  pliiitDt  ^ue  de 
demaïuier  au  parlement  et  au  conseil  du  roi  rexamen  d'une 
question  qu'ils  savaient  être  compliquée  et  end)arras&ante,. 
Environ  de^x  mois  av<mt  riiiipression  des  lettres  de  lord  Ré- 
desdale ,  qui  déjà  étaient  connues  ,  et  avant  la  manifestation 
des  doutes  injurieux  à  leur  fidélité  ,  les  catholiques  ,  de  dif- 
jerents  comtés  d'Irlande ,  convoqués  pour  demander  au  par- 
lement leur  émancipation  complète ,  refusèrent  de  se  confor- 
'ûeràcette  invitation. 

Les  lettres  de  lord  Rédesdale ,  de  même  que  tout  discours 
violent  et  outrageant ,  produisirent  l'effet  qu'elle  semblait 
vouloiréloigner.  L'apparition  d'un  champion  si  éiininent  par 
'3  place  qu'il  Qc<;up^it  rallia  tous  les  protestants  fanatiques  et 
ajnena  dans  cette  phalange  plusieurs  hommes  bien  disposés 
«^'ailleurs  ;  mais  ils  préférerez  prendre  ce  parti  plutôt  que  de 
chercher  la  sûreté  de  lem*  pays  dans  l'haruionie  et  U  bjpiMi^ 
iflteUigence  de  toMs  les  habitants. 

Les  catholiques  d'Wwde  ne  seoteiM:  pas  bien  viviemei^t 
Uftet  des.  lois  qui  les  .soumettent  à  des  restrictions  ;  mais 
9«and  ils  ^e  regar-dentcoimme  maltraités  ,  et  quand  Us  *'em- 
P^ï%»t ,  «e  giief  se  picéseiMfi  à  leur  esprit  ay«c  toutes  ksjîir- 
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constances  aggravantes  qu'il  est  possible  d'imaginer.  Les 
plaintes  contre  les  lois  concernant  Tincapacité  des  catboti- 
ques  prouvent  en  Irlande  moins  la  sdverité  de  ces  lois  que  le 
mécontentement  du  pays. 

Dès  le  commencement  de  Vannée  1804. ,  le  peuple  fit  en- 
tendre des  murmures  et  demanda  avec  énergie  que  l'on  .s'oc- 
cupât de  l'examen  de  sa  condition  :  néanmoins  le  vice- roi  par 
sa  popularité  parvint  à  calmer  ce  mouvement  ;  mais  si  les 
plus  considérable!?  parmi  les  catholiques  se  hâtèrent  de  sa- 
tisfaire le  vice-roi,  les  hommes  des  classes  moyennes  don- 
nèrent l'essor  à  leur  indignation  contre  le  chancelier.  Enfin, 
vers  le  mois  de  septembre  des  habitants  de  Dublin,  empressés 
de  se  mettre  à  la  tête  des  opérations  du  peuple,  adressèrent 
aux  catholiques  une  invitation  de  se  réunir  pour  examiner 
s'il  convenait  d'adresser  une  pétition  au  parlement  pour  lui 
demander  leur  émancipation.  L'assemblée,  quoique  com- 
posée de  gens  inquiets  et  exaspérés ,  fut  très-calme. 

Sans  doute  le  maintien  de  l'ordre  fut  dû  en  grande  partie 
A  la  présence  du  comte  de  Fingall  et  de  plusieurs  hommes  non 
moins  recommandables.  Le  crédit  et  1  estime  dont  jouissait 
lord  Fingall  concoururent  avec  le  désir  universel  de  ne  pas 
contrarier  les  mesures  de  lord  Hardwicke  à  régler  les  mou- 
vements d'une  réunion  qui,  d'après  certaines  prédictions,  «le- 
vait produire  des  maux  incalculables.  Plusieurs  assemblées  du 
même  genre  eurent  lieu  pour  délibérer  sur  le  mode  et  le 
temps  les  plus  convenables  pour  demander  l'émancipation; 
toutes  furent  aussi  tranquilles  que  la  première. 

Le  aa  mars ,  le  grand-juge  de  la  république  française  avait 
adressé  au  premier  consul  un  rapport  dans  lequel  il  accusait 
M.  Drake ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 

S rès rélecteur  de  Bavière,  d'avoir  entretenu  une  correspon- 
ance  clandestine  avec  plusieurs  particuliers  en  France,  dans 
le  dessein  de  renverser  le  gouvernement.  Ce  rapport  était 
accompagné  de  pièces  originales  ;  c'étaient  des  lettres  inter- 
ceptées et  d'autres  papiers  prouvant  que  M.  Drake  avait 
accordé  sa  confiance  à  quelqu'un  qui  s'était  présenté  à  lui 


par  aes  personi 
M.  Drake  avait  fourni  diverses  sommes  pour  l'exécution  de 
ces  desseins.  Un  autre  rapport  du  11  avril,  accusa  de  m»' 
nœuvres  semblables  M.  Spencer  Smith ,  ministre  plénipoten^ 
tiaire  delà  Grande-Bretagne  près  de  l'électeur  de'Wurtemberg- 
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es  pièces  originales  qui  inculpaient  M.  Drake  ayant  étécoui- 
lanîquëes  à  Télecteur  de  Bavière ,  le  premier  ministre  de  ce 
rince  adressa  le  3i  mars,  à  M.  Drake,  une  note  par  laquelle 
i  lui  témoignait  le  regret  de  son  altesse  se'rënissi me  de  ce  que 
a  capitale  avait  été  choisie  pour  éti'e  le  foyer  d'une  correspon- 
lance  si  incompatible  avec  la  mission  qu'il  remplissait  au- 
près de  lui ,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  pouvait  plus  avoir 
aacane  communication  avec  lui ,  ni  le  recevoir  a  sa  cour. 
M.  Drake  fut  donc  obligé  de  quitter  Munich  5  et  peu  de  temps 
après,  M.  Spencer  Smith  fut  également  contraint  de  s'élqi* 
gner  de  Stutgard. 

Les  papiers  cités  dans  le  rapport  du  grànd-juge  français 
avaient  tellement  été  répandus  et  lus  dans  toute  l'Europe, 
que  Je  gouvernement  britannique  jugea  nécessaire  d*y  don- 
ner quelque  attention.  En  conséquence,  lord  Havï^kesbury 
envoya  le  3o  avril ,  à  tous  les  ministres  étrangers  résidant  près 
la  cour  de  Londres ,  une  note-circulaire  dans  laquelle  il  re- 
poussait, au  nom  du  gouvernement,  l'accusation  d'avoir  par- 
ticipé à  aucun  projet  d'assassinat  ^  mais  en  ménie  temps  ,  il 
maintenait  que  toute  puissance  belligérante  avait  le  droit 
de  profiter  des  mécontentements  existant  dans  les  pays  avec 
lesquels  elle  était  en  guerre.  Lord  Ha wkesbury  reconnaissait 
51e la  Grande-Bretagne  avait  agi  d'après  ce  principe,  puis 
justifiait  sur  ce  point  sa  conduite  et  celle  de  ses  ministres  ac- 
crédités près  différentes  cours ,  ajoutant  que  Ton  n'avait  fait 
qu'user  de  représailles ,  puisque  la  France  avait  cherché  à 
exciter  des  troubles  en  Irlande.  Le  29  septembre,  le  ministre 
des  relations  extérieures  de  France  répondit  à  celte  note  par 
une  autre  qui  accusait  le  gouvernement  britannique  d'avoir 
<îonça  le  projet  de  renverser  graduellement  le  sistème  tuté- 
wire  du  aroit  public  qui  unit  toutes  les  nations.  Tous  les 
^S^nts  diplomatiques  auxquels  cette  note  fut  envoyée,  reçu- 
'^t  en  même  temps  l'ordre  de  notifier  à  la  cour  auprès  de 
laquelle  ils  étaient  accrédités,  que  Tempereur  der Français 


P^  dans  les  limites  de  ses  fonctions. 

Ce  fut  peut-être  par  une  suite  de  cette  déclaration, 
<iue,  dans  la  nuit  du  28  octobre^  un  détachement  de  troupes 
françaises  passa  l'Elbe,  en  conséquence  d'ordres  envoyés  de 
^»ns  par  le  ministre  de  la  police  générale ,  et  saisit,  dans  sa 
^^son  de  campagne  près  de  Hambourg,  sir  George  Rum- 
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bold,  charge  dalFaires  de  la  Grande-Bretagne,  près  ducejck 
de  Basse-Saxe,  sous  prétexte  qu'il  était  impliqué  dans  de^ 
complots  semblables  à  ceux  de  MM.  Drake  et  Spencer  Smith. 
Sir  George  Rumbold  fut  conduite  Paris  avec  ses  papiers,  et 
emprisonné  au  Temple ,  où  il  resta  deux  jours  et  deux  nuit«. 
Ayant  signé  une  piomesse  de  ne  pas  retourner  à  Hambourg, 
et  de^e4eirir  à  une  certaine  distance  du  territoire  français  » 
il  fut  conduit  sur  la  côte  et  embarqué  à  Ciierbourg  sur  un 
parlementaire  :  on  ne  lui  rendit  pas  ses  papiers.  Cet  acte  de 
violence  fut  le  ^Jet  d'une  npte  adressée  par  lord  Hawkes- 
bury  au  cabinet  de  Berlin  ^  mais  cette  cour  avait  déjà  fait 
des  repr^entatipns  à  cet  égard  au  gouvernement  français,  ce 
qui  avait  procuré  la  liberté  au  prisonnier. 

L'Espagne  fom^nissait  des  secours  çn  argent  au  gouverjoe- 
ment  français,  en  vertu  d'une  convention  conclue  le  3o  octP' 
bre  i8o3^  i]s  remplaçaient  les  subsides  en  hçmmes  et  en  vais- 
seaux, qu'elle  Im  devait  par  le  traité  de  SainJt-Udefonse,  du 
19  août  1796.  lia  Grande-Bretagne  pensa  en  conséquence 
qu'elle  pouvait  regarder  cette  puissance  commç  son  esne- 
mie  ;  cependant  elle  vonlfit  d'abord  la  ménagée.  Déji ,  dans 
une  dépêche  du  i«'.  octobre  1802,  Iqrd  Hawkesbiiry  «- 
commandait  à  M.  Frèi« ,  ministre  britannique  a  Madrid , 
d'établir  des  relations  amicales  et  conEdentieUes  entre  TAd' 
gleterre  et  l'Espagne ,  ou ,  si  <;ela  n'était  pas  possible,  de  s'as- 
surer de  la  neutralité  de  la  cour  de  Madrid  aans  le  cas  d'uue 
rupture  avec  la  France,  ou  enfin  d'obtenir,  si  elle  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  prendre  part  à  la  guerre  contre  la  Grande- 
Bretagne  ,  qu'elle  n'agît  qu'en  ennemi  pa,resseux  et  récal- 
citrant. Immédia  temeqt  après  la  rupture,  le  20  mai,  puis  le 
2  juin  i8o3,  M.  Frère  reçut  l'ordre  de  deuvander  à  lacoai 
d'Espace  jusqu'à  quel  point  elle  se  croyait  obligée ,  par  .spo 
alliance  avec  la  France ,  à  agir  hostilement  contre  TAngl^* 
terre.  Si  cette  cour  répondait  au'elle  n'accorderait  rien  au- 
delà  de  «e  qui  était  stipulé  par  le  tr^ûté ,  M*  Frèrfi  devait  ^^ 
référer  à  {jondre^;  s^ï  la  France  exigeait  ^e^^e  chxxse  de 
plus  ,  il  devait  notifier  à  FClspag^e  que  la  Grande -^e:Ugo^ 
legarderf^it  Tadhésipu  à  u^e  telle  devi(iande  comme  4m^^^' 
lente  à  une  déclaration  deguerjire*  Il  devait  ajo4)Lterq^e  VAi>i' 
gleterre  ayant  eopsenti  à  respeeV^r  I4  ne^lxalil^  4u  Por4tiga| 
dans  cette  guerre,i:ie  pouvait  penwfceHi'<e^  we  cejt  Ét£|t  f^ùl^  iivquiété 
par  une  autre  pHissancej  et  qvt'aii\si  d^n^f  le  cas  ^  VBfp^ff^ 
periweurait  l'entrée  de$  uoupas|r£|i|Çfiisesdf^o$la  F<^B^ùw^t 
ou  ne  s'y  opposerait  point  par  la  Coirice,  la  Cîrande-Biiet^^^ 
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insidererait  xette  conduite  comme  un  motif  légitime  de 
.uerre.  Dans  Tune  de  ces  alternatives,  M.  Frère  devait  quit- 
er  Madrid  sur-le-champ  ,  et  revenir  en  Angleterre  par  Lis- 
lionne,  après  avoir  averti  de  8a  détermination  les  comman- 
(iants  des  escadres  britanniques  à  Lisbonne ,  à  Gibraltar  et 
<^ans  la  Méditerranée,  afin  qu'ils  pussent,  aussitôt,  com- 
mencer les  hostilités  contre  1  Espagne.  Dans  la  supposition 
la  plus  favorable ,  M.  Frère  devait  avertir  ces  mêmes  com- 
mandants d'empêcher  la  sortie  de  la  flotte  espagnole  qui  de- 
vait se  joindre  à  celle  de  la  France. 

Avant  l'arrivée  de  celte  dépêché.  M*  Frère ,  instruit  de  la 
rupture  entre  son  gouvernement  et  la  France ,  avait  demandé 
au  cabinet  espagnol  de  s'expliquer  sur  la  conduite  qu'il 
comptait  tenir.  La  réponse  qu'il  reçut  annonçait  que  l'Es- 
pagne se  regardait  comme  libre  de  choiitir  un  parti.  Dès  que 
les  instructions  de  lord  Hawkesbury  lui  furent  parvenues , 
une  correspondance  très -active  s'ouvrit  entre  lui  et  le  minis- 
tère espagnol  )  celui-ci  ne  donna  pas  de  réponse  catégorique, 
et  enfin  signa  la  convention  du  oo  octobre  ï8o3. 

On  avait  en  Angleterre  des  raisons  de  supposer  que  cet  acte 
^^tenait ,  dans  des  articles  secrets  ,  le  consentement  au  pas- 
sage de  troupes  françaises  destinées  à  marcher  sur  le  Portu- 
gal. M.  Frère ,  après  plusieurs  pourparlers  inutiles ,  fut  char- 
ge', le  24  novembre  i8o3,  de  protester  contre  la  convention 
dont  on  fesait  un  mystère  à  son  gouvernement;  de  déclarer 
<pe  si  elle  n'était  qu'une  mesure  momentanée ,  il  ne  la  re- 
garderait pas  comme  étant  d'une  nature  hostile  5  que  si  au 
contraire  elle  devait  continuer ,  il  la  considérerait  comme 
telle»  qu'il  ne  permettrait  pas  à  des  troupes  françaises  de 
traverser  l'Espagne  pour  attaquer  le  Portugal  ;  que  toute  ten- 
tative pour  assister  la  France  serait  tenue  pour  motif  de 
guerre;  que  les  ports  espagnols  devaient  rester  ouverts  aux 
^disseanx  anglais  avec  les  mêmes  droits  que  les  vaisseaux 
français. 

Uûe  seconde  insrtrnction  du  ministre  à  M.  Frère  (21  jan- 
vier 1804),  lui  enjoint  de  demander  communication  des  au- 
tres atticles  de  la  convention ,  p<wir  que  l'^n  paisse  s'assurer 
î'ï'iUne  eontieiment  rien  de  contraire  aux  droifts  «taux  pré- 
tentions del^Angleterre^  de  t«qu<rir  l'Espagne  de  $'èxpli- 
rr  sur  ie  btrt  d«$  armcrments  nfoà  se  fesaient  datis  ses  ports. 
Frère,  dans  «ne  note  du  t8  février,  déclara  qtt«'  si  ««  ne 
W  donnait  pèts  satisfaction  mr  ce  point  ^  «t  sur  la  vente  dans 
>^  ports  eâpagfiols  des  prises  faites  par  les  FrainçaiB  sur  les 


\ 
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An£;lais  ,  il  avait  l'ordre  de  quitter  Madrid.  Après  quelqu< 
tergiversations ,  le  gouvernement  espagnol  défendit ,  ^ 
mars ,  la  vente  des  prises  ;  mais  il  refusa  obstinéiueot  1 
rommunication  du  traité.  Dans  la  suite  delà  négociation,  1 
ministère  espagnol  essaya  de  faire  regarder  la  défense  rel3 
live  aux  prises  anglaises  comme  une  des  deux  condition 
auxquelles  la  Grande  -Bretagne  s'engageait  à  reconnaître  1 
neutralité  de  l'Espagne  j  l'autre  était  la  suspension  de  tôt 
armement. 

Le  ministère  anglais ,  au  contraire  »  parlait  dans  touti 
les  occasions  des  rapports  de  la  Giande-Brelagiie  et  de  VE 
pagne,  uniquement  comme  d'une  suspension  d'hostilité 
M.  Frère,  dans  une  dépêche  du 3  mars  i8o4.,  dit  positivi 
ment  qu'il  a  évité  soigneusement  tout  ce  qui  pouvait  en  ai 
cune  maniôi'e  iv»ssembler  à  une  reconnaissance  de  la  prélendi 
neutralité  de  l'Espagne. 

En  mai  1 8o4 ,  1^  nouveau  ministère  anglais  tenta  une  no 
velle  démarche  pour  prévenir  une  rupture  avec  l'Espagne 
mais  comme  des  explications  désagréables  avaient  récen 
ment  eu  lieu  entre  le  prince  de  la  Paix  et  M.*  Frère ,  celui- 
fut  rappelé  et  remplacé  par  M.  Wellesley-Pole.  M.  Frè 
quitta  Madrid  au  commencement  d'août,  y  laissant  son  frèr 
M.  Benjamin  Frère,  comme  chargé  d'afïlnres.  Bientôt  ce d< 
nier  se  plaignit ,  par  une  note  du  20  août ,  qu'on  armait  1 
vaisseaux  français  qui  se  trouvaient  dans  le  port  du  Fern 
En  même  temps,  on  équipait  au  Ferrol  une  escadre  espagnc 
destinée,  disait-on ,  à  une  expédition  secrète  ;  3, 000  liomnn 
devaient  y  être  embarqués  :  des  préparatifs  semblables 
fesaient  à  Carthagène  et  a  Cadix.  Lord  Cochrane,  qui  crc 
sait  sur  les  côtes  d'Espagne  ,  instruisit  le  gouvernement  b 
tannique  de  ces  faits  j  son  rapport  parvint  à  Londres  le 
septembre. 

Le  18  elle  ig  septembre,  le  ministère  britannique  ei 
voya  Tordre  à  lord  Cornvï^allis  de  continuer  à  bloquer  rigo 
leusement  le  Ferrol ,  et  de  renforcer  en  cas  de  besoin  l'esc 
dre  de  l'amiral  Cochrane,  qui  en  était  spécialement  chargée 
celui-ci  devait  de  plus  s'opposer  à  l'entrée  et  à  la  sortie  < 
tout  vaisseau  de  guerre  espagnol,  et  expédier  une  divisic 
de  frégates  dans  les  parages  de  Cadix ,  pour  s'emparer  à 
vaisseaux  chargés  des  trésors  de  l'Amérique  espagnole  q 
étaient  attendus  prochainement ,  et  les  séquestrer  jusqtJ 
nouvel  ordre  ;  ennn ,  un  ordre  supplémentaire  dépéché  à  toi 
les  commandants  de  forces  navales ,  leur  enjoignit  d'arrêt' 
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cl  d'envoyer  dans  les  ports  britauniques  tout  navire  espagnol 
chargé  de  munitions  de  guerre. 

En  conséquence  de  ces  ordres ,  le  capitaine  Yrabam-Moore, 
commandant  une  escadre  détachée  de  la  flotte  de  la  Manche , 
et  composée  de  quatre  frégates ,  ayant  rencontré  le  5  octobre, 
à  la  hauteur  du  cap  Sainte-Marie  ,  quatre  grosses  frégates 
espagnoles  venant  du  Rio  de  la  Plata  ,  leur  cria  de  dimiauer 
de  voile;  comme  elles  n'en  fesaient  rien ,  il  tira  un  coup 
de  canon  à  celle  qui  était  en  avant,  et  lit  annoncer  au  con- 
tre-amiral espagnol  qu'il  avait  Tordre  d'arrêter  son  escadre 
et  quM  désirait  beaucoup  pouvoir  l'effectuer  sans  effusion  de 
sang 3  mais  qu'il  fallait  se  décider  à  l'instant.  N'ayant  pas 
reçu  ane  réponse  satisfesante ,  le  combat  commença  de  vais- 
seau à  vaîsseaUé  II  n'avait  pas  duré  dix  minutes ,  lorsque  la 
Merced,  frégate  espagnole,  sauta  en  l'air  avec  une  explo- 
sion épouvantable  5  tout  l'équipage  périt,  à  l'exception  de 
quarante  hommes  qui  furent  recueillis  par  les  canots  anglais, 
les  autres  vaisseaux  espagnols  amenèrent  successivement 
leur  pavillon ,  après  avoir  eu  beaucoup  d'hommes  tués  et 
blessés  :  la  perte  des  A.nglais  fut  légère.  La  cargaison  de  ces 
bâtiments  ,  consistant  en  lingots  d'or  et  d'argent  et  en  mar- 
chandises précieuses,  était  d'une  valeur  immense.  Le  gou- 
vernement britannique  déclara  qu'elle  n'était  que  séquestrée 
pour  servir  de  nantissement  aux  Anglais  qui  avaient  des 
créances  sur  l'Espagne. 

Cet  acte  de  violence ,  que  n'avait  pas  précédé  une  déclara- 
tion deguerre^  fut  assez  généralement  regardé  dans  les  pays 
étrangers ,  et  même  en  Angleterre  ,  comme  un  attentat  con- 
tre le  droit  des  gens,  d^autant  plus  qu'on  ignorait  les  négo- 
ôalions  qui  l'avaient  précédé.  On  regretta  que  l'amirauté 
ï^cûtpas  envoyé,  pour  intercepter  les  frégates  espagnoles, 
ine  escadre  d'une  force  assez  prépondérante  pour  contrain- 
dre le  commandant  à  se  rendre  à  la  première  sommation  , 
^ns  manquer  aux  lois  de  l'honneur  ^  tandis  que  l'égalité  du 
liombre  avait  rendu  inévitable  un  combat  sanglant. 

Le  ministère  anglais ,  pour  se  justifier  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope, fit  imprimer  sa  correspondance  officielle  avec  le  gou* 
ycrnement  espagnol.  Il  crut  que  même  après  cet  événement 
^' serait  possible  d'éviter  la  guerre  avec  l'Espagne;  car 
M.  Frère  fut  autorisé,  par  des  instructions  secrèies  ,  à  pro- 
longer son  séjour  à  Madrid  ,  si ,  contre  toute  attente,  on  lui 
offrait,  relativement  aux  armements  du  Ferrol ,  une  explica- 
^•^^n  qui  lui  parût  satisfesante.  En  octobre ,  il  eut   diverses 
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conférences  avec  le  ministère  espagnol ,  qui  attribua  la  cai^e 
des  démarches  précipitées  de  l'Angleterre  à  de  faux  avis  don' 
nés  par  des  hommes  que  leur  intérêt  seul  guidait.  M.  Frère 
essaya  de  concilier  les  choses  par  des  concessions.  Après  re- 
change de  quelques  notes  ,  il  obtint  ses  passeports  le  7  no- 
vembre. 

L'ordre  de  commencer  les  hostilités  contre  la  Grande-Bre- 
tagne fut  donné  à  Madrid  quelques  jours  après  ;  le  12  dé- 
cembre ,  le  roi  d'Espagne  publia  son  maniœste. 

Le  3  décembre ,  M.  Henri  Pier repoint ,  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à  Stockholm ,  conclut  avec  la  Suède  une 
convention  secrète  dont  le  but  était  de  protéger  la  Poméra- 
nie  suédoise  contre  une  incursion  des  troupes  françaises  dans 
le  Hanovre.  La  Suède  recevait  un  subside  de  80,000  livres; 
elle  consentait  à  recevoir  à  Stralsund  ou  dans  File  de  Rugen 
un  corps  hanovrien  pour  le  transporter  oii  il  serait  néces- 
saire ,  et  accordait  à  l'Angleterre  un  entrepôt  pour  ses  mar- 
chandises à  Stralsund. 

En  Afrique,  les  Français  s'emparèrent  de  Corée,  le  18 
janvier.  Cette  petite  île  fut  reprise  par  les  Anglais  le  22  mars 
suivant. 

Dans  rinde,  l'amiral  français  Linois  prit  plusieurs  vais- 
seaux de  la  compagnie  dfes  Indes ,  et  rançonna  le  comptoir 
anglais  de  Bencoulen ,  dans  l'île  de  Sumatra.  Le  i4  février, 
il  rencontra  près  du  détroit  de  Malacca  la  flotte  marchande 
de  la  Chine ^  qui  retournait  en  Europe  avec  douze  bâtiments 
du  pays^  elle  était  forte  de  quatorze  vaisseaux.  L'amiral  Li' 
nois  avait  sous  ses  ordres  un  vaisseau  de  ligne,  trois  frégates 
et  un  brig.  Le  lendemain  ,  le  combat  s'engagea  ;  les  Fran- 
çais, voyant  qu'ils  ne  pouvaient  entamer  la  ligne  ennemie, 
s'éloignèrent. 

Sur  le  continent  indien,  une  nouvelle  guerre  éclata  con- 
tre Holkar,  qui  était  resté  inactif  durant  la  campagne  contre 
Scindiah  et  le  radjah  de  Bérar ,  et  s'était  renforcé,  en  agran- 
dissant son  territoire  aux  dépens  de  ses  voisins.  Le  gouver- 
nement anglais  ayant  essayé  vainement  de  l'amener  à  un  ar- 
rangement à  l'amiable,  prit  le  parti  de  conserver  dans  le 
voisinage  de  ce  chef  les  troupes  employées  précédemment 
sous  les  ordres  du  général  Lake  contre  Scindiah^  tandis qn^ 
celles  du  Déran ,  commandées  par  le  général  Wellesley  ,  se 
mettraient  en  devoir  d'agir  contre  lui.  Après  différentes  ac- 
tions peu  considérables ,  le  général  Fraser  attaqua ,  le  i3 
novembre,  l'armée  de  Scindiah  près  du  fortdeDicy, etrem* 
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pGirta  une  victoire  complète^  mais  il  y  fut  taé.  Le  17,  le  gé- 
néral Lal^e  surprit  et  défit  la  cavalerie  4'Holkar ,  près  de 
Ferrékabad  :  Hplkar  ne  s'échappa  qu*avec  beaucoup  de  dif- 
ficolté.  Il  contracta  ensuite  une  alliance  avec  le  radjah  de 
Bortpore,  et  continua  la  guerre. 

En  Amérique ,  le  ag  avril ,  le  commodore  Hood  et  le  gé- 
néral Green  s'emparèrent  de  la  colonie  de  Surinam. 

En  Europe,  les  habitants  et  la  garnison  de  Gibraltar  spuf- 
frirent  beaucoup  des  ravages  d'une  épidémie. 

i8o3.  Le  ministère  formé  par  M.  Pitt ,  privé  de  Talliance 
dW  autre  parti,  n'avait  pas  acquis  une  grande  augmentation 
(Iç  force  5  on  s'en  était  aperçu  aux  faibles  majorités  qui 
fVïdent  décide  les  questions  proposées  dans  les  deux  cham- 
bres du  parlement.  Il  était  impossible  à  M.  Pitt  de  rallier  à 
wi  les  partisans  de  M.  Windham ,  puisque  ceux-ci  déclaraient 
liaatement  qu'ils  regardaient  comme  peu  convenable  de  faire 
partie  d'un  sistème  de  gouvernement  fondé  sur  un  principe 
«exclusion ,  les  icirconstances  exigeant  pour  le  service  public 
k  réunion  du  plus  grand  nombre  possible  d'hommes  consi- 
dérables par  leur  crédit,  leurs  talents  et  leur  caractère.  On 
conçoit  aisément  que  M.  Fox  et  ses  amis  acquiesçaient  cor- 
tfalement  à  des  sentiments  qui  leur  étaient  si  favorables. 
Aussi  l'opposition  était  bien  consolidée.  M.  Pitt  n'eut  donc 
0 autre  moyen  de  se  renforcer  qu'en  appelant  à  son  aide  le 
petit  nombre  d^homnies  qu'il  avait  déplacés.  Une  de  ses  pre- 
^itres  démarches,  au  commencement  de  l'année  ,  fut  de  se 
jécoBcilier  avec  M.  Addington^  le  bruit  courut  que  c'était 
«e  résultat  du  désir  du  roi.  Le  12  janvier,  M.  Addington  fut 
^réépair,  avec  le  titre  de  vicomte  Sidmouth,  et  nommé  pré- 
sident du  conseil  au  lieu  du  duc  de  Portland ,  que  son  grand 
^ge  et'Ses  infirmités  engagèrent  à  donner  sa  démission.  Lord 
Mulgrave  remplaça  lord  Harrowby  comme  secrétaire  d'État 

!  affaires  étrangères,   et  le  comte  de  Buckhingamshire , 


ami  Mrticulier  de  M.  Addington  ,  devint  chancelier  du  du- 
^  de  Lancaster. 

Le  retour  de  M.  Addington  au  ministère  ne  causa  pas  une 
grande  surprise  ;  mais  on  fut  généralement  étonné  de  ce  que 
M.  Pitt  s'alliât  de  nouveau  avec  l'homme  dont  il  avait  blâmé 
^conduite  sans  aucun  ménagement,  et  avec  les  expressions 
du  sarcasme  le  plus  amer  et  des  reproches  les  plus  sévèies, 
*t  ^u'il  avait  constamment  représenté  comme  ignorant  et  in- 
capable. ■     ' 

Le  i5  janvier,  le  roi  ouvrit  la  s^sion.  Après  avoir  parlç 


^44  CttAOlf OLOGIX  Hlf TOmiQVI 

<le  la  continuité  des  efforts  de  Tennemî  pour  effectuer  ue 
descente  en  Angleterre ,  le  monarque  félicita  les  devx  chan 
bres  sur  Tliabileté  et  l'intrépidité  de  sa  marine ,  sur  fé^ 
formidable  de  Tarmée  et  de  la  milice^  sur  le  zèle  infatigat 
et  la  discipline  des  corps  nombreux  de  volontaires,  sur  1% 
deur  générale  manifestée  par  toutes  les  classes  de  ses  sujet 
dont  leffet  réuni  avait  été  suffisant  pour  arrêter  l'ennenr] 
le  roi  invita  les  deux  chambres  à  ne  pas  ralentir  l'activité 
la  vigueur  qui  avaient  produit  de  si  heureux  résultats, 
parla  ensuite  de  la  conduite  de  TEspagne  :  «t  Soumise  à  Iii 
«  fluence  directe  delà  Fraxiçe 9  dit  le  monarque,  elle  ni 
»  forcé  à  prendre  un  parti  prompt  et  décisif  pour  prévea 
«•  une  attaque  de  ce  côté.  J^ai  essayé,  autant  quil  a  été  p»: 
»  sible ,  d'cQipéclier  une  ruptMre  ;  mais  en  conséquence  d 
»  refus  d'une  explication  satisfesante ,  mon  ministre  a  qiiit 
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*  seront  mis  sous  vos  yeux. ...  La  conduite,  du  gou verneme : 
»  français  sur  le  continent  européen  annonce  puverteme 
w  la  ferme  résolution  de  violer  tous  les  principes  des  droî 
»  des  natioQs  et  des  usages  des  peuples  civilisés,...  Cepei 
»  dantj  ai  reçii  dernièrement  unecomn^uni^tioijkde  ce  gp* 
ji  vernemçnt  qui  exprime  des  dispositions  pacifiques  (i).  T 
«  en  conséquence  manifesté  mou  vif  désir  de  rétablir  la  pa 
>»  sur  des  bases  qui  garantiraient  à  l'avenir  la  sûreté  • 
»  TEurope.  Je  n'ai  voulu  entrer  dans  aucune,  explicatif 
»  particulière  sur  ce  sujet  important,  avant  d'en  avoir  réfé 
»  aux  puissances  du  continent  avec  lesquelles  je  suis  en  c< 
»  respondance  et  en  relation  confidentielle ,  notamment 
»  l'empereur  de  Russie.  »  Les  adresses  en  réponse  à  ce  d 
cours  furent  votées  à  l'unanimité. 

Le  21  janvier,  un  ordre  du  conseil  autorisa  la  dâivran 
de  lettres  de  marque  pour  courir  sus  aux  navires  espagno 

Le  24,  le  gouvernement  publia  la  déclaration  de  gu^ 
contre  l'EspAgoç ,  et  le  lendemain  ,  la  fit  porter  au  parlem* 
avec  toutes  les  pièces  relatives  à  la  négociation  qui  avait  p 
cédé  les  hostilités. 

Le  8  février,  le  ministère  proposa  de  continuer  la  snsje 
sion  de  l'acte  d'haheas  corpus  en  Irlande ,  parce  que  la 


(  i)  Voyez  tome  V,  page  1 5i . 
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veillance  y  régnait  toujours  ;  que  d'ailleurs  l'ennemi  se  pré- 
parait à  y  faire  une  descente ,  et  qu'il  existait  à  Paris  un 
comité  d'I rendais  unis  qui  entretenaient  une  correspondance 
active  avec  leurs  partisans  dans  leur  pays.  Les  membres  op- 
posés à  cette  mesure  soutinrent  que  les  motifs  allégués  n'é- 
taient pas  suffisants  pour  priver  toute  Tlrlande  du  bienfait  de 
la  loi  qui  garantissait  la  liberté  publique  et  individuelle,  et 
envelopper  tous  les  habitants  dans  une  proscription  générale. 
On  demanda  la  nomination,  au  scrutin,  d'un  comité  chareé 
<l*exaininer  les  documents  qui  lui  seraient  présentés  ,  et  de 
faire  ensuite  son  rapport  à  la  chambre  sur  la  nécessité  de  la 
suspension.  Après  un  débat  très-vif,  cet  amendement  fut  re- 
jeté par  cent  douze  voix  contre  cinquante-deux. 

Le  1 1 ,  les  deux  chambres  prirent  en  considération  les  pa- 
piers relatifs  aux  discussions  avec  r£spagne.  Le  ministère, 
pour  justifier  sa  conduite ,  dit  que  le  traité  de  Saint-Ildefonse^ 
^'^ait  rendu  de  fait  cette  puissance  partie  principale  dans  la 
guerre  actuelle^  puisque  elle  et  la  France  s'étaient  engagées; 
^  se  fournir  mutuellement  des  secours  en  vaisseaux  et  en 
'ioinnies,  dans  le  cas  d'une  guerre,  sans  s'informer  si  la  cause 
^°  était  juste.  Bien  que  l'Espagne  eût  converti  ce  secours  en 
^'■gent ,  sa  nature  ne  changeait  pas.  Cependant  la  Grande- 

'ant  le 

passait 

présumée  du 

'^oiïàbre  d'hommes  stipulés.  Coinme  il  n'existait  pas  de  con- 
jcution  de  neutralité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,, 
^out  ce  que  celle-ci  pouvait  attendre  était  une  tolérance  con- 
*^^cinnellej  or,  comme  elle  avait  fait  des  armen^nts  dont 
®Y^  ne  donnait  pas  une  explication  satisfesante,  con^me  de 
P^Us  elle  perniettait  clandestinement  aux  soldats  et  aux  ma- 
^*Qts  français  de  traverser  son  territoire ,  comme  elle  refusait 
2;®  faire  connaître  la  nature  de  ses  engagements  avec  la 
^ï^ïiçe,  le  gouvernement  britannique  avait  tenu  une  con- 
^^^^tequeTon  ne  pouvait  blâmer.  La  guerre  aurait  éclaté, 
q*iand  même  il  n  aurait  pas  donné  l'ordre  d'arrêter  les  fré- 
gates espagnoles,  puisque  leur  prise  n'avait  été  connue  à  Ma- 

""^^lu  après  le  départ  du  ministre  anglais. 
^  f-es  membres  de  l'opposition  convinrent  que  le  traité  de 
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n  avait  préparé  aucun  armement  dans  ses  ports.  Le  ministèe-' 
anglais ,  dans  ses  négociations  avec  la  cour  de  Madrid ,  av^fc.^ 
fréquemment  changé  ce  qui  en  fesait  le  fond  ;  ses  demand^*^ 
avaient  varié.  Il  prétendait  à  tort  que  la  saisie  des  frégates 
était  une  mesure  de  précaution  ;  c'était  un  acte  de  violence^ 
d'injustice  et  de  mauvaise  foi.  La  motion  d'une  adresse  au 
roi ,  dans  laquelle  on  applaudissait  à  la  sagesse  et  à  la  justice 
du  gouvernement  dans  cette  affaire  ,  fut  en  conséquence  vi- 
vement combattue  ;  lord  Spencer,  dans  la  chambre  haute , 
Sroposa  un  amendement  qui  renfermait  une  censure  sévère 
e  la  conduite  des  ministres ,  comme  ayant  été  marquée  par 
la  négligence  et  l'indécision.  Cet  amendement  fut  rejeté  par 
cent  quatorze  voix  contre  trente-six.  M.  Grey  en  présenta  un 
semblable  dans  la  chambre  des  communes ,  qui  fut  repoussé 
par  trois  cent  treize  voix  contre  cent  six.  Les  adresses  passè- 
rent ensuite  sans  division. 

Le  i3  février,  la  chambre  des  communes  vota  la  somme 
de  44>55g,52i  livres,  pour  les  dépenses  de  l'année. 

Le  i8,  M.  Pitt  remit  sous  les  yeux  de  la  chambre  le  ta- 
bleau de  la  totalité  des  sommes  nécessaires  pour  le  service 
public  3  il  ajouta  qu'il  y  comprenait  celles  qui  seraient  jugées 
utiles  pour  obtenir  des  diverses  puissances  du  continent  une 
coopération  efficace  aux  efforts  que  fesait  la  Grande-Bretagne 
pour  établir  la  sécurité  future  de  TEurope  ;  mais  il  observa 
quil  ne  demanderait  pas  pour  le  moment  à  la  chambre  d'ac- 
corder ces  sommes.  Parmi  les  voies  et  moyens  qui  devaient 
couvrir  les  dépenses ,  se  trouvait  un  emprunt  de  20,000,0001 
livres  pour  la  Grande-Bretagne,  et  2,5oo,ooo  livres  pour  Tir- 
lande,  et  plusieurs  nouvelles  taxes  de  guerre.  Parmi  celles-cr 
se  trouvait  une  augmentation  de  moitié -du  droit  sur  le  sel. 
qui  fut  combattue  comme  devant  nuire  aux  pêcheries  ^  elle 
éprouva  de  nombreuses  modifications  avant  de  passer. 

Le  28  février,  on  lut  pour  la  seconde  fois  le  bill  relatif  m 
1  abolition  de  la  traite  des  nègres.  Une  proposition  d'ajournée 
la  troisième  lecture  à  six  mois ,  ou  en  autres  termes  indéfini- 
ment ,  fut  rejetée  par  soixante-dix-sept  contre  soixante-dix. 

Le  2Ô  mars,  lord  Grçn ville  présenta  à  la  chambre  des 
pairs ,  et  M.  Fox  à  la  cUambre  des  communes  ,  une  pétitioa 
des  Irlandais  cathoUques  demandant  à  participer  à  la  totalité 
des  droits  dont  jouissaient  les  autres  sujets  du  roif  elle  fui 
déposée  suc  le  bureau . 

Le  6  avril ,  M.  Whitbread  soumit  à  la  considération  de  la 
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<^Qambre  lé  dixième  rapport   des  ^  commissaires  nommes 
pour  faire  des  enquêtes  relatives  à  la  marine.  H  en  résultait 
Une  accusation  qu  il  proposait  contre  lord  Melville.  En  1786,. 
*m  acte  du  parlement  régla  le  département  du  trésorier  de  la 
nwirine.  Lord  Melville ,  alors  membre  delà  chambre  des 
communes  ,  avait  défendu  cet  acte  5  il  exerçait  Temploi  de 
trésorier  de  la  marine.  Cet  acte  avait  porté  à  4? 000  livres  les 
appointements  du  trésorier,  qui  étaient  auparavant  de  2,000  ; 
augmentation  qui  lui  tenait  lieu  de  tous  les  profits,  droits  et 
ennoluments  que  lui  aurait  pu  produire  le  maniement  des 
/oBids  de  l'État.  M.  Whitbread  accusa  lord  Melville  1».  d'a- 
voir appliqué  les  fonds  de  TÉtat  à  d'autres  usages  qu'à  celui 
«^  la  marine;  2".  d'avoir  connivé  au  sistème  de  péculatd'un 
^^j»  Trotter,  dont  il  avait  répondu  ;  3°.  d  avoir  participé  à  ce 
j>^<;ulat.  Cependant  M.  WhitDread  insista  moins  sur  ce  dernier 
cti.^f ,  parce  qu'il  n'avait  pas  de  preuves  encore  suffisantes. 
1^  -  Whitbread  termina  son  discours  par  exhorter  les  mem- 
bï'cs  de  tous  les  partis  à  se  joindre  à  lui  pour  faire  punir  ces 
délits,  et  lut  treize  résolutions  j  dont  pour  le  mom^ent  il  ne 
pïTCDposa  que  les  onze  premières. 

^IM.  Pitt ,  après  avoir  observé  que  le  rapport  des  commis- 

^^^les  ne  contenait  rien  qui  prouvât  que  le  public  eût  éprouvé 

»  ^^oindie  tort  de  Faffaire  dont  on  se  plaignait ,  dit  qu'il 

».  était  pas  convenable^  de  la  part  du  membre  qui  venait  de 

parler,  de  chercher  à  exciter  les  passions  dans  une  cause  qui 

"^^«îiandait  au  contraire  à  être  examinée  avec  beaucoup  de 

9^'  *ne  et  de  réflexion.  Il  proposa  en  conséquence  de  renvoyer 

'^  dixième  rapport  des  commissaires  de  l'enquête  navale  à  un 

t        "^ornité  choisi  au  scrutin  par  la  chambre  :  le  cféba t  devint  très- 

^         ^^iiUé.  Quand  on  alla  aux  voix,  il  se  trouva  deux  cent  seize 

^  '^oix  pour  la  proposition  de  M.  Whitbread ,  et  deux  cent  seize 

^  ^ïitre.  L'orateur  fut  obligé  de  donner  sa  voix  ;  elle  fut  pour 

I         ^  proposition. 

p!        Xf        discussion  continua  ensuite  sur  des  amendements  que 

'  l        \^'  I^itt  proposa  dans  la  rédaction  des  résolutions ,  qui  cepen- 

- 1       >v^*^^  ^^  subirent  pas  de  changements  essentiels. Alors  M.  Whit- 

''^^d  demanda  que  la  chambre  fît  une  adresse  au  roi,  pour 

**Pplier  sa  majesté  d'éloigner  pour  toujours  de  ses  conseils 

p^  de  sa  présence  lord  Melville 3  mais,  sur  l'invitation  de  M. 

,.    .        \^^  î  il  consentit  à  remeltre  cette  proposition  au  mercredi 

^^        ,Le  mercredi  8 .  la  chambre  apprit  que  lord  Melville  avait 
^       ^sîgné  sa  place  de  premier  lord  de  l'amirauté,  et  que  M. 
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Trotter  arait  été  destitué  de  son  emploi  de  payeur  de  la  na^ 
rine.  M.  Whitbread  insinua  que  lord  Melville ,  ayant  sina- 
plement  donné  sa  démission ,  pourrait  bien  être  réintégre. 
M.  Pitt  s'empressa  de  déclarer  que  toute  idée  de  faire  rentrer 
lord  Melville  en  place  était  entièrement  évanouie^  et  qu'à 
cet  égard  on  devait  être  sans  crainte.  M.  Whitbread  retira  la 
dernière  proposition  de  prier  le  roi  d'éloigner  lord  Mel- 
ville pour  toujours.  Ensuite  il  demanda  que  les  proposi- 
tions prises  précédemment  fussent  présentées   au  roi  par 
toute  la  chambre  ;  ce  qui  fut  adopté  à  l'unanimité. 

On  annonça  plus  tard  que  le  nom  de  lord  Melville  avait 
été  effacé  de  la  liste  des  membres  du  conseil  privé. 

Le  25,  la  chambre  des  communes  adopta  la  proposition  de 
choisir  au  scrutin  un  comité  pour  examiner  fa  conduite  de 
lord  Melville ,  et  le  29 ,  celle  de  charger  le  procureur  ge'néral 
de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  les  plus  efficaces 
pour  connaître  et  recouvrer  les  sommes  dues  au  trésor  public^ 
relativement  au  profit  résultant  de  l'argent  applicable  au 
service  de  la  marine ,  qui  avait  passé  dans  les  mains  de  lord 
Melville  et  de  M.  Trotter  depuis  le  i«' janvier  1 786.  Quelques 
membres  voulaient  qu'on  intentât  un  procès  au  criminel  au 
lieu  d'un  procès  au  civil  j  cette  demande,  fut  rejetée  par  deux 
cent- vingt-trois  voix  contre  cent  vingt-huit. 

Le  3o ,  l'amiral  Middletoh  ,  qui  venait  d'être  créé  baroo 
Barham ,  fut  nommé  premier  lord  de  l'amirauté. 

Le  3o,  un  rapport  du  comité  chargé  d'examiner  la  liste  des 
vingt-un  memores  élus  au  scrutin  pour  prendre  en  considé- 
ration le  dixième  rapport  des  commissaires  de  la  marine,  fut 
lu  à  la  chambre  des  communes  5  M.  Whitbread  signala  quel- 

3ues  membres  comme  peu  propres,  à  raison  de  leurs  places  et 
e  leurs  relations  à  faire  partie  de  ce  comité ,  et  finit  par  de* 
mander  que  le  nom  de  lord  Castlereagh  fut  ef&cé  de  la  liste  et 
remplacé  par  un  autre  ;  cette  demande  soutenue  par  l'ancienne 
et  la  nouvelle  opposition ,  fut  rejetée  par  deux  cent  dix-neuf 
voix  contre  cent  vingt-trois. 

Le  2  mai ,  une  proposition  de  voter  des  témoignages  de  sa- 
tisfaction et  d'encouragement  aux  membres  du  comité  d'en* 
quête  de  la  marine,  pour  l'activité,  le  zèle  et  le  courage  avec 
lesquels  ils  avaient  rempli  leurs  fonctions,  fut  combattue  p^^ 
M.  Pitt,  et  cependant  adoptée  par  la  majorité. 

Le  3 ,  un  message  de  la  chambre  des  communes  pria  I^ 
pairs  de  permettre  à  lord  Melville  de  venir  à  la  chambre  pouf 
y  être  examiné  sur  le  dixième  rapport  des  commissaires  dt» 
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Liîne.  Le  10 ,  une  conférence  eut  lieu  entre  les  pairs  et  les 
nmunes  à  ce  sujet  ;  et  lord  Melville,  à  sa  demande,  obtint 

Crmissîon  qu'il  désirait. 
1 1  min,  1  orateur  de  la  chambre  des  communes  lut  une 
Ltre  de  lord  Melville ,  qui  se  présentait  pour  éttè  entendu, 
entot  lord  Melville  entra ,  et  s'assit  sur  une  ciiàise  placée 
i  dedans  de  la  barre  5  il  convint  d'av<>ir  appliqué  Tar- 
mt  de  l'Ëtat  qui  lui  était  confié  à  d'autres  usages  que  ceux 
nqaels  il  était  originairement  destiné;  mais  il  nia  qu'il  en 
it  tiré  aucun  profit  pour  lui-même ,  ou  qu'il  ëât  participé 
n  ancane  manière  aux  bénifices  que  M.  Trotter  avait  faits, 
ependant  il  avoua  qu'il  avait  employé  une  somme  dé 
00,000  liv.  d'une  manière  que,  sans  manquer  à  Son  hon-r 
eur  tomme  particulier,  et  à  ses  devoirs  comme  homme  pu- 
lic ,  il  ne  voulait  ni  ne  pourrait  jamais  révélelr. 

Lorsque  lord  Md ville  se  fut  retiré,  M.  Widibread  proposa 
e  l'accuser  de  crimes  d'Etat  et  de  méfaits  devant  la  chambre 
es  pairs  ;  mais  cette  notion  fut  rejetée  le  lendemain  par 
eux  cent  soixante-douze  voix  contre  cent  quatre-vingt- 
uinze.  Un  amendement ,  tendant  à  ce  que  lord  Melville  fût 
oursuivi  criminellement ,  fut  adopté  par  déiix  cent  trente- 
wit  voix  contre  deux  cent  vingt-neuf.  Cette  séance  se  pro- 
longea jusqu^à  six  heures  du  matin. 

Mais  bientôt  les  amis  de  lord  Melville  pensèrent  que  Tac* 
nsation  devant  la  chambre  des  pairs  serait  préférable  à  tm 
«tKîès  triminel,  et  parvinrent ,  le  26,  à  faire  prévaloir  cette 
pimon.  En  conséquence,  M.  Withbread,  accompagné  d'un 
i^and  nombre  de  membres  des  communes ,  se  présenta  le 
iiême  jour  à  la  barre  de  la  chambre  des  pairs ,  et ,  au  nom 
^  éommunes  de  la  Grande-Bretagne  ^t  de  l'Irlande ,  accusa 
îcnri,  vicomte  Melville,  de  crime  d'Etat  fet  de  méfaits.  tJh 
**aité  fat  ensuite  tiommé  pour  préparer  l'acte  d'accusation. 
^  4  juillet ,  lé  comité  fit  son  rapport  :  la  chambre  décida 
Kelle  prendrait  le  rapport  en  considération.  Le  16,  M. 
'^ithbrcad  présenta  l'acte  d'accusation ,  qui  était  terminé  par 
^  bill  tendant  à  empêcher  que  l'accusation  portée  contre 
^}i  ideltijle  pût  être  affectée  par  la  prorogation  ou  par  la 
lissolution  du  parlement.  Le  procureur-général  observa  que 
^seconde  partie  du  bill  seminàit  jeter  du  doute  sur  les  pri- 
^lèges  de  la  juridiction  de  la  chambre  de  continuer  une 
^cu$ation  malgré  la  prorogation  OU  la  dissolution  du  parle- 
**^nt.  Le  blU  passa  avec  cet  amendemeirt  et  fut  envoyé  aux 
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On  a  vu  précédemment  que,  le  lo  mai,  une  pétition  des  ca- 
tholimies  dlrlande  avait  été  présentée  à  chacune  des  cham- 
bres du  parlement.  Dans  la  chambre  des  pairs,  lord  Gren' 
ville  avait  représenté  avec  force  que  les  moti£s  qui  stoppa 
saient  autrefois  à  ce  que  Ton  accordât  aux  catholiques  h 
jouissance  de  tous  les  droits  politiques ,  n'existaient  plus 
et  proposa  en  conséquence  que  la  demande  fût  prise  ei 
considération.  Les  ministres  et  d'autres  pairs  comoattiren 
cette  opinion  qui  fut  rejetée  le  i3  par  cent  soixante-dix-hui 
voix  contre  quarante-neuf. 

Dans  la  chambre  des  communes  la  pétition  excita  aussi  à 
vifs  débats...  «Depuis  la  réunion  des  deux  royaumes,  dit  M 
M  Pitt,  je  ne  vois  a  accorder  la  demande  des  pétitionnaires 
»  aucun  des  dangers  que  plusieurs  personnes  semblaier 
»  craindre.  Je  ne  pense  pas  que  l'introduction  d'un  certai 
»  nombre  de  catholiques  dans  le  parlement  impérial  pr< 
»  duise  aucun  effet  dangereux  pour  la  prospérité  de  FEtal 
»  ni  pour  la  sûreté  de  la  constitution.  Toutefois  en  énon 
>»  çant  franchement  cette  opinion ,  je  ne  puis  m'empecbej 
»  d'être  persuadé  qu'un  catholique,  comme  tout  autr< 
*»  homme ,  s'efibrcera  d'avancer  les  intérêts  de  sa  religion  si 
»  l'occasion  s'en  présente.  Mais  si  Ton  avait  appliqué  les  pré- 
»  cautions  que  j'aurais  proposées ,  dans  le  cas  où  mes  désirs 
»  auraient  pu  être  accomplis,  je  crois  fermement  qu'il  n'ao- 
»  rait  existé  aucun  danger ,  et  que  l'on  n'aurait  eu  aucun 
»  inconvénient  à  craindre.  Des  circonstances  que  je  r^arde 
»  comme  malheureuses  ne  m'ont  pas  permis  de  présenter 
»  cette  mesure  à  l'époque  de  la  réunion ,  moment  que  je  re- 
»  gardais  comme  le  plus  favorable.  Alors  il  ne  fut  pas  neces- 
»  saire  d'expliquer  quelles  étaient  ces  circonstances ,  il  n^ 
»  Test  pas  davantage  aujourd'hui  ;  mais  aussi  long-temps  qu^ 
»  leur  effet  existera,  je  regarderai  comme  de  mon  devoir  non- 
»  seulement  de  ne  pas  présenter,  mais  même  de  ne  pas  cod' 
»  courir  A  présenter  ou  à  agiter  cette  question  importante;)^ 
j>  dois  dire  qu'en  ce  moment  l'opinion  publique  lui  est  entie' 
i)  rement  contraire }  la  prudence  ne  permet  oonc  pas  de  s'oc- 
»  cuper  de  ce  sujet ,  et  en  conséquence  je  vote  contre  la  p^ 
»  position  de  prendre  la  demande  des  catholiques  en  consî' 
n  dération ...»  La  proposition  fut  rejetée  par  trois  cent  trente 
six  voix  contre  cent  vingt-quatre. 

Le  19  juin,  un  message  du  roi  informa  le  parlement  q^^ 
les  communications  qui  avaient  eu  lieu  entre  S.  M.  ^^ 
quelques-unes  des  puissances  du  continent,  n'étaient  p^ 
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encore  arrivées  au  point  de  pouvoir  en  présenter  le  résultat 
au  parlement ,  ni  d'entrer  avec  le  gouvernement  français 
dans  aucune  explication  ultérieure ,  compatible  avec  les  sen- 
timents exprimes  par  S.  M.  au  commencement  de  la  session  ; 
mais  concevant  qu'il  était  d'une  importance  extrême  de  se 
trouver  à  même  de  profiter,  d'une  conjoncture  favorable  pour 
former  avec  d'autres  puissances  des  liaisons  qui  donneraient 
les  moyens  de  résister  à  l'ambition  démesurée  de  la  France , 
S.  M.  recommandait  au  parlement  des  s'occuper  de  lui  four- 
lurdes  moyens  pour  faciliter  les  engagements  auxquels  l'état 
des  choses  rendrait  nécessaire  de  recourir.  Le:  parlement 
Tota  une  somme  de  3,5oo,ooo  liv.  pour  l'objet  proposé. 

Le  12  juillet,  la  session  fut  dose  par  des  commissaires  au 
nom  du  roi. 

Deux  jours  avant  ^  lord  Sidmouth  et  le  comte  de  Bucking- 
^amshire  avaient  résigné  leurs  emplois;  le  comte  Camden 
fut  nommé  président  du  conseil ,  et  lord  Harrowby  chancelier 
du  duché  de  Lancastre  ^  lord  Castlereagh  remplaça  le  comte 
Camden  comme  secrétaire  d'Etat.  Ces  changements  dans  le 
ininistère  annonçaient  que  la  réconciliation  de  M.  Pitt  et  de 
lord  Sidmouth  n'avait  pu  être  durable.  Le  ministère  avait , 
par  ladjonction  de  lord  Sidmouth  et  de  ses  amis ,  acquis 
quelques  voix  de  plus  j  mais  au  lieu  de  gagner  en  crédit  et 
^u  réputation ,  il  avait  perdu  ;  sa  faiblesse  manifeste  en  de- 
^iQt  plus  remarquable,  car  cette  réunion  donna  plus  de  con- 
sistance et  de  vigueur  à  l'opposition ,  déjà  trop  formidable , 
^udis  qu'elle  ne  rallia  pas  au  ministère  un  seul  personnage 
remarquable  par  son  talent  et  son  caractère. 

L affaire  de  lord  Mel ville  prépara  et  finit  par  produire  la 
dissolution  de  cette  alliance  étrange  et  mal  assortie.  M.  Pitt 
employa  tous  ses  efforts  pour  écarter  l'attaque  dirigée  contre 
jjii  homme  qu'il  aimait ,  et  dont  il  connaissait  la  capacité  , 
1  expérience  et  l'attachement  :  lord  Sidmouth ,  au  contraire, 
et  ses  partisans,  s'empressèrent  d'agir  de  concert  avec  ceux 
î^i  firent  décréter  lord  Mel  ville  d'accusation.  On  dit  aussi 
J[u  il  existait  d'autres  causes  de  brouillerie  entre  M.  Pitt  et 
lord  Sidmouth ,  que  le  premier  était  jaloux  de  l'influence 
3ue  le  dernier  conservait  près  du  chef  de  l'Etat  5  et  qu'ainsi 
^*  Pitt,  au  lieu  de  gagner  un  allié  utile ,  s'était  exposé  aux 
^^chinations  d'un  lival  dangereux. 

Les  changements  qui  eurent  lieu  dans  l'administration 
^^  mois  de  juillet ,  ne  contribuèrent  en  rien  à  la  rendre  plus 
Wcj  et  ainsi  le  ministère  se  trouva ,  au  moment  le  plus  cri- 
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tique ,  privé,  dans,  le  cabinet,  de  Taide  delord  Al^lville,  et 
dans  le  parleipent,  du  secours  de  tQUS  les  membres  attacha 
à  lord  Si4ix?kouth,  ressources  qui  lui  étaiçQt  si  nécessaires^ 

La  Gra^de-BretagQjÇ  avait  toujoursles  yeux  ouverts  sur  les 
mouvements  de  Tennemi  qui,  sur  la  côte  opposée  à  celle  de 
l'Mgleterr^  ifiéi^idionale ,  continuait  ses  préparatifs  de  des- 
cente ',  quoique-  l'on  fU  semblant  dans,  ce  royaume  de  a'étr€ 
pas  très-inquiet,  cependant  le  cabipet  britannique  fit  dei 
efforts,  extraordii^aires  pour  mettre  soa  arjnée  de  terre  suc  un 
pied  respectable,  Au  commencement  de  l-année,,  on  comp" 
tait  cei^t  quarante-quiitre  mille  hommes  diQ troupes  régulières 
cent  trois  mille  hommes  dç  milice,  et  l'on  évaluait  le  nombr< 
des  volontaires  à  quatre  cent  mille.  Les  flotte;s  anglaises  cou 
vraient  toutes  les  mers ,  et  cependant  on  avait  le  chagrin  d< 
voir  qu'ellies  ne  suffisaient  pa^  pour  enipécher  les  Françai 
de,  S9rtir  de  leurs  ports. 

Le  1 1  janvier ,  une  esç^adre  de  cinq,  vaisseaux  de  ligne  c 
trois  frégates ,  portant  qufitre  mill^  hommes  de  troupes 
sortit  de  I^oçhelort  sous  le  commandement  de  Tamir^d  Mis 
siessi.  Une  seconde  escadre  de  onze  vaisseaux  de  ligne  et  dtm 
frégates  partit  de  Toulon  le  1 8  janvier  5  elle  était  commandéi 
par  l'amiral  Villeneuve.  Nelson,  qui  l'attendait  dans  lei 
parages  de  la  Sardaignç  /  courut  après  elle  jusque  dans  la 
mer  dç Candie,  croyant  qu'elle  était  destinée  pour  TËgypte* 
Une  tempête  l'avait  forcée  de  rentrer  le2i. 

L'escaplre  de  Mis$ies^i.se  présenta ,  le  21.  février ,  devant  la 
Poniinique  ',  les  troupes  débarquèrent ,  prirent.le. bourg  àa 
Roseau ,  où  on  leva  une  contribution ,  et  on  enleva  ce  qui  se 
trouvait  dans  les  magasins  du  gouv^ernement  ;  n'ayant  pa 
s'emparer  du  fort  où  le^  général  Prévost  avait  rassemblé  ses 
forces,  on  se  rembarqua  1^  27,  On  alla  ensuite  lever  des 
contributions,  à  Saint- Christophe.,  à  Névis  et  à  Monsenat; 
cette  escadre  fut  de  retour  à  Roçhefort  le  20  mai. 

L^  3o  mars,  la  flotte  de  Toulon  sortit  une  seconde  fois^ 
ejile  avait  abord  dçs  troupes  de  ligne  commandées  parle 
général  La uris ton  5  elle  éluda,  upe  seconde  fois  la  vigilance 
de  Nelson  ,  et  le  9  avril  arriva  devant  Cadix  ,  où  elle  se  joi- 
gnit à  celle  de  l'amiral  Gravina.  L'amiral  anglais  Orde ,  qui 
bloquait  ce  port ,  se  retira  devant  des  forces  supérieures.  1^ 
lendemain^  les  flottes  combinées  firent, voile  de  Cadix  vers 
l'ouest;  Grayina^  ayant  une  destination  particulière,  stsé- 
para,  le  9  mai ,  de  Villeneuve.  Celui-ci  ayant  encore  quatorï^ 
vaisseaux  de  ligne,  arriva  le  i4  mai  à  la  Martinique;-  k  ^ 
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jtiia  il  s'empara  du  Diamant ,  rocher  situé  vis*à*vis  de  lai 
MartixHquje ,  et  dont  les  Anglais  s'étaient  mis  en  possesision. 
Bientôt  Gravina  l'ayant  rejoint,  ils  retournèrent  ensemble 
en  Europe ,  ayant  en  tout  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  cinq 
frégates. 

Cependant  Ndson  qui  avait  cherché  Villeneuve  dans  tou« 
les  pai^ges  de  la  Méditerranée,  ayant  attéri ,  le  lo  mai ,  à 
logos,  sur  la  cote  méridionale  du  Portugal ,  y  apprit  le  dé- 
pu't des  flottes  ennemies,  et  se  décida  aussitôt  a  les  suivre 

Sur  prévenir  le  mal  qu'elles  allaient  probablement  faire 
Dsles  Antilles  anglais^.  Il  traversa  donc  l'Océan  atlanti- 
<!Qe  avec  dix  vaisseaux  de  ligne;  et  aborda ,  le  4  J^^^ ,  à  la 
wrbadeb  II  reprit. la  route  de  l'Europe ,  avec  le  regret  de 
Bavoir  pas  rencontré  les  ennemis. 

Le 32  juillet ,  ceux-ci  se  trouvèrent ,  près  du  cap  Finistère, 

«n  présence  de  l'amiral  anglais  Calder  qui  croisait  à  cette 

hauteur  avec  quinze  vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates.  Le 

t,    combat  qui  se  livra  fut  à  l'avantage  des  Français;  cependant 

H    '^.Anglais  s'attribuèrent  la  victoire,  parce  qu'ils  avaient 

ks|   pris  deux  vaisseaux  espagnols.  La  flotte  combinée  entra ,  le 

2aoùt ,  à.la  Corogne  5  elle  y  trouva  des  renforts  qiii  la  por- 


Quelque  temps  après  le  retour  de  Nelson  en  Angleterre ,  on 
Itti  donna  le  commandiement  de  la  flotte  stationnée  devant 
Cadix.  Il  partit  de  Portsmouthle  14  septembre.  Pour  en- 
gager Villeneuve  à  sortir  ,  il  s'éloigna  un  peu  du  port;  cette 
J^uselui  réussit.  Le  19  octobre,  les  deux  flottes  se  rencon- 
é^  trèrent  près  du  cap  Tràfalgar.  Nelson  avait  vingt-sept  vais- 
t  seaux  de  ligne ,  la  flotte  combinée  en  comptait  trente-trois , 
•ù^  dont  dix-huit  français  et  quinze  espagnols.  La  bataille  na- 
▼ale  qui  fot  livrée  est  une  des  plus  décisives  dont  l'histoire 
b  Diodeme  fasse  mention.  Nelson  coupa  la  li&ne  ennemie^ 
r-  Jl^auoeavre  oui  força  Gravina,  déjà  blessé,  a  se  sauver  à 
u«  Cadix  avec  dix  vaisseaux;  dix-neuf  furent  pris ,  sur  lesquels 
f  çiinze  coulèrent  à  fond  ou  furent  brûlés  j  Villeneuve  fut  fait 
<  I*i8onnier  ;  les  vainqueurs  éprouvèrent  une  très-grande  perte  5 
j  j'^By  hommes  perdirent  la  vie  ou  fiirent  blessés  ;  Nelson  , 
*  ^^sé  mortellement ,  expira  au  moment  où  on  lui  annonçait 
f     ¥*  il  avait  remporté  la  victoire. 


If 


î 


Quatre  vaisseaux  français  avaient  réussi  à  s-échapjjer  en 
*^ût  voilç  9fi  nord ,  errant  atteindre  le  Ferrol }  mais  le  4 
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novembre ,  Tamiral  Strachan  qui  croisait  devant  ce  Bort 
avec  le  même  nombre  de  vaisseaux  et  quelques  frégates ,  leur 
livra  un  combat;  après  une  vigoureuse  résistance,  ils  furent 
obligés  de  se  rendre. 

La  bataille  de  Trafalgar  couronna  toutes  les  victoires  que 
les  Anglais  avaient  remportées  précédemment ,  et  établit  oe- 
iinitivement  leur  supériorité  sur  mer  :  désormais  ils  en  res- 
tèrent les  maîtres.  Une  seule  journée  détruisit  le  fruit  des 
efforts  que  la  France  et  l'Espagne  avaient  faits  pendant  quatre 
ans  pour  créer  une  marine  capable  de  combattre  les  forces 
navales  de  leur  rivale.  Ainsi  le  projet  que  Napoléon  avait 
conçu  de  faire  protéger ,  par  une  flotte  foi-midame ,  la  deS' 
cente  qu'il  voulait  effectuer  en  Angleterre ,  fut  renversé. 

Mais  le  cabinet  britannique  avait  pris  depuis  long-terap: 
des  mesures  pour  se  délivrer  de  l'inquiétude  que  lui  causai 
la  présence  d'Une  armée  française  très-nombreuse  sur  le 
côtes  de  la  Manche. 

On  a  vu  que  le  roi ,  dans  son  discours  au  parlement ,  en 
ouvrant  la  session ,  avait  parlé  de  négociations  entamées  avec 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Dès  le  19  janvier ,  le  mi- 
nistère britannique  remit  à  l'ambassadeur  russe  à  Londres , 
une  note  par  laquelle  il  proposait  le  projet  d'une  ligue  euro- 
péenne contre  napoléon.  On  ignore  fa  suite  des  négociations 
postérieures  à  cette  communication.  Le  11  avril,  elles  pro- 
duisirent le  traité  signé  de  concert ,  à  Pétersbourg ,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  5  ces  deux  puissances  convin- 
rent d'employer  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
efficaces  pour  former  une  ligue  générale  des  Etats  de  l'Europe 
et  pour  les  engager  d'accéder  au  présent  concert ,  et  de 
réunir  pour  en  remplir  l'objet^  une  force  qui ,  indépendam- 
ment de  celle  que  S.  M.  britannique  fournirait ,  put  mon- 
ter à  5oo,ooo  hommes  effectifs ,  et  de  l'employer  avec  énergie 
pour  amener  de  gré  ou  de  force  le  gouvernement  français  à 
souscrire  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe. 

Ce  traité  fit  connaître,  qu'au  mois  d'avril,  il  existait 
déjà  une  convention  au  moins  éventuelle  entre  les  empe^ 
reurs  de  Russie  et  d'Autriche.  Le  10  mai,  l'empereur  i^ 
Russie  promit ,  par  un  article  additionnel ,  de  porter  jusque 
180,000  hommes  l'armée  qu'il  avait  promis  de  faire  agiri 
d'abord  elle  n'avait  dû  être  que  de  116,000  hommes.  L'Ao" 
gleterre  s'engagea  de  son  côté  à  augmenter  les  subsides.  ?^^ 
un  autre  article,  signé  le  24  juillet,  les  deux  puissances 
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contractantes  se  donnèrent  des  garanties  nouvelles  et  des  ex- 
plications  sur  l'arrangement  conclu  entré  elles. 
^  Le  plan  de  campagne  et  les  principaux  points  de  Falliance 
étant  arrêtés  entre  la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  T Au- 
triche, celle-ci  accéda  formellement  au  traite  du  9  août.  La 
Suède  et  Naples  prirent  part  aussi  à  cette  troisième  coalition 
contre  la  France.  Sur  ces  entrefaites,  FAutriche  fit  offrir  sa 
médiation  aux  cours  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg.  Le 
goavernement  français  la  déclina  conime  ne  promettant  pas 
de  résultats  heureux  aussi  long-temps  que  la  Grande-Bre- 
^ne  ^rsisterait  dans  son  sistème  de  guerre;  il  se  plaignit 
des  préparatifs  de  guerre  que  l'Autriche  fesait  en  Italie  et 
<pu  entretenaient  le  cabinet  de  Londres  dans  ses  dispositions; 
ajoutant  que  si  la  première  puissance  observait  la  plus  stricte 
neutralité ,  si  elle  n'obligeait  pas  la  France  à  diviser  ses  forces, 
îa  Grande-Bretagne  serait  bientôt  obligée  d'en  venir  à  des 
sentiments  pacifiques. 
Napoléon  était  à  Boulogne  où  il  annonçait  qu'il  allait  en- 
r     trepreodre  son  expédition  contre  l'Angleterre.  Le  1 5  août ,  il 
iT-    *ait  déclarer  au  ministre  d'Autriche  que  les  armements  de 
son  souverain  le  forçant  à  ajourner  l'exécution  de  ses  plans 
contre  la  Grande-Bretagne,  ils  équivalaient  à  une  déclaration 
^c guerre,  puisqu'ils  devaient  être  regardés  comme  une  puis- 
sante diversion  en  fsivcur  de  l'Angleterre.  Effectivement,  le 
^nistère  anglais  regardant  pour  lui  le  danger  comme  im- 
"^ant,  s'était  hâté  de  signifier  au  cabinet  autrichien  l'invi- 
irn     ^*^on  de  commencer  sans  délai  les  hostilités. 
pi       Napoléon  dissipa  la  troisième  coalition  par  ses  victoires  en 
m    ^"^Dttagne  (i).  Les  suites  de  la  bataille  d'Austerlitz  firent 
i      avorter  le  dessein  que  le  cabinet  britannique  avait  formé  de 
]a;     'prendre  le  Hanovre.  Des  traités  avaient  été  conclus  à  cet 
Qa     ?°6t  avec  le  roi  de  Suède ,  le  3i  août,  à  Helsingborg  sur  les 
»îî     ^rds  du  Sund ,  et  à  Backaskog.  Ce  monarque  s'engageait  à 
ai      ^ïre  avancer  ses  soldats ,  et  on  lui  payait  de  nouveaux  sub- 
*ïdes.  Le   19  novembre,    la  légion   hanovrienne,   et  des 
gj     ^""^pes  anglaises ,  au  nombre  de  plus  de  10,000  hommes  , 
.      ^ébarquèrent  à  Stade.  Le  général  publia  une  proclamation 
"1     "u  roi  d'Angleterre,  du  i4  novembre^  elle  annonçait  qu'en 
^^^endant  l'arrivée  des  troupes  russes  requises  pour  occuper 
^ï^éiectorat,  le  roi  de  Prusse  avait  consenti  à  prendre  la 
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pouvait  risquer  une  partie  de  son  annexe  sur  la  flottille  qui  lui 
restait  encore,  et  la  diriger  vers  Tlrlandé  ,  exposée  par  ses 
griefs  aux  séductions  de  ses  émissaires  ;  et  accessible  par  sa 
position  à  une  irruj^tion  de  troupes  étrangères.  La  révolte 
avait  été  apaisée  dans  ce  royaume ,  mais  les  esprits  y  étaient 
encore  mécontents^  Le  rejet  de  la  pétition  des  catholiques  , 
par  le  parlement .  n'avait  pas  contribué  à  concilier  au  gou- 
vernement Tesprit  de  cette  partie  de  la  population.  Or 
avait  donc  en  Angleterre  desmotife  de  n^étre  pas  entièremeui 
tranquille  du  côté  de  l'Irlande. 

Dans  ce  moment  de  danger  et  d'effroi ,  lorsque  la  reddi 
tion  d'Ulm  et  la  bataille  d'Austerlitz  étaient  encore  des  évé- 
nements récents,  que  l'étendue  des  dernières  calamités  était 
encore  inconnue ,  et  que  leurs    conséquences  immédiates 
étaient  un  sujet  d'anxiété  sans  cesse  renouvelée ,  on  peut  dire 
que  l'empire  britannique  se  trouvait  sans  gouvernement  ef- 
fectif. M.  Pitt ,  dans  la  prudence  et  le  patriotisme  de  qui  la 
grande  majorité  de  la  nation  avait  depuis  long-  temps  placé 
sa  confiance ,  était  malade  à  Bath.  Ses  collègues  étaient  des 
hommes  d'un  talent  médiocre ,   et  à  cette  époque  on  leur 
supposait  encore  moins  d'habileté  qu'ils  n'en  avaient  réelle- 
ment. M.  Pitt  avait  le  chagrin  de  voir  ses  projets  sur  le 
continent  déjoués  par  l'ennemi  et  son  administration  inté- 
rieure privée  de  toute  force  pour  la  soutenir ,  excepté  de 
telle  qu'il  lui  prêtait. 

Ce  fut  dans  de  telles  conjonctures  que  le  parlement ,  après 
des  ajournements  réitérés,  se  réunit  enfin  le  21  janvier,  lie 
hiauvais  état  de  la  vue  du  roi  ne  lui  permit  pas  d'ouvrir  la 
session.  Le  discours  d'ouverture  fut  prononcé  par  le  chance- 
lier ,  un  des  membres  de  la  commission  chargée  de  parler  att 
nom  du  monarque. 

Le  discours  contenait  des  félicitations  sur  la  dernière  vic' 
toire  navale,  et  des  regrets  sur  la  mort  de  lord  Nelson ,  en  re- 
commandant d'accorder  à  sa  famille  des  marques  de  la  mu' 
nificence  nationale.  Le  roi  dit  ensuite  qu'il  avait  donné  ordre 
de  mettre  sous  les  yeux  du  parlement  les  traités  qu'il  avait 
conclus  avec  les  puissances  étrangères;  il  déplora  les  revers 
que  ses  alliés  avaient  essuyés  ,  mais  ajouta  que  ce  qui  con- 
tribuait à  diminuer  la  douleur  que  lui  causaient  ces  événe^ 
ments  calamiteux ,  étaient  les  assurances  réitérées  que  don" 
nait  l'empereur  de  Russie  de  rester  fidèle  à  son  alliance  avec 
la  GranderBretagne  :  il  annonça  à  la  chambre  des  comma' 
nés  qu'il  avait  ordonné  d'appliquer  au  service  public  une 
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somme  d'un  million  prpvenant  des  droits  d  aniÀrauté  qui 
revenaient  à  la  couronne  :  il  finit  par  recommander,  comme 
à  l'ordinaire,  la  yigilànce  et  la  vigueur  pour  résister  aux 
projets  de  Tennemi ,  parce  que  ce  n'était  que  par  ce  moyen 
que  la  lutte  actuelle  pouvait  se  terminer  d'une  manière  com- 
patible avec  la  sûreté  et  l'indépendance  de  la  patrie  ,  et  avec 
le  rang  qu'elle  tenait  dans  le  monde. 

Ce  discours ,  ainsi  que  le  dit  lord  Hawkesbury  dans  la 
chambre  des  pairs ,  avait  été  rédigé  dans  des  termes   tels 

Sa'ils  étaient  supposés  ne  devçir  produire  aucune  différence 
'opinion  sur  les  expressions  de  radresse  en  réponse  3  mais 
une  phrase  manifestant  la  persuasion  où  était  le  roi ,  que  le 
parlement  penserait  qu'il  n  avait  rien  négligé  pour  soutenir 
les  efforts  de  ses  alliés ,  fournit  dans  cnaque  chambre  le 
prétexte  de  proposer  un  amendement  tendant  à  déclarer 
qu'on  allait ,  dans  chacune  ,  procéder  à  une  enquête  sur  les 
causes  des  désastres  éprouvés  par  les  armées  des  alliés  de  la 
Grande-Bretagne  sur  le  continent,  autant  du  moins  que  ces^ 
désastres  pouvaient  dériver  de  la  conduite  des  ministres  du 
roi.  Toutefois  cet  amendement,  quoiqu^il  en  eût  été  donné 
lecture  dans  chaque  chambre ,  ne  fut  pas  présenté  sous  la 
forme  d'une  proposition  quand  on  apprit  l'état  désespéré  de 
l'homme  le  plus  fortement  intéressé  à  défendre ,  et  le  plus 
propre  à  justifier  habilement  les  mesures  du  gouvernement. 

M.  Pitt  était  en  ce  moment  au  lit  de  la  mort.  Le  bruit 
sen était  répandu^dans  la  matinée  du  2 y.  Réduit  à  une  fai- 
Messe  extrême  depuis  son  retour  des  eaux  de  Bath  ,  qui  ne 
l'avaient  nullement  soulagé ,  il  languit  jusqu'au  28 ,  à  quatre 
heures  du  matin.  . 

Ce  grand  homme  d'État  était  âgé  de  quarante-sept  ans.  Il 
^vait  dirigé  le  gouvernement  de  son  pays  plus  long-temps 
qu'aucun  autre  ministre ,  excepté  ceux  de  la  reine  Elisabeth. 
Aucun  n'avait  joui  d'autant  d'autorité  et  de  popularité.  Mal- 
heureusement il  mourut  dans  un  moment  où  il  laissait  sa 
patrie  qu'il  avait  habilement  conduite  au  milieu  des  circons- 
^Qces  les  plus  difficiles ,  plongée  dans  les  embarras  et  les 
oançers  d'une  guerre  étrangère ,  et  accablée  de  fardeaux  tels 
^^m  ne  permettaient  plus  de  nourrir  ces  idées  consolantes 
^c  soulagement  qui  devaient  être  le  résultat  de  ses  plans  de 
Planée ,  base  principale  de  la  haute  réputation  dont  il  avait 
Pui  dès  le  commencement  de  sa  carrière.  Son  second  mi  ni  s- 
^fe  fut  bien  moins  brillant  que  le  premier.  Les  circonstances 
Vi  accompagnèrent  sa  rentrée  le  privèrent  du  soutien  de  ses 


a  56  CHRONOLOGIE  &ISTOBIQ171 

vAle  4'Ibnovre  sous  sa  protection  :  le  duc  de  Cand)riig6 
devait  être  chargé  de  la  direction  des  af&ires  militaires.  Une 
seccmde  armée  anglaise  de  10,000  hommes  débarqua  le  27 
à  l'embouchure  du  Weser.  H  ne  resta  pins  aux  Français  ^e 
Hameln.  Les  Russes  et  les  Suédms  étaient  entrés  dans  TéleC' 
torat  j  les  Prussiens  occupaient  les  postas  avancés.  La  noa- 
velle  de  la  paix  de  Presmurg  fit  rester  ces  diiiérents  coif  i 
dans  leurs  positions. 

Les  désastres  éprouvas  en  Allemagne  par  les  troupes  de  \i 
coalition  avaient  produit  le  plus  fâcheux  efiet  sur  M.  Pitt 
Ils  prouvèrent  que  ce  nûnistère  avait  mal  comMné  se 
mesures  j  d'un  coté,  les  Autrichiens  avaient  ouvert  la  cani 
pagne  avant  que  les  puissances  alliées  contre  la  France  pus 
sent  agir  de  concert  avec  eux  ;  d'un  autre ,  les  troupes  âii 
glaises  destinées  à  se  réunir  à  celles  de  la  Suède  et  de  la  Rils^î 
dans  le  Hanovre ,  y  arrivèrent  trop  tard  5  enfin  le  royaunû 
de  Naples  fut  occupé  par  des  armées  anglaise  et  russe ,  <{t 
restèrent  inactives  pendant  toute  la  campagne.  Tous  ce 
événements  dénotaient  dans  les  conseils  de  la  Grande-Bre 
tagne  un  manque  de  prévoyance  ,  de  jugement  et  d*activit< 
qui  étaient  indispensables  dans  ce  temps  d'épreut^e,  M.  Piti 
s  était  fait  illusion  sur  sa  capacité  ;  elle  était  grande  sans 
doute ,  mais  il  s'agissait  de  mouvoir  la  vaste  machine  de 
l'empire  britannique  ,  de  pourvoir  à  ses  ressourcés  dans  l'in- 
térieur ,  de  protéger  ses  intérêts  au-dehors  ,  de  s'occuper 
de  la  guerre  la  plus  dangereuse  dans  laquelle  la  Grande- 
Bretagne  eût  jamais  été  engagée  ^  et  enfin ,  ce  qui  n'était  pa^ 
la  partie  la  moins  difficile  de  sa  tâche ,  de  défendre  ses  me- 
sures dans  le  parlement ,  contre  des  antagonistes  qui  ofiraien^ 
une  réunion  d'habileté  et  de  talents ,  telle  que  l'on  n'en  avai^ 
jamais  vu  de  semblable.  M.  Pitt  ne  voulut  pas  consentir  I 
faire  entrer  dans  les  conseils  du  roi  les  hommes  les  plus  ca*^ 
pables  de  tous  les  partis  :  ce  fatal  principe  d'exclusion  ([o^ 
dirigea  M.  Pitt  dans  la  formation  de  son  second  ministère ^ 
produisit  des  résultats  funestes.  Les  di£^rent8  département! 
de  r£tat  étaient  administrés  par  des  hommes  que  1  on  pouvai 
appeler  le  rebut  des  ministères  précédents ,  ou  qui  n  avaien 
d  autre  mérite  que  celui  d'être  les  amis  de  M*  Pitt.  Les  me- 
sures du  gouvernement  furent  donc  dénuées  de  sagesse ,  d« 
promptitude  et  de  vigueur. 

Déjà  consumé  par  le  redoublement  de  travail  auquel  le  (ou 
çaient  l'inexpérience  et  l'inhabileté  de  ses  collègues ,  et  p^ 
le  chagrin  que  lui  causait  la  diminution  de  son  ascendant  ^ 
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^eson  pouvoir,  indiquée  par  le  résultat  du  procès  de  lord  Mel- 
ville ,  lie  ministre  ne  put  résistet*  à  la  nouvelle  des  sucées  des 
Français  sur  le  CQqtinent.  Lorsqu'on  apprit  en  Ângjleterre  la 
reddition  du  général  Mack  à  Ulm ,  M.  Pitt  en  parut  accablé^ 
sa  imié  déjà  ^Itérée  en^pira  chaque  jour.  Vers  la  ^ii  de  Tan- 
née, il  fallut,  malgré  s^  répugnance ,  qu'il  renonçât  entière- 
mentaux  affaires;  il  partit  pour  \es  eaux  de  Bath  :  on  sou- 
haitait ,  plutôt  qu'on  n^espérait ,  que  leur  usage  put  relabUr 
sa  santé. 

Le  i5  août,  le  duc  de  Glocester,  frère  du  roi ,  pi-ince  chéri 
et  respecté,  «tait  mort  diins  la  soixante-deuxième  année  de 
son  âge. 

Dans  l'Inde ,  la  guerre  avait  continué  entre  la  compagnie 
^  le  radjah  de  Bortpoi^,  aidé  d'Holkar.  Au  commencement 
de  l'année,  le  général  Lake  attaqua  plusieurs  fois  la  ville  de 
Bortpore,  ce  fut  toujours  sans  succès,  et  il  perdit  beaucoup 
de  monde.  Il  se  préparait  à  une  nouvelle  tentative,  lorsque 
le  radjah ,  apprenant  que  l'armée  d^Holkar  <> vait  éprouvé 
nne  défaite  totale,  et  que  ce  chef  ne  pouvait  plus  le  secourir, 
Proposa  la  paix.  Ses  conditions  furent  acceptées  le  lo  avril  : 
le  radjah  céda  le  fort  de  Dig ,  rendit  les  territp^res  qui  lui 
avaient  été  remis  après  la  paix  avec  Scindiah ,  et  promit  de 
payer  une  sowimc  d  argent. 

Le  29  juillet,  lord  Cornvraîfis  arriva  pour  remplir  Içj? 
fonctions  de  gouverneur  général ,  en  remplacement  ciu  f^r- 
î^i«  de  Wellesley ,  qui  depuis  long-temps  demandait  à  rjft- 
^<^iiir  en  Europe.  Le  nouveau  gouverneur  mofirut  le  5  qx- 

Le  24  décembre,  la  paix  fut  signée  enjtre  Holkar  ev  Ja 
^^ïJapagaie. 

,  t8o6.  La  victoire  éclatante  remportée  à  Tra£algar.  <kait 
^ Viïe  imporl^Hfc^  extr^e  piour  la  Gra^i^e-Bnetagne  ,  dans  là 
^i«e  actjuelle  ,  piiisqiie  ce  glorieux  éyén«ment.  ><|iii  avc»it 
^^é^^ti  lies  forcées  navateç  de  l'ennefoii ,  \a  délivrait  fpoy>r  três^ 


paix 

Pour  iiiçpirer  d^s  cr,aântes  au  gQU#eroqmcat  britaimique. 
débarrassé  de  jl^i^te  iijrtjçûétudç  dfe  la  part  d'un©  ligue  conti*- 
*^ntale,  il  n'ay^t  flMIf  à  ^'^çmf^  ^que  du  nko^eA  le  plus 
Pi^qnqipt  en  k  fdus  pi^tiq^Wer 4e  faire  du  mal  aux  Anglais.  Il 
VL  33  . 
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nistère  ,   fut  de  changer  le  sistèine  adopté  précédemment 
pour  Farinée  additionnelle.  Déjà  plusieurs  pétitions  avaient 
été  présentées  à  la  chambre  des  communes  contre  les  in- 
convénients qu'il  entraînait  :  on  avait  démontré  quil  man- 
quait  entièrement  son  but.  La  chambre  était  tellement 
impatiente  de  voir  prendre  un  parti  sur  un  objet  si  impor- 
tant, que  plusieurs  fois  M.  Windham  fut  interpellé  poai 
savoir  quand  il  présenterait  le  bill  relatif  à  Torganisatioi: 
de  l'armée.  On  lui  reprochait  une  lenteur  qui  s'accordai 
mal  avec  la  vivacité  de  ses  discours  antérieurs  à  son  entré< 
au  ministère ,  et  avec  l'espoir  qu'il  avait  fait  concevoir  d< 
plans  sagement  imaginés. 

Le  3  avril,  M.  Windham,  après  avoir  plaisanté  sur  la 
conduite  de  ses  antagonistes  ,  qui  semblaient  se  réjouir  d'a- 
voir mis  tout  eu,  désordre ,  s'exprima  ainsi  :  «  La  défense  et 
31  la  sûreté  des  nations  civilisées  dépendent  entièrement  de 
*  la  bonté  de  leurs  armées  régulières }  on  ne  peut  employer 
31  contre  elles ,  avec  quelque  chance  de  succès ,  des  troupes 
»  irr^gulières ,  çxcepté  dans  des  circonstances  d'une  nature 
M  toute  particulière,  et  nullement  applicable  à  la  guerre 
31  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Mêler  ces  deux  sortes  de 
•  »  troupes  ensemble,  c'etit  exposer  à  une  destruction  certaine 
31^  l'armée  pour  la  formation  de  laquelle  on  aurait  recours  à 
H  un  expédient  semblable.  Par  conséquent  le  grand  objet 
»  vers  lequel  nous  devons  diriger  notre  attention ,  pour  as- 
I»  surer  d'une  manière  permanente  la  sécurité  de  notre  pays 
31,  contre  une  invasion ,  est  d'augmenter  et  d'améliorer  notre 
n  arn^ée  régulière.  U  u'existe.  que  deux  manières  de  recruter 
31  une  armée  :  la,  force  ou  le  choix  libre.  La  première  ne 
»  peut  convenir  à  TAngletcrre^  il  ne  reste  donc  que  le  choix 
I»  libre,  ou  renrôlemept  volontaire  :  le  seul  moyen  de  le 
»  faire  réussir  •  est  de  rendre  la  condition  du  solaat  meil- 
31  leure;  et  il  faut  à  cet  effet  qu'il  trouve  dans  son  état  les 
1»  mêlâtes  avantages  que  lui  offi*ent  les  autres  professions 
»  embrassées  ordinairement  par  les  hommes  nés  dans  les 
n  classes  inférieures   de  la   société*  »   Après   cet  exposé, 
M.  Windham.  propos^  que  le.  temps  du  service  des  soldats  fût 
partagé  en  trois  périodes  ,  chacune  de  sept  ans  pour  l'infan^ 
terie.  Quant  à  l'artillerie  et  k  U  cavalerie,  la  première  pé- 
riode devait  être  dç  djj;  axïs ,  la  seconde  de  six,  la  troisième 
de  cinq.  A  la  fin  de  chaque  période  ^  le  soldat  était  en  droit 
de  demander  son  congé;  s'il  ne  quittait  pas  le  service,  il 
JQuiss£^it  de  certains  avantages  qui  devaient  s'accroître  en  rai- 
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son  de  la  longueur  du  temps  qu'il  y  resterait.  M.  Windham 
Boit  par  demander  la  permission  de  présenter  un  bill  ten- 
dant à  révoquer  l'acte  connu  sous  le  nom  de  bill  de  l'aug- 
mentation de  l'armée. 

Comme  la  décision  de  ce  point  intéressait  l'amour-propre 
etHionneur  du  dernier  ministère,  l'opposition  réunit  toutes 
ses  forces  pour  combattre  le  bill.  Néanmoins  il  fut  adopté  ; 
tous  les  hommes  impartiaux  convinrent  que  l'exécution  de 
celui  qu'il  révoquait  avait  été  impossible;  ce  qui  était  un 
mal  réel.  D'autres  mesures  qui  dépendaient  de  celle-là  ,  fu- 
rent également  approuvées  par  les  deux  chambres,  malgré 
tes  efforts  persévérants  de  l'opposition. 

Enfin  un  bill  qui  autorisait  le  roi  à  exercer  et  discipliner 
deux  cent  mille  nommes  pris  sur  ceux  qui  étaient  sujets  au 
service  de  la  milice  ,  et  deux  autres  bills  relatifs  à  la  milice , 
complétèrent  le  sistème  militaire  du  nouveau  ministère. 

Quant  aux  finances,  les  ministres  furent  obligés,  par  les 
circonstances ,  de  suivre  les  idées  et  d'exécuter  les  plans  de 

l— 

.à 
556,000,000  liv. ,  et  la  dette  rachetée  k  127,000,000.  L'in- 
térêt annuel  de  la  dette  était  de  27,500,000  liv.  Les  dépenses 
devaient  se  monter  à  43,618,712  liv.  Au  nombre  des  voies 
et  moyens  proposés,  se  trouvait  un  emprunt  de  18,000,000 1. 
et  des  impôts  de  guerre  ,   dont  on  évaluait  le  produit  à 
19,500,000  liv.  Le  plus  fort  de  ces  impôts  était  une  augmen- 
tation de  la  taxe  sur  les  biens  portés  de  six  et  demi  à  dix  pour 
cent  3  elle  s'étendait  à  tous  les  revenus  qui  excédaient  5o  liv. 
par 'an  5  ceux  de  moins  de  i5o  liv.  jouissaient  d'un  adoucisse* 
naent  progressif  à  mesure  qu'ils  s'éloignaient  de  cette  somme. 
Quoique  cette  taxe  fût  peu  populaire ,  on  trouva  qu'il  était 
nécessaire  d'en  assurer  la  durée  pendant  toute  celle  de  la 
guerre.  La  réforme  des  abus  du  département  des  finances 
occupa  aussi  le  ministère;  et  plusieurs  mesures  salutaires 
durent  adoptées  pour  y  mettre  ordre. 

La  loi  commerciale  la  plus  importante  adoptée  dans  cette 
cession ,  fut  celle  qui  permit  un  libre  commerce  de  grains  de 
^<^ute  espèce  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  ,  en 
^emption  totale  de  droits ,  et  de  restrictions  quelconques, 
^s  effets  de  cette  loi  bienfesante  ont  été  également  avanta- 
S^Ux  aux  deux  pays. 

Depuis  îe  commencement  de  la  guei-re  précédente,  en 
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vigation ,  et  ouvert  les  ports  dès  colonies  aux  navires 
charges  de  ces  denrées.  Des  bi Ils  d'indemnité  avaient  t 
tivement  adoptésparle  parlement,  pendant  plusieurs 
pour  cette  violation  des  lois  déterminée  par  les  cin 
ces.  Ce  commerce  avait  donc  continué  sans  interr 
pendant  toute  la  guerre  précédente ,  et  même  pei 
-guerre  actuelle,  sans  exciter  beaucoup  de  plaintes 
dant  au  commencement  du  second  ministère  de  M.  1 
armateurs  de  la  Grande-Iîretagne  qui,  par  diverses 
avaient  été  réduite  à  uh  état  de  grande  détresse,  fi 
§î  J  représentations  sur  cç  trafic  des  Antilles  avec  les  i 

5^  '  ;  disant  qu'il  était  contraire  à  l'acte  de  navigation ,  et 

pour  la  navigation  anglaii^e.  Ces  remontrance;s  décic 
ministère  à  envoyer  aux  différents  gouverneurs  des^ 
des  instructions  portant  de  ne  pas  ouvrir  les  ports 
îles  aux  marchandises  des  États-Unis  d'Amérique, 
jt.  ,  lois  ne  permettaient  pa^  d'importer,  excepté  dans  h 

nécessité  réelle  et  urgente.  Quelques  gouverneurs 
se  conformer  à  l'esprit  de  ces  instructions,  en  interdis 
commerce  avec  les  neutres  ;  d'autres  pensèrent  au  c 
•qu'ils  devaient  s'en  tenir  à  la  lettre ,  et  déclarèren 
cas  de  nécessité  réelle  et  urgente  existait.  La  Jamaïi 
le  premier  parti  avait  été  suivi ,  adressa  au  gouve 
des  représentations  sur  la  nécessité  d'ouvrir  les  port 
aux  bâtiments  neutres. 

Tel  était  l'Aat  des  AotiUes  /lorsque  les  nouveaux  r 
entrèrent  en  fonction.  Ils  crurent  devoir  s^çmpr 
calmer  les  alarmes  des  colôns>  et  en  conséquence. 
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mais  ce  n'était  pas  assez  ^  il  fallait  pouivoir  pour  Ta  venir  au 
retour  des  maux  auxquels  on  avait  été  contraint  clé  remé- 
dier par  une  infraction  à  la  loi.  Le  ministère  proposa  donc 
un  bill  qui  donnait  le  pouvoir  au  roi  en  conseil,  quand  la 
nécessité  l'exigerait  durant  le  cours  de  la  guerre  actuelle, 
d'autoriser  les  gouverneurs  à  permettre,  sauf  les  restrictions 
qui  paraîtraient  convenables,   le  commerce  des  objets  de 
première  nécessité  avec  les  neutres,  et  sous  la  condition  que 
ces  navires  n'importeraient  aucune  marchandise  qui  ne  serait 
pas  produite  par  leur  pays ,  h  Texception  du  merrain  et 
autres  choses  de  ce  genre ,  et  n'exporteraient  ni  sucre ,   ni 
indigo ,  îii   coton ,  ni  café ,   ni  cacao.  Ce  bill  fut  co^nbattii 
avec  un  acharnement  extrême,  quoique  sa  justice  et  sa  né- 
cessité fussent  évidentes.  L'oppositioq  ne  se  rappelait  pas 
que,  dans  la  guerre  actuelle  et  dans  la  précédente,  divers 
bills  proposés  par  les  ministères  précédents  ,  avaient  en- 
freint l'acte  de  navigation.  Le  bill  fut  adopté. 

L'abolition  de  la  traite  des  nègres  qui ,  depuis  tant  d'an- 
nées, occupait  le  parlen^ent,  fut  suivie  avec  chaleur  par  le 
ministère.  Le  procureur-général  présenta  d'abord  un  bill 

^ui,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  interdisait  d'exporter 
es  nègres  des  colonies  britanniques  après  le   i*"^.  janvier 
iSoy,  et  défendait  à  tout  sujet  britannique  demeurant  dans 
je  royaume  ou  dans  ses  établissements  du  dehors  ,  d'être 
intéressé  en  ^ucune  manière  dans  ce  commerce ,  ou  de  con- 
tribuer de  quelque  façon  que  ce  pnt  être ,  passé  ce  temps ,  A 
approvisionner  d'esclaves  les  colonies  étrangères  ^  cette  pro- 
hibition tendait  à  empêcher  les   Anglais  de  placer   leurs 
capitaux  ou  d'employer  leurs  navires  et  leurs  matelots  dans 
ce  commerce.  Le  navire  et  la  cargaison  de  tout  commerçant 
anglais  engagé  dans  ce  trafic ,  étaient  déclarés  confisqués  ; 
une  amende  de  5o  liv.  serait  due  pour  cliaque  nègre.  La 
confiscation    était  aussi  encourue  par   Iç  navire  occupé  <^ 
procurer  aux,  navires  étrangers  des  esclaves  sur  la  côte  d*A- 
inque-  une  amende  d|e  loo  liv.  sevait  due  par  tout  sujet 
britannique  qui  se  serait  engagé  à  fournir,  même  indirecte- 
"?ent,  un  chargement  de  ce  genre.  Lç  biU  énumérait  avec  le 
PÎ«s  grand  détail  toutes  les  manières  dont  un  sujet  britan- 
"'<I"e,  ou  toute  personne  habitant  leç  pays  soumis  à  la 
Grande-Bretagne,  pouvait  participer  à  ce  commerce ,  ouïe 
'«voriser. 

'^jàM.  Pitt,  dans  son  dernier  niinistère,  avait  fait  yendre 
^^  ^rdre  du  Conseil  pour  prévenir  l'importation  des  nègres 
YI  3^; 
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dans  les  colonies  prises  par  les  Anglais  durant  la  guerre  ar^ 
tuelle.  -C'était  aller  aussi  loin  que  les  lois  le  permettaient 
au  gouvernement  agissant  seul.  Le  bill  proposé  avait  un 
effet  bien  plus  étendu  ;  il  fut  adopté  dans  les  deux  chambres 
sans  éprouver  une.  forte  opposition. 

Bientôt  les  ministres  présentèrent  un  autre  bill  tendant  à 
prévenir  Taccroissement  de  la  traite  des  nègres  dans  toutes 
ses  branches.  11  interdisait  ce  commerce  à  tout  navire  qui  n'y 
aurait  pas  été  employé  avant  le  i",  août ,  ou  frété  à  cet  effet 
avant  le  lojuin  iHo6,  La  durée  de  cet  acte  fut  limitée  â 
deux  ans  ;  mais  avant  ce  terme .  tout  commerce  de  nègres 
aurait  probablement  cessé  à  la  cote  d'Afrique.  Ce  bill  passa 
sans  opposition. 

M.  Fox  proposa  ensuite  cette  résolution  :  «  La  chambre 
»  considérant  que  la  traite  des  nègres  est  contraire  à  tout 
«principe  de  justice,  d'humanité  et  de  saine  politique ^ 
»  s'occupera  avec  toute  la  promptitude  possible  des  mesures 
>•  les  plus  efficaces  pour  abolir  ce  commerce  •  de  la  manière 
»  et  à  l'époque  qui  seront  les  plus  convenables.  »  Celte  ré- 
solution fut  combattue  par  quelques  membres  ,  entre  autres 
par  lord  Castlereagh.  Quand  on  alla  aux  voix ,  cent  quatorze 
membres  l'approuvèrent;  quinze  seulement  furent  d'un  avis 
contraire. 

Cette  résolution  fut  ensuite  envoyée  à  la  chambre  des 
pairs  qui  demandèrent  une  conférence  sur  un  objet  qui  inté' 
ressait  «  la  justice ,  l'humanité  et  la  saine  politique  de  la 
»  nation.  »  Après  la  conférence ,  la  résolution  proposée  par 
lord  Grenvilie  fut  adoptée  par  quarante-une  voix  contre 
vingt. 

La  démarche  définitive ,  faite  dans  cette  affaire  importante 
par  les  deux  chambres ,  fut  de  présenter  une  adresse  au  roi 
pour  le  prier  de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  les 
plus  efficaces  pour  obtenir,  par  des  négociations,  le  concours 
des  puissances  étrangères  à  Tabolition  de  la  traite  des  nègres, 
et  l'exécution  des  règlements  adoptés  à  cet  effet. 

Vers  la  fin  de  la  session ,  lord  Henri  Pe»tty  fit  une  proposi- 
tion qui  fut  également  bien  reçue  par  les  deux  côtés  de  la 
chambre.  11  demanda  que  la  chambre  priât  le  roi ,  par  une 
adresse  ,  de  vouloir  bien  charger  le  collège  royal  des  mé- 
decins y  de  prendre  des  renseignements  sur  l'état  de  l'inocu- 
lation de  la  vaccine  dans  le  royaume  uni ,  et  de  consigner 
dans  un  rapport  leur  opinion  et  leurs  observations  sur  cette 
méthode,  sur  les  témoignages  qui  avaient  été  allégués  en  5a 
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faveur,  et  sur  les  causes  qui  avaient] usqu'à  présent  retardé 
son  adoption  générale  3  enfin  de  vouloir  bien  ordonner  que 
ce  rapport  fût  communiqué  à  la  chambre.  L'objet  de  cette 
proposition  était  de  tranquilliser  l'opinion  publique  sur  la 
vaccine ,  et  d'écarter  les  inquiétudes  et  les  alarmes  que  des 
bommes  audacieux  ,  ignorants  et  entreprenants ,  avaient 
excitées  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  monde  par  des  récits 
faax  ou  exagérés  des  circonstances  où  son  effet  avait  manqué ,' 
et  des  conséquences  fâcheuses  qui  en  étaient  le  résultat.  Le 
second  motif  de  celte  proposition ,  dans  le  cas  où  le  rapport 
du  collège  des  médecins  serait  favorable ,  était  de  voter  une 
récompense  additionnelle  au  docteur  Jenner  pour  sa  décou- 
verte précieuse  et  sa  conduite  désintéressée  en  la  commu- 
niquant volontairement  au  public- 

Dès  le  lendemain  du  jour  de  sa  rentrée  ,  la  chambre  des 
communes  avait  formé  la  commission  chargée  de  suivre  l'ac- 
cusation portée  contre  lord  Melville.  Le  même  jour,  lord 
Melville  déposa  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  pairs,  sa  ré- 


lourniraient  l'occasion.  Une  copie  de  cette  réponse  fut  com- 
tnuniquée  aux  communes. 

Le  4.  mars  ,  les  commissaires  firent  à  la  chambre  un  nou- 
veau rapport  contenant  d'autres  griefs  contre  lord  Melville  ; 
*e  7)  un  article  fut  ajouté  à  l'acte  d'accusation.  Quand  il  fut 
communiquée  la  chambre  des  pairs,  elle  en  ordonna  le  ren- 
voi à  une  commission  chargée  d'examiner  quelle  avait  été 
•a  marche  suivie  dans  des  cas  semblables.  Le  rapport  de  la 
commission  fut  favorable  à  l'admission  de  l'article  addi- 
tiomiel. 

Lorsque  M.  Whitbread  proposa  ,  le  26 ,  que  toute  la 
chambre  assistât,  en  comité,  au  procès  de  lord  Melville, 
y  amis  de  ce  pair  s'opposèrent  A  cette  demande,  disant  que 
*i  on  l'adoptait ,  il  faudrait  que  la  procédure  eût  lieu  dans  la 
Bfande  salle  de  Westminster,  ce  qui  occasionnerait  beau- 
coup de  retards ,  et  causerait  de  grandes  dépenses  à  l'accusé  : 
^Is  ajoutèrent  que  ces  inconvénients  seraient  évités  par  un 
P''ocèsà  la  barre  de  la  chambre  des  pairs;  mesure  qui  avait 
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publics,  on  ne  saurait  donner  trop  de  solennité  à  la  procé-: 
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il  tiré ,  et  que ,  quelle  que  pût  être  l'issue  du  procès  , 
nëcessaire  de  convaincre  tout  Iç  royaume,  en  lui  doni 
plus  grande  publicité ,  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  co 
lii  machination  t>*ourde  dans  la  manière  dont  il  éta 
duit:  en  conséquence,  la  proposition  de  M.  Whilbreai 
sams  division. 

Cette  résolution  ayant  été  comniuniquée  le  lendc 
liEifCljàinbre  dès  pairs ,  lord  Grênville  demanda  que  To 
le  roi  ,  par  une  adresse ,  de  donner  ses  ordres  pour  q 

{réparât  dans  la  grande  salle  une  place  pour  le  pn 
)rd  Melville,  et  en  même  temps  il  indiqua  difFéreni 
stireS  tehriahtes  à  prévenir  les  retaids  inutiles  dans  la  i 
du  procès.  La  commission  nommée  pour  aviser  aux  i 
de  procéder  avec  toute  la  promptitude  possible  dai 
dfïairè,  fît  son  rapjiort  le  i4  avril,  et  la  chambre  ap 
tout  ce  que  lord  Grenvîlle  avait  proposé. 

Le  procès  commença  le  29  avril.  Les  chefs  d'ace 
étaient  au  nombre  de  dix,  qui  pouvaient  se  réduire  e 
tance  aux  trois  suivants  :  1°.  lord  Melville  étant  t 
de  la  marine,  a  appliqué  à  son  usage  et  à  son  profit  ( 
isommes  des  fonds  appartenant  à  l'Etat.-  2°.  Il  a  p€ 
Trotter,  son  payeur,  de  prendre  à  la  banque  d'Anj 
des  sommes  considérables  qui  avaient  été  remise 
établissement  pour  le  compte  de  lord  Melville,  comn: 
rier  de  la  marine,  et  au  lieu  de  les  employer  immédie 
à  Tubage  de  la  marine ,  de  les  placer  y  en  son  nom  ,  c 
banquier.  3°.  Il  a  permis  audit  Trotter  d'appliquer  h 
de  l'Ebt  à  des  opérations  dont  il  a  tiré  du  bénéfice 
a  lui-même  profité. 

Dès  le  17  mai ,  les  plaidoiries  des  accusateurs  et  e 
défendeur,  ainsi  que  l'audition  des  témoins,'  furent  ter 
Le  jugement  fut  prononcé  le  12  juin.  Le  nombre  à 
votants  était  de  cent  trente-cinq.  La  majorité  décla 
Melville  non  coupable  sur  chacun  desiiix  chefs  d'accu 
mais  sur  quatre  de  ces  chefs,  le  nombre  Aes  voix  q 
quitta  n'excéda  pas  du  double  celui  qui  le  déclara 
pable. 

Le  1 3 juillet,  la  session  du  parlement,  qui  ava 
six  mois  ,  fut  close  par  des  commissaires,  Le  roi ,  apn 
remercié  les  deux  chambres  de  leUrèôopéhitibn  â  lou 
intéressait  le  bien  de  l'Etat ,  annoiîçait  que  toujoi 
pressé  à  saisir  les  occasions  défaire  la  paix  à  àes  cor 
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justes  et  honorables,  il  suivrait  en  ce  moment  des  nëgociationi 
pour  parvenir  à  te  but  si  désiré. 

Mais  avant  d'entamer  ces  négociations^  la  Grande-Bre^ 
tagne  avait  pris  sur  le  continent  une  part  active  à  l^a  guerre 
contre  la  France.  Au  mois  d'octobre  i8o5 ,  l'armée  française, 
en  vertu  d'un  traité  ratifié  le  q  ,  avait  évacaé  le  royaume  de 
î^aples ,  dont  le  souverain  s'était  engagé  à  garder  la  neutra- 
lité la  plus  stricte.  Le  20  novembre,  une  escadre  russe  et 
anglaise  portant  des  troupes,  parut  sur  la  rade  de  Naples. 
i{,ooo  Russes,  commandés  par  le  général  Lascy,  débar- 
quèrent et  furent  répartis  dans  la  capitale  et  dans  le  voisi- 
nage; 1 0^000  Anglais,  sons  les  ordres  de  sir  Jame^  Craig  , 
commandant  en  chef,  et  de  sir  John  Stuart ,  commandant 
en  second  ^  furent  cantonnés  à  Castel-à-Mare ,  à  Torre  del 
Gre'co  et  dans  le  voisinage.  Les  succès  de  Napoléon  dans  sa 
campagne  contre  l'Autriche,  firent  bientôt  sentir  aux  alliés 
que  leur  conduite  était  inconsidérée,  peu  utile  à  la  cause 
commune ,  et  funeste  au  roi  de  Naples.  Napoléon  publia  une 
proclamation  datée  de  son  quartier-général  à  Vienne ,  por- 
tant que  la  dynastie  de  Naples  avait  cessé  de  régner.  A  peiné 
celte  nouvelle  foudroyante  était  parvenue  à  Naples ,  que  le 
général  russe  reçut  de  l'empereur  Alexandi*e  l'ordre  de  rem- 
barquer ses  troupes  et  de  les  transporter  à  Corfou.  La  re- 
traite des  Russes  amena  naturellement  celle  des  Anglais  qui 
Délaient  pas  assez  nombreux  pour  défendre  le  pays  contre 
les  ennemis.  En  conséquence,  sir  James  Craig  Se  retira  avec 
son  armée  en  Sicile ,  qu'il  mit  ainsi  à  couvert  d'une  inva- 
sion de  la  part  des  Français  5  elles  y  arrivèrent  en  1806. 

La  famille  royale  de  Naples,  qui  s'était  réfugiée  en  Sicile, 
avait  organisé  des  insurrections  dans  la  Câlabre  et  d'autres 
provinces  du  continent.  Sur  ces  entrefaites ,  sir  Sidney  Smith 
arriva,  vers  le  milieu  d'avril  ,  devant  Palerme,  sur  le 
Pompée,  de  quatre-vingt-quatre  cartons,  et  prit  le  coiii- 
ûiandement  de  l'escadre  anglaise  déjà  mouillée  dans  ces  pà- 
^^ges  et  composée  de  vaisseaux  de  ligne,  de  plusieurs  fré- 
gates, de  gabares  et  de  chaloupes  canonnières,  tl  (jûitta  lia 
^le  de  Sicile,  et  commença  ses  opérations  par  jeter  du 
^ours  dans  Gaëte  ,  laissa  devant  cette  place  des  chaloupes 
canonnières  sous  la  protection  d'une  frégate ,  ^bur  aider 
^  la  défendre,  et  se  dirigea  vers  la  baie  de  Naples,  ré- 
pandant une  telle  alarme  sur  la  cote,  que  les  Françaii 
*^tirèrent  une  partie  de  leur  artillerie  du  siège  de  Gaè'te , 
Pocir  la  porter  au  secours  de  la  capitale.  Il  s'èirijiirà  de  l'île 
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de  Çapn  ,  après  une  légère  résistance ,  y  mit  une  garnison 
anglaise,  et  continua  sa  rouie  au  sud  en  longeant  la  côte, 
causant  partout  des  inquiétudes  et  du  dommage  à  l'ennemi 
en  interrompant  les  communications  par  ten*e  et  les  inter- 
ceptant entièrement  par  mer ,  de  manière  à  retarder  ses 
opérations  contre  Gaëte ,  ce  qui  était  le  motif  principal  de 
son  entreprise. 

Sir  James  Craig  avait  établi  son  quartier-général  à  Mes- 
sine, comme  étant  le  lieu  le  plus  convenable  pour  préserver 
la  Sicile  d'une  invasion.  Au  mois  d'avril ,  sa  santé  le  força 
de  résigner  le  commandement  à  sir  John  Stuart  qui,  bientôt 
après,  fut  chargé  par  le  roi  des  Deux-Siçiles  de  la  défense  de 
la  côte  de  l'île  depuis  Milazzo  jusqu'au  cap  Passaro ,  et  du 
commandement  des  troupes  siciliennes  dans  cette  partie. 
Cédant  aux  demandes  pressantes  de  la  cour  de  Palerme,il 
embarqua  ,  le  i*'.  juillet,  un  corps  de  quatre  mille  hommes, 
et  les  débarqua  sur  la  côte  du  golfe  Sainte-Euphémie ,  près 
de  la  frontière  septentrionale  de  la  Calabre-ïnférieure.  Il 
publia  aussitôt  des  proclamations  pour  inviter  les  Calabrois 
a  rejoindre  les  étendards  de  leur  souverain  légitime,  et  leur 
offrit  des  armes  et  des  munitions.  Bien  peu  de  monde  répon- 
dit à  cet  appel.  Déçu  dans  son  attente ,  le  général  anglais 
hésitait  pour  se  rembarquer,  lorsqu^il  apprit  que  le  général 
français,  Régnier,  était  campé  à  Maïda,  situé  à  dix  niilles 
de  là ,  avec  une  armée  à  peu  près  égale  à  la  sienne  ,  et  atten- 
dait des  renforts.  Le  4?  il  l'attaqua  ,  les  renforts  étaient  ar- 
rivés la  veille;  Régnier  avait  près  de  sept  mille  hommes  j  il 
descendit,  le  6,  des  hauteurs  qu'il  occupait  et  s'avança  dans 
la  plaine.  Après  quelques  décharges ,  les  deux  armées  fon- 
dirent l'une  sur  l'autre  à  la  baïonnette.  Les  Français  pliè- 
rent ,  furent  poursuivis  avec  un  grand  carnage  ,  et  perdirent 
aussi  près  de  cent  hommes  faits  prisonniers.  La  perte  des 
Anglais  fut  insignifiante.  Le  résultat  immédiat  de  cette  vic- 
toire signalée  fut  une  insurrection  générale  des  paysans  de  la 
Calabre;  les  Français  furent  expulsés  de  cette  province;  mais 
le  général  Stuart,  persuadé  qu'il  ne  pourrait  s'y  maintenir, 
repassa  ,  le  :i3 ,  en  Sicile ,  laissant  une  garnison  dans  le  fort 
de  Scylla ,  dont  il  venait  de  s'emparer  ;  et  un  détachemeni  à 
bord  d'une  frégate  envoyée  le  long  de  la  côte,  près  de  Ca- 
tanzaro ,  afin  de  soutenir  les  révoltés.  Les  Français  furent 
harassés  dans  leur  retraite  ;  leurs  magasins  tombèrent  entre 
les  mains  des  Anglais^  La  guerre  continua  quelque  temps 
sur  la  côte;  les  Calabrais,  pour  se  venger  des  Français  qui  Ic^ 
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ient  avec  une  rigueur  excessive,  commettaient  des 
ités  si  atroces ,  que  le  général  Stuart ,  qui ,  le  29  juillet , 
cédé  le  commandement  en  chef  au  général  Fox ,  revint 
ilabre  vers  la  fin  d'août ,  pour  mettre  un  terme  aux 
des  révoltés.  De  retour  de  cette  expédition,  Stuart 
t  pour  l'Angleterre. 

!  général  Moore  était  arrivé  avec  des  renforts.  Il  alla 
tôt  dans  la  baie  de  Naples  pour  recueillir  des  renseigné- 
es sur  l'état  du  royaume ,  et  s'aboucher  avec  sir  Sidney 
th  sur  les  opérations  dans  lesquelles  l'aide  de  la  marine 
it  nécessaire.  Le  résultat  des  informations  qu'il  rapporta, 
t  à  celles  que  le  général  Fox  avait  obtenues ,  et  à  la 
luite  des  insurgés  en  Calabre ,  décidèrent  les  Anglais  à 
treprendre  aucune  expédition  sur  le  contineilt,  à  moins 
les  conjonctures  ne  devinssent  plus  favorables,  et  même 
ser  d'envoyer  des  armes  à  des  bandits  qui  les  employaient 
usage  qu'un  général  de  troupes  britanniques  ne  pouvait 
•ouver.  Cette  détermination  raisonnable  contraria*  beau- 
)  la  cour  de  Palerme  qui  écoutait  avidement  tous  les 
ets  qu'on  lui  proposait  pour  reconquérir  le  royaume  de 
les.  Elle  aurait  voulu  s  emparer  de  la  capitale,  quand 
le  ce  n'aurait  été  que  pour  vingt-quatre  heures,  afin  de 
^oir  punir  des  sujets  rebelles }  le  général  Fox  exprima 
1  manière  la  moins  équivoque ,  le  dégoût  que  lui  inspi- 
un  plan  de  ce  genre ,  et  déclara  qu'il  lui  était  impossible 
oopérer  à  une  telle  expédition. 

e  4  janvier  1806  ^  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  ac- 
é,  comme  électeur  d'Hanovre,  un .  engagement  que  le 
^ernement  prussien  lui  avait  proposé  le  22  décembre 
édent  >  par  cet  acte ,  la  Prusse  se  chargeait  de  veiller  à 
ireté  des  troupes  britanniques  qui  étaient  dans  le  Ha- 
6:  elle  leur  donnait  la. faculté  de  se  replier  au  besoin  sur 
armée  et  sur  son  territoire,  à  condition,  1".  qu'elles  . 
idraient  des  positions  en  arrière  des  Prussiens  ,  et  s'abs- 
iraient^  pendanMa  durée  de  la  médiation,  de  toute 
ative  contre  la  Hollande 5  2".  que  si  la  Prusse  était  atta- 
-  par  la  France  ^  elle  pourrait  compter  sur  leur  coopéra- 
pour  la  défendre. 

peine  cet  engagement  était  signé ,  que  la  Prusse  fit  partir 
f  Paris  le  comte  de  Haugwitz ,  quelle  chargea  d'y  noti- 
son  intention  de  maintenir  la  paix  dans  le  nord  de  l'Al- 
igne, et  de  porter  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède  à 
*er  leurs  troupes  de  Vélectorat  d'Hanovre  :  cet  envoyé 


moment  où  [e  roi  de  la  Grande-Bretagne  aurait  co 
cttler  l'élfctorat  d  Hanovre,  Le  36  janvier  i8o>>,  u 
adressée  par  le  baron  de  Hardenberg,  ministie  pru 
M.  Vf.  JacLton,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Orai 
ta{;ne,  àUerliii,  annonça  que  l'inieniîon  du  roi  d< 
élait  de  garder  en  dépôt  et  de  gouverner  le  Hanovre 
la  conclusion  de  la  paix  générale;  les  proclama  lions 
quand  les  troupes  prnïsiennes  prirent  possession  du 
27  janvier ,  leiiaieni  le  même  langage.  Le  comte  de  I 
gouverneur  de  l'électorat,  protesta  contre  cette  me 
une  noie  du  io  janvier,  et  par  une  proclamation  ( 
blia  le  8  février.  Aussitôt  après,  il  s'embartjua  po 
gleteri-e. 

Les  expressions  mesurées  dont  la  Prusse  avait  fi 
en  entrant  dans  le  Hanovi-e  ,  avaient  déplu  à  Napt 
exigea  (fue  l'occupation  de  cet  électoral  fut  défînitiv 
Vemboucttuie  des  fleuves  du  nord  de  l'Allemagne  fu 
aux  navires  anglais.  Le  i5  février,  le  comte  de  I 
.«igna  un  traité  conforme  k  ces  intentions.  Le  9  mai 
de  Prusse  ratifia  le  traité  ;  le  3S ,  le  comte  de  Schule 
Kehnert  déclara,  au  nom  de  son  souverain,  que 
de  la  mer  d'Allemagne  et  les  fleuves  qu'elle  reçoi 
fermés  aux  navires  et  au  commerce  anglais  ;  le  1' 
des  letties  patentes  du  rot  annexèrent  formellemi 
monarcliie  1  électoral  d'Hanovre  qui  lui  avait  été  ce 
France  ,  à  laquelle  il  appartenait  par  droit  de  conqii 
Le  7  avril ,  le  baron  d'Ompte'da ,  ministre  d'Ha 
Berlin  ,  demanda  ses  passeports ,  après  avoir  remis 
'         '  "     ■•  mtre  la  nrise  de  nossi 
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l*ânt  que  les  aggressions  de  la  Prusse  n'avsûent  été  dirîgëes 
ue  eodtre  le  Hanovre ,  les  ministres  anglais  avaient  conseille 
leur  souverain  de  ne  pas  recourir  k  ses  sujets  britanniques 
KMir  soutenir  ses  droits  comme  électeur,  et  à  se  contenter 
ie  (aire  des  représentations.  Mais  lorsqu'ils  apprirent  que  la 
Prusse  agissait  hostilement  contre  le  commerce  anglais ,  ils 
adoptèrent  les  mesuras  de  représailles  exigées  par  les  cir- 
coostanees. 

Le  7  avril ,  le  gouvernement  britannique  notifia  aux  mi- 
itistres  des  |missances  neutres  que  des  mesures  avaient  été 
prisés  pour  les  blocus  de  TEms ,  du  Wéser ,  de  VEIbe  et  de  la 
Trare  j  le  l5,  un  embargo  général  fut  mis  sur  tous  les  navires 
priùsiéns  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  ;  le  iS,  il  fut  étendu  à  tous  les  na- 
viresapparteiiant  aux  ports  de  l'Ëlbe ,  du  Wéser  et  de  TËms  , 
excepté  ceux  qui  nortaîent  le  pavillon  danois.  La  légation 
l^ritaimkpie,  à  Berlin ,  fut  rappelée. 

Déjà  le  baron  d'Gmptéda  ^  ministre  du  roi  d'Ange  terre  à 
Berlin ,  comoae  électeur  d'Hanovre ,  avait  demandé  ses  passe- 
ports pour  quitter  cette  cour ,  après  avoir  remis  une  note 
dans  laquâUe  il  protestait  contre  Voccupation  de  l'électorat. 
le  20  avril.,  1^  roi  publia  ,  comme  électeur,  un  manifeste 
dans  lequel ,  après  avoir  développé  Ses  griefs  contre  la  Prusse , 
il  réclame  du  çlief  de  l'empire  germanique ,  de  ce  corps  lui- 
même,  enfin  de  laJlussie  et^lela  Suède  ,  comme  garants  de  la 
constitution  de  l'empire ,  l^assistance  qui  lui  est  due  comme 
to-état.  Ce  manifeste  renferme  l'assertion  ,  que  le  cabinet  de 
Berlin  démeruiit  formellement  ^  c'est  qu'à  l'époque  de  la  con- 
ventio|i  de  Posidam  ^  du  3  novembre  i8o3,  la  Prusse  avait 
^uiandé  des  «subsides  à  la  ^Grapde-^Bretagne.  Le  ministère 
prussien  déclara  au  co»traii*e  qu'on  avait  refusé  ceux  qui 
avaient  létë  offevts; 

Le  21. avril,  un  message  du  roi  annonça  au  parlement 
tout  œ  qui  s'était  passé  entre  lui  et  la  Prusse ,  ajoutant  qu'il 
comptait  stir  Je  secours  an  parlement  pour  venger  Thonneur 
on  pavillon  et  la  liberté  de  la  navigation  britannique.  Le  mes- 
sage fut  pris  en  considération  par  les  deux  chambres  ,  le  23  j 
^esadiresses  approuvant  tout  ce  qui  avait  été  fait,  furent 
votées  à  l^nawimité. 

^  que  <xs  mesures  furent  connues  à  Berlin ,  le  gouver- 

ï^ement  prussien  montra  de  la  disposition  à  se  relâcher  de 

son  sistème  tendant  à  exclure  les  Anglais  du  commerce  avec 

^ûord  Jel'AUemagne^  car,  le  i4.  mai.  des  ordres  furent 

VI.  '  36 
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publiés  h  Stettin ,  à  Colberg  et  à  d'autres  ports  de  la  Bal 
tique,  de  ne  pas  s'opposer  à  l'entrée  des  navires  anglais,  e 
au  contraire  ae  les  recevoir  aniicalement.  Sur  ces  entre£ûtes 
un  ordre  du  conseil  accorda ^  le  i4  mai,  l'autorisation  di 
saisir  et  de  faire  condamner  tous  les  navires  naviguant  son 
pavillon  prussien. 

Tandis  que  le  nord  de  l'Allemagne  se  trouvait  dans  cet 
état  équivoque ,  des  négociations  se  suivaient  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne;  le  hasard  avait  fourni  à  M.  Fox  l'oc- 
casion de  les  entamer.  Le  i4  février  ,  peu  de  jours  après  son. 
entrée,  au  ministère  ,  il  reçut  .une  lettre  signée  Guillot  de  la 
Gevrillière  j  l'écrivain  oifraitde  donner  sur  Tétat  de  la  France 
des  détails  qui  pourraient  intéresser  les  ministres  du  roi  de 
la  Grande-Brelagne.  Cette  perisonne  introduite  chez  M.  Fox , 
lui  révéla  un  complot  formé  pour  assassiner  Buonaparte^*  In 
ministre ,  sans  vouloir  en  entendre  davantage ,  la  renvoya  9 
et  ordonna  de  la  détenir  provisoirement.  Le  20  ,  il  écrivit  â 
M.  de  Talleyrand ,  ministre  des  relations  extérieures  d£ 
France ,  pour  lui  donner  avis  de  ce  qu'il  avadt  appris.  Ec 
réponse  à  cette  communication,  le  5  mars,  le  ministre fran 
çais  remercia  M.  Fox  de  sa  conduite  loyale  et  généreuse ,  ei 
dans  une  autre  dépêche  il  lui  transmit  Je  discours  prononce 
par  l'empereur ,,  devant  le  corps  législatif,  le  2  mars  ;  on  *] 
remarquait  cette  phrase  :  «  Je  serai  toujours  prêt  à  conclun 
»  la  paix  avec  l'Angleterre  ,  stir  la  base  des  stipulations  àt 
»  traité  d'Amiens.  »  Ces  expressions  donnèrent  lieu  à  M.  Fo^ 
de  dire,  dans  sa  réponse  du  26  mars  :  a  La  véritable  bas 
»  d'une  négociation  enti^e  deux  puissances  qui  dédaigncD 
»  également  toute  idée  de  chicane ,  devrait  être  une  recoP 
»  naissance  réciproque  du  principe  suivant;  savoir,  queU 
»  deux  parties  auraient  pour  objet  de  conclure  une  paix  qi 
»  soit  à  la  fois  honorable  pour  tous ,  et  propre  à  assurai 
»  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  le  repos  futur  de  l'Europe 
Dans  sa  dépêche ,  le  ministre  annonce  que  les  liaisons  intim 
existant  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie ,  ne  perme 
taient  àla  première  de  traiter  que  de  concert  avec  son  allic^ 

On  doit  observer  ici  que  la  correspondance  qui  eut  1» 
entre  les  deux  cabinets ,  fut  remarquable ,  surtout  de  la  p  2 
du  ministre  britannique ,  par  une  franchise  pleine  de  ^ 
blesse  qu'on  rencontre  rarement  dans  des  pièces  diplonn 
tiques. 

La  détermination  positive  du  cabinet  de  Saint-James  , 
ne  traiter  que  dans  la  forme  prc^osée ,  détermination 
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primée  dai^  toutes  les  dépêches,  notamment  dans  celle  du 
20  avril ,  fit  suspendre  les  négociations  pendant  six  semaines. 
On  pense  que,  pendant  cet  intervalle,  le  ministère  britan- 
nique put  connaître  bien  exactement  les  vues  et  les  inten- 
tions de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg.^  ce  qui  le  mit  en  état 
de  décider  jusqu'à  quel  point  il  pourrait,  en  maintenant  son 
principe  d'une  négociation  de  concert  avec  cette  puissance , 
principe  qui  était  d'un  grand  avantage ,  ne  pas  insister  sur  la 
forme  pour  laquelle  la  France  semblait  éprouver  tant  de  ré- 
pugnance. 

La  correspondance  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
reconuuença ,  le  2  juin  ,  par  une  lettre  de  M.  de  Tallcyrand , 
9"  répétait  une  partie  des  objections,  opposéei^  à  la  négocia- 
tion combinée.  M.  JPox  persista  (14  juin]  dans  la  résolution 
de  ne  pas  traiter  sans  la  Russie.  «  £n  1 782 ,  dit-il ,  nous  avons 
>  traité  avec  la  France  et  ses  alliés  ;  aujourd'hui  la  France 
*  traite  avec  nous  et.ayec.no^  alliés.  » 

Ainsi  se  termina  ja  (Correspondance  directe  entre  les  deux 
ministres.   Daps  l'intecvalle  ,  l'empereur  Alexandre  ayant 
consenti  à  faire  partir  pour  Paris  M.  d'Oubril  chargé  de  traiter 
directement  avec  la  France,  la, difficulté  qui  s'était  élevée 
entre  les  cabinets  de  Saint -James  et  des  Tuileries    cessa 
d'exister.  Ji^n  conséquence^  la  Grande -^ Bretagne  envoya  en 
France  lord  Yarraouth  ,,en  qualité  de  commissaire  pour  traiter 
de  l^paix*  Lord  Yarmouth ,  détenu  par  suite  de  la  mesure  gé- 
ûérajeprise,  en  i8o3,  contre  les  Anglais  ,  avait  obtenu  sa.li- 
^rté,  par  l'intervention  de  M.  Fox.  En  passant  à  Paris,  il 
ayait,v4i  M.  de  Talleyrand  qui  lui  fit  des  ouvertures  indiquant 
des  dispositions  très-pacifiques.  A  son  arrivée  en  Angleterre , 
A  rendit  cette  conversation  à  M.  Fox;  il  était  question  de 
^tituer  le  Hanovre  au  roi  de  la. Grande-Bretagne.  Lord  Yar- 
^QVLÛi  se.  ta*ouv£^  â  Paris  en  inême  temps*  que  M»  d'Oubril, 
J^iseï hâta  de  signer  un  traité  avec  la  France,  le  20  juillet, 
l^e  commissaire  anglais  ne  devait  exhiber  ses  pleins-pouvoirs 
91e  lorsque  la  France  aurait  renoncé  à  réclamer  la  possession 
^e la  Sicile  pour  Joseph  Buonapar te,  roi  de  Naples^  cepen- 
"^nt  illes  communiqua  le  lendemain  de  la  signature  de  la 
V^^}  par  M.  d'Oubril ,   et  avant  de  connaître  comment  cet 
événement  serait  reçu  en  Angleierre.  Le  ministère  britanni- 
^^  en  fut  mécoi\tejnU   Le  26  juillet ,  il  informa  lord  Yar- 
^p^th  qa'il.  lui  adjoindrait  quelau'un  pour  négocier  con- 
J^^tement   avec  lui.    Lord    Lauderdale,    envoyé   coinnie 
ffeujîçr  négociateur,  arriva  le  5  août  à  Paris.  Dès  les  pria- 
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mières  côtiférèwces  ,  on  crut  prévoir  qu'il  serait  bien  difficile 
de  s'entendre  sur  les  conditions.  Le  9 ,  l^  plénipotentiaires 
anglaiis  ayant  demande  leurâ  passeports  ,  furent  prilîs,  te  i^ 
de  s'expliquer  sur  1'?///  possideiis  que  leur  gouvernement 
proposait  «oinme  base  invariable  dès  néeociàtions  5  ils  ré- 
pondirent qu'ils  n'avaieiit  jamais  exprime  d'autre  désir  qiie 
de  traiter  sur  la  base  proposée  par  la  France  elle* même ^ 
savoir  un  utî  possidiies  général  à  Texception  du  Hanovre; 
ils  renouvelèrent  la  demande  de  passeports  dans  le  cas  oà 
cette  base  ne  serait  pas  reçue. 

Après  cette  démarche ,  lord  Yarmouth  fut  rappelé  le  it 
août  ]  les  négociations  furent  suspendues  quelque  temps,  te 
gouvernement  français  parvint ,  sOus  divers  prétextes ,  eC 
notamment  en  différant  de  donner  des  passeports  à  un  mes- 
iager,  à  retenir  lord  Lauderdale  à  Paris,  quoiqu'il  semblât  re- 
fuser de  continuer  à  traiter;  cependant  lès  plénipotentiaires 
français  eurent  l'air  de  vouloir  se  rapprocher  de  ses  proposi- 
tions ,  sans  toutefois  faire  aucune  ouverture  qui  conduisît  à 
Un  résultat  positif.  Lord  Lauderdale  de  son  côté  n'était  pas 
fâché  de  rester  à  Paris  jusqu'à  ce  que  l'on  cotinûtla  décision 
de  l'empereur  de  Russie ,  relativement  au  traité  conclu  par 
M.  d'Oubril. 

Le  3  septembre ,  on  appi*it  que  ce  monarque  avait  refusé 
de  ratifier  le  traité.  Cette  détermination  n'était  pas  un  résultat 
de  représentations  faites  par  la  Grande-Bretagne  5  car  die  fa< 
notifiée  avant  l'arrivée  d^aucun  messager  de  Londres,  ouavani 
que  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  Saint-Péters- 
bourg ,  eût  reçu  des  instructions  de  sa  cour.  Le  lendemain 
M.  deTalleyrand,  en  annonçant  cet  événement  à  lordLaudet 
dale  ,  lui  assura  que  la  France  était  prête  à  fkire  là  paix  ave 
l'Angleterre  seule ,  à  des  Conditions  plus  favorables  qix 
celles  qu'elle  aurait  admises  dans  un  cas  différent.  Le  ministèr 
britannique  devint  plus  exigeant  ;  il  déclara  que  la  conduit 
loyale  de  l'empereur  de  Russie,  imposait  à  la  Grande-Br^ 
tagne  l'obligation  de  ne  pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  c< 
allié.  Mais  il  n'y  avait  pas  de  plénipotentiaire  russe  à  Pari^ 
lord  Lauderdale  leva  cette  difficulté  en  notifiant ,  le  i3  sej 
tcUibre ,  qu'il  était  autorisé  par  son  souverain ,  qui  ceci 
naissait  bien  les  intentions  de  l'empereur  Alexandre , 
communiquer  à  la  France  les  conditions  auxquelles  ce  mo 
narque  était  disposé  à  traiter.  Il  ajouta  qu'on  pourrait  don 
ner  à  ces  conditions  la  forme  d'un  traité;  et  que  le  roi  de  1 
Grande-Bretagne  s'engagerait  à  employer  sa  médiation  po» 
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obtenir  ràtcessidhf  de  Vempétetir  de  Russie.  Les  conditions 
sur  -lesquelles  cette  puissance  insistait,  étaient  la  garantie 
delà  Sicile  envers  Ferdinand  IV,  et  Tévacnation  de  la  I)al- 
matie  par  les  Français. 

Les  négociiations  continuèrent  sans  fruit  :  M.  Pôx ,  suc- 
combant à  une  longue  nialadie ,  qui  avait  dégénéré  en  hy- 
dropisie,  était  nlort  le  1 3  septembre.  Napoléon  partît,  le 
^4,  poar  aller  combattre  la  Prusse.  Le  26,  lord  Lauderdale 
reçut  VuUimatunt  du  gouvernement  français  -,  il  n'y  était 
pas  question  de  la  Russie;  il  demanda  ses  passeports.  Une 
liettre  de  M.  de  Talleyrand ,  datée  de  Mayence ,  le  i*'.  octo- 
bre, lui  annonça  que  M.  de  Champagny  était  autorisé  à  leà 
lui  remettre.  Une  note  accompagnant  cette  lettre ,  cherchait 
i  insinuer  que  les  principes  de  M.  Fox  avaient  été  abandon- 
nés par  ses  successeurs.  Lord  Lauderdale  y  répondit  avec  la. 
vigueur  et  la  modération  convenable.^.  La  nouvelle  de  son 
départ  de  Paris  fut  accueillie  à  la  bourse  de  Londres  avec 
des  acclamations  de  joie;  le  reste  de  l'Angleterre  témoigna 
te  mêmes  sentiments  ;  le  public,  à  cette  époque,  ne  rêvait 
que  la  conquête  de  l'Amérique  méridionale. 

Les  armées  navales  de  la  Grande-Bretagne  avaient  continué 
i  obtenir  des  succès.  Une  escadre  française  de  cinq  vaisseaux 
de  ligne  et  deux  frégates ,  commandée  par  Vamiral  Leissey- 
gnes,  était  partie  de  Rochefort  en  décembre  i8o5.  11  fut 
rencontré ,  le  6  février  1806 ,  sur  la  côte  de  Saint-Domingue , 
par  l'amiral  Dackworth ,  qui  avait  sept  vaisseaux  de  ligne 
et  quatre  frégates.  Trois  vaisseaux  français  furent  pris ,  les 
deux  autres  ayant  échoué  furent  brûlés  ;  les  frégates  et  une 
corvette  s'échappèrent. 

L'amiral  Cochrane ,  qui  croisait  dans  les  Antiïles ,  avec 
Jttatre  vaisseaux  de  ligne  et  trois  frégates ,.  se  trouva  trop 
inférieur  en  force  pour  coriibattre  l'amiral  Willaumez ,  qui 
parut  dans  la  mer  des  Antilles  5  mais  il  l'empêcha  de  rien 
?treprendre  contre  les  îles  anglaises  :  il  fut  rejoint ,  le  12 
Iiillet.  par  l'amiral  Warren  avec  six  vaisseaux  de  ligne  ;  une 
antre  escadre  avait  mis  à  la  mer  ,  sous  les  ordres  de  l'amiral 
Strachan ,  et  une  troisième ,  conduite  par  Tamiral  Louis  , 
avait  aussi  été  expédiée  pour  intercepter  le  retour  des  vais- 
seaux  français.  Il  y  en  eut  plusieurs  de  brûlés  sur  ks  côtes 
"^fnérique, 

L  amiral  Linoîs ,  qui ,  depuis  si  long-temps ,  causait  de  si 

grands  dommages*  au  commerce  anglais  dans  les  mers  de 

^'^^e ,  revenait  en  Europe  avec  deux  vaisseaux.  Le  i3  mars, 
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ils  donnèrent  au  miliea  de  Tescadre  de  Tamiral  Warit 
croisait  dans  l'Océan  atlantique  ^  et ,  après  un  coml 
rieux,  furent  pris.  Le  lendemain,  lamiral  Hood  s'ei 
près  de  Rochefort ,  de  quatre  grosses  frégates  ,  ayant 
des  troupes  destinées  pour  les  Antilles  y  une  cin 
échappa. 

A  la  fin  de  l'année  i8o5 ,  une  escadre,  portant  des 
de  débarquement ,  était  partie  pour  attaquer  le 
Bonne-Espérance.  Après  avoir  touché  à  San  Salvad 
Brésil ,  pour  s'y  ravitaillet: ,  elle  mouilla ,  le  4  janvie 
dans  la  baie  de  la  Table.,  Les  troupes  furent  débarque 
le  général Baird  marcha  contre  la  ville  3  le  général  Ja 
qui  vint  à  leur  rencontre,  fut  battu.  Le  18,  il  sig 
capitulation  qui  mit  la  colonie  au  pouvoir  des  Anglaû 

L'amiral  Popham ,  qui  commandait  Tescadre ,  insi 
l'état  de  faiblesse  de  la  colonie  espagnole  de  Buenos- 
conçut  le  projet  d'en  faire  la  conquête  ;  quoique^  son 
et  les  ordres  de  ses  supérieurs,  lui  eussent  enjoint  de  i 
la  station  qui  lui  avait  été  assignée ,  il  vint  à  1: 
persuader  au  général  Baird  de  lui  confier  une  partie 
troupes;  elles  eurent  pour  chef  le  général  Béresford.  1 
vers  le  milieu  d'ayril ,  laissant  le  Cap  sans  un  seul  ^ 
de  guerre  pour  le  défendre.  Arrivé  a  Sainte-Hélène 
l'adresse  d'obtenir  du  gouverneur  un  petit  renfort  ; 
dant  son  armée  ne  se  montait  en  tout  qu'à  mille  si 
hommes,  en  y  comprenant  les  soldats  ae  la  main  m 
voile  de  cette  île,  le  2  mai;  arrivé,  au  commenceii 
juin ,  à  l'embouchure  du  Rio  de  la  Plata  ,  il  mit  en 
ration  si  l'on  attaquerait  Montevideo  ou  Buenos- Ayre 
décida  pour  le  dernier;  le  24  juin,  l'escadre  mouilla 
Buénos-Ayres  ;  le  lendemain  les  troupes  furentdébarqu 
éprouver  de  résistance,  à  Punta  deQuilmer,  lieuqlo 
douze  milles  de  la  vUle.  Le  2G.,  le  général  Béresford 
contre  un  corps  espagnol  posté  sur  une  hauteur  à  dçu: 
de  distance;  l'ennemi  s'enfuit  avec  précipitation  ,.  à 
mière  décharge,  laissant  derrière  lui  son  artillerie. 
le  général  Béresford  entra  dans  la  ville  abandonnée 
gouverneur ,  M.  de  la  Quintana ,  qui  s'était  enfui  à  C( 
avec  sa  petite  armée. 

Pendant  que  les  troupes  de  teri-e  effectuaient  cet 
quâte ,  les  vaisseaux  de  ligne  de  l'escadre  fesaient 
monstrations  devant  Montévidép  et  Maldonado  ,  aC 
quiéter  et  d'occuper  les  garnisons.de  ces  villes. 
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Quoique  Buénos-Ayres  «ût  été  emporté  de  force ,  les  habi- 
tants obtinrent  une  capitulation  avantageuse^  les  principaux 
ai-ticles  portaient ,  suivant  Tusage ,  que  leur  religion  et  leurs 
propriétés  seraient  respectées  ;  une  proclamation  leur  rendit 
leurs  navires  mouillés  dans  le  fleuve,  qui ,  suivant  les  lois 
d«  la  guerre  »  appartenaient  aux  conquérants  et  dont  les  car- 
gaisons s'élevaient  à  une  somme  considérable.  La  politique 
€ntrapour  beaucoup  dans  cette  mesure,  car  on  n'avait  pas 
assez  de  matelots  pour  mettre  des  équipages  à  bord  de  ces 
prises ,  et  si  on  \es  eût  brûlées  ,  les  projets  de  commerce  qui 
avaient  fait  entreprendre  l'expédition ,  auraient  complète- 
ment ëclioué;  car  ces  navires  caboteurs  offraient  le  seul 
moyen  d^entretenir  des  communications  par  eau  avec  l'inté- 
rieur du  pays; 

On  trouva  dans  la  ville  une  somme  d'environ  1,200,000 
piastres  ^appartenant  au  gouvernement  espagnol  ;  1,086,000 
forent  envoyées  en  Angleterre.  Une  quantité  considérable  de 
^juinquina,  de  mercure  et  d'autres  marchandises,  qui  étaient 
également  à  l'État ,  et  dont  la  valeur  se  montait  à  près  de 
3,000,000  de  piastres,  devint  la  proie  des  vainqueurs  ^  on  prit 
^  mesures  pour  tout  embarquer. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Buenos- Ayres  fut  reçue  en 
Angleterre  avec  des  transports  de  joie  incroyables.  On  ne 
«inquiéta  pas  de  la  rupture  des  négociations  avec  la  France. 
Eu  effet,  enflé  de  son  succès ,  l'amiral  Popham  avait  adressé 
"n  nianifeste  aux  principales  villes  commerçantes  et  manu- 
facturières de  la  Grande-Bretagne ,  pour  leur  annoncer  qu^un 
eontinent  entier  leur  était  ouvert.  La  plupart  des  négociants 
s  occupèrent  aussitôt  d'expédier  des  cargaisons  considérables 
3ji  Rio  de  la  Plata-;  on  s^imaginait  déjà  voir  affluer  en  An- 
gleterre tout  l'or  d  u  Potbsi. 

Lorsque  le  gouvernemeiit  apprit  que,  sans  y  avoir  été 
Jïïtorisé  par  ses  instructions  ,  1  amiral  Popham  avait  quitté 
^3  station  du  Cap ,  pour  envahir  l'Amérique  méridionale  ,  il 
^f pécha  des  ordres  pour  le  rappeler  et  pour  arrêter  l'expé- 
"Hion;  ils  amvèrent  trop  tard.  Quand  on  sut  que  le  projet 
J^^ait  réussi ,  on  ne  voulut  pas  abandonner  une  conquête  que 
*on  n'avait  pas  songé  à  faire.  Déçu  peut-être  par  la  facilité 
^^^c  laquelle  la  victoire  avait  été  obtenue  ,  le  ministère 
Partagea  l'illusion  publique  ,  et  supposa  qu'il  suffisait  d'at- 
/ïquer  l'Amérique  espagnole  pour  la  subjuguer  ;  d'ailleurs 
^'  "encouragea  point  les  calculs  extravagants  des  commer- 
^^^^ ,  sinon  qu'il  publia ,  suivant  l'usage ,  le  17  septembre , 
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un  ordre  du  CQnseil  pour  régler  le  commerce  dç  U  Grande 
Bretagne  avec  le  pays'  qu'eue  venait  de  SQUm^ttrie  à  se 
armes. 

Mais  déjà  cette  conquête  lui  était  échappée.  Le$  Espagnol 
s'étant  remis  de  leur  surprise^  rjCconnurent  tûentôt  Je  petii 
nombre  de  leurs  ennemis.  Puyrredon,  membre  du  cabitdo, 
ou  corps  municipal ,  organisa  une  insurrection  dans  le  ccear 
^néme  de  la  ville ,  et  envoya  des  émissaires  dans  les  campa- 
gnes. Liniers ,  Français  de  naissance  et  colonel  au  seryioe 
de  TEspagne ,  se  mit  à  la  tête  de  mille  hommes  »  qu'il  tira, 
des  garnisons  de  Montevideo  et  de  Sacrameii^o  ;  l6  4  ^oût^ 
il  traversa  le  fleuve  par  un  ten^ps  de  brouillatd  qui  le  dé- 
roba aux  resards  des  croiseurs  anglais,  et  prit  terre  à  Coocbas, 
au-dessus  de  Buérios-Ayres.  Encouragée  par  ce  renfort ,  la 
milice  du  pays ,  qui  avait  été  défaite  par  le  général  Bëres- 
ford  dans  une  sortie ,  s'avança  de  nouveau  vers  la  ville,  et , 
le  10  août,  somma  le  château  de  se  rendre.  Tous  les  hahi-- 
tants  de  Buenos- Ayres  prirent  les  armes.  Le  danger  parut  si 
imminent  que  les  Anglais  ,  décidés  à  évacuer  la  place»  vour 
lurent  se  retirer  sur  leurs  vaisseaux  ;  le  mauvais  temps  leJ 
en  empêcha.  Le  12,  un  combat  sanglant  se  livra  dans  les 
rueS;  ils  furent  obligés  de  mettre  bas  les  armes.  Les.  condi- 
tions de  la  capitulation  n'étaient  pas  bien  précises  ;  caries 
Anglais  ayant  été  envoyés,  comme  prisonniers  de  guerre, 
dans  l'intérieur  du  pays ,  le  général  Béresford  déclara  <p^ 
c'était  contraire  aux  conventions  stipulées. 

L'amiral  Popham ,  qui  était  sur  son  escadre ,  continua  k 
blocus  du  fleuve  jusqu  à  l'arrivée  des  troupes  qu'il  attendait 
du  Cap  de  Bonne-Espérance  ;  elles  arrivèrent  le  5  et  le  n 
octobre  ;  il  fit  une  tentative  sur  Montevideo,  le  2.8  j  il  ^o^ 
repoussé.  Le  29  et  le  3o ,  les  Anglais  s'emparèrent  éfi  Maldo- 
nado  et  de  l'île  de  Gorriti,  ce  qui  leur  procuira  un  espace 
suffisant  pour  camper,  et  un  mouillage  passable  pour  leurs 
vaisseat^x. 

La  crainte  de  désobliger  la  cour  de  SaintrPétersbourg' 
avait  décidéle  cabinet  de  Saint-James  à  refuser  ^pn  aide  à  Mj* 
rànda  ,  qui,  sQUS.les  ministères  successifs  ^e,  M-^Pitit^^"^ 
M.  Addington,  en  i8o4,  était  parvenu  à  faire  écouter  ses  fr^' 


:gé  l'amiral  PppUi 
conférer  avec  lui;  Poph*in,î^vait;memP  Mé  nom|»é:comnwn' 
dant  d'un  vaisseau  des9ix§nt;e-qpa.tve;  Il  devait  coppéi'er  aux 


BED   ROIS   d'aITGLETERRK.  28 1 

plans  du  géi^^r^l  Miranda,  et  profiter  des  suooès  tk  cejuV-ci 
pour  acquérir  /sur  U  continent  de  FAmérique  espagnole ,  una 
positÎQ]»  favor^blç  au  commt^nce  d'Angleterre.  Miranda ,  'ëcon* 
duit,  é^t  ailé  aux  ÉtaiSoUnis  de  rAmériqae^  alors  en  assez 
mtavaise  intelligenos  av^  le  cabinet  de  Madrid.  Il  ne  put 
persuader  à  M*  J^enon^  président  ée  l^union  américaine , 
oe  prendre  un^  part  ouverte  à  son  entreprise  ;  mais  le  gouver- 
nement lu^  permit  d'éq<uîper  une  flottille  à  New -York.  Ayant 
edioué  dans  sa  tentative^  il  seré&igia  dans  Tite  d^  Ta  Gre- 
nade, puis  à  la  Triiût^  ,  où  il  fit  des  préparatifs  pour  une 
seconde  expédition.  Des  capitaines  de  navires  aiigCais  le  se- 
condèrent j  elle  ne  fntp^s  pins  heureuse  que  la  première. 

Vers  la  fîn^d^  i8o5  ,  une  conspiràtkm  formidable  des 
nègres  de  la  Tripité,  contre  te  population  blanche,  avait 
^te  heureusement  découverte  quelques  jours  avapt  le  25  dé- 
cembre ,  époque  où  elle  devait  écltftêr;  les  dtefs  finreot  arrêtés 
et  punis  ;  poiur  plus  de  aureté ,  la  loi  martiale  fut  mise  en  vi- 
gueur pour  quelfius  temps  dans  111e.       v   * 

Dans  le  courant  de  Tajuiée,  il  se  tint  des  conférences  à 
Londres  pour  terminer  des  différends  qui  sMtaiebt  élevés 
ei^tre  la  Grande-Sre^gne  et  les  États-Unis  d'Amérique.  Cette 
dei^ère  {^ssance  se  plaignait  de  ce  que  les  vaisseaux  de  guer- 
re anglais  puaient  en  pleine  mer  presser  les  marins  à  bord  des 
navires  américains ,  de  ce  qu'ils  avaient  saisi  des  navires  oc- 
cupés à  un  i^ommerce  regardé  respectivement  comme  licite; 
de  çç^que  ces  navires  avaient  été  condamnés  comme  dé  bonne 
prise  ;  enfin  de  ce  que  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  avaient 
violé  Le  territoire  maritime  de  l'Amérique.  LordHolland  et 
Wd  Audand  «  commissaire  pour  la  Grande  -  Bretagne ,   et 
^.  Monro/Q  ^  Pinkney ,  peur  TAmérique ,   discutèrent 
anûàl^lement œs  grié&3  ils  conclurent  ensuite,  le  8  niovêm- 
bre ,  im  traité  que  M>  Jefierson  ,  président  des  Étafs-Uliis  , 
>^Q8a  dé  ratifier,  parce  que  les  commissaires  américaine  con- 
tenant à  leurs  instructions ,  i^wiient  pas  insisté  sur  la 
^tis^tion  Qu'ils  devaient  demander  pour  le  premier  grief . 

Da^  Vlnae ,  la  tranquillité  ne  fut  troublée  que  par  une 
J^oltjg^î^Urwajïte  qui  éclaU,  parmi  les  Cinayes ,  à  Vellôre, 
le  10  juillet.  On  a  dit  qu'une  des  causes  ae  cette  sédjition  , 
Xenait  d'un  ordre  de  Tawtorité  militaire-  de  Madras  ,  de 
*^i»ger  la  fori^^  d^s  turbans  des  Cipayes ,  et  de  lui  don- 
^^1" celle  d'up  casque,  et  d'«mpâclier  ces  Hindous  de  porter 
^"f  leur  front  la  uaarqundistMfictive  de  leur  caste.  A  ces  mo- 
^  ^  joignif  ev^t  des  akurmes  produites  par  uni  bruit  que  firent 
tl.  36 
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courir  des  malveillants;  c'est  que  le  gouTernement  1: 
nique  avait  l'intention  de  contraindre  les  Cipayes  à  en 
sêr  le  christianisme,  Animés  jusqu'à  la  frénésie ,  ies  6 
attaquèrent  les  Anglais.  Deux  bataillons  cernèrent  < 
compagnies  du  Gg^.rëgioient  européen,  et  firent  su 
im  feu  très-vif  par  les  portes  et  psy:  les  fenêtres.  Dans  le 
inoment^  les  sentinelles  europ^ns ,  les  soldats  de  la  ( 
garde ,  les  malades  de  l'hôpital ,  les  oiBders  trouva 
eux  furent  égorgés.  Un  régiment  de  dragons  europée 
envoyé  contre  les  Cipayes  5  six  cents  furent  taillés  en  { 
deux  cents  ,  retirés  des  lieux  ou  ils  s'étaient  cachés, 
fusillés.  Les  quatre  compagnies  européennes  perdirei 
soixante-quatre  hommes  ^  indépendamment  des  officie 
Cipayes, assassinèrent  également  plusieurs . des  officie 
glais  qui  les  commandaient. 

Une  autre  mutinerie  fut  sur  le  point  d'éclater  à  P 
droug  ,  à  Tritchinopoly  et  à  Bangaloré  ;  dans  ]|^ucou 
très  lieux  on  put  remarquer  un  mécontentement  très^ 
chez  les  Hindous  .et  chez  les  Ma^pmétans.  Il  était  fo 
par  la  conduite  imprudente  d'hommes  pieux ,  mais  a^ 

f)ar  leur  zèle ,  qui  s  efforçaient  trop  ouvertement  de  ré| 
e  christianisme  dans  l'Inde.  Le  gouvernement  de  ] 
publia ,  le  3  décembre ,  une  proclamation  pour  ti*anq 
les  esprits.  ^        .        . 

Sir  George' Barlow  avait  pris  provisoirement  le  goi 
ment  de  l'Inde  ^  il  fut  rappelé ,  et  lord  Minto^  nommi 
Verneur-général.  *       . 

Au  mois  de. novembre ,  l'amiral  sir  Edouard  Pelleiii 
dans  la  mer  des  Indes ,  à  la  recherc4ie  d'une  escadr 
çaise  dont  on  lui  avait  annoncé  la  présence  dans  ces  p 
passa,  le  :t3 ,  le  détroit  de  la  Sonde 5  il  avait  six  va 
de  ligne  et  plusieurs  frégates  sons  %e&  ordres;  le  27 ,  i 
sur  la  rade  de  Batavia  ;  il  brûla  une  frégate  ^  de  trc 
canons  ,  six  autres,  bâtiments  armés  et  une  vingt< 
navires  marchands  j  il  prit  et  emmena  une  corvetti 
brig  de  guerre,  ainsi  que  deux  navires  marchands ^ 
la  vivacité  du  feu  de  l'ennemi ,  les  Anglais  ne  perdirt 
peu  4e  monde. 

A  l'époque  de  la  mort  de  M.  Fox ,  le  ministère  aval 
coup  perdu  de  sa  force  et  de  sa  popularité.  La  natio 
espéré  qu'il  lui  riendrait  la  paix  au  dehors»,  ou  qu'il  j 
guerre  plus  heureusement  que^ses  prédécesseurs  j  les 
ments  n'avaient  pas  justifie  cette  atteute  ;  elle  avait 
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uir  des  réformes  importantes  dans  les  dépenses  publiques ,  et 
iur  une  recherche  vigoureuse  des  malversations  et  des  abus  ^ 
rien  ne  s'était  e£Pecti|é  sous  ces  deux  rapports.  L'opposition 
VQuli^  profiter  des  conjonctures,  pour  regagner  le  pouvoir 
qu'elle  avait  laissé  échapper  quelques  mois  auparavant  5  ses 
tentatives  furent  infructueu^s:  quelques  personnes  suppo- 
saient que  lord  Grenville  profiterait  de  la  mort  de  M.  Fox , 
pour  se  séparer  du  parti  dont  ce  ministre  avait  été  le  chef  f  sa 
conduite  prouva  qu'au  contraire  il  lui  était  plus  fortement 
attaché  qu'au  commencement  de  leur  union.  Ce  fut  lui  qui 
recommanda  lordHowick  pour  successeur  de  M.  Fox^  M.  Tho- 
mas Grenville  remplaça  lord Howick  à  l'amirauté;  M.  Tierney 
derint  président  du  conseil  du  contrôle,  au  lieu  de  M.  Gren- 
elle, qui  avait  obtenu  cet  emplof  quand  lord  Minto  était 
parti  pour  les  Indes.  Quelques  jours  après ,  lord  Sidmouth 
^ut  nommé  pi^sident  ai|  codseil  5  U>rd  Fitzwilliam  ayant 
donné  sa  démission  à  cause  de  se^infirmités ,  lord  Holiand 
obtint  la  garde  du  sceau  privé.   « 

Napoléon  profitait  de  ses  succès  en  Allemagne  pour  fai^ 
Une  guêpe  active  au  commence  anglais.  Le  ai  novembre,  il 
i^dit  son  décret  de  Berlin ,  qui  déclarait  les  îles  britanni- 
<{ue$  en  état  de  blocus  (i).  Déjà  le  maréchal  Mortier^  entré  le 
^9  dans  Hc^mbourg  ,  avait  donné  ordre  de  séquestrer  les 
Qiarchandises  anglaises  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville-: 
les  négociants  anglais  furent  eux-mêmes  arrêtés  ;  quelques 
]oai$  après  on  les  relâcha  sur  leur  pafole ,  mais  ils  restèrent 
sous  la  garde  de  soldats.  Grâce  aux  précàutions-au'ils  avaient 
prises  à  Tavance ,  les  Anglais  ne  perdirent  pas  beaucoup  de 
paarchandises  ;  ce  qui  leur  fut  confisqué  consistait  principa- 
Went  en  blé.  La  plupart  des^commerçants  avaient  qmtté 
^'Allemagne.-, 

Dans  le  cours,  de  l'été ,  W situation  critique  du  Portugal 
^vait  fixé  l'attenlàon  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  pays  était 
dépourvu  de  tout  moyen  de  défense ,  dans  le  cas  où  Napo- 
léon, usant  de  sa  prépondérance  en  Espagne,  voudrait «at- 
^uer  le  seul  allie  qui  restât  à  l'Angleterre  sur* le  continent 
européen.  En  conséquence ,  pour  prévenir  tout  danger  qui 
Pourmt  menacer  le  Portugal ,  le  cabinet  de  Saint-James  ex- 
pédia jordre  au  comte  de  Sa.inl-»Vincent ,  qui  croisait  devant 
^'est ,  de  quitter  sa  station  et  de  se  diriger  vers  le  Tage.  A  la 

(^)  Voyez  tome  V,  page  i83. 
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fin  de  juillet,  œt  amiral  mouilla  devant  Lisbonne  avec  iine 
escadre  de  six  vaisseaux  de  lisné.  Le  traité  entre  les  deux 
royaumes  ne  penpettait  pas  d  en  avoir  «an  plus  grand  nom- 
bre. D'autres  vaisseanx  se  tenaient  prêts  à  renforcer  TeScadre 
du  comlt  de  Saint*yineen|.  En  même  temps  on  réunissait  à 
Plymouth  un  corps  considérable  de  troapes^ui  pouvait  être 
embarqbé  sans  délai ,  si  les  circonstances  Texicéaient  ;  deux 

Sénéraux  et  leur  état'-major  arrivèrent  le  a3  août  à  Lisboiine; 
es  négociations  furent  entamées  àviec  la  tour  deLisbonoe; 
la  guerre  qui,  peu  de  temps  après,  éclata  en  Allemagne, 
ayant  écarté  Forage  qui  memaçait  le  Portugal,  f escadre 
quitta  le  Tage  ;  mais  Jiés  plénipotentiaires  anglais  rappor- 
tèrent dans  leur  patrie  Tassurance  que  le  prince  régent  de 
Portugal  était  fermemei|t  âispMé  I  ne  jamais  séparer  sa  cause 
de  celle  de  la  Grande-Bretagne.  ^ 

L'ascendant  des  Français  à-  Gbnsfantinople^  avait  failli 
eauser  Une  brouilierie  ea^e  le  cabinet  de  $aint-James  et  la 
Porte.  La  Russie  avait  attaqué  f  empire  Ottoman.  L'Angleterre 
envoya ,  vers  la  fin  de  novembre,  une  escadre  de  troisT^ais- 
leaux  de  ligne  et  de  quatre  frégates ,  ^us  le  commande- 
ment de  Tat^ural  Louis ,  dan^  rArchipel.  Un  vaisseau  de  ligne 
et  Une  frégate  passèrent  les  Dardanâles  et  parurent  devant 
Constantinople.  L^ambassadeUr  russe  fut  reçu  à  bord  du  pr^ 
mièr  de  ces  bâtiments. 

La  dissolution  soudaine  du  pàrtemént ,  au  mois  d^octobre. 
après  une  existence  très  -  courte,  avait  surpris  la.  nation.  L& 
élections  furent  en  général  favoraMes  au  parti  du  ministère  ipi 
paraissait  ne  pas  jouir  à  on  haut  deg^é  et  la  faveur  de  la  côur 

Durant  la  plus  grande  partie  dé  Fànnée,  Ilrlande  ftx 
tranquille  sous  le  gouvernement  doux  et  conciliant  di 
duc  de  Bedford.  Vers  le  mois  de  novembre ,  d^  brigands 
qui  se  donnaient  le  nom  de  Threshers  (batteurs  en  grange) 
se  répandirent  la  nuit  dans  le  nord-oifest  du  pays  ,  et  y  coK 
mirent  des  atrocités  de  tout  genre.  On  demanda  au  duc  ^ 
Bedford  de  mettre  un  terme  à  ces  excès  par  la  loi  d'insui 
rection^  moyen  usité  en  Irlande  5  dans  de!s  èircbnstane^ 
semblables  :  le  duc  refusa  de  recourir  à  un  remède  si  violent 
à  moins  d'une  nécessité  absolue;  l'asage  ordinaire  deFânto 
rite  régulière  du  gouvemenftitit  fut  suffisant  pour  faSre  cesse 
les  troubles.   - 

Le  nouveau  parlement  se  réunit  le  i5  décembre.  M.  Abba< 
fut  de  nouveau  élu  orateur  de  la  chambre  des  communes.  I^ 
session  fut  ouverte ,  le  19  ,  par  des  commissaires.  Lechan- 
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:eU€r  jHroliOi^  le  discours  da  roi.  Le  monarqde  àtmùùçsA^ 
qiie  les  ^pîers  t;0ati&  i  la  dernière  MégOéiâtîoîi  av^c  la 
France ,  seraient  mis  ^ous  les  yeux  dèà  deux^  chambres. 
«  Mes  elbrts  pour  rCtabiir  la  paix  générale  à  dès  conditions 
s  compaliblâs  avec rintérét et  l'honneor  dé  1^  patrie,  ainsi 
»  qu'avec  la  bonne  foi  dne  à  nos  alliés,  ont  été  inutiles;  Vam- 
»  bitiom  et  rinjustice  de  l'ennemi  ont  ralltttoé  le  flambeau 
»  de  la  gnàrre  en  Ëui*opé J  elle  a  ét^  aciébm^agnéé  des  évé- 
X  nepientsles  plu»  dadaniiteilx.  Là  Prttsse  menacée,  après 
»  avoir  chercha  à  détourner  le  dafiger  pair  dé  nombreux  sa^ 
»  crifîces  y  a  fini  par  vouloir  résister  ;  mais  hi  cette  détermi- 
s  nation 9  ni  les  mesures  qu'elle  a  prisés  ènsnite,  A'ont  été 
»  concertées  avec  nqiot;  die  n'a  montré  non  plus  aucune 
»  disposition  à  «ae  donher  satisfaction  poUf  les'griefs  qui  ont 
»  mis  les  deux  pays  en  état  d'hostilité  mutuelle.  Toutefois 
»  je  n'ai  pas  hésité  à  adopter  le  parti  le  plus  ^6pre  ^'tinir  leurs 
»  co&seils  et  leurs  intérêts  contre  TéHneini  commun.  Ses  pro- 
>  grès  rapde»  ont  emj^dié  Tefiët  ide  nos  déterminations.  » 
^  Le  r^i  gt  ensuit^  l'éloge  dé  la  condiiité  du  roi  de  $nède  ^  qui 
Vêtait  honoré  par  sa  iêprmeté  inâN^anlable  :  fuàipn  la  I^tuS 
^  liéoreuse  ^lonânuah  '.  h:  exister  avec  retiipereur  dé  Rtissiei, ,; 
Lfô  négocia  tions  avec  la  France ,  et  \eÈ  liaisons  fôrthééà  de  " 
nouveau  avec  la  Prusse,  furent  discutées  dans  des  débats  très-! 
vi£s ,  lorsque  l'adresse  en  r^>onse  au  discours  du  lôi  fut  pro- 
f   p<)sée^  M.  Canntne ,  après  avoir  bdâfâié  là  conduite  dii  minis- 
^,  demanda  de  substituer  une  autre  adresse  ettrème- 
n^Qtlotigae^  qui  obiltenait  utie  censure  sévère  du  ministère. 
Les  adresses  primitives  furent  adoptées  Sans  division.  ; 
t    /Les  papiers  relatifs  à  la  négociation  avec  la  France ,  ayàÀt 
été  dé{l|iés  àur  les  bureaux  des  deiëx  éhan^bféâ ,  elles  s*aj[our- 
nètent  au  2  janvieré 
i^oj.  Le  ii  janvier,  lord  Grenville  entretint  la.  chambré' 
pairs  des  oernières  négociations  aveclaFrahce^  et  nnit 
proposer  une  adresse  pour  remèrcîér  le  rôl  de  se$  tçnta- 
^lisdetétablir  la  paix-,  et  lui  assurer  que  ïa  chambre- était 
*«pasée  à  concourir  à  tout  ce  qui  serait  Jugé  nécessaire  ;  sôit 
P<>ar  ramener  la  paix,  soit  pour  contàuet  là  guerre  dabs 
^Ite  crises  importante. 

Lord  .Homd&  fit  une  proposition  seïïiblàble  dari^  la 
^nambre  des  communes.  Les  débats  fut^nt  trèslotigs ^  mafe 
^<>ttlèrent  principalement  suir  la  formé  de  la  négô'tjiatioti  et 
^r  I^  inanière  doàt  elle  avait  été  cèttduitê.  L'tipposîliofii 
^dress^  4es  reproches  au  ministère  dé^^ki'àvoir  pas  mis  pltt^' 
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un  catbol^e  servait  m  Angleferre  ,  la  loi  le  rendait  înfai- 
bîlé/^  rester  au  service..       , 

M.  f^ercival  combattit  la  proposition  comme  un^  des  plus 
dangereuses  qt4  eût  j^msis  été  soumise  à  la  Mgîslatùre.  D  fii 
voir  qu'elle  tendait  4  siipprimer  tous  les  aarments  quel 
sagfj^s^  des  tesnps  pr^çeoeiits  avait  jugé  nécessaire  d'é 
tablii*  pour  la  défense  d^  la  religibn ,  et  il  manifesta  le^  pie 
vives  alarmes  sur  l'esprit  d'innovation  ^  qui  chaque  jeu 
gagnait  di|  teirain  et  prenait  plus  de  force.  D'un  c^té  de! 
cbam|>re»  les  craintes  de  M.  PefQval  fiirent  regardées  ooran 
bien  fondées f« du  coté  opposé)  elles  fcurent  traitées  de  futil< 
et  de  chimériques,  le  bill  f|it  lu  Une  première  fois. 

U  ava^t  été  oécidé  que  le  bill  serait  lu  huit  joufs  après  poi 
la  seconde  foilt.  Mais  la  lecture  fut,  à  deux  reprises,  ren 
voyée.  Enfin  y  le  18,  lord  Poy^ick  annonça  que  les  vièmt 
raisons  ^ui  Taviient  ensagé  à.  di£Eérer  la  seconde  lecture 
continuant  à  exister ,  elle  n'aurait  pas  lieu  le  lendemaîa 
qui  était  le  jotu:  fixé  pour  rentendi:e«  Il  ajouta  que  sans  deut 
sa  déclaration  donnerait  lieu  à  beaucoup  d'observadoas ,  e 
que  la  chambre  ainsi  que  le  public  désireraient  i^aturelle 
ment  connaître  les  motifi»  de  sa  conduite.  Mais  il  irétait  p« 
autorisé ,  ppurle  m^cunent,  à  iJonoer  aucune  explieatioD  à  ce 
sujet.   '         '  '  «     . 

Q  était  clair  que  le  roi  s'occupait  de  Ik  formation  d'un  sov- 
teau  ministère.  Le  bruit  avait  couru  que  pour  engager 
M.  Percival  à  en  faire  partie,  la  charge  de  chancelier  à 
duché  de  J^ncast;re  i^ï  serait  conféra  à  vie.  En  conséquence, 
M.  Martin  proposa,  le  $6  mars,  une  adresse  au  roi? 
pour  le  prier  de  n^  piis  conférer  â  vie  nn  emg^oi  dans  le 
duché  de  Lancastre  ou  tout  autre ,  qui  jtasqu'alors  n'avait  ^ 
occupé  que  durant  lé  bon  plaisir  de  sa  majesté.  Cette  propo- 
sition ,  après  avoir  été  vivequent  combattue ,  fut  adoptée  pas 
deux  cent  dix-huit  voix  contré  cent  qilinsie. 

Le  25  mars,  le  ministère  fuf  i^iangé  :  lord  ll^etftmorelM* 
devint  gprde  du  sceau  privéj  le  ^c  de  Portland ,  prepiei 
lord  de  1^  trésorerie  ^  ]V|.  Canning^  secrétaire-d'État  au  ii' 
partement  des  aiEaires  étrangèies;  lord  Hawkesbitfry,  #  celiK 
de  Tintérieur^  lord  Castlereagh,  à  celui  de  la^nerre  etde^ 
colonies  ;  lord  Eldon  ,  chanceuer;  M.  Perdrai,  chancelier^' 
récfaiquier  -,  le  cqmte  de  Chatam ,  grand-tnaître  de  l'a^iUeii^ 
le  conite  Camden,  président  du  conseil  ^  knd  MolgraT^^ 
premier  lord  de  l'amirfiU^.       ^.  , 

Le  26,  lordiîrenviÙe,  dans  la  chiambra  des  pairs,  et  M 


fiXS   AOIS   D  AVGI.2TÉAAE.  289 

fowick ,  dans  la  chambre  des  commîmes ,  racontèrent  en 

était  les  circonstances  qui  avaient  occasionë  le  changement 

le  minisjière  ^  et  exposèrent  les  principes  qui  les  rendaient 

^artisans  du  bill  en  faveur  des  catholipques  et  des  autres  dis<» 

idénts^  D'après  une  loi  rendue  en  Irlande,  en  1778,  les 

protestants  aissidents  de  cç.pays  y  étaient  admissibles  à  tons 

es  emplois  civils  et  militaires ,  sans  aucune  restriction.  Dans 

a  Grande-Bretagne,  au  contraire,  ils  ne  pouvaient  oc- 

super  aucune  place  san$  avoir ,  dans  un  temps  fixé ,  prêté 

le  serment  du  test.  Si  la  loi  de  lygS,  qui  favorisait  les 

Lrlatidais  catholiques    entrés   au  service  militaire,   n'était 

pas  révoquée  ,  les  dissidents  anglais  ne  pouvaient-ils  pas 

se  plaittdfie  d^Ëine  inégalité  injuste  pout  eux  ?  La  minute 

d'tine  dépêche  adressée  au  vice -roi  d'Irlande,  relativement 

i  ses   rapports  avec  les  catholiques  d'Irlande ,   avait  été 

soQinise  au  roi  par  ses  ministres  ;  elle  avait  reçu  son  ap- 

prôbatîoti  ;  ils  avai^bt  indiqué  les  points  dans  lesquels  la 

loi  de  1798  et  celte  qu'ils  comptaient  proposer  différaient 

entre  elles.  Après  cjuelques  objections ,  le  roi  consentit  à  ce 

Se  la  mesure  fût  proposée ,  et  le  vice-roi  fut  autorisé  à  dé- 
rer  aux  principaux  personnages,  parmi  les  catholiques  , 
^e  là  carriètHe  ae  l'armée  de  teftiB  et  de  la  marine  leur 
serait  ouverte.  Cependant  quelques  membres  du  cabinet 
*y»nt  conçu  des  doutes  sur  l'extension  de  la  mesure  proposée, 
**y  opposèrent  dans  les  termes  les  plus  forts  ;  et  le  roi  appre- 
nant qu'elle  était  t)eisiucOop  pltis  considérable  qu'il  ne  1  avait 
d'abord  pensé,  déclara  positivement  à  lord  Gretovillc  qu'il  ne 
pouvait  y  dônhei*  son  assentiment.  Alors  les  ministres  s'effor- 
cèrent de  modifiei*  le  bill  conformâ»ient  au  désir  du  roi , 
toais  sfems  en  altérer  l'essence.  Ayant  échoué  dans  cette  ten-^ 
taUve,  ils  laiksèretit  le  bill  de  côtJe  ,•  mais ,  en  même  temps  , 
^KlGreùtirie^t  lôrd  Hôvrick  résolussent,  pour  l^ju^stifica^ 
tionde  leur  réputation  ^  d'insérer  dans  les  procès-verbaux  du 
«onseil  privé,  un  acte  qui  leur  assiirât  ^  i*»  la  lit)erté  d'énoncer 
Wr  "Opinion  eti  faveur  de  U  question  relative  aux  caiholi- 
^;  ii*.  cell*  de  soumettre ,  Ae  temps  en  teitips,  à  la  ^é- 
â^ion  du  roi  cette  question  ou  toute  autre  qui  s'y  rapporte^ 
ï'ait.  Il  leur  fut  enjoint ,  nott-seulement  de  retirer  ta  dernière 
^ette ,  mais  d'y  substituer  une  obligation  écrite  par  la- 
quelle ils  s'engageaient  à  tte  janàai*  proposer  de  nouveau  le 
^j«  qu'île  avaient  abandonné ,  et  à  ne  jamais  présentcf  au 
Titien  qui  toudiât  k  la  que$Vion  concernant  les  catliol4<]pies. 
^^gardàut  cfet  en^agéitttÉtot  ^  cttnitne  încompâtible  aVec  le 

VI.  37 
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devoii',  que,  par  leur  serinent,  ils  étaient  obligés  de  rem- 
plir ,  ils  communiquèrent  leurs  sentiments  au  roi  ^  le  len- 
demain ,  sa  majesté  leur  notifia  qu'elle  était  forcée  de 
choisir  d'autres  ministres. 

Le  8  avril ,  la  réponse  du  roi  à  l'adresse  de  la  chambre  des 
communes ,  du  26  mars ,  fut  communiquée  \)av  un  des  mem- 
bres :  sa  majesté  devait  prendre  cei  objet  en  très-sérieuse 
considération  ,  et  en  même  temps  annonçait  qu  elle  n^avait 
conféré  dahs  Toccasion  actuelle,  que  durant  son  bon  plaisir,  la 
charge  de  chancelier  du  duché  de  Lancastre. 

Le  9  avril ,  il  y  eut  dans  la  cliambre  des  communes  une 
lutte  entre  l'ancien  et  le  nouveau  ministère  -,  M.  Brand  y 
donna  lieu  par  cette  proposition  :  «  Il  e^t  contraire  aux  pre- 
»  miers  devoirs  des  serviteurs  confidentiels  de  la  couronne, 
»  de  s'astreindre,  par  des  engagements  positifs  et  implicites, 
j»  à  ne  pas  donner  au  roi  les  conseils  que  les  conjonctures 
»  peuvent  rendre  nécessaires  pour  la  prospérité  et  la  sécurité 
»  de  telle  partie  que  ce  puisse  être  de  son  vaste  empire.  ■ 
Le  débat  long  et  animé  que  cette  proposition  fit  naître ,  finit 
par  ^'écarter  de  la  question  principale  et. roula  sur  les  con- 
cessions réclamées  par  les  catholiques.  L^ordre  du  jour  fut 
adopté  par  deux  cent  cinquante-huit  voix  contre' deux  cent 
vingt-six.  Une  proposition  semblable  faite  dans  la  chambre 
des  pairs  fut  débattue  également  avec  beaucoup  de  chaleur: 
Ja  discussion  dura  jusqu  à  sept  heures  du  matin.  La  demande 
d'un  ajournement  fut  approuvée  par  cent  soixante  -  onze 
membres  contre  quatre-vingt-dix. 

Le  i5  avril,  un  membre  de  la  chambre  des  communes, 
M.  W,  H.  Lyttleton ,  après  avoir  exposé  les  raisons  pour  les- 
quelles il  jugeait  convenable  que  la  chambre  exprimât  son 
approbation  de  la  conduite  du  dernier  ministère,  proposa 
cette  résolution  :  «  La  chambre ,  considérant  qu'un  ministère 
y>  ferme  et  énergique  est  indispensa blement  nécessaire  dans 
»  la  crise  importante  où  se  trouvent  les  affaires  publiques, 
»  a  vu,  avec  Je  plus  profond  regret,  le  changement  effectué 
»  (écemmentdans  les  conseils  du  roi,  »  Cette  proposition  fut 
écartée  par  Tordre  du  jour ,  h  la  majorité  de  deux  cent  qua- 
rante-quatre voix  contre  cent  quatre-yir>gt-dix-huit. 

Le  27  avril,  la  session  fut  close  par  une  commission.  U 
public  fut  frappé  de  cette  phrase  qans  le  discours  du  roi  : 
u  Nous  sommes  chargés  de  vous  annoncer  que  sa  maje$(^ 
yi  dcsïve  vivement  consulter  l'opinion  de.  son  peuple ,  peB' 
*i  dantque  les  événements  qui  iviexme^t  d'avoir  lieu  sont 
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•  encore  présents  à  sou  souvenir.  »  Les  motifs  allégués  à 
l'appui  de  cette  déclaration ,  ne  fixèrent  pas  moins  l'atten- 
tion publique.  «  Le  roi  sent  bien  qu'en  ayant  recours  à  cette 
»  mesure  dans  les  conjonctures  présentes ,  il  montre,  delà 
>*  manière  la  moins  équivoque  ,  combien  il  est  iotiuiement 
»  persuadé  de  la  droiture  des  motifs  qui  l'ont  fait  agir ,  et 
»  donne  à  ses  peuples  la  meilleure  occasion  de  manifester 
»  leur  détermination  de  le  soutenir  dans  tout  ce  qu'il  fait, 
»  en  usarnt  des  prérogative*}  de  sa  couronne ,  qui  est  conforme 
»  aux  obligations  sacrées  qu'il  a  contractées  en  la  recevant , 
»  et  qui  tend  à  la  prospérité  du  royaume  et  à  la  sûreté  de  la 

»  constitution Le  roi  espère  que  les  divisions ,  suites  na- 

»  tarelles  et  inévitables  de  la  discussion  malheureuse  et 
^intempestive  d'une  question  qui  intéresse  à  un  si  haur 
»  degré  les  sentiments  et  les  opinions  de  son  peuple,  né  tarde  • 
*  ront  pas  à  se  dissiper.  » 

Le  lendemain,  une  proclamation  annonça  la  dissolution, 
du  parlement. 

Le  roi ,  en  se  présentant  ainsi ,  en  quelque  sorte ,,  comme 
1  antagoniste  de  ses  derniers  ministres  ,  et  comme  intéressé 
personnellement  dans  une  question  de  politique ,  ne  pouvait 
manquer  de  donner  une  activité  extraordinaire  à  l'esprit  de 
parti ,  surtout  parce  que  le  sujet  de  la  différence  d'opinion 
<^OQcernait  les  sentiments  religieux  qui  agissent  avec  tant  de 
force  sur  le  caractère  national.  Le  corps  de  ville  de  Londres, 
I  ^ui  considérait  le  renvoi  des  ministres  sous  ce  point  de  vue , 
présenta ,  le  22  avril ,  au  roi ,  une  adresse  pour  témoigner  à 
^  majesté  son  ardente  et  sincère  reconnaissance  de  la  manière 
imposante  et  énergique  dont  elle  avait  soutenu,  la  religion 
protestante  réformée  telle  qu'elle  était  établie  par  la  loi,  et 
^  la  fermeté  qu'elle  avait  montrée  dans  l'exercice  constitu- 
^mnnel  de  sa  prérogative  royale  pour  maintenir  l'indépen- 
dance de  sa  couronné. 

On  n'eut  pas  sujet  d'être  surpris ,  lorsqu'à  l'élection  géné-« 
raie  qui  suivit  la  dissolution  ou  parlement ,  les  cris  de  point 
«e  papisme  et  de  danger  de  l'église  ,  se  firent  entendre  en 
Quelques  endroits  ,)  pour  des  fins  purement  politiques ,  afin 
^enflammer  l'esprit  de  la  multitude.  Il  y  eut  même  du 
trouble  à  Bristol  et  à  Liverpoolj  heureusement  la  conflag 
lion  ne  s'étendit  pas  jusquà  la  capitale,  où  Ton  aurait 
craindre  le  retour  des  scènes  affreuses  de  1 780. 

Les  principaux  catholiques  anglais  saisirent  cette  occasion 
pour  publier  unç  adresse  à  leurs  concitoyens  protestants  ;  ils 
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leur  dëmontpèrent ,  p^  àes  raisonnements  incontestables, 
la  pur^  de  leurs  principes  envers  le  roi  et  la  patrie ,  et  les 
conjurèrent  de  déclarer  si ,  après  avoir  lu  ces  preuves ,  ib 
pouvaient  persister  à  croire  que  les  catholiques  anglais  sou- 
tinssent une  seule  maxime  incompatible  avec  la  fidélité  la 
plus  pure,  ou  tendant ,  en  quoi  que  ce  put  être ,  à  enfiieindre 
un  seul  des  devoirs  auxquels  tout  Anglais  est  tenu  envers 
Dieu ,  le  roi  et  la  patrie. 

Le  nouveau  parlement  s'assembla  le  22  juin.  M.  Abbot 
fut  encore  élu ,  à  Tunanimité  ,  orateur  de  la  chambre  des 
communes.  Le  26,  jour  auquel  le  parlement  fut  ouvert, 
cinq  cent  cinq  membres  de  la  chambre  des  communes  assis- 
tèrent au  discours  du  roi;  c'était  le  nom)we  le  plus  considé- 
rable que  Ton  eût  jamais  vu  réuni  dans  une  pareille  oc' 
casion. 

Le  discours  du  roi  fut  prononcé  par  le  chancelier,  nu  des 
commissaires  ;  le  monarque  éprouvait  une  vive  satisfaction  de 
ce  que  depuis  les  événements  qui  avaient  amené  la  dissolu- 
tion du  parlement  précédent ,  il  avait  reçu  de  ses  sujets  de 
nombreuses  adresses  qui  contenaient  toutes  les  assurances 
les  plus  ardehtes  de  leur  attachement  à  sa  personne  et  à  son 
gouvernement^  et  de  leur  ferme  résolution  del'aidcr  à  main- 
tenir les  justes  droits  de  sa  couronne  et  les  véritables  principe 
de  la  constitution.  Il  témoignait  sa  ferme  confiance  de  trou- 
ver dans  toutes  les  délibérations  du  parlenoent  une  disposi' 
tion  décidée  à  concourir  avec  le  même  zèle,  la  même  loyauté 
et  la  même  persévérance  à  tout  ce  que  l'urgence  des  conjonc- 
tures exigerait.  11  parlait  ensuite  des  liaisons  politicrues  for* 
mées  avec  différentes  puissances  du  continent ,  de  la  maa- 
vaise  issue  de  la  médiation  offerte  pour  maintenir  la  oait 
entre  la  Russie  et  la  Sublime-Porte  ;  enfin  la  nécessité  d  ap- 
porter de  l^économie  dans  les  dépenses ,  et  de  continuer  fo 
enquêtes  commencées  pour  découvrir  les  abus  qui  s'étaient 
glissés  dans  les  finances. 

Une  partie  de  ce  discours  pouvant  être  regardé  comine 
une  espèce  de  manifeste  contre  un  parti ,  on  devait  prévoir 
que  les  propositions  d'adresse  en  réponse,  ne  passeraient  pasa 
l'unanimité;  effectivement,  dans  la  chambfe  des  pairs,  Vd 
Fortescue  demanda  qu'il  y  fût  ajouté  un  amendement  pour 
blâmer  sévèrement  la  dissolution  du  dernier  parlement  ? 
ainsi  que  les  motifs  allégués  par  les  ministres ,  pour  jusiifi^^ 
cette  mesure  :  l'amendement  fut  rejeté  par  1 60  voix  contre^/' 
Lord  Howïk  en  présenta  un  semblable  dans  la  chambre  de5 


/^ 


DES   AOU   p'jiNGLBTC&Mfi.  29^ 

>iiiinii]ies  ;  Iç  d^bat  dura  jusqu  a  six  heures  et  demie  du 
latîn  ;  alors  35o  voix  se  pronoacèrent  contre  ramendement, 
ui  n'en  eut  en  sa  faveur  que  i55. 

Lie  3o  juin,  le  chancelier  de  Tëchiquier  proposa  la  forma- 
on  d'un  nouveau  comité  de  financei^  qui  fut  composé  de 
u^nièrê  que  les  partisans  de  1  ancien  ministère  y  étaient  les 
lus  nombreux.  M.  Percival  attaqua  plusieurs  points  de  la  con* 
ttite  des  ex -ministres,  qui  se  défendirent  fort  habilement. 

Le  2  juillet  y  la  chambre  des  communes  s'occupa  des  sub* 
ides  accordés  à  difiërentes  puissances  étrangères.  Le  i^^.  août 
lie  vota  une  somme  de  2,000,000  liv.  pour  cet  objet. 

Le  22  juillet,  lord  Castlereagh  proposa  un  nouveau  plan 
l'or^oisation  militaire.  Il  s'agissait  d'augmenter  l'armée 
régulière  pftr  la  milice  »  et  de  remplir  les  vides  que  cette 
Biesure  oocasionerait  par  une  milice  supplémentaire.  Il  en 
réâulterait  une  addition  de  aS,ooo  hommps  au  moins  à 
l'armée  régulière,. et  de  38,ooo  hommes  à  la  milice  :  ces  pno« 

Koitioas  furent  adaptées  dans  les  deux  chambres  après  de 
ngs  débats. 

Le  g  juillet,  sir  Arthur  WeUesley,  secrétaire  du  vice- roi 
d'Irlande  ,  présenta  un  bill  pour  apaiser  la  révolte  dans  ce 
p^ys,  et  empêcher  que  la  tranquillité  n'y  fût  troublée.  Les 
Qispoûtiona  de  ce  projieC  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  de  l'acte  d'insurrection  de  i79<>,  relativement  au  pou- 
voir conféré  au  vice-roi ,  de  déclarer  un  comté ,  d  apre^  le 
rapport  des  magistrats,  en  eut  de  trouble,  et  relativement 
À  la  facdlté  donnée  aux  magistrats  ,  d'arrêter  toute  personne 
de  ces  comté»  trouvée  hors  de  son  domicile  après  le  coucher 
du  soleil.  Ces  personnes  devaient  être  jugées  aux  assises  de 
trimestre  par  les  magistrats  et  par  ksjurisconsultes  assesseurs, 
auxquels  serait  adjcHot  un  avocat  dfu  roi  envoyé  à  cet  effet. 
Du  autre.  biU  interdisait  à  quiconque' n^en  avait  pas  préala- 
blement  le  droit >  là  faculté  d'avoir  dans  sa  maison  àe$  armes 
à  feu.  Ces  bnk  furent  convertis  en  loi  malgré  une  forte  oppo- 
sition. 

La  session  dui parlement  ^t  close  le  i4  août,  par  des 
<^mmissaires.  Le  roi  déplora  Fissœ  malheureuse  de  la  guerre 
^r  le  continent  :  il  ne  cacha  pas  que  la  Grande-Bretagne 
^^ait  à  comlpiltre  des  dangers  et  des  difficultés  sans  nombre; 
^àii  il  exprima  en  même  temps  sa  confiance  dans  la  loyauté 
^t  rattachement  de  son  parlement  et  de  son  peuple,  pour  le 
''lettre  en  état  de  déjouer  les  projets  de  ses  ennemis  et  de  dé<^ 
^^e,  contre  toute  prétention  injuste  et  toute  ligue  hostile,. 
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les  droits  légitimes  qu'il  était  jaloux  d'exercer  avec  discrétion 
et  modération  ,  et  déterminé  a  ne  jamais  céder ,  parce  qu'il^f 
étaient  essentiels  à  l'honneur  de  sa  couronne  et  aux  Trais 
intérêts  de  son  peuple. 

Dès  le  moment  où  la  Prusse  s'était  décidée  à  déclarer  la 
guerre  à-  la  France,  elle  avait  renoué  ses  anciennes  liaisons 
amicales  avec  la  Grande-Bœtagne.  Un  traité  de  paix  fut  signé 
le  27  janvier  1807.  ^  ^^^  ^^  Prusse  renonçait  à  la  possession 
du  Hanovre^  et  les  bâtiments  prussiens  détenus  provisoire- 
ment étaient  relâchés.  Les  événements  qui  suivirent  annulè- 
rent bientôt  ce  traité.  • 

Le  7  janvier ,  un  ordre  du  conseil  exposa  que  le  gouverne- 
ment français  ayant,  contrairement  aux  usages  de  la  guerre, 
défendu  tout  commerce  des  nations  neutres  avec  la  Grande- 
Bretagne  ,  et  déclaré  tous  les  ports  des  états  britanniques  en 
état  de  blocus ,  le  roi  statue  qu'a  lavenir  il  ne  sera  permis  à 
aucun  navire  de  faire  le  commerce  d'un  port  à  l'autre  des 

Î»orts  appartenant  à  la  France  ou  à  ses  alliéls ,  ou  occupés  par 
eurs  troupes ,  ou  se  trouvant  sous  leur  influence ,  et  qoe 
tout  navire  neutre  qui  tenterait  d'enfreindre  cette  prohibition, 
serait  saisi  avec  sa  cargaison  et  condamné  comme  de  bonne 
prise.  Napoléon  répondit  à  cette  mesure  rigoureuse  par  son 
décret  de  Varsovie,  du  a5  janvier  1807,  qui  ordonnait  la  con- 
iiscation  de  toutes  les  marchandises  anglaises  et  dés  denrées 
coloniales  saisies  dans  les  villes  a nséa tiques.  La  Grande'Breta- 
gne  opposa  naturellement  à  ce  décret  un  ordre  du  conseil  do 
1 1  mars,  qui  interdisait  la  navigation  de  l'Elbe,  du  Wéseret 
de  l'Ëms,  parce  que  l'ennemi  était  le  maître  de  la  navigation 
de  ces  fleuves  j  enfin  Napoléon  ayant  déclaré,  le  24  octobre,  a 
Fontainebleau,  aux  membres  du corps4iploma tique,  qu'il  ne 
permettait  plus  aucune  liaison  politique  ni  commerciale  des 
puissances  du  continent  européen  avec  la  Grande-Bretagne, 
un  nouvel  ordre  du  conseil, du  1 1  novembre, nojd^fia  quêtons 
les  ports  et  lieux  quelconques  de  la  France  et  des  pays  qui  lui 


—  —  ^ ^ — ^   ^       ^  ^^ 

tinssent  pas  à  un  état  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne» 
et  tous  autres  ports  et  lieux  des  colonies  de  19s  ennemis  » 
seraient  dorénavant  soumis  aux  mêmes  restrictions  pour  if 
commerce  que  s'ils  étaient  réellement  bloqués  :  en  consé- 
quence les  navires  destinés^  pour  ces  ports  étaient  assujétisà  J* 
visite  des  croisières  anglaises ,  à  un  séjour  forcé  en  Angleterre» 
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à  une  taxe  qui  devait  être  réglée  par  la  législature  britan- 
ue  :  ce  dernier  article  ne  fut  jamais  mis  à  exécution.  Cet 
ire  fut  modifié  par  un  autre  du  ^5  novembre,  portant  que 
s  navires  neutres  pourraient  charger  dans  les  ports  anglais 
es  marchandises  de  rAngletërre  ou  des  Indes  orientales ,  ou 
revenant  de  prises,  et  les  porter  dans  les  ports  des  Antilles 
nnemies  ou  d  Amérique  non  bloqués  effectivement.  Cet  ordre 
iGcordait  aussi  la  faculté  d'exporter  divers  objets  prohibés 
par  le  précédent  }  mais  cette  faculté  n'était  que  condition- 
nelle :  il  fallait  obtenir  préalablement  une  licence  à  cet 
ïffet. 

La  Russie  et  la  Prusse ,  après  avoir  conclula  paix  à  Tilsit 
avec  la  France,  fermèrent  leurs  ports  au  commerce  anglais. 
Déjà  Napoléon ,  maître  du  nord  de  F  Allemagne ,  avait^  dans 
les  derniers  mois  de  1806,  mis  garnison  dans  les  villes  anséa- 
tiqaes  pour,  empêcher  toute  communication  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Un  cordon  de  troupes  françaises  fut  placé  sur  la 
frontière  danoise,  entre  Hambourg  et  Lubeck.  De  son  côtéf  le 
prince  royal  de  Danemarck  concentra  son  armée  dans  le  Hols-. 
tein  pour  faire  respecter  son  indépendance  et  sa  neutralité  5 
mais  le  ministère  anglais  pensa  que  cette  puissance  étant  trop 
bible  pour  résister  aux  attaques  de  Napoléon ,  finirait  par 
accéder  aux  projets  de  ce  conquérant  :  il  supposait  à  celui-ci  un 
triple  motif  poui^  convoiter  les  États  danois  :  le  premier,  pour 
fermer  ses  ports  et  le  passage  du  Sund  aux  Anglais 3  Tautre , 
poar  faire  passer  des  troupes  dans  l'île  de  Séelande,  afîn  d'ef- 
fectuer une  descente  en  Suède  ;  le  troisième ,  de  s'emparer  de 
la  flotte  danoise  qui  lui  donnerait  les  moyens  d'entreprendre 
^e  expédition  contre  l'Angleterre  ou  contre  l'Irlande. 

Afin  de  prévenir  ce  qu'il  croyait  devoir  craindre,  le 
nouveau  q^inistère  britannique,  uni  de  principes  et  de  vues, 
résolut  de  rendre  aussi  peu  dangereux  qu'il  serait  possible  le 
résultat  des  plans  qu'il  attribuait  à  Napoléon.  Dès  le  prin- 
teiïips,  une  expédition  considérable  fut  préparée  dans  lès  ports 
«Angleterre.  Les  troupes  hanovriennes  qui  avaient  été  en- 
voyées à  l'armée  suédoise ,  en  Poméranie ,  en  furent  rappe- 


frappés  du  coup  fatal. 

La  flotte  équipée  se  composait  de  vingt-trois  vaisseaux  de 
%ie,  neof  frégates  ,  vingt-deux  petits  bâtiments  de  guerre 
^^  cinq  cents  navires.de  transport  sur  lesquels  fut  emb^i;-; 


2Ç|6  CHBONOLOGIE    HISTORIQrE 

quée  la  légion  allemande,  forte  de  18,000  hommes  arec 
1 5,000  jbommes  de  trOûpes  nationales.  Cette  armée  formi- 
dable fut  partagée  en  deut  divisions  :  l'aide  mit  en  mer  le 
27  juillet,  Vautre  le  m  août;  wHe-ci.  sous  les  ordres  de  l'ami- 
ral Keats,  fit  vt>i!e  tèrs  te  grand  Belt,  qui  sépare  Séelande  de 
Tîle  de  Fionic  î  quoique  ce  détroit  fût  regaraé  comme  impra- 
ticable pour  les  grois  vaisseaux  ,  Tamiral  y  disposa  son  es- 
cadre de  manière  à  couper  toute  communication  entre  les 
deux  Mes,  tt  entre  Séelande  et  le  continent.  La  seconde  diri- 
sion  de  la  (lotte,  comprenant  les  uavibès  de  transport ,  était 
commandée  par  l'amiral  Gambier;  lord  Cathcart  était  géné- 
ral des  troupes  de  débarquement  :  le  3  août  elle  se  présenta 
devant  le  château  de  Cronenbourg,  à  l'entrée  du  Sund. 

Sir  Fr.  Jackson,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne, partit  d'Angleterre  le  i*'  août;  arrivé  le  6  à  Kiel,  où  se 
trouvait  le  prince  royal  deDanemark  qui  se  croyait  à  l'abri  de 
tout  autre  danger  que  celui  dont  le  menaçait  fè  voisinage  des 
troupes  françaises ,  M.  Jackson  lui  déclara  que  le  gouverne- 
ment britannique  ayant  acquis  la  épreuve  que  Buonaparte 
avait  l'intention  dé  forcer  le  Danemark  à  fermer  ses  ports  au 
commerce  anglais,  et  à  prendre  part  au  sisième  contmental, 
Kntérèt  et  la  sûreté  de  la  Grande-Bretagne  ,  ainsi  que  l'indé- 
pendance du  Danemark,  exigeaient  que  le  gouvernement  de  ce 
pays  contractât  une  alliancié  étroite  avec  l'Angleterre  et  con- 
sentît à  ce  qu*  Sa  flotte  fût  conduite  dans  les  ports  de  cette 
île,  pour  la  soustraire  aux  atteintes  de  Buonaparte,  avant  qoe 
la  rigueur  de  la  saison  l'eût  confinée  d^ns  les  ports  de  Copen- 
hague. M.  Jackson  protesta  solennellement  qu'à  la  paix ,  l^ 
flotte  serait  restituée  au  Danemark:  il  offrit  au  prince  royâlTal- 
liance  intime  de  la  Grande-Bretagne  ;  la  garantie  de  toutes 
les  possessions  danoises  et  même  une  âugmenfatidh  de  terri- 
toire; en  un  mot  il  ne  négligea  rien  de  ce  qui  pouvait  séduire 
le  prince  royal;  il  ajouta  que  si  le  gouvernement  danois 
craignait  dé  se  compromettre  en  accédant  aux  demandes  de 
la  Grande-Bretagne ,  les  forces  qui  se  trouvarent  eti  ce  nao- 
Tûi&ùt  devant  Copenhague  étaient  si  considérables,  qu'il  vse- 
rait  facile  dé  donner  à  la  conduite  qu'il  tiendrait  l'apparence 
d'être  le  résultat  3è  la  violente.  Lé  prince  royal  ayant  rejeta, 
avec  une  dignité  calme  et  Une  Froide  indignation^  les  propo- 
sitions de  M.  Jackson,  et  ayant  de  plus  déclaré  positi veinent 
qu'il  tie  s'écarter^rit  paS  dé  la  ligné  politique  qu'il  avait  stnVie 
précédemment,  lé  négociateur  anglais  ne  Itri  cadba  pascpe 
son  gouvérnéiném  attachait  une  si  liante  importance  à  ob- 
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tenir  ce  qu'il  demandait,  qu'il  était  résolu  d'employer  la 
force  pour  l'arracher. 

Le  prince  royal  s^emfaarqua  dans  la  nuit  pour  Copenha- 
gue 3  M.  Jackson  l'y  suivit  :  il  y  arriva  le  12  août.  Le  Dane- 
mark était  loin  de  s'attendre  à  une  attaque;  car  M,  Jackson 
ne  trouva  p^  dans  l'ile  de  Séelande,  h  l'exception  des  villes  de 
Copenhague  et  d'ËLseneur ,  un  bataillon  complet  d'hommes 
armés  f  il  n'y  avait  pas  un  canon  monté  sur  les  remparts  de 
la  capitale.  L'apparition  soudaine  du  prince  royal  y  avait 
causé  une  grande  fermentation;  déjà  les  esprits  étaient  in« 
qoiets  de  la  venue  de  la  flotte  anglaise ,  ainsi  que  du  départ  du 
ministre  de"^  France  et  de  ceux  des  autres  cours  alliées  de  la  - 
sienne.  Aussitôt  que  l'on  connut  les  desseins  des  Anglais ,  on 
fit  des  préparatifs  pour  leur  résister ,  et  pour  remplacer  par 
des  milices  l'armée  réunie  dans  le  Holstein,  destinée  a  protéger 
)a  neutralité  des  provinces  du  continent.  Après  avoir  donné 
les  ordres  que  la  circonstance  exigeait ,  et  engagé  le  roi  son 
père  h  quitter  Copenhague ,  le  prmce  était  retourné  dans  le 
Hoktein. 

M.  Jackson  ayant  demandé  au  comte  Joachim  de  BemstorfF, 
qui  était  chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  à  la 
place  de  son  frère  resté  à  Kiel ,  s'il  était  autorisé  à  traiter  sur 
'a  base  proposée,  le  comte  répondit  qu'il  était  obligé  de 
transmettre  toutes  les  affaires  au  prince.  M.  Jackson  regardant 
cette  déclaration  comme  une  preuve  que  le  gouvernement 
^nois  voulait  éviter  toute  négociation  ou  au  moins  gagner 
^u  temps ,  demanda  ses  passeports ,  et  dès  le  soir  même  re- 
joignit le  vaisseau  de  l'amiral  Gambier. 

Le  lendemain  matin  les  commandants  anglais  furent  avertis 
que  tout  espoir  d'un  arrangement  amiable  était  évanoui.  En 
conséquence  les  troupes  débarquèrent  le  16  au  village  de 
Vébeck,  et  malgré  Fopposition  de  l'ennemi  pour  les  empêcher 
d'avancer,  elles  investirent  complètement  Copenhague  par 
terre.  L'armée  navale  s'approcha  également,  et  mouilla  de 
manière  à  former  un  blocus  impénétrable  par  mer.  En  même 
temps  l'amiral  Gambier  et  lord  Cathcart  publièrent  une  pro- 
clamation en  langue  allemande,  annonçant  aux  Danois  que 
les  changements  opérés  dans  la  politique  par  les  derniers 
traités  ne  permettaient  plus  au  Danemark  de  rester  neutre,  et 
que  la  Grande-Bretagne  devait  empêcher  que  les  puissances 
qui  prétendaient  conserver  leur  neutralité  ne  fussent  obligées 
ae  touïTier  leurs  armes  contre  elle;  qu'en  conséquence  elle 
demandait  la  remise  de  la  flotte  danoise  qu'elle  promettait 
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de  restituer  à  la  paix,  dans  le  même  ëtat  où  elle  se  trouvait 
alors;  ils  finissaient  par  déclarer  que  si  Fon  ne  fesait  pas  droit 
à  cette  réquisition ,  ils  se  verraient  contraints  de  bombarder 
Copenhague.  Le  gouvernement  danois  répondit  par  un  ma- 
nisfeste  dans  lequel  il  reprocha  aux  Anglais  la  perfidie  de  leur 
conduite  t  il  né  dissimulait  pas  le  désavantage  de  sa  position  j 
mais  il  pensait  qu'il  devait  conserver  intacts  sod  honneur  et  la 
considération  des  puissances  européennes  à  laquelle  il  avait 
des  droits  par  sa  conduite  irréprochable. 

Le  18,  lord  Gathcartfit  une  tentative  pour  engager  le  gé- 
néral major  Peymann,  à  qui  la  défense  de  la  ville  était  confiée, 
à  éviter  un  bombardement.  Le  général  Peymann  refusa  toutfe 
capitulation  et  inquiéta  les  assiégeants  par  des  sorties  vigou^ 
reuses.  Les  généraux  danois  Kastenskiœid  et  Oxholm,  à  la  tête 
de  10,000  hommes  de  milice  zélandaise,  prirent  poste  à  Kiœge 
au  sud  de  Copenhague ,  d'où  ils  se  proposaient  de  venir  au 
secours  de  cette  capitale  ;  mais  ces  troupes  furent  surprises  et 
disposées ,  le  29 ,  par  la  légion  hanoviîenne.  Copenliague 
fut  ainsi  réduit  à  ses  propres  forces;  néanmoins  le  générai 
Peymann  répondit  encore  négativement  à  une  nouvelle  som- 
mation. Le  bombardement  par  terre  et  par  mer  cpmmença 
le  2  septembie  :  il  dura  trois  jours  et  produisit  l'effet  le  plus 
désastreux  5  une  partie  de  la  ville  fut  aétruite.  Le  5,  le  géné- 
ral Peymann  demanda  un  armistice  pour  traiter  d'une  capitu- 
lation. Les  générauic  anglais  ne  l'accordèrent  que  le  7,  aux 
conditions   suivantes  :  «  Les  troupes  britanniques  occape- 
j>  ront  la  citadelle;  les  vaisseaux  et  navires  de  toute  espèce, 
»  ainsi  que  tous  les  effets ,  agrès  et  apparaux  de  marine  ap- 
»  partenantà  S.  M.  Danoise 9  seront  remis  à  la  disposition 
»  du  commandant  des  troupes  britanniques  ,  qui  en  fera 
»  prendre  possession.  Dès  que  les  vaisseaux  seront  hors  du 
»  port,  ou  dans  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  la  capitula' 
»  tion,  et  pins  tôt  si  faire  se  peut,  les  troupes  britanniques  re- 
»  mettront  aux  troupes  danoises  la  citadelle  dans  le  même 
»  état  où  elle  était  au  moment  de  l'occupation,  et  évacueront 
»  l'île  de  Séelande  ;  à  partir  du  jour  de  la  capitulation ,  les 
9»  hostilités  cesseront  dans  Vile  ;  toutes  les  propriétés  anglaises 
»  séquestrées  par  suite  des  hostilités^ seront  restituées;  tous  les 
91  prisonniers  faits  de  part  et  d'autre  seront  rendus  sans  con- 
»  dition.  M 

Lé  8,  l'exécution  de  cette  capitulation  commença  :  la  ma* 
rine  danoise,  composée  de  dix-huit  vaisseaux  de  ligne,  quinze 
frégatesysix  brigs,  onze  chaloupes  canonnières  à  deux  canoos 
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Cf uatorze  à  un  canon  ,  tomba  tiu  pouvoir  des  Ajiglûs.  Le 


message 
»peDhague. 

Les  Anglais  équipèrent  aussitôt  les  vaisseaux  qui  étaient 
ïsarmés  dans  les  bassins ,  et  à  l'expiration  du  délai  fixé ,  ils 
s  emmenèrent  dans  leur  pays  avec  les  munitions  navales, 
s  bois  de  construction  et  tous  les  objets  appartenant  à  la 
Larine ,  qui  furent  trouvési  dans  l'arsenal  et  dans  les  maga- 
ns.  Tout  arriva  heureusement  vers  les  derniers  jours  d'oc- 
>l>re  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  k  Texceprion 
'un  vaisseau  de  ligne  qui  toucha  sur  l'île  de  Huen  et  que  Ton 
)rûla. 

On  a  dit  que  les  ministres  avaiept  été  mécontents  de  la 
capitulation,  parce  que  l'engage/nent ,  de  quitter  l'île  de 
Séelande  dans  un  si  court  délai ,  n'avait  pas  permis  de 
prendre  des  mesures  propres  à  retirer  de  l'expédition  tout 
l'avantage  qu'on  en  avait  espéré.  Il  n'avait  pas  été  ques- 
tion des  navires  et  des  munitions  qui  se  trouvaient  dans  les 
Wins  du  commerce 5  en  conséquence,  à  peine  les  Anglais  eu- 
rent quitté  Copenhague,  une  quantité  de  bâtiments  armés  fut 
équipée  pour  agir  contre  eux.  Les  pertes  causées  au  commerce 
anglais  par  cette  nouvelle  marine  danoise  furent  très-considé- 
rables et  senties  d'autant  plusf  vivement ,  qu&les  négociants, 
^^raignant  la  marche  politique  que  pourrait  suivre  le  cabinet 
de  Saint-Pétersboug  pendant  l'hiver  qui  approchait ,  avaient 
^t,en  B,ussie  de  forts  achats  de  chanvre ,  de  hois,  de  mâ- 
^^  et  d'autres  DQiunitions  navales.  Ces  marchandises  char* 
Rées  sur  des  navires  isolés  qui  croyaient  n'avoir  rien  à  re- 
douter avant  d'être  sortis  du  Cattégat ,  ou  qui  espéraient 
rencontrer  des  forces  capables  de  les  protéger  avant  d'arriver 
^û  Sond ,  furent  prises  presqu'en  totalité  par  de  petits  cor- 
^^ires  de  Bornholm.  Les  bâtiments  qui  échappèrent  dans  les 
Péages  de  cette  île,  tombèrent  au  pouvoir  des  Danois,  près 
d^  la  pointe  de  Oragoë  ,  en  Séelande ,  où  les  Anglais  n'avaient 
P^s  laissé  des  vaisseaux  de  suerre  pour  les  défendre. 

Le  gouvernement  anglais  senîhla  croire  qu'il  pourrait 
^Paiser,  aussi  aisément  qu'il  l'avait  provoquée,  l'animosité 
y^  Danemark^  et  que  par  conséquent  il  n'était  pas  nécessaire 
"^ prendre ^es  précautions  pour  éviter  les  effets  que  ce  senti^  ^ 
^^^t  devait  produire.  L'intervalle  entre  la  capitulation  d^ 
^Penhagué  et  l'évacuation  4e  la  Séelande  fut  employé  à  des 
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tentatives  de  négociations'  qui ,  toutes  ,  ont  été  couver- 
tes du  voile  du  secret.  Oii'  a  su  seulement  que  le  gouverne- 
ment britannique  avait  proposé  au  roi  de  Suède  de  prendre 
possession  de  la  Séelande ,  et  que  ce  prince  n'avait  pas  été 
éloigné  de  donner  les  mains  à  ce  plan,  dans  d'autres  mo- 
ments, on  offrit  au  Danemark  Talternative  entre  le  rétablis- 
sement de  sa  neutralité  et  une  alliance  intime  avec  TAngle- 
terre.  Dans  le  premier  cas,  on  hii  pi'omettait  la  restitution  de 
sa  flotte  trois  ans  après  la  conclusion  de  la  paix  générale; 
mais  on  demandait  la  cession  d^Helgoland,  île  située  vis-à-vis 
de  Tembouchure  de  TElbe  ;  dans  le  second  cas ,  on  pro- 
mettait au  Danemark  une  puissante  protection ,  la  garantie 
de  l'intégralité  de  ses  Étals ,  ou  un  équivalent  de  ses  pertes, 
ainsi  qu'une  augmentation  de  ses  possessions  dans  les  autres 
parties  du  monde;  mais  on  demandait  que  les  troupes  britan- 
niques pussent  continuer  à  occuper  la  Séelande. 

Le  gouvernement  danois  rejeta  l'une  et  l'autre  de  ces  alter- 
natives; et  même  le  prince  royal  ne  voulut  pas  permettre  a 
M.  Jackson  de  venir  le  trouver.  Ce  plénipotentiaire  n  obtint 

Sas  seulement  la  faculté  de  débarquer  dans  Hle  de  Fionie. 
>n  déclara  au  commandant  de  l'escadre  stationnée  dans  le 
grand  Belt  que  dorénavant  aucun  navire  parlementaire  ne  > 
serait  souffert  à  portée  de  canon  du  rivage.  Malgré  cette  no- 
tification ,  le  gouvernement  britannique  essaya  ensuite  d  en- 
tamer une<t)égociation  en  envoyant  M.  Merry;  mais  celte 
tentative  ne  réasssit  pas  mieux  que  la  première. 

A  la  houvelle  de  l'invasion  de  la  Séelande,  il  s'était  élevé 
dans  toute  l'Europe  un  cri  d'indigtiation  si  unanime  contre 
une  violation  si  manifeste  du  droit  des  gens,  surtout  delà 
part  d'une  puissance  qui  avait  déclaré  qu'elle  ne  fesait  la 
guerre  que  pour  arrêter  l'essor  de  l'ambition  d'un  ennemi 
qui  ne  respectait  rien;  que  le  gouvernement  britannicpe 
avait  cru  devoir  se  justifier  des  reproches  qu'on  lui  adressait 
de  toutes  parts.  Ilpublia  ,  le  25  septembre,  un  manifeste 
qui  expliquait  les  motifs  de  sa  conduite;  ils  étaient  fondés 
sur  la  certitude  qu'il  annonçait  avoir  acquise  des  projets  do 
chef  actuel  de  la  France,  contre  le  Danemark ,  pour  le  forcer 
à  fermer  ses  ports  et  le  passage  du  Sund  au  commerce  anglais. 

Le  gouvernement  danois  s'étant  montré  sourd  à  toute  pro- 
position d'accommodement,  la  Grande-Bretagne  lui  déclara  la 
euerre  le  4  novembre.  Elle  avait  évacué  Copenhague  et  lllede 
Séelande  le  20  octobre  :  si  elle  n'en  garda  pas  la  possession; 
c'est  que  les  commandants  anglais  apprirent  que  le  prince 
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royal  avait  fait  des  préparatifs  pour  les  attaquer ,  et  que  la 
saisoti  de  Tliiver,  peu  favorable  à  la  navigation ,  pouvait  les 
laisser  sans  défense  au  milieu  d'un  pays  ennemi. 

Le  Danemark  confisqua  avec  une  extrême  rigueur  tout  ce 
qui  appartenait  aux  Anglais;  toute  correspondance  avec  la 
Grande-Bretagne  fîit  interdite  sous  les  peines  les  plus  sévères. 
A  cette  époque ,  où  tous  les  portH  de  mer  du  nord  de  l'Eu- 
rope ,  à  l'exception  de  ceux  de  la  Suède ,  étaient  fermés  au 
commerce  anglais /l'acquisition  d'Helgoland  ne  pouvait  être 
que  très-avantagéuse  pour  la  Grande-Bretagne.  Cette  petite 
île  se  rendit  par  capitulation  le  4  septembre.  Elle  fournis- 
sait ,  dans  toutes  les  saisons ,  un  refuge  assuré  aux  petits  bâ- 
timents et  un  moyen  d'entrer  dans  les  fleuves  de  l'Allemagne 
qui  ont  leur  embouchure  dans  la  mer  du  Nord. 

Le  sistème  continental  établi  par  Napoléon  prit  un  aspect 
vraiment  alarmant,  lorsqu'on  y  vit  entrer  avec  empresse- 
ment l'empereur  de  Russie.  Ce  monarque  avait  été  très-mé- 
cantent  de  la  conduite  à  la  fois  faible  et  peu  franche  du  mi- 
nistère anglais  après  la  bataille  de  léna ,  et  de  l'égoïsme  avec 
lequel  la  Grande-Bretagne  s'était  ^Forcée  de  profiter  du  danger 
auquel  l'empire  russe  était  exposé ,  pour  arracher  à  son  sou- 
verain des  concessions  favorables  au  commerce  anglais.  L'a- 
gression du  Danemark  acheva  de  rompre  les  liens  qui  avaient 
attaché  ce  prince  à  la  Grande-Bretagne. 

Dès  avant  la  paix  de  Tilsit,  la  bonne  intelligence  entre  cet 
état  et  la  Russie  avait  souffert  quelque  atteinte ,  le  gouverne- 
ment britannique  ayant  refusé  de  garantir  un  emprunt  que 
la  Russie  voulait  négocier  en  Angleterre  ,  et  de  coopérer 
efficacement  à  la  guerre  par  une  diversion  sur  les  derrières 
de  l'armée  française.   Toutefois  l'empereur  Alexandre,  en 
considération  de  son  ancienne  liaison  avee  la  Grande-Breta- 
gne, s'entremit  pour  opérer  une  réconciliation  entre  elle  et 
Napoléon;  il  fit  oflPrir  sa  médiation  par  M.  d'Alopéus,  son  mi- 
nistre à  Londres ,  en  annonçant  que  par  l'article  1 3  du  traité 
de  Tilsit,  Napoléon  l'avait  acceptée,  sous  la  condition  que  la 
Grande-Bretagne  ferait  de  même,  un  mois  après  l'échange 
du  traité.  Le  8  août,  M.  Canntng  remit  une  note  en  réponse. 
Le  1*'.  septembre ,  lord  Gower,  ambassadeur  de  la  Grande- 
Bretagne  a  Saint-Pétersbourg,  remit  aussi  une  note  au  minis^ 
tère  russe   La  Grande-Bretagne  acceptait  la  médiation  de  U 
Russie,  à  condition  qu'on  lui  communiquerait  les  articles  se-t 
crets  du  traité  de  Tilsit,  et  que  le  cabinet  de  Saint-Péters-^ 
bourg  s'exprimerait  franchement  sur  $es  vues.  Enfin  tord 
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Gower  insinua  crue  la  prompte  conclusion  d'an  traité  de 
commerce ,  d  après  les  bases  indiquées  dans  un  projet  qull 
présenta ,  serait  la  preuve  la  plus  agréable,  comme  la  plus 
évidente  des  dispositions  amicales  de  Tempereur. 

Le  ministre  russe  promit  de  porter  ces  demandes  à  son 
souverain^  le  même  jour  on  apprit  à  Saint-Pétersbourg  les 
détails  de  l'entrevue  de  M.  Jac|kson ,  à  Kiel ,  avec  le  prince 
royal  du  Danemark ,  dans  les  premiers  jours  d'août.  Aussitôt 
l'empereur  Alexandre  fit  déclarer  à  lord  Gower  que  les  liens 
du  sang  et  de  Tamitié  qui  l'attachaient  au  roi  de  Danemark  ne 
lui  permettaient  pas  de  voir  avec  indiflérence  le  danger  qui 
menaçait  lindépendance  de  ce  monarque ,  et  demanda  qu  on 
expliquât  les  motifs  qui  avaient  porté  la  Grande-Bretagne  à 
tenir  une  conduite  si  extraordinaire;  lord  Gower  allégua  ceux 
qui  ont  été  rapportés  plus  haut. 


fermassent  des  stipulations  préjudiciables  à  la  Grande-Bre- 
tagne ,  mais  parce  qu'il  avait  été  convenu  qu'ils  ne  seraient 
pas  publiés. 

Le  22  septembre,  on  sut  àSt.-Pétersbourgla  capitulation 
de  Copenhague.  L'empereur  se  plaignit  de  ce  que  le  cabinet 
de  Saint- James  lui  eût  fait  un  secret  de  ses  projets  contre  le 
Danemark  ,  ce  qui  prouvait  qu'il  avait  bien  senti  qu'ils 
étaient  contraires  aux  intérêts  de  la  Russie.  A  cette  occasion 
il  se  déclara  garant  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  de  la 
mer  Baltique.  Lord  (iower  répondit  que  la  Russie  n^avait 
aucun  droit  de  se  plaindre  du  silence  que  Ton  avait  observé 
envers  elle ,  tandis  qu'elle-même  cachait  à  la  Grande-Breta- 
gne le  contenu  de  ses  engagements  avec  Napoléon  5  que  quant 
a  la  tranquillité  de  la  mer  Baltique ,  la  Grande-Bretagne  n  a* 
vait  jamais  reconnu  de  droits  exclusifs  j  mais  que  de  quelque 
nature  que  les  prétentions  delà  Russie,  à. titre  de  garant  de 
la  sûreté  de  cette  mer,  eussent  pu  être^  son  silence  à  une  épo- 
que où ,  depuis  Lubeck  jusqu'à  Mémel ,  les  ports  étaient 
fermés  au  pavillon  britannique ,  paraissait  une  renonciation 
à  ces  prétentions. 

En  transmettant  à  lord  Gower  le  manifeste  de  la  cour  de 
liOndres  relativement  à  l'événeipent  ^e  Copenhague ^  M.  Can- 
ning  le  chargea  de  faire  sentir  au  ministère  russe  que  la  ma- 
nière dont  1  empereur  avait  offert  sa  médiation  indiquait 
moins  le  désir  de  parvenir  à  un  résultat  pacifique,  que  no" 
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ntipn  de  préparer  des  causes  de  rupture;  qu'il  courait  un 
uit  que  dans  les  conférences  de  Tilsit^  il  avait  été  question 
me  confédération  générale  contre  la  Grande-Bretagne , 
nfédération  à  laquelle  les  mannes  du  Portugal  et  du  Da- 
niark  étaient  destinées  à  coopérer;  que  cette  rumeur  était 
nfirmée  par  une  communication  officielle  du  cabinet  de 
isbonne,  annonçant  qu  effectivement  une  proposition  de  ce 
;nre  lui  avait  été  faite.  Le  ministre  anglais  auquel  la  con- 
Tvation  de  la  bonne  harmonie  avec  l'empereur  de  Russie 
inait  fortement  à  cœur ,  et  qui ,  dans  toutes  les  dépêches  , 
^commandait  à  lord  Gower  de  ne  pas  aigrir  ce  monarque , 
n  lui  représentant,  dans  des  termes  trop  fortsi,  ses  torts  en* 
ers  la  Grande-Bretagne  ,  finit  par  déclarer  que  cette  puis- 
ance  consentait  à  <:e  que  la  paix  avec  le  Danemark  fût  entiè- 
*einent  l'ouvrage  deT^mpereur,  qu'elle  fût  rédigée  dans  son 
cabinet,  arrélée  sous  sa  direction,  et  conclue  sous  sa  garantie. 

Le  gouvernement  russe  ne  fit  pas  de  réponse  à  cette  note; 
le  26  octobre  (7  novembre) .  il  publia  un  manifeste  dans  le- 
iluel  l'empei^ur  annonçait  que  l'agression  contre  le  Dane- 
loark  le  portait  à  rompre  toute  liaison  avec  la  Grande-Bre- 
tagne et  à  proclamer  de  nouveau  les  principes  de  la  neutra- 
lité armée  ;  il  déclarait  que  rien  ne  serait  rétabli  entre  la 
Russie  et  l'Angleterre  avant  que  celle-ci  n'eût  satisfait  le  Da- 
nemark. 

Le  9  décembre ,  un  ordre  du  conseil  défendit  à  tous  les 
sujets  de  la  Grande-Bretagne  d'expédier  des  navires  pour  les 
ports  de  la  Russie  ,  et  mit  un  embargo  sur  les  navires  et  les 
propriétés  des  Russes. 

Le  18,  le  gouvernement  britannique  fit  paraître  une  dé- 
claration en  réponse  au  manifeste  de  la  Russie;  cette  pièce 
attribuait  à  l'ipfluence  d'une  puissance  également  ennemie 
^e  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  ,  la  conduite  de  l'em- 
P^reur  Alexandre,  et  s'efibrçait  de  repousser  le  reproche 
^dressé  au  cabinet  de  Saint- James  d'avoir  négligé  de  seconder 
^t  d'appuyer  les  opérations  militaires  de  la  Russie. 

Le  même  jour  un  ordre  du  conseil  autorise  le  conseil  de 
^amirauté  à  accorder  des  letjtres  de  marque  pour  courir  sus 
^ux  navires  russes  ;  il  déclare  de  bonne  prise  tous  ceux  dont 
'^  vaisseaux  anglais  s'empareront. 

^  2  septembre ,  le  gouvernement  prussien  avait  fermé 
^  port$  au  commerce  anglais. 

la  cour  de  Londres  avait  reçu  très-froidement  l'offre  de  la 
'iiédi^tionde  la  cour  de  Vienne  pour  rétablir  la  paix  entre  le* 
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puissances  belligérantes.  Celle-ci  sommée,  après  la  paix  deTil- 
sit,  d'entrer  dans  la  ligue  générale  contre  la  Grande-Bretagne, 
fît  faire  en  juillet ,  en  septembre,  et  le  20  novembre,  des  dé- 
marches par  le  prince  de  Stahrenbergson  ambassadeur  à  Lon- 
dres, pour  engager  le  cabinet  de  Saint  James  à  déclarer  qu'il 
était  disposé  a  entrer  en  négociation  avec  la  France  sur  des 
principes  qui  lieraient  la  paix  maritime  à  la  paix  continen- 
tale. Le  ministère  anglais  répondit ,  le  25  ,  que  le  roi  était 
toujours  prêt  à  entrer  en  négociation  pour  traiter  de  la  paix 
sur  des  bases  d'une  parfaite  égalité  d'intérêts  respectifs  entre 
les  puissances  belligérantes  ,  et  d'une  manière  confonne  à  la 
fidélité  qu'il  devait  à  ses  alliés  ,  et  telle  enfin  qu'elle  pût  as- 
surer la  tranquillité  et  la  sûreté  de  l'Europe. 

Après  la  paixde  Tilsit,  Napoléon  avait  fait  entrer  un  corps 
d'armée  en  Espagne ,  de  concert  avec  fç  souverain  de  ce  pays  ; 
une  partie  de  ces  forces  était  destinée  à  marcher  en  PoAugal. 
Napoléon  avait  demandé  au  prince-régent  de  ce  royaume, 
de  fermer  ses  ports  au  commerce  britannique,  d'arrêter  tous 
les  Anglais  qui  demeuraient  dans  ses  États,  enfin  de  confisquer 
toutes  les  propriétés  anglaises  ;  cette  injonction  fut  accom- 
pagnée delà  menace  d'une  déclaration  de  guerre  en  cas  à 
refus.  Le  Prince-régent  sentant  sa  faiblesse,  essaya  de  conjurer 
l'oraçe,  en  consentant  à  fermer  ses  ports,  mais  refusa  d'accéder 
aux  deux  autres  points  >  comme  contraires  aux  droits  des 
nations  et  aux  traités  qui  existaient  entre  les  deux  pays* 
Cependant  il  se  proposait  de  se  réfugier  au  Brésil  ;  en  même 
temps  ii  fit  avertir  les  Anglais  de  ce  qui  se  passait,  afin  qu'ils 
vendissent  tout  ce  qu'ils  possédaient  en  Portugal ,  et  pussent 
quitter  ce  pays.  Napoléon  ayant  insisté  pour  la  stricte  exécu- 
tion de  ses  ordres ,  le  prince-régent  qui  avait  des  raisons  àc 
croire  que  tous  les  Anglais  non  naturalisés  dans  le  royaume  9 
en  étaient  partis  et  que  tout  ce  que  les  Angl^îs  possédaieis^ 
dans  le  pays  était  vendu ,  et  le  produit  exporté,  acquiesça  aa^ 
deux  dernières  demandes  le  8  octobre. 

Lord  Strangford  ,  ambassadeur  anglais  à  Lisbonne  ,  aT»^* 
adressé  des  représentations  à  ce  sujet;  il  fit  enlever  les  arn»^* 
de  la  Grande-Bretagne  de  dessus  la  porte  de  son  hôtel,  *^'j 
manda  ses  passeports  ,  fit  de  nouvelles  remontrances  contre 
la  conduite  récente  du  gouvernement  portugais,  et  le  ^1^^\ 
vembre ,  se  rendit  à  bord  d'une  escadre  anglaise  ,  raouiUf^^ 
l'embouchure  du  Tage  et  commandée  par  Sir  Sidney  S©*^,"'  ] 
qui ,  sur  l'invitation  de  l'ambassadeur ,  établit  un  blocus  ti^|<D 
rigoureux,    peu  de  jours  après ,  les  communications  h^^^  , 
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tablies  entre  le  ministre  britannique  et  la  cour  de  Lisbonne. 
>rd  Strangford  ayant  reçu  des  assurances  formelles  de  jouir 
î  la  protection  et  de  la  sécurité  convenables,  revint  à  Lis- 
>nne  le  27.  L'attention  du  prince-régent  était  entièrement 
:cupée  de  la  marche  d'une  armée  française  qui,  entrée  dans  le 
:>rtugal,  s'avançait  sur  Lisbonne.  Toute  l'espérance  du 
rince  était  dans  l'escadre  anglaise.  Lord  Strangford  ]ui 
romit,  au  nom  de  son  souverain^  que  les  vaisseaux  mouillés 
ans  le  Tage  protégeraient  la  famille  royale  de  Portugal , 
irsqu'elle  quitterait  Lisbonne  pour  aller  au  Brésil ,  comme 
[le  en  avait  le  projet.  Le  29,  la  flotte  portugaise  fit  voile; 
uatre  vaisseaux  de  ligne  anglais  l'accompagnèrent. 

Dès  que  l'armée  française  se  fut  emparée  du  Portugal^  une 
iscadre  anglaise^  commandée  par  le  contre-amiral  Hood,  partit 
)Our  l'île  de  Madère  aipc  des  troupes  de  débarquement  sous 
es  ordres  du  général  Beresford.  Le  26  décembre  cette  île 
capitula;  les  Anslais  promirent  de  la  rendre  aussitôt  que  la 
liberté  d'entrer  dans  les  ports  de  Portugal  aurait  été  rétablie 
pour  eux ,  et  que  ce  royaume  ne  serait  plus  occupé  par  les 
Français. 

Dans  l'orient  de  l'Europe,  la  Grande-Bretagne  avait  trouvé 
an  nouvel  ennemi  ;  le  25  janvier,  M.  Arbuthnot^  son  ministre 
à  Constantinople,  se  plaignit  dans  une  conférence  qu'il  avait 
demandée  au  reis<effendi ,  de  ce  que  la  Porte  ne  cessait  de 
montrer  une  grande  partialité  pour  la  France,  et  notifia  qu'en 
conséquence  les  cours  de  Londres  et  de  Saint  -  Pétçrsbourg 
étaient  con venues c[ue  Tune  ferait  entrer  ses  troupes  par  terre 
sur  le  territoire  Ottbman ,  tandis  que  l'autre  enverrait  sa  flotte 
attac|uer  Constantinople.  M.  Ârbuthnot  ajouta  que  si  la  Porte 
renouvelait  sur-le-champ  son  alliance  avec  la  Russie  etla  Gran- 
de-Bretagne, et  si  elle  chassait  l'ambassadeur  de  Napoléon , 
la  guerre  cesserait  k  l'instant  ;  mais  que  si  cette  satisfaction 
ï^ était  pas  donnée  aux  deux  cours  alliées,  la  rupture  avec  la 
Grande  Bretagne  serait  inévitable;  que  dans  ce  cas  la  division 
de  Vaisseaux  anglais  stationnée  devant  l'île  de  Tenedos,  con- 
loiûtement  avec  la  flotte  russe ,  entrerait  dans  le  détroit  des 
Dardanelles. 

Le  reis-eflendi  refusa  de  donner  satisfaction  ;  alors  M.  Ar- 
^iithnot  quitta  Constantinople  avec  tous  les  négociants  de  sa 
nation  qui  étaient  établis  dans  cette  ville  •  et  dont  il  recom- 
"landa  les  biens  à  la  protection  du  chargé  d'afiaires  de  Da- 
ûenaark.  Il  se  rendit  a  bord  d'une  frégate  qui  était  à  l'ancre 
^^ant  la  ville.  Le  29 ,  il  écrivit  au  reis-efFendi  que  la  Porte 
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ayant  refusé  de  donner  un  passeport  à  son;  courrier ,  chargé 
de  dépêches  pour  le  gouvernenaent  britanniqiie  ,  il  ne  pou- 
vait plus  se  considérer  comme  étant  dans  un  pays  ami ,  ni 
comme  ayant  la  faculté  de  continuer  avec  sécurité  les  négo- 
ciations entamées  j  qu'en  conséquence ,  il  allait  s'embarquer 
sur  la  flotte  mouillée  à  Tenedos,  où  il  attendrait  pendant  le 
temps  convenable  la  réponse  à  ses  propositions  ^  il  fii)issait 
par  déclarer  la  Porte  responsableiie  tout  ce  que  les  négociants 
anglais  avaient  laissé  à  Constanlinople. 

Le  4  lévrier,  la  Porte  adressa  aux  ministres  étrangers  qui 
se  trouvaient  à  Constantinople  une  note  circulaire  pour  se 
plaindre  du  départ  de  M.  Arbutlinot;  déclaradit  en  même 
temps  qu  elle  ne  lui  avait  p^is  faitt  de  réponse  négative  à  sa 
demande  d'un  passeport,  et  quelle  protégerait  toutes  ksia- 
milles  et  les  sujets  anglais  restés  dansée  p^ys. 

L'escadre  du  contre-amiral  Louis,  statioiinée  devant  Te- 
nedos ,  avait  été  renforcée ,  vers  le  milieu  de  février ,  pdr  la 
divisicm  de  Cadix ,  sous  les  ordres  du  vice-  amiral  Dackwortk, 
qui  prit  le  commandement  de  la  flotte^  Celle-ci  consistait  es 
neuf  vaisseaux  de  ligne,  dont  deux  à  trois  ponts  ,.en  plu- 
sieurs frégates ,  petits  bâtiments  de  guei're  et  Ix>fnhafdes.  Le 
ministre  anglais  ayant  vainement  attendu  une  réponse  fa- 
vorable du  divan,  sir  Thomas  Duckworth  se  présenta, le 
1 9  février ,  devant  les  châteaux  des  Dardanelles,  f  ses  v»s- 
seaux  ,  favorisés  par  le  vent ,  passèrent  aisémenit  entre  les 
deux  Sorts  extérieurs  qui  ne  tirèrent  pas.  Une  escadre  tuiqœ 
forte  d'un  vaisseau  de  soixante-qpatre  ^  de  quiilre  frégates  et 
de  plusieurs  corvettes,  était  à  l'ancre  en  dedans  des  cbâ« 
teaux  intérieurs.  Sir  Sidney  Smith  fut  détaché  avec  trois 
vaisseaux  pour  détruire  cette  escadre  ,  si  la  flotte  anglaise 
éprouvait  la  moindre  opposition.  Les  eliâteaux  intérieurs 
ayant  fait  un  feu  terrible ,  les  Anglais  y  répondirent ,  et  sir 
Sidney  Smith  exécuta  ses  ordres  j  un  détachement  de  soldats 
de  la  mariné  ayant  débalrqué  ,  encloua  les  canons  dune 
dernière  batterie  devant  laquelle  il  fallait  eécore  fiasser, 

Le2Q,.la  flptte  anglaise  mouilla  aux  îles  du  Prince,  â 
huit  milles  de  Constantinople.  M.  Arbuthnol  envoya  aussitôt 
un  parlementaire  ayecune  lettre  adressée  au  divan;  il  ré^a- 

Ï^itulait  tous  les  efforts  qu'il  avait  fai(â  précédemment  poor 
e  maintien  de  la  pàiv  ;  il  finissait  -peit  deiBBetwjàtr ,  pour  le 
lendemain  an  soir ,  une  réponse  satisfesable,  parce  que, 
dans  le  cas  contraire  ,  les  hostilités  céninriètteerakht.  L'aimF 
rai  écrivit.une,i|Ç^|^.4^^ne  teiieur  siEimblabl^  arU  reis^efiefidi* 
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Les  dépêches  furent  reçues ,  mais  on  ne  permit  pas  à  lof- 
ficier  qui  en  était  porteur  de  débarquer.  Le  Kiayabey  vint 
à  bôrcf  dé  la  flotte  pour  écouta  les  propositions  des  Anglais. 
Ils  demandaient  quon  leur  remit  les  châteaux  des  Darda- 
nelles; qu'on  leur  livrât  les  vaisseaux  de  guerre  qui  jetaient 
dans  l'arsenal,  avec  leurs  agrès  et  leurs  munitions:  ils  de- 
vaient les  conduire  à  Malte  5  que  la  Porte  déclarât  la  guerre 
à  la  France;  que  la  Moldavie  et  la  Valachie  fussent  cédées  à 
la  Russie ,  qui  mettrait  Isuiail  et  autres  places  sur  le  Da- 
nube au  pouvoir  des  Turcs. 

Le  divan  refusa  ces  propositions.  L^amiral  Duckworth  / 
menaça  d'un  bombardement,  et  cependant  continua  les  né- 
gociations. Le  2 1 ,  il  borna  ses  demandes  à  Textradit^on  de  la 
flotte  turque,  pipmettant  qu'ensuite  il  sortirait  des  Dardanei*- 
les,  et  accorda  aux  Turcs  une  demi-heure  pour  «e  décider. Dans 
h  milieu  de  la  nuit,  sir  Charles  Arbutbnot  manda,  par  une 
"«eonde  note ,  au  reis-*effendi  que  les  officiers  anglais  avaient 
^lécouvert ,  à  l'aide  de  leurs  télescopes  ,  que  le  temps  accordé 
^  la  sublime  Porte  pour  donner  une  décision  sur  les  notes 
précédentes ,  avait  été  employé  i  retirer  les  vaisseaux  de 
guerre  de  leur  station  ordinai^  ,  pour  les  placer  dans  des 
endix>its  plus  propres  à  la  défense ,  et  à  construire  des  bat- 
^^ries  le  long  de  la  côte.  Il  déclara  que ,  si  ces  préparatils 
^'étaient  pas  arrêtés  à  l'instant ,  les  vaisseaux  de  guen^e  an- 
glais allaient  foudroyer  la  ville.  U  demandait  une  réponse 
prompte.  Le  ceis^fifendi  répondit  que  les  Anglais  ,  en  pro- 

Î osant  une  négociation,  ne  voulaient  que  gagner  du  temps. 
e  26,  l'amiral  repoussa  ce  reprodie  avec  indignation ,  en 
disant  qu'il  devait  pljutôt  retomber  sur  ceux  qtii  le  fesaient. 
Il  renouvela  les  propositions ,  en  protestant  du  désir  isincère 
de  la  Grande-Bretagne  pour  là  continuation  de  hi  paix^  il 
annonça  que  sir  Charles, Arbuthnot  était  prêt  à  descendre  â 
terre  pour  négocier,  si  une  indisposition  soudaine  n'y  avait 
pas  mis  obstacle.  L'amiral  fixa  un  nouveau  terme  de  vinçt- 
quatre  heures  pour  prendre  sa  résolution. 

Cependant  le  reis-efiendi  ayant  annoncé,  le  24»  qiie  la 
sublime  Porte  était  disposée  à  négocier  immédiatement  pour 
un  arrangement  définitif ,  l'amiral  se  décida,  vu  la  maladie 
de  sir  Charles  Arbutbnot,  à  suivre  l'affaire  en  personne  ,  et 
proposa  ,  en  conséquence ,  au  reis-effendi,  d'envoyer  un  fié', 
nipotentiaire  à  bord  de  la  frégate  anglaise  mouillée  devffftt 
Constantinople ,  et  où  il  se  rendrmt^  il  offrit  aussi  de  tèbir 
les  conférences  à  bord  de  son  vaisseau  ,  «t  dans  le  cas  oà^cei 
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arrangçiïienf  ne  conviendrait  pas ,  il  désigna  une  des  lies 
des  Princes. 

Le  reis-efifendi  ayant  indique  Dudikoï ,  sur  la  côte  d'Asie , 
f amiral  Duckwortln  déclara,  le  26,  qu^il  ne  lui  était  pas 
convenable  d'aller  à  un  lieu  si  éloigné  de  sa  flotte  ,  et  annonça 
avoir  donné  pouvoir  au  contre-amiral  Louis  de  s'y  trans- 
porter pour  négocier.  Mais  au  lieu  de  faire  prendre  ce  com- 
missaire*, le reis-effendi  envoya,  le  26,  une  note  proposant, 
pour  la  paix ,  une  base  que  l'amiral  anglais  déclara ,  non- 
seulement  inadmissible ,  mais  insultante  à  l'honneur  de  sa 
nation. 

Lorsque  la  flotte  atrglaise  s'était  présentée  devant  Cons- 
tantinople,  rien  n'était  préparé  pour  la  défensive;  mais  le 
général  Sébastiani^  ambassadeur  de  France  près  de  la  Porte^ 
sut  inspirer  aux  Ottomans  une  activité  étrangère  à  leur  ca- 
ractère. Des  ingénieurs  français  dirigèrent  rétablissement  de 
batteries  qui ,  en  moins  de  huit  jours ,  prirent  un  aspect 
formidable.  Toute  la  population  de  Constantinople  s'em- 
pi^essa  de  seconder  les  travaux  entrepris  pour  protéger  cette 
ca^pitale  contre  Tattaque  des  Anglais. 

n  était  devenu  évident  que,  revenus  de  leur  première 
frayeur  ,  les  ministres  ottomans  avaient  amusé  l'amiral 
anglais.  Il  n'y  avait  eu  d'hostilités  commises  que  dans  Tîle 
Proti  ;  une  soixantaine  de  Turcs ,  venus  de  Scutari ,  s'y 
établirent  dans  un  couvent  grec  favorablement  situé  pour 
empêcher  les  Anglais  de  descendre  dans  File  afin  d'y  prendre 
de  l'eau  et  du  bois.  L'amiral  anglais ,  qui  avait  négligé  ce 
poste  important ,  fit  attaquer  les  Turcs  par  un  fort  détache- 
ment des  troupes  de  la  marine  3  elles  se  retirèrent  après  avoir 
essuyé  une  grande  perte. 

Cependant  tout  prenait  un  aspect  de  plus  en  plus  redou- 
table sur  les  côtes  de  la  Turquie.  L'amiral  anglais  apprit 
que  les  Dardanelles  avaient  été  fortifiées  de  nouveau  ;  douze 
vais|seaux  de  ligne ,  dont  deux  à  trois  ponts  et  neuf  frégates 
remplies  de  troupes ,  étaient  mouillés  dans  le  canal  dt 
Constantinople ,  et  prêts  à  combattre.  On  disait  que  deux 
cent  mille  hommes/  destinés  à  marcher  contre  la  Russie, 
étaient  dans  Constantinople  ou  dans  les  environs  j  une 
quantité  prodigieuse  de  bâtiments  de  guerre  et  de  canon- 
nières avaient  été  convertis  en  l)râlots.  Le  séjour  de  la  flotte 
anglaise  devant  la  capitale  de  Tempire  ottoman ,  déjà  inu^ 
tile ,  devenait  dangereux.  Les  vents  du  nord-ouest  et  du 
sud-ouest  qui  avaient  soufflé  depuis  son  arrivée ,  et  (p^ 
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régnent  presque  continuellement  dans  ces  parages,  ne  con- 
venaient pas  à  l'attaque.  L'amiral  Duckworth  ne  crut  pas 
prudent  aattendre  Tëpoque  où  ils  lui  auraient  été  favorables. 
Ilrenonçadonc  à  des  sommations  sans  but  et  a  une  négocia- 
tion qui  ne  pouvait  plus  avoir  d'autre  résultât  que  de  com- 
promettre de  plus  en  plus  l'honneur  du  pavillon  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  l'existence  de  sa  flotte  dans  la  mer  dé  Marmara. 

Le  i^'.  mars,  un  vent  frais  du  nord-est  paraissait  seconder 
les  vœux  des  Anglais  pour  attaquer  Constantinople  ;  ils 
étaient  sous  voile  de  bonne  heure.  Leur  premier  mouvement 
semblait  annoncer  qu'ils  allaient  se  porter  sur  la  ville  pour 
efectuer  leurs  menaces  si  souvent  répétées^  mais  tout-à-coup 
les  vaisseaux  virèrent  de  bord,  déployèrent  leurs  voiles ,  et, 
à  l'aide  du  vent ,  repassèrent  le  détroit  des  Dardanelles.  Une 
seule  des  nouvelles  batteries  était  en  état  de  servir ,  mais  les 
anciens  châteaux  étaient  bien  garnis  de  monde.  Le  3 ,  les 
Anglais  passèrent  rapidement  et  s'occupèrent  peu  de  répondre 
au  feu  des  Turcs;  mais  les  énormes  boulets  des  batteries 
basses  leur  causèrent  ^e  terribles  dommages.  Un  boulet  de 
marbre,  pesant  huit  cents  livres,  coupa,  dans  Fentre-pont, 
le  grand  mât  du  TVindsor  Castle ,  vaisseau  à  trois  ponts  j 
tm  autrç  traversa,  de  l'avant  à  l'arrière,  le  Sutherland, 
vaisseau  de  soixante-quatre ,  et  y  causa  une  explosion  qui  fit 
sauter  une  partie  du  pont.  Cette  expédition  coûta  aux  An- 
glais deux  cent  cinquante  hommes  tant  tués  que  blessés;  elle 
ntpea  d'honneur  à  ceux  qui  l'avaient  conseillée,  et  produisit 
un  résultat  entièrement  différent  de  celui  que  l'on  avait  sup- 
posé; car  pendant  un  certain  temps,  le  divan  fut  absolu- 
ment sous  l'influence  de  la  France. 

L'amiral  Duckworth  fit  voile  pour  Malte ,  afin  d'appuyer 
ïine  opération  entreprise  .contre  l'Egypte.  En>  sortant  des 
^Dardanelles ,  il  rencontra  l'amiral  russe  Siniaf  in  ,  qui  lui 
proposa  de  recommencer  l'entreprise  sur  Constantinople; 
ïQais  Tamiral  anglais  croyant,  avec  raison,  que  ce  renfort 
ne  pourrait  lui  procurer  du  succès^  continua  sa  route. 

Le  6  mars,  le  général  Fox  fit  partir  de  Messine ,  sous  les 
Ordres  du  major-général  Mackenzie ,  un  corps  d'environ  cinq 
'ïïille  hommes  embarqués  sur  trente  trois  navires  de  trans- 
port ,  et  escortés  par  un  vaisseau  de  ligne  et  une  frégate.  Le 
«convoi  fut  dispersé  dans  la  nuit  du  9  ,  et  une  partie  seule- 
'ïjent  arriva  le  16  devant  Alexandrie.  Les  habitants  de  cette 
^Me  commerçante  préférant,  au  gouvernement  orageux  et 
^yrannique  des  Mameluks,  la  domination  tranquille  des 
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Francs ,  dont  ils  avaient  fait  un  essai  pendant  que  le$  Fran- 
çais occupaieut  TEgypte ,  étaient  disposés  à  accurillir  les  An- 
(;Iais  comme  des  libérateurs.  Le  major  Misset,  consul  britan- 
nique,^vait  gagné  les  chefs  de  la  faime  garnison.  Les  troapes 
anglaises ,- débarquées  le  17  et  le  18  ,  prirent  position  le  19, 
après  quelque  résistance:  le  20  ,  la  place  capitula  ^  le  même 
jour ,  le  reste  du  convoi  arriva  sur  la  rade  d  Aboukir^  le  22, 
l'escadre  de  Tamiral  Duckwor^h  y  mouilla. 

Le  général  Fraser  ,*  commandant  en  chef  des  tronpes  bri* 
tanniques,  voulant  s'emparer  des  villes  de  la  cote  avant  que 
Mehemet-AIi ,  pacha  d'£gypte,  eut  le  temps  de  venir  du  Giire 
à  leur  secours,  détacha  un  corps  de  quinze  cents  hommes, 
sous  les  ordres  du  major-général  VanchopC)  pour  marcher  sar 
Rosette.  Le  3o,  celte  armée  prit  position  sur  les  hauteurs 
d'Abermandou  qui  commandent  la  ville  ^  puis  ayant  essayé 
de  pénétrer  dans  la  place,  elle  y  fut  écrasée  par  un  feu  de 
mousquéterie  sortant  de  toutes  les  maisons.  Le  général  Yao- 
chope  et  trois  cents  hommes  y  périrent.  Les  Anglais  se  re 
tirèrent  en  assez  mauvais  ordre,  mais  sans  être  inquiétés  et 
gagnèrent  Aboukir ,  d*où  ils  se  replièrent  sur  Alexandrie. 
L«  général  Fraser ,  qui  connaissait  i  importance  de  Rosette, 
sans  la  possession  de  laquelle  la  subsistance  d? Alexandrie  ne 
pouvait  être  assurée^  s  empressa  •  d'y  envoyer  un  corps  de 
deux  mille  cinq  cents  hommes  commandés  par  le  brigadier- 
général  Stewart  qui ,  le  9  avril ,  somma  la  place  de  se  rendre; 
sur  Iç. refus  du  commandant,  on  commença  le  siège 5  le  23, 
les  Anglais  furent  attaqués  par  Tàrmée  turque ,  plusieurs  de 
leurs  détachements  furent  enlevés  par  l'ennemi  ;  les  assié- 
geants se  retirèrent  à  la  hâte  sur  Alexandrie  après  a?oir 
})erdu  environ  mille  deux  cents  hommes. 

Le  mauvais  succès  de  cette  double  tentative  sur  Rosette, 
découragea  les  Anglais  ;  ils  restèrent  dans  Alexandrie  où  les 
vivres  qe  manquèrent  pas;  mais  cernés  par  l'ennemi,  et 
regardés  de  msiuvaiç  œil  par  une  populace  capricieuse  et 
mutine ,  ils  aimèrent  mieux  renoncer  à  leurs  projets  sur  TE- 
gypjte  5  le  22  septembre,  ils  conclurent  une  capitulation 
avec  lyiéhéihet'Ali ,  et  le  lendemain  s'embarquèf'ent.  Le  plao 
de  jl'expédition  avait  été  conçu  par  lef  ministres  précédents. 
Leurs  successeurs  la  désaprouvèrent  t  ils  ne  firent  rien  de  ce 
qu'il  fallait  pour  conserver  Alexanorié  et  s'étendre  dans  le 
pays.  Une  partie  des  troupes  fut  ramenée  en  Sicile  et  l'aatre 
conduite  4  Gibraltar  «  pour  être  prête ,  en  'cas  de  besoin,  > 
être  transportée  en  Portugal. 
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La  Porte  jostenliént  irritée  contre  la  Grande-Bretagne  lui 
téclara  la  guerre^  dlé  ordonna  le  séquestre  surtout  ce  qui 
ippartenait  aux  Anglais.  Le  cabinet  de  Saint-James ,  qui  se 
rit  entraîné  contre  son  attente  dans  cette  guerre  contraire  à 
a  politique  et  à  ses  véritables  intérêts  ,  au  lieu  de  répondre 
[  la  déclaration  de  la  Porte,  par  des  actes  d'hostilité,  fit 
ivacuer  presque  entièrement  les  mers  de  Syrie  et  l'archipel , 
>ar  ses  vàisseanx  de  guerre  ;  les  vaisseaux  turcs,  pris  par  les 
\nglais ,  ne  furent  pas  déclarés  de  bonne  prise  par  la  cour 
d'Amirauté  de  Malte. 

En  Amérique ,  le  premier  janvier  ,  une  petite  escadre  com- 
mandée par  le  capitaine  Brisbane ,  parut  devant  Curaçao , 
colonie  hollaridaise  ,  s'empara  de  quelques  vaisseaux  de 
guerre  ,  mouillés  dans  le  port  de  cette  île  ,  et  força  le 
gouverneur  à  capituler. 

Les  troupes  britanniques  postées  à  Maldonado  attendaient 
des  renforts.  Le  ministère  fit  partir,  en  octobre  1806 ,  des 
troupes  sous  le  commandement  de  Sir  Charles  Auchmuty  ; 
les  vaisseaux  de  transport  étaient  escortés  par  un  vaisseau  de 
ligne  que  montait  Sir  Charles  Stirling,  chargé  de  remplacer 
lamiral  Pophatn.  Les  vaisseaux  marchaient  si  mal  qu'il  fallut 
relâcher  à  Rio -Janeiro  ,  où  l'on  apprit  que  les  troupes  an- 
glaises expulsées  de  Buenos -Ayres ,  étaient  maîtresses  de 
Maldonado.  Le  général ,  en  arrivant  dans  cette  ville  vers  la 
fin  de  Tannée,  trouva  que  l'armée  manquait  d'artillerie  et  de 
munitions  ^  cette  place  élaiit  ouverte  ,  il  convenait  d'en  avoir 
.  une  où  Ton  put  tenir  avec  des  forces  peu  considérables.  Le^ 
16  janvier  ,  le  général  Auchmuty  débarqua  ses  troupes  près 
àt  Montevideo  ;  l'ennemi  fit  une  sortie  et  fut  repoussé  avec 
une  grosse  perte.  Les  Anglais  commencèrent  le  siège  :  la 
place  était  forte,  elle  £iit  habilement  défendue.   Informé  de 
'approche  d'une  armée  pour  la  défendre ,  ils  donnèrent  l'as- 
^at  le  3  février ,  la  place  fut  emportée;  bientôt  la  citadelle 
Capitula.    On  perdit    près  de  six  cents  hommes.    On  prit 
cinquante-sept  Daiiments  de  commerce  ,  plusieurs  chaloupes 
Canonnières  et  des  bâtiments  armés. 

Avant  d'être  instruit  de  la  reprise  de  Buenos  -  Ayres ,  le 
^nistre  anglais  avait  projeté  une  expédition  contre  le  Chili, 
l^n  corps  de  quatre  mille  cleux  cents  hommes,  fut  mis  sous  les 
ordres  du  brigadier -général  Crawfurd,  cette  armée  partit 
^ers  la  fin  d'octobre  1806  5  l'aniiral  Murray  ,  commandait  les 
^9rces  navales.  Quand  la  nouvelle  de  l'événement  de  Buénos- 
Ayres  fut  parvenue  en  Angleterre,  on  expédia  aussitôt  par 
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un  sloop  de  guerre ,  Tordre  au  général  Crawfurd  de  se  &- 
riger  sur  le  Rio  de  la  Plata.  Le  &loop  le  trouva  encore  au  cap 
de  Bonne-Espérance.  En  conséquence ,  le  général  quitta  cette 
colonie  au  mois  d'avril.  Le  i4  juin ,  la  flotte  arriva  dans  le 
Kio  de  la  Plata*.  Les  forces  britanniques  se  montèrent  alors 
à  neuf  mille  cinq  cents  hommes  dans  ces  parages.  Sur  ces  en- 
trefaites le  générai  Whitelocke  avait  été  nommé  au  commande- 
ment de  Varmée  britannique  dans  l'Amérique  méridionale; 
il  fit  voile  de  Portsmouth  ,  au  commencement  de  mars^  em- 
menant avec  lui  un  nouVeau  renfort  de  mille  six  cent  trente 
hommes.  Il  était  chargé  de  réduire  toute  la  province  tic 
Buenos- Ayres.  Le  9  mai,  il  débarqua;  le  1 1 ,  il  prit  le  com- 
mandement en  chef  Le  28  juin,  sept  mille  huit  cents  hommes, 
dont  cent  cinquante  dragons  ,   furent  débarqués  avec  un 
train  d'artillerie,  des  munitions  et  tout  l'attirail  nécessaire, 

Srès  d'Ensenada  de  Barragon,  lieu  situé  à  trente  milles  à  l'est 
e  Buénos-Ayres.  Après  une  mai^che  très-fatigante  à  travers 
un  pays  coupé  de  marécages  et  de  ruisseaux  profonds  et 
bourbeux,  l'armée  atteignit  Reducion,  village  éloigné  de  neuf 
milles  d*un  pont  sur  le  Rio-Chuelo,  oii  l'ennemi  avait  établi 
une  ligne  de  défense  garnie  d'artillerie.  Les  Anglais  se  par- 
tagèrent en  deux  divisions  ,  toiirnèrent  le  poste,  passèrent  la 
rivière  plus  haut  ;  le  lendemain  les  divisions  se  réunirent, 
Buénos-Ayres  fut  presque  entièrement  investie.  Le  6  juillet, 
l'ordre  fut  donné  pour  une  attaque  générale.  Chaque  corps  de- 
vait entrer ,  l'arme  non  chargée ,  dans  les  rues  en  face  des- 
quelles il  se  trouvait ,  et  s'avancer  jusqu'aux  places  où  elles 
aboutissent.  Les  troupes  montrèrent  la  plus  grande  intre'pi- 
dité  dans  l'exécution  de  ces  ordres }  elles  s'emparèrent  dans 
la  ville  de  deux  postes  très-forts  5  mais  elles  y  perdirent  deux 
mille  cinq  cents  hommes  tués  ou  blessés,  ou  faits  prisonniers  9 
car  le  feu  que  Ton  fesait  du  tant  des  maisons  était  extrême^    ' 
ment  meurtrier,   et  on    les  accablait  de  pierres  et  de  br»-^ 
ques ,  les  portes  de  chaque  habitation  étaient  barricadées  à,  ^ 
manière  à  ce  qu'on  ne  pouvait  les  forcer;  les  rues  étaier" 
coupées  de  tranchées,  bordées  de  canons  chargés  à  mitraiil 
Néanmoins  la  brigade  du  général  Auchmuty  emporta  quatr 
vingt-deux  pièces  d'artillerie,  prit  une  quantité  de  munitiof 
et  fit  cinci  cents  prisonniers.  Mais  la  brigade  du  général  Cra 
furd  ,  et  un  autre  corps ,  coupés  de  toute   communicati< 
avec  les  autres  colonnes ,  furent  obligés  de  se  rendre. 

Le  6  juillet ,  le  général  Linières  écrivit  au  général  Whit^' 
locke  pour  lui  proposer  de  rendre  tous  le^  prisonniers  £t»^ 

j 


DES  BOIS  d'akgletebke.  '  3i3 

la  veille,  ainsi  que  ceux  qui  se  trouvaient  avec  le  général 
Beresford ,  entre  les  mains  des  Espagnol^  9  à  condition  que 
les  troupes  britanniques  cesseraient  tonte  attaque  ,  et  se 
retireraient  du  Rio  de  la  Platâ  ;  le  général  espagnol  ajoutait 
que  d'après  Tétat  d'exaspération  de  la  populace,  il  ne  pouvait 
pas  lui  répondre  de  la  sûreté  des  piîsonniers  v  ^i'  1^  Anglais 
persistaient  à  tenir  l'offensive^  Déterminé  par  ces  considérai- 
tions  y  qu'il  savait  être  fondées ,  et  persuadé  du  peu  d'utilité 
qui  résulterait  de  la  possession  d'une  très-petite  portion  d'un 

Ï»ay$  où  tout  était  évidemment  hostile  i  le  général  Wfaiter 
ocke  accepta  les  conditions  qi|i  lui  étaient  offertes  j  de  plus 
il  promit  aévacuer,  dans  le  délai  de  deux  mois  ;  Maldonado , 
Montevideo ,  et  tout  ce  que  les  Anglais  occupaient  dans  l'A- 
mérique méridionale. 

La  triste  is$ue  de  cette  entreprise  dont  on  avait  attendu  des 
avantages  immenses ,  causa  un  mécontentement  général  en 
Angleterre.  Au  mois  de  mars  précédent ,  le  premier  moteur 
de  cette  expédition  avait  été  traduit  devant  une  cour  mar- 
tiale. Ce  tribunal  avai^  déclaré  la  conduite  de  3ir  Home 
l^opbam  très-repréhénsible ,  puisqu'elle  tendait  à  la  subver- 
sion totale  de  la  discipline  militaire,  et  de  la  subordination 
envers  le  gouvernement  ;  il  fut  réprimandé.  Oa  :  pensa  plos 
^rd  qu  il  n^en  aurait  pas  été  quitte  pour  un  blâme,  si  son  ju- 
gement avait  été  di^ré  jùsqu  aiil  moment  où  l'on  connut  le 
résultat  final  de  l'affaire  de  Buénps-Ayres. 

Quoique  les  différends  entre  U  Grande-Bretagne  et  les  États- 
Unis  de  l'Amérique ,  ne  fussent  pas  eftcpre  entièrement  ajus- 
tés, parce  que ,  dans  les  négociations  ,  il  n'avait  fà$  été  ques- 
tion du  principal  grief  des  Américains ,  contre  la  prét^tion 
dugouvernenaent  britannique ,  de  presser  les;inatelots,atiglais 
trouvés  à  bord  des  navires  américains  ;  cependant  tout  pa- 


qui 

porter ,  sous  peine  de  confiscation  y  touite  marchandise  fabri- 
quée dans  la  Grande-Bretagne.  Mais  un  événement  survenu 
dans  les  parages  de  l'Amérique,  faillit  brouiller  de  npuveau 
les  deux  Euts.  Le  28  juin  ,  le  capitaine  du  Léoparày  vaisseau 
^5  8«erre  anglais  ,  ayant  rencontré  ^  près  de  la  cdte  de  Vir- 
gluie,  la  Oe^^apeflÂ:,  frégate  amérijMiine,  voulut  la  visiter 
Po^r  y  prendre  des  déserteurs  qu'il  savait  y  être  cachés.  Le 
^pitaine  américain  ayant  refusé  de  se  soumettre  à  la  visité , 
*^  Léopard  lui  lâcha  sa  bordée  qui  lui  tuà  et  blâ^sa  plusieurs 
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hommes ,  s'en  empara  par  le  droit  do  plus  fort ,  et  la  con- 
duisit dans  le  port  d'Haufax  (Nouvelle-Ecosse) ,  puis  la  ren- 
voya :  les  matelots  furent*saisis  ,  Tun  d'eux  fut  puni  de  mort. 

Cet  acte  de  violence  excita  une  fermentation  générale  dans 
les  Jitats- Unis  j  de  toutes  parts  on  demandait  la  guerre  con- 
tre la  Grande-Bretagne.  Le  2  juillet ,  le  président  des  États- 
Unis  publia  une  proclamation  ordonnant  à  tous  les  vaisseaux 
de  guerre  anglais,  de  quitter  sur-le-champ  les  ports  de  la 
République;  et  leur  interdisant  à  Favenir  rentrée  des  ports 
«t  rade  des  États-Unis,  à  moins  d'y  être  obligés  par  force 
majeure ,  ou  d'être  porteurs  de  dépêches  du  fiçouvernement. 
'Le  28  décembre,  le  congrès,  pour  éviter  que  la  dignité  de  la 
-République  ne  fût  compromise  par  Tèxécution  des  décrets  de 
Napoléon  et  des  ordres  du  conseil  britannique  relatifs  an 
commerce  des  neutres ,  ordonna  qu'un  embargo  général  serait 
mis  sur  tous  les  vaisseaux  américains  prêts  à  partir  d'un 
port  de  l'Union. 

Après  l'exécution  du  déserteur  anglais  à  Halifax ,  une  pro- 
clamation du  gouvernement  britannique  rappela  tous  les 
matelots  anglais  engagés  au  service  de  pays  'étrangers ,  leur 
défendit  d'y  entrer  à  l'avenir ,  et  annonça  qiie  la  Grande- 
Bretagne  renonçait  au  droit  de  visiter  les  vaisseaux  de 
guerre  des  puissances  étrangères  ,  pour  y  chercher  les  mate- 
lots anglais,  ihais  qu'elle  se' réservait  la  faculté  de  les  cher- 
cher, à  bord  des  navires  marchands. 

Le  7  septembre,  M.  Monroe,  ministre  américain  h  Londres, 
avait  présenté  au  ministère  britannique  une  note  par  la- 
quelle il  l'invitait  à  reconnaître  que  le  capitaine  du  Léopûrd 
avait  eu  tort ,  sauf  à  discuter  amiablement  les  réclamations 
^relatives  aux  matelots  qu'il  regardait  comme  n'étant  pas 
Angiais.  Le  23,  le  ministère  répondit  que,  de  tout  temps, la 
Grande-Bretagne  avait  ^utenu  son  droit  de  saisir  ses  mate- 
lots déserteurs  partout  où  ils  se  trouvaient^  que  cependant 
l'usage  des  temps  modernes  voulant  que  les  vaisseaux  de 
l'État  fussent  exempts  delà  visite,  elle  consentait  à  donner 
satisfaction  pour  l'afïaire  de  laChésapeak;  qu'en  conséquence 
elle  enverrait  incessamment  un  ministre  en  Amérique. 

Au  mois  de  décembre  une  escadre  britannique  s'empara, 
sans  éprouver  de  résistance,  des  îles  danoises  de  Saint-Tho- 
mas, Saint-Jean  et  Sainte-Croix,  dans  les  Antilles.    . 

Dans  les  mers  d'Asie  ,  le  5  décembre ,  le  vice-amiral  Pellew 
força  le  commandant  d'un  fort  hpllandais  à  Gn'efFe  sur  la 
pointe  de  Banka  dans  l'île  de  Java,  de  livrer  trois  vaisseaux 
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de  jgaerre  qui  s'y  trouvaient  :  il  prit  aussi  trois  vaisseaux  de 
ligne  mouilles  à  l'île  de  Madouré. 

Dans  les  Indes-Orientales^  la  tranquillité  ne  fut  troublée 

que  par    un  événement  inattendu.   Doudi-Khan  qui  tenait 

de  la  Compagnie,  des  terres  en  Zemindar ,  refusa  de  payer  les 

arrérages  du  tribut  qu'il  devait,  puis  se  réfugia  dans  son 

fort  de  Komona.  Des  troupes  envoyées  contre  lui ,  furent 

repoussees^  le  18  novembre,  avec  une  perte  de  sept  cents 

boinmes.  Le  lendemain ,  Doudi-Khan  évacua  la  place  et  se 

retira  dans  im  autre  qu'il  abandonna  aussi  après  y   avoir 

essuyé  un  bombardement  ;  il  se  mit  en  sûreté  avec  ses  trou^ 

es^,  en  passant  la  Djemna.  »:         . 

Le  i3  juillet  était  mort  à  Frascati ,  Henri-Benoît  Stuart , 

cardinal  d'York,  et  dernier  rejeton  mâle  de. la  maison  qui 

avait  régné  sur  la  Grande-Bretagne,  depuis  i6o3  jusqu'en 

1689.  Depuis  la  mort  de  son  frère  aîné,  le  cardinal  d'York 

prenait  le  titre  de  roi ,  et  se  fesait  traiter  de  majesté,  f-e 

roi  de  la  Grande  -  Bretagne  lui  avait  assuré  une  pension  de 

4,000  livres  pour  remplacer  le  revenu  des  bénéfices  dont  la 

révolution  l'avait  privé. 

1808.  Le  21  janvier,  la  session  du  parlement  fut;  ou- 
"J^rte  par  une  commission.  Le  discours  traita  fort  au  long 
^es  affaires  du  dehors  :    «  Le  roi  a  été  instruit  du  projet 
J*e  l'ennemi ,  après  avoir  conclu  la  paix  à  Tilsit ,  de  forcer 
'es  puissances  neutres  à  coopérer  à  ses  desseins  contre  la 
Grande-Bretagne  3  et  d'y  employer  toutes  les  armées  na- 
tales de  l'Europe ,   notamment  celles  du   Portugal  et  du 
Danenaark.,  C'est  cette  conviction  qui  a  déterminé  la  con- 
duite du  gouvernement  envers  ces  deux  États.  IL  esfe  ex- 
trêmement fâcheux  que  le  mauvais  succès  de  la  tentative 
taite  pour  négocier  avec  la  cour  de  Copenhague ,  ait  nqtis  le 
gouvernement  britannique  dans  la  necessilé  d'autoriser  les 
commandants  de  ses  armées  à  employer  la  force.  On  doit  se 
féliciter  de  la  réussite  de  cette  entreprise  pénible  mais  indis- 
pensable. Du  côté  du  Portugal ,  les  choses  se  sont  passées 
d'une  manière  plus  conforme  aux  sentiments  du  roi  ;  les  for- 
ces navales  dece  royaume  sont  hors  de  la  portée  de  l'ennemi. 
Les  efforts  de  celui-ci  pour  exciter  la  guerre  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats  qui  précédemment  étaient  ses  alliés  , 
n'ont  que  trop  réussi  relativement  à  la  Russie ,  à  l'Autriche 
et  a  la  Prusse  3  les  ministres  de  ces  puissances  ont  demandé 
et    obtenu  leurs  passeports.    Le  roi  regrette  beaucoup  de 
n'avoir  pu  terminer  la  guerre  avec  la  Turquie  ,  il  applaudit 
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à  la  fermeté  du  roi  de  Suède  à  persévérer  dans  son  alliance 
arec  la  Grande-Bretagne.  Quant  aux  différends  qui  existent 
entre  nous  et  les  États-Unis  d'Amérique ,  le  roi  n'a  pas  hésité 
à  offrir  spontanément  et  immédiatement  une  satisfaction  pour 
l'acte  de  violence  commis  sans  autorisation  contre  un  bâti* 
tnent  de  guerre  de  cette  {République ,  mais  le  gouvernement 
de  ce  pays  a  essayé  de  lier  a  la  question  relative  à  cet  événe- 
ment, des  prétentions   que  le  roi  est  décidé  à  ne  jamais 
admettre,  parce  qu'il  les  regarde  commtf  incompatibles  avec 
les  droits  maritimes  de  la  Grande-Bretagne.  Le  dominateur 
de  la  France  a  voulu  par  son  décret  de  Berlin  mettre  la  Gran- 
de-Bretagne en  état  de  blocus ,  et  ordonné  la  confiscation 
des  produictioos  naturelles' et  manufacturées  de  cet  Etat;  le 
roi  a  d'abord  eu  recours  à  des  mesures  de  Représailles  mo- 
dérées; mais  reconnaissant  qu'elles  n'étaient  pas  efficaces,  il 
en  a  pris  de  plus  rigoureuses,  qui  auront  besoin  du  concours 
du  parlement  pour  être  complétées.  Malgré  la  difficulté  des 
temps ,  les  revenus  de  l'État  ont  augmenté  :  ce  qui  donne 
lieu  d'espérer  que  l'on  pourra  subvenir  aux  besoins  de  l'ar- 
mée sans  être  obligé  d^  demander  de  nouveaux  impôts.  Le 
seul  objet  de  là  guerre  est  d'obtenii*  une  paix  sûre  et  hono- 
rable j  n^ais  on  ne  peut  y  parvenir  que  par  des  négociations 
conduites  sur  le  pied  d^une  égalité  parfaite.  Les  yeux  deTEa- 
rope  et  du  monoîe  entier  sont  fixés  sur  le  parlement  britan- 
nique :  Si  *,  comme  le  roi  le  pense ,  vous  déployez  ,  dans  cette 
crise,  le  courage  qui  caractérise  la  nation  anglaise,  et  af- 
frontez avec  intrépidité  la  ligue  monstrueuse  qui  s'est  formée 
autour  de  vous ,  le  roi  espère  qu'avec  l'aide  de  la  divine 
Providence  ,  la  lutte  finira  d'une  manière  aussi  heureuse  que 
glorieuse  pour  là  Grande-Bretagne.  » 

L'expédition  contre  le  Danemark  forma  ,  daiis  les  deux 
chambres  ,  le  fond  principal  des  débats  que  fit  naître  la  pro- 
position de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi.  Après 
avoir  fortement  blâmé  la  conduite  tenue  envers  le  Dane- 
mark ,  puisque  le  gouvernement  de  ce  pays  n'avait  pas  cessé 
de  garder  la   neutralité  la  plus  stricte ,  et  que   même  la 
possession  de  sa  flotte  par  le  dominateur  de  la  France  ne 
pouvait  pas  inspirer  la  plus  légère  inquiétude  à  la  Grande* 
Bretagne  ^  lord  didmouth  demanda  pourquoi  on  avait  atta- 
qué un  ennemi  faible ,  et  pourquoi  on  avait  permis ,  depuis 
la  paix  de  Tilsit ,  à  une  escadre  russe,  d'aller  de  la  Baltique 
dans  la  Méditerranée ,  plutôt  que  d'attaquer  le  Danemark  :  il 
fallait  se  présenter  devant  Saint-Pétersbourg  ;  par  là  on  au- 
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rait  saaTë  la  Saéde  ,  et  l'on  aurait  épargné  le  Danemark ,  qui 
n'était  pas  mal  disposé  pour  la  Grande-Bretagne.  Cette  ma- 
nière de  faire  la  guerre  tend  ,  je  le'  sais  ,  ^  renverser  tous  les 
droits  des  nations.  Il  était  plus  convenable  d'opposer  l'hon- 
neur et  la  bonne  foi  aux  procédés  de  nos  ennemis.  Malgré  les 
eflforts  de  l'opposition ,  l'adre^è  proposée  fut  votée. 

Dans*  la  chanibre  des  conitniines ,  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  roi ,  passa  également  sans  division.  Ce  jour-là  , 
et  âans  d'autres  séance^,  les  débats  relatifs  à  raffairé  du 
Danefnarit  furent  très-  anim^.  M>  Ponsonby  dit  qu'il 
fallait  la  considérer  sous  trois  points  de  vue  dinerents ,  ou 
relativement  à  la  France,  à  la  Russie,  au  Danemark.  Il  était 
dtonc  nécessaire^é  déterminer ,  i®.  quelles  étaient  les  dispo- 
sitioiks  dix  goUvei'n^i'nént  danois  envers  la  Grande-Bretagne 
avàiit  l'attaque  dé  Copenhague^  2°.  si  immédiatement  après  la 
paix  deTîlsit  ,1a  Russie  s'était  entièrement  livrée  aux  sugges- 
tions delà  France^  3^.  quels,  moyetis  avait  cette  puissance' 
de  contraindre  le  Danemark  à  se  départir  de  son  isisteme.de 
neutralité ,  et  surtout  jusqu'à  quel  point  la  France  aurait  pu 
réussir  dans  ses  tentatives  de  nuire  a  la  Grande-Bretagne  dans 
la  Baltique.  M.  Pomsohbyfînit  par  deniiander  qu'il  fut  donné 
comniunicatibh  '  à  la  chambre  des  papiers  qui  pouvaient 
éclaircir  la  question. 

Les  ministres  et  leurs  partisans  convinrent  qu*aVant  l'ag- 
erèssion,  le  Danejnark  n'avait  pas  manifesté  )a  moindre 
disposition  hostile  contre  la  Grande-Bretagne;  M.  Canning 
essaya  de  démontrer  que,  d'après  l'expérience  du  passé,  il 
était  probable  que  le  Danemark  Gérait  porté  par  inclination 
ou  contraint  par  la  force  à  se  joindre  à  la  ligue  contre  l'An- 
gleterre. 

Quant  à  la  Russie ,  l'opposition  soutint  qu'il  n'y  avait  pas 
de  motif  de  scipposer  que  le  traité  deTilsit  contint  des  articles 
siecrets,  relatifs  aux  droits  ou  aux  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  opinions  des  deux  côtés  différèrent  beaucoup,sur 
les  moyens  que  possédait  Napoléon ,  de  contraindre  le  Da- 
nemark à  devenir  Tinstrument  de  ses  volontés.  On  avoua 
qu^l  prouvait,  par  la  force  desarmes,  soumettre  tout  le  Da- 
nemark continental  ;  mais  on  pensa  qu'il  aurait  éprouvé  de 
grandes  difficultés  à  débarquer  sur  les  îles  danoises ,  si  la 
flotte  de  ce  pays  s'y  était  opposée. 

Le  secrétaire  d'Etat  dé  la  guerre  lut  des  extraits  de  quelques 

J>àpiers  officiels,  pour  prouver. qu'à  une  époque  quelconque, 
e  gouvernement  danois  avait  pris  des  mesures  pout  mettre 


\ 
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son  armde  navale  en  état  d'einpêcbejr  une  descente  de  Fenneini; 
mais  qu'il  les  avait  abandonnées ,  et  qu'à  l'instant  du  dangei^ 
il  ne  se  trouvait  nullement  préparé  à  faire  résistance.  ^ 

On  put  reconnaître  dans  le  cours  de  ces  débats  ,  que  l'at- 
taque et  la  défense  de  l'expédition  considérée  sous  le  point  de 
vue  moral*,  se  renfermaient  dans  un  cercle  bien  étroit;  il  était 
manifestement  impossible  d'excuser  même  une  violation  aussi 
évidente  de  toutes  les  lois  adoptées  entre  les  nations  civilisées, 
autrement  qu'en  alléguant  le  cas  de  l'impérieuse  nécessité,  de 
la  défense  personnelle  :  c'était  le  degré  ae  cette  nécessité  qui 
formait  le  point  delà  discussion.  M.  Windham  termina  un 
discours  fort  animé ,  en  s'écriant  :  «  J'aimerais  mieux  savoir 
»  que  Buona parte  est  maître  de  la  flotte  danoise ,  après  s'élre 
»  servi  des  moyens  auxquels  il  aurait  dû  avoir  recours  pour 
»  s'en  emparer,  que  d'en  voir  mon  pays  possesseur,  delà 
>»  manière  qu'il  a  employée  pour  y  parvenir.  Les  vaisseaux 
»  auront  cédé  à  l'injure  du  temps  et  seront  déjà  pourris ,  que 
»  le  souvenir  de  Tmiure  qu'on  lui  a  faite  vivra  encoi^e  dans 
»  l'esprit  du  peuple  danois.  » 

Le  18  février ,  dans  la  chambre  des  pairs,  Lord  Sdmoatli 
demanda  que  l'on  fît  une  adresse  au  roi ,  pour  le  prier  d'or- 
donner que  la  flotte  danoise  fût  entretenue:  de  manière  à  ce 
qu'elle  pût  être  restituée,  si  les  circonstances  rendaient  ce 
parti  convenable.  Quoique  cette  proposition  équitable  fut  sou- 
tenue par  les  membres  qui  avaient  parlé  en.  faveur  de  la  sabie 
de  la  flotte ,  qu'ils  regardaient  comme  autorisée  par  la  saine 
politique,  elfe  fut  rejetée  par  io5  voix  contre  5i  :  une  pro- 

Î)Osition  semblable  dans  la  chambre  des  communes  éprouva 
e  même  sort.  , , 

Lord  Sidmouth  proposa  ensuite  diverses  résolutions  rela- 
tives aux  navires  marchands  danois ,  détenus  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne,  avant  que   les  hostilités  eussept 
commencé  entre  ce  pays  et  le  Danemark  ,  et  à  une  époque 
où  il  n'était  question  de  nulle  cause  d'hostilité  ni  de  représailles; 
il  observa  que  la  cour  de  l'amirauté  avait  rendu  desjugements 
favorables  à  quelques-uns  de  ces  navires  ,  qu'elle  regardait 
comme  ayant  été  arrêtés  injustement  5  il  demanda  en  consé- 
quence que  tous  fussent  restitués  à  leurs  propriétaires,  toutefois 
après  qu'on  les  aurait  rendus  responsables  des  propriété 
anglaises,  séquestrées  en  Danemark  depuis  la  déclaration 
de  guerre.  Cette  motion  combattue  par  les  ministres  ne  fut  pas 
adoptée. 

Les  ordres  du  conseil  publiés  en  opposition  aux  décrets  der 
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iocus  rendus  par  Napoléon,  occupèrent  aussi  le  parlement. 
e  5  février,  le  chancelier  de  Téchiquier  demanda  qu'ils  fussent 
învoyés  à  l'examen  du  comité  de  voies  et  moyens.  Les  ora- 
îurs  de  l'opposition  soutinrent  que  les  décrets  de  Napoléon 
ayant  pu  recevoir  leur  exécution ,  il  était  contraire  à  la 
istîce  et  à  la  politique  de  les  combattre,  en  imposant  au 
immerce  des  entraves  qui  violaient  les  droits  des  nations,  et 
«  lois  municipales  de  l'Angleterre.  Le  parti  ministériel  sou- 
nt  qu'un  état  avait  le  droit  de  prendre,  pour  combattre  son 
nnemi ,  des  mesures  semblables  a  celles  que  celui-ci  employait  : 
>il  déclare  que  nous  n'aurons  pas  de  commerce,  disait-on, 
lous  avons  aussi  le  droit  de  proclamer  qu'il  n'en  aura  pas 
ion  plus,  et  s'il  notifie  que  les  produits  de  nos  manufactures 
sont  de  bonne  prise,  nous  avons  le  droit  d'en  user  de  même 
pour  les  siennes.  On  ajouta  que  si  des  pays  neutres  acquies- 
çaient aux  restrictions  proposées,   par  une  des  puissances 
belligérantes,  l'autre  était  autorisée  à  considérer  ces  pays 
neutres ,  comme  ayant  participé  à  imposer  ces  restrictions.  Il 
résulta  de  cette  discussion  relativement  au  point  de  droit , 
«lue la  loi  des  nations  n'ayant  pas  de  cour  suprême  qui  pût  la 
^aire  exécuter,  la  loi  du  plus  fort  est  la  seule  réelle.  Il  ne  fut 
pas  difficile  aux  ministres  en  place  de  récriminer  contre  leurs 
Pi^décesseurs ,  sur  Tobjet  qui  fournissait  matière  aux  débats , 
^"isi  que  sur  plusieurs  autres.  Le  bill  présenté  par  le  chan- 
^jier  de  l'échiquier,  pour  valider  les  ordres  du  conseil,  fut 
"c'finitivement  adopté  le  ^S  mars.  Il  était  accompagné  d'un 
^**tre,  concernant  les  relations  commerciales  de  la  Grande- 
j'*etagne  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  :  ce  bill  tendait  k 
"Otiner  le  délai  nécessaire  pouf  conclure  un  arrangement  avec 
j^^^te  république,  et  à  continuer  l'action  d'une  loi  sans  laquelle 
^^  Américains  n'auraient  pas  pu  commercer  avec  l'Angleterre 
''^•^  leurs  propres  navires. 

.  Au  commencement  de  la  session ,  M.  Banfces  proposa  un 
^^*l  conformément  à  une  résolution  prise  par  la  cnanîbre  des 
^^munes  dans  la  session  précédente  ,  pour  empêcher  que 
"^  emplois  ne  fussent  donnés  en  survivance.  Le  bill  fut  adopté 
^^2'^s  celte  chambre ,  les  pairs  le  rejetèrent.  Cependant  ayant 
^^  présenté  de  nouveau,  en  modifiant  quelques-unes  de 
^55  clauses ,  il  finit  par  être  converti  en  loi, 

liC  II  avril,  M.  Perceval ,  chancelier  de  l'échiquier ,  en- 
^'^tint  la  chambre  des  communes ,  des  différentes  sommes 
l^*elle  avait  votées  dans  la  sessioù  actuelle.  Elles  s'élevaient 
ï^^ur  la  Grande-Bretagne  ,  à  42.929,604  livres ,  et  pour  l'h— 
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lande  à  5,7i3,566  livres  f  ensemble  489643,170  IWres.  Le 
produit  des  impôts  de  guerre  était  estimé  à  ao^oop^coo  livres) 
parmi  les  voies  et  inoyens ,  figuraient  ui^  nouvel  emprunt  de 
8,000,000 ,  et  des  impôts  nouveaux  pour  plus  de  3oo,ooo 
livres.  Un.nouveau  plan  de  finances  autorisait  les  propriétaires 
des  trois  pour  cent  à  les  transférer  aux,  comu^issaires  chargés 
de  la.  réduction  de  la  dette  publique ,  et  à  recevoir  en  rem- 
placement un  équivalent  en  annuité.  Les  résolutions  proposées 
à  ce  sujet  furent  adoptées. 

<  Lorsque  Ton  discuta  le  biil  annuel ,  relatif  à  l'armée ,  lord 
Castlereagh  proposa  une  clause  qui  permettait  aux  sôldats^de 
s'enrôler  à  vie^  il  justifia  ce  changement  au  plan  àé  M.  Windham 
qui  admettait  ^n  terme  limité  pour  le  service,  en.alléguafit 
les  inconvéniens  qui  résulteraient  du  cas pâles  soldats  engagés 
de  cette  manière  seraient  licenciés  tous  à  la  (ois ,  et  le  fardeau 
qu'imposerait  à  l'£tat  l'accumulation  des  pensions.  M.  Windr 
ham  objecta  que  cette  clause  était  subversive  du  sii^tème 
adopté  par  le  parlement  après  un  long  examen  ,  et  cita  des 
faits  pour  prouver  qu'il  avait  parfaitement  reaipli  .^on  objet 
qui  était  de  procurer  un  plus  grand  nombre  de  recrues,  ha 
clause  nouvelle  finit  par  passer  dans  les  deujL  .chambres. 

Le  II  ayril,  lord  Castlereagh  proposa  une  mesùjre  propre 
à  rendre  plus  complète  la  défense  intérieure  du  roysiiime) 
c'était  rétablissement  d'une  milice  locale ,  que  rendaient  ne^ 
cessaires  les  vides  énormes  qui  se  troi;vaienl  dans  les  corp 
de  volontaires.  Cette  milice  devait  fournir  une  armée  de 
400,000  hommes  prêts  à  agir  en  tout  temps  avec  1  armée  ré- 
gulière et  la  milice^  ils  seraient  exercés  tous  les  ans  pendaùt 
vingt-huit  jours.  Le  bill  fut  converti  en  loi. 

Le  18  mai,  sir  Samuel  Romilly  proposa  de  réformer  les 
lois  criminelles  de  l'Angleterre^  en  diminuant  le  nombre  des 
cas  sujets  à  la  peine  capitale.  Le  solliciteur  général  y  fit  ob 
amendement,  et  le  bill  passa. 

Le  chancelier  fit  lecture  d'un  bill  tendant  à  réformer  l'ad; 
mipistration  de  la  justice  en  Ecosse  j  la  coui'  des  sessions,  ç»> 
est  le  tribunal  suprême,  devait  Itre  divisée  en  deux  chaifr 
jbres,  qui  auraient  Je  droit  de  régler  la  marche  desiprocédo- 
ires  et  ae  nommer  des  commissions  pour  examiner  dans  qu« 
cas  le  jugement  psr  jury  serait  admissible,  Le  bill  lut  coH' 
verti  en  loi.      ,  .  .       >     .         .  ^        . 

Le.  19  mai,  U  chambre  deg  communes  s'occupa id'unbd' 
Mnda^nï  k  défendre  pendant  un  cçiftain  tempa  la  distillatio» 
dp  toute  espèce  de  grain  ;•  spn  objet  était  d'empêcher  qu^** 
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Gonsommatioèi  des  grains  fut  tellement  considécable;,  qu'elle 
initFe  royatime  dans^lk  nécessite  d'en  tirer  de  Uétranger  pour 
suffire  é  ses  besoins.  Le  but  de. ce  bill  était  au&si  de  favoriser 
les  An^Ues  anglaises ,  dont  les  productions  avaient  beaucoup 
moins  de  prix  par  suite  des  obstacles ,  que  l^commerceinaFi-» 
tinfe  éprouvait.  Lé  bill  passa ,  mais  aune  faible  majorité, 
parœ  qu'il  rencontra  une  forte  opposition  de  la  part  des. 
metilbres  de  la  ckâmbse  deâ  communes.,  députés  des  pro- 
vinces. :  •  ^ 

Le  35  mai ,  plusieurs  pétitions  des  catholiques  romain^  de. 

ditet*ses  piartîes  de  l'Irlande ,  soUici^nt  la  révocation  des  lois 

qai  BeÉkdaient  les  personnes  de  leur  communion  inhabiles  à 

reiii^Ur  les  places  du  gouveimement ,  furent  présentées  à  la 

*^brffdes  eommunes.  Elles  furent  appuyées  par  M.  Gi^ttau 

li  termi^  un  discours  fort  éloquent ,  par  demander  qu'elles 

8^D{pl>isel^  en  Considération.  M.  Canhing  répondit  que  si 

ses  çoHègu^s  dans  le  ministère  et  lui  proposaient  que  l'on 

Qe^s'occQpât  point  de  cette  question  ',  c'était  non  par  manque 

^'%acds  poUE  l'orateur  qtn  venait  deja  truiter  si  habilement  ^ 

^isuniquernènt  parce  que  de  puissants  moti&  lésaient  dé- 

airerqrferla  diseusdon  n  allât  pas  trop  avant.  Comme  les 

i4|ftii^tres  prévo^ientqu^elle  n'aurût  pas  une  issue. heureuse,  • 

^^'elkyponrrait  même  causer  de  l aigreur,  n'était-il  pas 

^<H|nab|è^e  leur  part  de  vouloir  éviterie  débat?  L'opinion 

pftfiquelétait  encore^' trop  fortement  prononcée  contre  les 

^Bflbessions  à  accorder  aux  catholimies  ;  li^   précédents  mi- 

^tré?  s^étaient  Qpnvainois  par  leur  propre  eicpérieuce  quej 

^oB]et  étailtrop  délicat  pour  être  touché^sansiés  plusgrandes 

PYécftutid^ ,  et  hors  dû  hioment  opportun^-  A  quoi  .servi^ait^ 

dWoilr4^BS  la  chambre  i:^ne  majorité^n  iaveur  de  là  mesure 

pilposée'^  sfil  y  ftVait  hors  de  la  chaml)reiunei^naiarité  exaisr' 

PMeLqÉHlui'^t  contraire.  Si  les  membres  qui  lui  sont  fàvo-r 

5^2?  se  trcmventen  ce  moment  déçus  dans  leurs  espérances  ,• 

«•IW^^  se  consoler  en  fesant  cette  i^éflei^on ,  que  l'ôbJBt  de 

%|ropofâtion/dûit.prévâloir  finalement,  quoique  iseulement 

P^^é^gfés.Api^ésIÉri  débat  forl  intéressant;'et  très-ahimé,  k; 

V^K^âên-préalabiê  fut  adoptée;  TouieiFois  iLest  bon  d'observer 

t^les  membres^  qui.s'oppo.sèrentrà  ce  que  4a  chamîaiite  se 

^'^'^t  en  comité  ^  fondèrent  généralement  leur  opinion  sur, 

^^HefetâLdiae&t  u'était  pas  opportun^iour  queTon  s'Qccupât 

^•él  ob^et -.  etiiir  ce *que,  suivant  toutes  les probaililités,: le 

P4lie  étarit  eontrâire.  à  ce  que  l^n  étendit  la  tolérance  con-^ 

^*^f&iteient  aux  «œu^  des  pétitionnaires.  ''        ....; 
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Le  27  ,  tord  Gren ville  prononça  sur  le  même  sujet,  dànsU 
cbambre  des  pairs ,  an  discoars  fort  Ions  et  qui  fut  ttès- 
admiré  ;  Tëvéque  de  Norwich  ^arla  dans  le  même  sens ,  les 
ministres  s'opposèrent  à  la  proposition  ;  elle  fut  rejétise  par 
161  voix  ,  contre  74. 

Le  4  juillet ,  la  session  du  parlement  Mt  close  par  une 
commission.  Après  avoir  remertië  le  parlement  de  ce  qu'il 
avait  fait  pour  concourir  à  la  défense  dé  l'Etat  menace  y  lerei 
disait:  «  La  sanction  que  vous  avez  donnée  aux  mesures  de 
représailles  défensives  auxquelles  les  attaques  \âo1enteslie 
notre  ennemi ,  contre  le  cojQimerce  et  les  ressources  de  ce  fèp 
m'ont  forcé  de  recourir ,  m'a  causé  la  plus  vive  sati^fÉbtioD* 
Je  ne  -doute  pas  que  l'ennemi  ne  finisse  par  se  convaincre  me 
sa  persévérance  à  suivre  un  sistème  qui  fait  retomber  sur  Im 
plus  de  maux  qu'il  n'essaye  de  faire  du  tort  à  nos  Etats  v  èit 
contraire  à  la  saine  politique  3  j'ai  vu  avec  le  plils  vif  intérlt 
la  conduite  loyale  et  courageuse  de  la  nation  "espagnole,  qm 
a  résisté  à  la  manière  violente  et  perfide  employée  pour  attî» 
quer  ses  droits  les  plus  cher  s.  Cette  nation  ne  peut  plus  être 
considérée  comme  l'ennemie  de  la  Oatide-Bretagne  ;  ielaT^ 
connais  pour  mon  alliée  et  mon  amie,  f'iusieurs  pft>viiMCt 
4'Ëspagne  ont  sollicité  nion  secours.  Ma  réponse  a  été  rèçat 
avec  ces  démonstrations  de  confiance  et  d'affection  confomi» 
ant  seniimeAts  et  aux  véritables  intérêts  des  deu)k  natlôvs; 

I'e  continuerai  à  faire  tqus  les  efforts  possibles  pouc^  soattiMr 
a  cause  ties  Espagnols.  Itfon  seul  objet  e^t  de  conserver  Ki 
tégrité  et  l'indépendailitee  de  la  monarchie  espagnole;;  »  • 

Au  commencement  de  l'annéie  le  nombrê  ^es  puissâneei 
pea  favoraUement  disposées-  pour  la  Grande  -^  Brela^ 
s'était  ericore  accru.  Le  i*"'.  janvier,  Vambassadenr  ^^'Aih 
triche ,  par  suite  des  communications  qui  avaient  en  liée 
précédemment ,  remit  à  M«  Canning  une  note  ^tïut  lui  «tt^ 
Boncer  qu'il  était  autorisé  à  accorder  des  passeports  aiix 
plénipotentiaires  que  l^igleterre  voudrait  envoyer  i  PaHir 
pour  y  traiter  du  rétablissement  de  la  paix  entre  UnUfnUi 

Sttissances ,  qui,  en  ce  motnent,  étaient  en  meete  aree  eBf» 
L  €anning  répondit  peu  de  jours  après ,  que  le  rtn  ûêki 
Grande-Bretagne  ne  pouvait  envoyer  des  plénipotentiaîireii 
Paris ,  avant  d'avoir  au  moins  une  idéexlès  oases  sur  hcsqaékÊ 
on  voulait  négocier  ^  que  cetjDe  connaissance  préalable  éiaîl 
nécessaire)  comme  le  prouvait  l'issue  ^e  la  deinière  nég(râ« 
tien»;  que  S«  M.  Briunnique  voulait  traiter  avec  la  Franeei 
mais  ne  voulait  traiter  que  sur  le  pied  d'une  égalité  parfûtc; 


DS6  BOIS  p'nfGLBTBIUàfi.  d:i3 

cpiMI#éE»ît.pili|te  à  iTAiier  ^yec  les^  allies  de  la  Frimce ,  niais 
aiie  la  sëgQciatioD  devait  embrasser  ë^lemebt  les  intérêts 
009  alliés  delà  Grande-J^retagAP  ^  <|ue,  du  reste,  S.  M.  Britan-- 
nique  Si»  coosentii^it  pas  de  nouveau  à  epvoyer  un  plénipor 
liaiitiAÎns  dans  une  capitale  hostile,  h^  4épart  de  laipbassadeur 
^AUirichfi  suivit  d& près  cette  rf^ppiise ,  çt  dès  ce  moment ,  les 
rapports  entre  les  deux;  pays  furent  ropfipu/;,  l^e  i8  février, 
VAucHcbe  publia  ii%iq  di^qlaratioi^  à  cç  SP]6t, 
.  ^n^  le  commerce  anglais  fut  exclus  des  ports  de  TAutriche; 
'tk^v0Uait  plus  9J4  Grande-Bretagne  ppi4r  allies  sur  le  conti- 
m^mt  0^rqpém ,  <\vm  le  roi  de  Su^de  et  le  roi  des  Dei^s^-Siciles. 
|#  pyemef  conclut  à  StockMm ,  le  8  févrieir ,  un  traité  de 
Si^ides.  Le  but  decetin^  convention  était  dç  ptéserver  la  Suèd^ 
du  Ranger  itnnùnent  d'une  inji^asion  dont  la  France  la  mç- 
MP^*»  pour^ldforceir  dacce'der  au  sistèm^  continental;  les 
^^^rs  i  payer  ppihWGrande«Breta^  sont fixésà  1,209,0^00 
}i?vries  payables  de  mois  en  «lois  depuis  le  i<^.:janvi?r  1808.  lié 
rqi  de  Suèd«|r'teftfage  d'«n>pl(Qiyer j^ette  somkne  à  tenir  s-^ur  utf 
fé^  c^^^fstdble  toutes  s% forces  de  terre ,  attelle  partie  ae 
.5on  armée  navale  qui  ^ra  n^ceçbsaire^  particMlièremJ^t  sa 
Qfif.ti}h^  a£à  d'<qppasftr  l»né«Mtauee}aplusef&c^cf  au^  ennemis 
l^mwuÉis^;il.est  ûonveliu  iju'on  ne  oon^lm^^  m  pai^  9  ni  trêve, 
J!N>F.f<^mf9nfiQn  de  ueutifilUté  avec  Fennemi,  ^ue  de  concert.  Il 
0t  ;Sftipul4  aussi  que  ron  concert^a  9  .aji|ssitôt  qu'il  sera  possi- 
U^  )#9  mesures  à  pr^dSie  et  les  troupes  auxiliaires  à  fixer 

.  W«^  £^  mlâ^guerrie  jQola tarait  ^^{Betivem^t  e^tre  la  Suède 

'  #t  Jbes  pu^aiMAces  lîmit^rophes. 

J^fi  jai^d0.$aède  qui  méditais  uueieutreprise^îontre  Copen- 
kmgVk^i  dofn^Kk  bientôt  li  la  Grande-Bretague  un  corps  de 
iPlOyoop  kffimvnm  a<v«c  1  artilU^ie  neoessaire  pour  entreprendre 
;||l;«iége.  |ie  ministère  ^i^annique  avait  consenti  i  fournir 

!iM»vps^fi  condition  sqftbe  le  roide  la  Giaude-firetagne  pourrait 
)i  j*ia|^ter'  quandii  le  JM^rait  4  piFopos ,  ^ue  ce  corps  forme- 

iil#{uî»^;«miée  yiarticulMe ,  jet  eoin^a^dée  f^  ses  pppr^ 
,^fw»9rs'|fï[pjfU'seraiit  abargé  jd'uu  objet  d^lcerminé ,  et  notam- 
4é(^iàsûideC^se>de£oiiébend9ourg;  enljn^^^     ne  s'éloigne- 

,  dlût pisy^  ék  f^tes^'^mais  restèriit  i  portée  de  la  ûoJ^i^,»^^Uise. 

t/seildttiani!  furent  sousciUes  par  le  mioistei'^  suédois  à 
lârfftie  1 6  mai  5  le  .ministre  brîAa unique  à  St^khplm  les 
iiltsà'a  ctans^  une  note  re^se  te>i3  mai>  IPwnédialBinentJ^près, 
.  hs  trompes  :9jigl{iigçs  arrivèrent  à  G^t^iiJiiembçfUrg ,  mais  il  n,e 
*«r  fut  pa9  petlpptis  de  descendre  a  terre.  Le  l'oi  'de  Suède 
l^r^iiûsa  >fk.ij  mai,  <qiielqu^  reslrktions  mx  qondiiûofis  dont 
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il  tient,  d'être  parlé ,  en  se  réservant  dé  plus  le  bômAâàÀdttMil 
en  clief  des  troupes  anglaises.  Toiït  ce  que  ce  prinee  deDiandflt 
fàt3CCordë;  toutefois  la  Goùr  de  Londres  décida  que  le  corps 
britannique  ne seraitpasemployëà  uâe^xpéditionenSéëlande. 
Sur  ces  entrefaites,  les  troupes anglâisetrcstaiei^ à  boârd des 
vaisseaux  qui  les^avaient  amenées  :  Gnstsive- Adolphe  proposa 
successivement  au  général  Moore   deux^  plans  que  eelui-d 
jugea  inexécutables,  parce  que  la  saison  était  trop  avâtocée  j 
c'était  une  expédition  en  Finlande,  puis  une  en  Norvège. 
lAoôre  étant  allé  à  Stockholm ,  déclara  au  ror  le  in  juin  ^ 
s'il  ne  donnait  pas  à  l'instant  l'ordre  de  «  recevoir  les  tloi^ 
britanniques  à  terre,  il  lésera  m  éneraiten  Angleterre.  iJenvqjé 
britannique  déclara  que  la  conduite  du  général'^tait  conm^* 
nie  aux  ordres  de  son  gouverneinent.  Cependant^MooJ^  pre^ 
par   le    roi  de  suspendre  le  départ  de  la  flotte,  le  pi^oiu^ 
d'abord,  niais  il  se  rétracta  le  lendemain^  en  alléguant Ies4^ 
dres  positife  qu'il  avait  reças.  Alors  Gustave^AdùTpbe  vôuKit 
le  rétenir  à  Stockholm  ,  mais  Mopre  sut  -échapper  à  la  vi^- 
tancé  desès  surveillants  ,  se  hâta  d'arriver  à  Goth^eâBibottr^i'Ill 
lé  3  juillet  fît  voile  pourTAneleterrer     r       •.     .'î   n..»:  ,  î(<. 
Le  roi  des  Beux-Sicîles  cômptak  ttHiiiJôtir«^r  l'aî^staïKïedei 
Anglais  pour  reconquérir  le  ro^autifie^de  Naple^i^Dr  éi^nchU 
Palerme ,  le  36  mars ,  un  traité  de>subsideavee  laêrande^B^ 
tagnè ,  celle-ci  s'engageant  à  entretenir  à  ses  frais  ;  pènjànt  la 
durée  de  la  guerre,  dans  le^  places  de  Messine  eid'Agoit^jlà 
corpsde  10,000  hommes  qui  serait  renfoFcésic^étail  nécKdàh, 
A  aater  du  10  septembre  i8o5 ,  jodr  où  les  tisoupes  f«8SÉ 
qt  anglaises  on t  débarqtié  ènv  le  territoire  du  •i^di  des  Deix* 
Siciles ,  là  Grande-Bretagne  s'oblige  à*  pa^et^  à  de  priae^MjfB 
èubside  annuel*  de  5oo.ooo  livres  ,  qui  seront  empio'yéeslKi 
service  des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Tous  les  trèis'môi$(# 
tompte  de  l'emploi  du  subside  ser^  siMimis  au  ^ouverQèflMIt 
britannique  5  il  sera  prochainemei^t  «onckt  unitrait[^'^c^ill' 
merce  égaleinept  avantageux  aui^  deux  Etiatsiùiieexenripl^ 
de  droits  est  accordée  pour  les  vivres  et  munitiônfj^d&fiuei^'f 
que  le  pays  peut  fournir^  et  dont  auront  besoio  les^e^ 
dres  et  troupes  britanniques  qui  servent-  en  Sieiie'^'  ^ai:àî*)Bi 
Méditerranée  ou  à  Malte.  Le»  ennemis  de  la  Grande-feretagiie 
ne  pourront  coiiduire  dans  les  ports  des  Déux-^Sîeiles  les 
navires  anglais  dont  ils  se  seront  emparés;  ces  ports  seront 
ouverts,  pendant  la  guerre,  aux  escadres  biitanniqaes  et  à 
tous  les  navires  de  commerce  anglais }  S,  M.  Sicilienne  s'en- 
gage  à  ne  pas  faire  une  paix  séparée  avec  la  France  sans  la 


Gcande^Bcetafpie,  et  S.  M.  Britaatùqae  de  son  cdté  sfepsage 
aine  pas  traiter  avec  la  France  san»  stipuler  les  intëréis  ded. 
M.  Sicilienne. 

Le  28  jajiyier,  une  Gour  martiale  iîit  convoquée  à  Chelsea  ^ 
pour,  juger  la  conduite  du  gniéral  Wlùtelocke  ;  le  i8  mars  elle 
prononça  quil  ét^ût  coupable  de  deux  des  chefs  d  accusation 
porêés  contre  lui,  et  qui  étaient  ;  i°.  que  chargé  de  réduire  la 
province  de  Bnénos-Ayres ,  il  avait  pris  de  mauvaises  mesures' 
pour  y^rreaioJ;  a^^  qu'il  n'ahrait  pas  fait  tout  cequi  était  en  son 
poiivoir  pour  soutenir  les  différentes  ;  divisions  de  Ta^mée^ 
Wsqu'dyLes  étaient^  engagées  dans»  les  riies  de  la  '  ville ,  le  S 
juillet  i3o7  >  ce  qui  avait  foroé  dies  détachements  à ^e rendre  f 
3^.  qu'il  avait  abandonné  honteusement  à  l'ennemi  la  place 
fQrte  de  Montevideo ,  qui,  à  cette  époque,'  était  bien  pourvue 
i'hp«unes^et  de  vivres,  pournésister  à  ;un<» attaque ,  et  n'était 
ni  bloquée»  ni  assiégée  5  eneonséquence  le  général  Whitelocke 
foticassé ,  eâ déclaré  entièrement  pcapat^e  et  indigne  de  servir 
lecreidans  toutemploi militaire  que  ce  pût  étre.>Gette  sentence 
«tofirméeipar  le  roi  i  futapprouvée^par  le  publie.  Toutefois  dn 
peB^t  q^<s  l^  blâme  encouru  par  cet  général  il'était  pas;  moins 
méi'itè  paar  les  hommes  qui  âv.ai^t  recommandé,  pour  cette 
ex.piédiiio|i^  un  militaire  dont  la  réputation  ne  seinblaitpa» 
lai  afm>ir  acquis  ledroit  d'obtenir  la  conduite  d'une  entreprise 
si  i|nportante.         «  ,* -,       j  !  f  ^  -  • 

.j    Bientôt  d/ea  événemenls  inattendus '«Uaient  donner  à  «la 
GrlM^de^B^etagne  dejiouveaux  alliés  survie  continent  européen. 
La  nation  espafpole,  n^ avait ^  pas  sanctionné  i'abanddn  que 
soli|roietil.es:  princes  ses  fiis ,  Vivaient  fait  à  Napoléon;  de  leurs 
droit»  à  la  couronne.  Des  juntes  formées  dans  plusieurs  pro^ 
wicet!»^peLâce!ntle  peuple  aux  jumes.contrè  rûs»rpfi^ttir.  La 
suprême  /de-  Séville  proclama  le  û^  mai ,  la  paix  avec 
l^erjre  et  la  Suède  son  àUfée ,  et:  annonça  en  m&mè  tems 
fine  dUiance^intime  av,(^  le pr^piier 4e  ces,  pays^iqui  avait 
toujouIrsM)^?^!^^^^!!^^  la  pins  grande  génàrositef  les  setburs  qui 
luiav|âçnt.étéd<^<A|ii^*^^  liéfijuinvla'  junte,  jmi^ nom  de 
Ferdinaiy^  VU,  déclara.U  guert^ÀN^ppl^nyetiottvrit  tous 
les  port$ jl^  l'Ëspa^^e  au  cpmme^rce  anglais .  < .  ' . 

La  junte  des  Astiiries  envoya  Ja .  première  deux  dé(>utés  à 
Loili^es  ,  ,pour.  représenter  ad  ^ouvernen^nt^britannique 
Tétat  de  l'Espagne  et  solliciter  .des^ecours*  D'4mtres  pro- 
vinces ^en  ^voyèrent  aussi  iHt  Gopfirnièrçpt  fie;,  que  l'on 
n'avfiU  d'al^ord  sii  que  p^r  des  bruits  vague»,  que  les  Espa- 
^fials  ;4létMa)t^ai:^péti  pour-s'opposer  k  Tenvahissemient  4» 
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kur  pays.  J^  nation  anglaise  porta  ntie  atUqilÎQo  aénem 
sur  la  perspective  noaveil#  qui  s'ofirait  à  ses  regavds  ;  elle  y 
découvrît  ce  qu'elle  n'avait  osé  espérer ,  un  moyen  de  rcndro 
le  continent  à  rindëpendanoe^  ou  du  moins  d'en  arracberime 

Êirtion  à  la  rapacité  du  Conquérant.  Lacaust  de  l'Espagne 
t  embrassée  avec  ardeur  par  tons  les  partis ,  quelle  cpw  put 
être  la  diffifrence  d'opinion  sur  la  promibilité  du  succès  final. 
Chacun  paitagea  cordialement  la  persuasion  «qa'il  fallait  se 
hâter  de  fournir  anx  Espagnols  des  secours  de  toute  espios. 
Une  telle  mesure  était  paH'aitement  en  harmonie  avec  Je  sis»» 
lème  de  piolitique  oui  dirigeait  évidemment  la  conduite  dis 
ministres.  Comme  disciples  et  adhérents  de  Bi{»  Pi  tt ,  ils  étaient 
persuadés  de  l'utilité  et  de  l'avantage  qa&  résulteraient  (fvia 
guerre  continentale.  Dans  cette  eircotistance,  une  nécessité 
impérieuse  leur  ordonnait  de  tenir  fermement  à  lear^eist«aè^ 
puisqu'ils  avaient  blâmé  en  termes  si  vife  et  lô^  forts  i  la  coa- 
duite  de  leurs  prédécesseurs  pour  n'avoir  pas  soutenu  Fem^ 
perenr  de  Russie }  la  cause  d^  Eapaonols  ne  pouvait  pas^aoa 
{dus  être  regardée  avec  laoin^  de  ^le ,  de  aatisCacden  etds 
sympathie  par  l'opposition  ;  quelqnecontniire  qtt'ell^put  se 
montrera  ce  que  Ion  dépensât  l'argent  de  ffitat  oU'  qneTca 
outrageât  le  caractère  natiomd  en  eteitant  les  puissances  de 
l'Eucope  à  des  guerres  qu'dks  ne  nouaient* £airo  qu'à  armei 
inégales  ou  contre  leur  gré ,  il  lui  était  impossible  d'élerei'  le 
moindre  argument  contre  la  fMhopoëltio&  d'aider  un  p«iple 
qui  jcet^iercnait  avec  empressement  l'aide  de  la  Graade*Bl«- 
tagne  diiiquement  pour  conserver  et  assurer  sce  libertés^    "^ 
Ainsi  k  ministère  et  la^naiion  «e  réunirent  ippur  ne^w 
voir  des  ennemis  dansies  Ëepagftiols  ^  ils  avaient  prîs  lea  afsa» 
nour  s'opopseri  Tennemi  commun  ;  par  <C!o»séqiient*|l^dtaieat 
tes  amis  oe  la  Grande-Bretagne ,  puisqu'elle  était  eiLguinf 
avec  la  Franoe^r^iU  avaient  pris  les^  armes  pour  la  d#HHf 
de  leuffs  liberté^ ,  par  conséquent  41»^  étaient  les  «mis^  de  h 
Gi;ande*Bretag|ne^  puisque  leur  pays  4iait  leeetnl ,  anr  àecon^ 
tinent  européen ,  où  Ton  pût  retronv«r  4a  liberté. .  Las  mi* 
nistres  asanrèventao  parlemen  t<|u'il»fourniraient  aui^  pa  trîotei 
espagnols  tous  les  secours  qui  seraient  en  leur  ponvw^  etVen 
a  vnptus  haut  que  le  roi ,  dans  le  discours  ^le  clôture  de  la 
teasion  ,  avait  sanctionné  cette  assurance  dans* les  termcftles 
BMNns  équivoques  et  les  plus  satiafesans.  x 

!  Les  députés  des  Espagnols  n'étaient  pas  charge  do«diiciter 
de^secoursen  hommes  5  ils  déclarèrent  qu'ils  eoc  nvaien^^isses, 
mais  ils  manquaient  d'armes ,  de  munitioni^  et  d'babiilementt. 


Qii>'«mpre^  delei  0O  pourvoir  abondamment.  HeureuBe^ 
ment  les  principaux  pôrU  de  la  baie  de  Biscaye  étaient  au 
pouvoir  des  patriotes  t  ce  fut  vers  ces  points  que  Ton  expédia 
par  des  narires  fins-Toliers,  tout  ce  que  demandaient  les 
juntes  delà  Galice  et  des  Astoriee.  Onfit  partir  aussi  des  offi-» 
der9  tntelligentsetexpériaienlés,  pouf  prendre  desinforrna- 
tiona  exactes  sur  les  diapèsitions  et  sur  la.force  des  Espagnols  j 
pour  comoftnniquer  directement  avec  les  juntes ,  et  pour  trans^ 
meHve  au  |(ouveme<nent  britannique  .  les  notions  qui  lé 
mettraient  k  même  de  concerter  et  de  dirigier  les  secours  que  l'on 
était  dans  Tintenlion  d'envoyer ,  afin  que  cela  s' efifectuât  de  la 
Biailièi>e  qui  serak  la  plus  agréiUe  aux  Espagnols^  et  qui  contri*^ 
bueniit  le  plus  à  faire  réussir  leur  lause.  Gomme  il  était 
très-probable  que  les  troupes  anglaises  seraient  nécessaires , 
on  le^  tint  prêtes  k  être  embarquées. 

£it  conséquence  un  ordre  du  Conseil  qui  parut  le  4  juillet, 
notifia  ces  intentions  à  l'Ëutope  avec  l'authenticité  la  plus 
évidente  5  il  était  ainsi  conçu  c  «  le  roi  ayant  pris  en  considé^ 
»  ration  ii^  glorienx  efforts  de  la  nation  espagnole,  pour  dé»^ 
».  livrer  lapatrie  de  rnsurpatson  de  la  France,  et  les  assurance» 
'»  qu'il  areçue$  dé  diverses  provinces  d- Espagne  de  leurs  dis^ 
9.  portions  amicales  envers  ta  Grande  -  Btetagne ,  ordonne  que 
»  toute  hostilité  cessera  immédiatement  contré  HBspagne, 
9  que  le  bloctis  de  tous  les  ports  de  ce  royaume ,  excepté  ceux 
»  ^i  sont  an  poavv>ir  des  Françaie ,  sera  levé  5  que  tous  les 
»  navires  et  Vaisseaux  appartenant  à  l'Espagne  seront  édmia 
w  dam  let  ports  britanniques ,  et  que  ceux  qui  seront  rett«< 
»  montrés  en  mer,  seront  traités  comme  amis  et  neutres  ;  les 
9  navires  et  les  marchandises  appartenant  à  des  persomies 
m  demearailt  dans ies  Colonies  espagnoles^,  qui  seront  arréti^ 
»  nostérieuremen t  à  la  éate  du  présent  ordre  par  deseroisi^«a 
>  brilanniquesi^^^ront  conduits  dans  un  port  ^  et  soigneu- 
m  sèment  tenus  sous  bonne  garde  jusqu'à  ce  qu'il  soit  connn 
»  eMés  txilonii^  tyu  hdbitent  les  propriétaires  des  navir«i  et 
^  BUÉTebandises  ont  bit  cauieicommune  arec  rfispagneoofitre 

^  Les  prisonniertf^  guerre  espagnols  furent^  l'instant  mis  en 
Uberltt  ;  dttearchcHqni  ^  conjointement  arec  Tordre  du  CkmsMl  ^ 
diâ  com^incre  les  fiisp4%nôf  s  delà  ferme  et  sincère  résolution 
du  gouvernement  anglais  é'embrasser.et  de  soatenîr  vivement 
leur  «anse.  Ils,  avaient  déjà  en  des  preuve»  des  intendons 
bienirmilantes  de^A  nation  anglaise  pour  eux.  Avant  que  la 
déterminaCion  du  gouvernement  lut  connue  à  Gibraltar ,  les 
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habitants  de  Cadix  s'étaient  adresses  à  Faimral 'Pams,  eom^ 
mandant  de  Fescadi^e  de  cette  station ,  pour  les^ider  dans  leur 

I)rojet  contre  les  vaisseaux  de  guerre  français  mouillés  dans 
enr  port .  L'amiral  fit  voile  aussitôt  pour  Cadix  ;  les  Espagnols 
vinrent  à  bout  de  leur  entreprise,  ^ans  sa  coopération. 

Une  expédition  avait'  été  préparée  en  Angleterre ,  sous  fe 
commandement  de  Sir  Arthur  Wellesley^  on  la  supnosaif 
destinée  contre  les  colonies  espagnoles  en  Amérique.  Des  que. 
l'insurreetion  de  TEspagne  fut  connue,  eUe  reçut  cibntre-ordre^ 
elle  paitit  de  Cork  en  Irlande ,  le  12  juillet.  Le  général  était 
chargé  d'offrir  son  secours  aux  EspagiM>ls^  mais  lorsqu'il  fiit 
arrivé  à  la  Corogne,  le  20  juillet,  ceux-ci  en- le  remerciant 
de  cette  marque. d'intérêt  lui  dirent  que  son  armée  serait 
mieux  employée  à  la  délivrance  du  Portugal.  * 

Dès  le  6  juin ,  l'insurrection  dans  ce  royaume  avait  éclaté  à 
Porto,  et  successivement  dans  toutes  les  parties  où  les  Français 
ne  se  trouvaient  pas  en  forces  supérieures.  Sir  Artliur.  Wdles- 
ley  courut  à  Porto,  à  la  tête  de  10,000  hommes.  L'évêque  dt 
cette  ville  lui  apprit  que  Jes  troupes  portugaises  étaient  suffi- 
santes pour  tenir  en  respect  ou  pour  repousser  les  Français; 
le -général  anglais  voulut  juger  par  lui-même  s'il  convenait 
mieux  de  débarquer  son  armée  à  Porto  ou  à  Lisbonno^j  il  k 
laissa  dont  devant  la  première  de  ces  villes ,  et  fit  voile  pour 
Lisbonne.  Pendant  qu'il  se  concertait  avec  Silr  Charles  Cottoa 

Îui  commandait  la  station  navale  de  l'einbouohure  dul^age^ 
reçut  des  dép^hes  du  général  Spencer  qui ,  avec  6,000 
hommes,  était  devantCadix .  Comme  ce  corps  ne  ponvaifêtre 
utile  en  Espagne,  Sir  Arthur  Wel^lesley  manda  au  géfiéral 
Spencer  de  venir  le  joindre  5  en  même  tenis  jtigeant  qiill 
exposerait  trop ^  son  armée  en  la  débarqnanlsur  les  bordsdn. 
Tage^  il  leur  préféra  la  baie  de  Mondego.  A\iMttt»de  descendit  à 
terre ,  il  reçut  du  gouvernement  anglais  Vae^  que  le  généhl 
Anstruther,  à  la  tête  de  5, 000  hommes,  allait -se  réun^  à  . 
lui  ,«ei  que  10^000  autres  sous  les  ordres  de  Sir  John  Méort 
allaient  aussi  lu|  être  envoyés.  Instruit  de  plus  que  le  générai 
Junot,  commandant  les  Français,  avait  été  oblige  de  œCader 
une  partie  de  ses  forces  pour  apaiser  une  insurrection  dan^ 
l'Alentejo,  il  hâta  le  débarquement  de  ses  troupes  j  bientôt 
le  corps  d*armée  du  général  Spencer  qppctua  le  sien  ^  le  9  août, 
l'avant-gardeprit  la  route  de  Lisbonne,  Dans  ces  conjonctures 
le  général  des  Portugais,  mécontentée  ce  qu^o^ilui  demandait 
des  munitions  dont  on  ne  pouvait  se  défaire  sans  compromettre 
la  sûreté  de  l'armée,  se  sépara  des  troupes  britanniques, 


imlgréles  effortfttift  Sîr 'Ai^ur  W^felleslfeV  Jwiû^'i^mr"  les 
deux  corps,  iî  ne  consentit  pas  niétarib  à  liii  d6h^é^  fan  Renfort 
de  iQooîïoimnes  d^nhûxéne ,  j^ûo  âé  t^oiipés^ëbères ,  et'20(î| 
decaValéiâe^  tmë  le  égaierai  anglais  ^i^ôposak'Ô^ôtfrVcnï'  de 
wanilions  tirées  des  ttilii;%ish]ls  'britantiiqae^V 

Le  12  ;  Farinée  de  Sir  Arthuf  Welleslcy  atteiènh  Leiria  ;  fe 
i5,  Tavant-garde  rençontra^Ies Fl-ait^çais  à  Qviédà^  ;  ceux-ci  s'ë 
wtirèrcfaL  Lé  1$,  le  génénâj?  cinglais  attaqua  lé  général  La 
l^rdeà  fiUxleiay  etlui  enleva  ses  positions  ;  la  pertfe'des  enne- 
mis daiiêtrfttrès-gtande  ;  ce^e  des  Anglais  fut  de  5ooiiommes. 
&tte  victoire  fendit  Sir  ^thu,r  Wellesley  maître  des  passage 
^ioénduisentà  Lisbonne  ^Le  17,  les  Anglais  ihardbèrent  sur 
Lounnha  ,!afi»  de  pmtëgër  le  débatqueitteftt  '  dfe  l'armée  du 
général  Anstruiber/le  2 1  ils  se  battirent  â  Timeira  avec  les 
Français /sortis  de  Li^biine^pour<l&s' attaquer  avant  (Jù'ili 
^»5sent  été  fehforcés  par  l'armée  du  gériéral  Moôrè:  L  avan- 
fege^vemeàt  disputé  resta  aux  Aif^lâis.  Les  Français  perdi- 
Y^t  3,000 iiomimes  tués,  blessés  ou  ^à^s  prisOtin]ers,''ét  treize 
pièces  de  canons  ;  les*  Anglais  perdirent  près  dé  80b  homn^es. 
>^  Le  2a  âoâtSir  Hcw  Dalrymptevkîe-gbll verneut'de  GibraRkr, 
ayUniro-feçù  ordre  de  prendre  le*  (dotUfmàndetoienf  '  des  troupes 
^Uisës^n  Portugal ,  arriva* iâftl' quartier  général  dc^  Cintra 
i^ùeU^^yàient  pris  position;  qadqUes  heures  après,  lègéhéral 
«iB<}teni^ova  un  parlementaire  proposer  une  cessai  oh  d'hosti- 
lité»'afin  «îe  dresser  «une  convention  pour  l'évacdatîon  du 
Portàgal*  par  ;lçs  Français  5  elle  tut  signée  lé  3i  août;  Sir 
irthiff  Wttlekley  la  sigéapour  le  général  en  chef  5  «ntre  autresf 
^t^deài,  âff  en  eut  stipulatit^que  le»'Ë»pagnols  détenu^comme 
pfisçiiiÉièr»  de. guerre  à  bord  des  bâti^ients frai) çais  mbuillés 
J*telerTagev  seraient  remiis  au  gétténàlangîëiis'^^ s'engageait 
^^btenir^des  Espagnols  la  restit«ttièW^diB$'t'i*Siiçais  détenue 
^'Espagne^  sans  avoir  été  pris  daiiS  une  'bataSIlë  ;  }iû  autre 
^le  reconnaissait  laneutralité  du  port  détisbonne  ?  *  au*  èii^ 
J««iws  termes^  permettait  à  la  flotte •rusâemoUilléë dans  le 
*% V  d'en  sortftr  sans  é^e  inquiétée .  '  -  > 

I/amiral  Cohon  refusa  de  se  conformer  à  cette  ètaUse  de  la 
'^ïlvêntion  ;  en  conséquence  il  en  coûclut  une' iavèc  l'amiral 
^e  Siniavin  ;  celnii-ci  lui  remit -sa  flotte  avec  tous  ses  agrès 
*  apparaux  ;  elle  devait  être  envoyée  en  Angleterre ,  y  rester 
l^aépôt,  et  n'être  renddequê  six  naois  après  la  conclusion 
^  la  paix  entre  les;deux  puissances.  Les  officiers  et  les  équi- 
'*gfes  avaient  la  faculté  de  retourner  en  Russie,  la  Grande- 
►ïetagne  se  ehai^eait  des  frais  de  transport.     '  '  f 
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'Ia  ni^Tffi^  ie  U  0Wtïye*ï|ïflte  cfe  €intra'proclhîrit^«i 
loécoDteofea^at  ^qëraleo  An^liitirrev  cm  ba  .yiçtohrt  de 
Yi^nfira  avait  faif  conpçyoiv  }e$  plus:  tivOs  espérances^*  «le 
l,Vrin^e  française  é»  ^pr^ugnl Jff^r^iHobligée'de  «e  rendre  à  A«- 
crétion .  Des  pétitions  vQnu^^èâilfôi^tes  paitîies  ^oToyàattM  ■ 
sollicitèrent  une  enquête  sur  tett^  affairô;  vin  consul  de  eaeire 
composé  d'officié^  générf^^xf^bâinia^^xprès,  par  uteordreyiu 
I",  noveiid)^^  proiiQiiçA  ^QiB^tigfiment  le  aa  dAiembre  j  4i 
çondi^UiÇi  wli^aire  d^i^  ty'ois  o£(»ecl.  gënécau^  eéiiimatimt 
des  troupes ,  fiitapproùvée  à  l'uTfti^iintté  ;  mais  l^s  avij»  iMk 
partagés  sur  lei  cpnditlpni^  (lé  \}$jhimtiftt  let  deia  cbnirtmtid|iV 
Cependant  U  inafiorU^  4«^  yeix  Ait  iavorbfaËe  au  ^^(Dil- 
rjmple.  Le  rpi  déçWn  par  un  lioie'  oftiuel  ^iril  dësibpfl^ 
v^it  plusiears  ^ifticles  40  IWtmisfice  et  tfe  la  eonvehtieftj  Cl 
<-       cette  pièce  fut  transmi^elaH  gén^riil  Dyrfmplé;  -^r/ 

f*eu.  dejoars  après  la  coiivehlion^  loe  gënërèd  drgantsa'itÉê 
^  régence  ji  le, cb<^ix  des  membres  qui  la  con^posakBtn'obtN 
pa^  Tapprobaiion  généy^^»  D'aUleUrs  les  Anglais  èbservèMlM 
ayeç  «urprisf,  qu^  Li^bonn^  qui  leur  devait  sa  dëliirritncf  Ai 
ipug  d^  étriipger^y  renfer^fiailt  de  nombreux  î^ardéans  te 
français  -,  it  nîi^mefBprU  régnait  dan|i  les  parties  méridix^idi} 
du  PçrrtMgaL  Ç^^circonstance»d^c»ninèreiit  le  général  Hbgilf 
h  publier,  le  16  septembre  9  %ine^  proclamation  par  laqoeltl  il 
an^ionçait  aui^  Poihiigais ,  qu'aprèfmvoiif  chassé  de  lecir-{Mf)il|, 
Vennc^i  qui  VaTaitMvabiyle  général^n  chefdésirait  hfliwiÊ 
le  gouvernement  civil  sur'4e  même  pied  6fti  1^  prii|cè^réj| 
Vs^yait'laissé^  mai^  qu^iEiSn  d'enatpécber  les  malveillants  dti 
fiter  de  U  crise  actuelle  p^ur  troubler  le  repos  pnbHè ,  il^H 
jugé  à  propps  de:laîsser  pendaiK  qiialc[Ue  tems ,  'smi  diSitiéâ 
points ,  de  .i^rjtsi  44t^b^ments  mibtaires ,  et  cPordcoiber  ^ 
ps^trpuiUe^  avec  rinjoqfti^  expres$e'd'àrréter  tous  fef  \kif'' 
turbatqurs  ^e'  Vpi'dre*  Cenainem^ût  ces  lUesures  étaiéntdlc^ 
tées  par  V  prucjeneej  maia  il' parut  eitraordinairetrafeile^ 
eu^ieul^^tif  pri^  p^  le  comniiUstdant'des  troupes  angraiMi| 
plutôt  que  par  le  général  portugais  <^iii  commandait  danji^lî 
capil^l^^.j  4u  re$te  le^  Portugais  ne  paraissaient  pas  disp(Mlé$ 
à  faire  de  gr^nd^  eiQ^tt^cpotâir  sbuteoir  les  Espagnols;       ^ 

iUi^  corps;  espagin^ol  fort  de  iSi^ùob  hôniraes  sous  les  ordiH 
di^  marquis  de  W  RQmanaf  avait  lété  envoyé  par  Naoôléef 
dans  leupfd'de  VÂU^niuigne  «t  delà  dans  lesf  États  oanoîi.^ 
Cette  ?irii^ée  fut  instruite  par  yaoôiir^l  Keàts,  commandant  la 
station  apglaise^avis  la  Baltique,  del^insurrectiob  derEspaj^oe 
contre  Joseph  frère  de  Napoléon.  Un  plaàoc^neer té  entre  les 
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4fiiU^ohe&Mffibëex^oiitkml99^  lÀBoMàiursVinpara 

d|iiQf1tfl0iN7kHrg.r  ààns  l'île  de  Fi(Ulî6).fkttlir4ll  anglais  entrA 
Ifti^f^MlemaiDdaiislopofi^tmpfè^s'âtrtf  Hnà^  Miatttifr  àtéetit 
qb9^9^Jf^  ^^i^^OiMùéres^àxuàïWÊS  qui  Mdqilaiéttc  lë/gra^rd  Belti 
)^  lefiâetnàÎBijilt^iàbarqiisB^oiOo  EsfMgtlols  j  qu'il  eûfndd^i^t  il 
rSU)  4e XAng^and.oùiiîeît  ptitid'atitMs'v^îVy  tMMttfîéiitdtt 
igà  9'é\»itnp  échappés  idu  Jat^od^ill  eittliteâa'  ai«^i'  iô,ot>^ 
failBM»98  q«i  furent  débarqués  à  la  Corogrté  te  3è  Sèptemforei 
nj^:jvu[^  ëupiséme  d'Ëspa^jnâ  qoi  a^t  jd^àbotè  refusé  dé  ré^ 

l«rda  pat  «s'i^pccçeroir  qirdle  aurait  a  édmbAt#é*  dès  farces 
ti^  :COttsî4<mbtea?p(Mir   idii;-^^  eii  ccm9é<|ueiice  elle 

6i|^par  accepUr  lèi»  offrasi^iéérées  (&iiniliiltèrebntani](i(iue; 
Cirvriemeot  f iH  effeotui«?ec^  iA«$  (ËraiÊ^crpi^ptitadè.  Sit 
Ikmi  Baird  fut  jiouii^^égéiiëraleti  chef de^dÉttearmée^'f^^^ 

4t^^^cK)ii^i»t^auMi,cpii/fat  eand^  La 

fic^e-'BrcA^mjiôvinui  M<  Frère  aittliassâ^tllr  p^riiésrdei: 
tHpijà^.49  lafuBteifaiH^iiie,  «ommeirgUsantaundinf  de  Fer- 
4ilitlii}  Xlli^iet  da  «birc^ié  reçut  éf  reedfiUui  tttt  afolMÉ^deor 
.  H6re4Ut€^,|iDrlajlMale.^ 

î  '.  jpm^  Q^  eQtfèfaitesNapohfottqaiarjk^ônt^a^aH'^^é^i^ 

^  4fiffuvtr  y  An  rqoim  la  s^  septembre,  par  l'emp^reâr  Alëieaift^ 

*  dre.  PI  usieurs  princes  y  arrivèrent  sucet^temeflt  f  la  i^étmièn 

âf«a^  joitqu'aa  i^.  dctobre.  Pbrmi  les  objets  qui  l^o>ccupèrent , 

^{mox  i  conclure  avec  la  Orande^Breugtie  fut  <uif  des  princi- 

{Plw^(^)-  Jbeiaoctobre,  Alexandre  et  Napoléon  adressent  con- 

ImMneaf  àjÈeôrgiB'lII ,  nne  lettre  contenant  dés  propositions 

^qjNiii^*  Lei|fi»niinietresdesaffiâresétvangèreS)  ^nlransmeetaàt 

4l{i  GaiMftin§ideux  etpéc^tions  de  cette  ktire,  loi  annoncenrt 

^^pte^Çf  iie  déàiarcbe  dont  la  grandeur  et  la  dneérité  seront 

4i|i|pi^iéés:est  lerésoltèi  tde  l^union  intîuaedesdenx  plus  grands 

JUtii^irque»  4bi  ccqstÎBait ,  vois  pour  la  pais  comme  pour  la 

goerre  j  chacun  ajoute  que  son  empereur  a^sÀt  nommé  des 

pl|$mpiotaii4iaires  qnî  attencbaient  4  Paris  la  réponse  de  htm- 

Oies  9  flft  se  rendraient  dans  la  ville  cb  continent  oà  eenx  de  la 

XfKfUMCkNBretiigne  et  de  ses  alliés  seraient  eni^oyés  ;  enfin  qu'il 

dttftt  dispose  à  admettre  pour  base  le  principe  de  tuH  possi'^ 

Jkêfê,  précédemment  proposé  par  F  Angleterre^  et  telle  autre 

ittse  fimdéesnr  la  justice  et  sur  la  nkiprodtéet  Fégalhé  qui 

doivent  rë§nev  entre  les  grandes  nations. 


(i)  Yoyes  tome  y,  page  ai6. 
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R4fss|e^4; Kf^ri^t'Uii^  not&^n  tëponscs  à  la  note  d'£rfitft ^ «t 
V^K^^ipi^pagii^  4'uoe  lettre.  Il  dieunt  wat  quelcfiie  disposé  Ipe 
fût  lie  rpA 91  son  souver^ii^  à  répQiiai«<^rectmieiit  iVer^penat 
dc^Àustde,,  U  m£(Dièyr^w|H3Ît^e.ay^o  li^cpeUrai&H  ëté'réittgée 
44  .If^tre  sign4^  pajn  iCve^  mimacqve ,  L'a^^t  pnv^,eiilâèreiiieBt 
q,i|,ç4ractèved'MI^<(QKnmiinicationa>atticiilîère  et  persosneUe, 
le  roi;sVt^t  trouve  dan^rimpossibî^tid'employer  ce^temarqiK 
d'éaaré^  e|iy:Qr^ifiQihKp0fmr'df  Russie,  paPceqqHl  n'aurfdt  jm 
Iç,  faiffç  sa^  ii^coi^iuiitire  eainéfii^.tenià  dot  titres  qu'il  n'âvët 
)a,qfi^s  i^cQ9^,..(^^:obserValk|aij»  rappcirtak  è^-jte  (fan 
danslaleU^^  I^apQWon^taitquaUfie  d!einpereur  des  Fnni$^, 
,  titre  :q^ê,  j^  çià^xoet  de  i  Saintr  James.  nWai t  janmis  reoofrii^ 
M,  Caimîngj  disait  eia^eetteiaon  souverain  se  proposait  de 
con^munîqaer  au  roi  de/Suede  ,iet  au  gouvernement  exiUfent 
de  ^Ësp£^^;|le,,la  proposition  .qui  lui  avait  été  adressée  et  ipi'il 
deaoaandait  un^declarationiMMitivèqatf  laFraiicei«0(^ 
]e  gpuyecnementd'Ë^agne,  conimeparticipa«iaàx  mégnf»' 
tions  ',  conyaincu,  comme  il  l'était^  qued'empereiir  iiîaiiulfo 
avoir  Tintention  de  sanctiomier  par  son  ooAconrs  ou  par  jWi 
appr^ijt^ation^des  «usurpations  dont  le  principe  n'était  ps 
QAoips  injuste  que  Texemple  n'eu -était  dangeriHx  pour  «ta» 
les  souverains  liégitimes.  '  ... 

Une  note  ofl^delle  fut  aussi  adiaessée  à  M.  de  Champagtj, 
ministre  des ii estions i extérieures  de.  France^  M.  Csi0l 
déclarait  que  la  guerre  actuelle  qui  avait  eu  pour  oljjict  h 
sûieté  nationale  9  né  s'était  prolongée  que  pavée  que  M  ta- 
nemis  de  son  roi  n  avaient  offert  aucun  moyen  de:la  cerpîkiv 
avec  sécurité  let  d'une  manière  honorable.  Il  pariait  <eBsaiU 
des  engagements  contractés  <  par  le  roi  avec  le  ffertugal,  ki 
Deux^Siciles  et  la  Suède,  et  des  liens  form^avec^a  ^ni^i 
espagnole,  et  annonçait  que  toutes  ces  puissance»  deyaioit 
être  admises  au  oongiès. 

Xe  28  novembre.,  iecomte.de  Romanzov  ^  ministiedef 
afiaires  étrangères  de  Ruyie,  étant  à  Paris,  répondit  à  M.^  ÙOr 
nii)g;  il  convint  que  l'admission  des  rois  alliés,  de  la  Grande- 
Bretagne  au  congrès  ne  pouvait  être  l'objet  d'aueunedifSeol^  j 
n^liis  il  observa  que  ce  principe  ne  pouvait  être  étenduiiasifBA! 
admettre  des  plénipotentiaires  de  la  nation  espagnole;  ot 
comme  il  les  appelait  des  insurgés  espagnols.  H  annonça  cpc 
l'empereur  son  makre  avait  reconnu  Joseph  Buonaparte,  et 
qu'il  ne  séparerait  pas  ses  intérêts  de  ceux  de  son  amé  Napo- 
léon. Ennn  comme  M.  Canning  avait  dit  dans  sa  note  <pi'il 
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n'exif^lvim^  jencore  !  de  traité  cnti^  là  Onrkdttf^Btetagne  et 
le^£sp|igDOls,  M.  cLe.RomiaizoT'  etpir itiÉa  sa  Ssi^fadôôn  de  ce 
qu'âne  4iY0rsit^d^opnnon  ^rilè$*És{MigXiokiM  peiu^it  fA^ 
epiff^her  l'Q«yi!i)liure.du  côngvès.   '    -    ^  '  .;     .: 

;r|f.^  ÇhlitnpA^  transm^  M.  Cavining  Uâe 

npte  d«^Q^  Id^uèlk  liVèxpliquanles^tnotiis  qui  eiigageaieDt!Nà<- 
pot^i^  A  iQ^.paS'¥oulotr  adibettre-  les  dëputës  -de  4a  loa^M 
es»*pagnole.  '    .  :■  ('.:•    •-...    j  -i  .  r>  •      -■•■'   >'^f 

t,;^^>deriii^n^Mte8  de  Mv  Cadming'  sont da  9;  è^eta&tvre; 
TX4é/çi^teià  M^àe €hainfiagny  qn^le  roi  estldétevittidé  'à  lie 
m^a)i>ati4wMrjla  cause  de  lafiiation  espagtiolis^t  de  la  ro^àertë 
lég^tiine  4'£spagiBb&j^' il  ajoute  que  la  prétention  de  la  Ft^riçe 
d'içxclQredi^lli  négôoïatiomle  gouvernetneBC  cetttral  et  SUpf  ^e 
agissant  ^^iu  ^iH  deFerdiitànd  Vil,  est  telle  que  le  roi'^Me 
poairait  r^adiiiiettre  sans  acquiescer  à  une  fisarpatioii  ^ui  n'a 
r^n  de  comparable  dan»  l'histoire  du  monde.  ^ 

JD^s  la  nojliei  adressée  à  M.  de  >Aoàianiov  ^  M.  Câniiikig  ifit 
qoelerpi  ne  peut  concevoir  par  queUe  obligalÂon  de  derç^r 
ou  d'intérêt,  ou  pa^q«tel  principe  de» la  ppliciqoe  rus^ ,  l'^™"< 
perear  |ie¥it  >'é^!er  Irouvé  iorééidefreèoniiaâtre  le  droit  qtie 
s'e$t\fnqQé  U;FraiMt€  de  déposer  ek  d'emprikoimer  dés  éouv^e- 
r^iisi  ii#S!4uiH%eiid-usi|rper  la iouverainetë 4e  nations  lôyàks 
^%  in4ëpeB€Uii^s  ;  si  tels  sont  les  pnnci^s  auxquels  l'empere^ 
$'K|^iAyiQlablem0nt  attaebé  ,  pour  le  soutien  desquels  il  a  en- 


n^î^lH^nneuc.et ka rc»sottrces<de  MA  eintAre'^  et  s'il  e^r^U'Al 
4  Uk  W^iom  pofîi>l^ft^6lab1ir/paf  1»  giien>6 ,  éi  h»  niaintenit^  dMiS 
la  pi4P(H)J^'ro}'|;:V^  a^iec  /un  pt^fondTSgret'une  détermina 
tioB  éi€^gg/Fiatv€v  et  ^e  prolonger  ries*  mauxi  de  TEurope  ;  Ptiàik 
^tk^newB^  lui  imputer  d'^occasioner  la  côntinuationMles  oaTa- 
mît^és  dç  lai  guerre  .en  fesant  évanouir  toute  os^anœ  d'une 
juni:.  incompatible  é^ec;  fai;jilsticeet  l^boonenr  ^  les  n^ocià^ 
ti4^9ltik;ei;iil)àinin«ompues.       ?     /^  '  ^    •      'v**  " 

Napoléon ,  â  son.rei^ur  dtËk-furt^étaîè  parti  pour  fËs^aj^ 
0là}$9(fi?opiéesLlrançatsc9  remportèrent  des  avantagea  H^at^ts 
suivies  EspagnoUr^  et  rentrèrent  dans  Madi-id;  > iSir  ^Idbft  Méote 
^^nicoiilinaEktfaiitf  une  rdi vision  de  Fannéi(aiq;laise  en  Porti^ttl 
li%ak  eu^ordre  V  leisé  sêptembre/de  jfe  nMttre^lk  tiâtede' itô 
h0imàf($  pbnviinardier  au  secours  des  Ësnàgncds ,  en  se  rét^iéf 
sant  aux  i5,ooo  hommes  commandés  ipârtle  général  Baii^di 
Cie^Uerë  arciivéreiltàlaCbrdgiMde  iSoàbbre.,  manisne purent 
Cléb^tfnérique  le  3^1.  faàted^ordres  de  la  junte  centrale  de'Ma^ 
drid,  MoQrê  était  parti  deXisbonne  le  27 ,  il  atteignit  Sala- 
iÉiaiique(le  l'd  novjômhre;  Appmnànt  la  défaite  des  années 


^ 


394  çm^iwousHHE  KmroRitfim 

^pa^iaol^  jqvidM^aîémaiix  Biançiis  anesMé-HMNh^ 

jpîjit  pmiiiwe  avec  iwrp\é^  ILëérivIi  donc  à  5ir >Dàirifr1 
se  replier  sur  la  Corogne,  et  "de  >marcber  éDsbkè' 
royaume  4e  JL^cm.  outils  Je  t^mraieiit.  4Sistt8|idfttir  IHVI  ^ 
y^ ti\  ;i^fi6  et!  le»  retnoatrasiceg  pdé  M .  '  Ft%i«  ^  -lui  'firfxhijMi 
HOUyfEiau  chàngev  ^é  de^lsein.  U>  opéni  M^ jofietidil^  pbmÈlk 
avec  Baird,  à  Sahugua,  le  20  décembre.  .»  o^Wl^ 

cOkiadift  positivMpeni ^e^le  plan  de  edftt  «âMmfgbeiMt 
4hèàtes$ét^t  lord  Casitlereagfa ,  et  le  marqab  de  ta  RôV  ^ 
^ax  def  dctoaee»  peu  eiades  matû^bnenià  motte  W^IJÊh 
pcj^ilioades  ïiriiiées  aàfMienbles  y  et au'tl  n'smkHp^^ité  iioifln 
9i4U44ii  géhérai  Daljrympley  ni  inénle ka^gëQiérai^l^Vë Mn 
que  4:?liii-ci  eut  reçu  Tordre  delWëcuten^  H  puràtt  ^nët/t 
John  Moore  désapprouvait t»  pl^Rj  cependàm  ft>iie^{ifbM|l 
s'empêcher  de  s'y  conformer.  La^utotB«ieiktrale  ni  les  {i^'**^ 
ptoviiioial^s  n'avaient  ete  jfréveniies  dé  rienj  en  tonséi|'^ 
%hot:e  te  £*«aalserFi  par  les  EspagvoU ,  «pie  |iar^4| 
politique  on  ne  J^inamrit  que  le  1 4  dëcembi^    auêf  I 
çiûs  QCCilpaièntMadnd depuis  le  4-  Mooré  méPtmsti 
Valladolid ,  afinr^le  «aavér  la  eapitek  du  royaulsiei  vCh) 
a«&si tôt  de  résoldition  ^i  nA^  voulut  attamer^iè^tffstrëehlï 

Si  mMMUvxait  isoiënién^  s»r  le^  ^bordiji  du  CaMMrv  ]^ 
oHiàreidu  royaumercle.  Déon  ^  et  concel^  cette  ètfulUifcè 
4^oe]U  lUMnan^,  Mais  faieniot  instruft  qub  fy^^ôM  Fi^aapi 
iLifi^antaient  poiit^  le  combattre,  H.^Mmnença  taiMNilipfe 
nélrograde  sur  laConDgne^  «Somairmët  dxaq^ée^eostMNM 
Eimg|:iQUc0n[iteltbeaQconpde  désordres  dàn^^  n^i 
,  Le  dSijuvril  v  Tile  de  Madère  avait  ëtélM4ti#atf  i^^ 
En.i«vancfaerlWdiipel'desiAçbreb«tGott'da»S'riiNkà';^ 
nuèrem  à^tre  «œnpës^  par  la  firaddtcwBfeta^n^,  4911  i^JNI 
d'une  convention  signée  le  16  m&n^^pamit^'  ûtlNt^à^ÊÉ^ 
^((llJjiti^nneUauitTattédua&ottobre  ié<»;.  !  '  ^•'•^'  *^^i 

lA^  i^'.juUlei'^  lalrégate  le  S9a*»'Bùne  ;'  TeiAcdUttra*  pm^ 
l'iM  de  ScopoUdaiiis  Ifarchipei ,  «nraiiseau  tuwàe  6â  câfiipi») 
Hççppp^gtté  d'une  coffVette  de  24  et  d'une|;alèref  îl  ébodliflii 
^corvette  quit  désempara  et  ensuic  comliattide  vmiiAiau^|tfll 

f^rit^pris  une  résistance  opiniâtre  ;  la  galère  ptit  lî|  MiiVdfei 
ecommettcementilel'action.  -^       ^^Hi^  I 

Une  flotte  rusae  s'étant  moMtréedtfnsla  Baltique,  'YmM^ 
Uopd  avec  ^deux  vaisseasix  se  réunit  à'  fescadre  isaéioîst r^ 
25  a^^ût  9  et  as  mit  à  la  redierche  de  rennemi  qui  a^àit  traie 
vaisseaux  de  bgne  et  quelques  frégateé/ Les  Russes  pvireBib 
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otobinée  kstpoursoiTit.  Le» vai^s^tnr  anglais 
Iji^nt  )  axgagèreat  leiCOiiibat  am  I0  tieiisseiitt 
lirai  russe  ^ind  a?ee  tomes  ses  fort^  ^â  sont 
,  il(U||i.iliii9  put  eni]iécker  qu'il  ne  fât  déitûlt  par  les 
,  païFçaxqjKi^l  toucha  sarUnDancàrentr^cki  port  âè 
'^  ).  la  ûotth  russe  se  réfugia  dans  eet  asile.  Heod  arait 
espéra  pouvoir  l'y  atta<|uer  et  s'en  rendre  tAakre 
UQ.diir  port  ;  mais  ayant  vu  les  ouvrages  que  Kon  avait 
pour  la  d^bndre ,  il  pensa  que  Tempèprise  serait  trop 
Ottse ,, surtout  :ai. le  vent  venait  à  cliafiger.  '  ' 

résepeê  des  escadres  suédoise  et  anglaise  empécbà 
m  dVffi|ctuer  son  iMt>jptd'mie  descente  en  Stiede  avec 
0M||^  qùil  avait  dans  les  Iles  du  Danemark.  Les  Danois 
Jaé  gros  vaisseaux  de  gueu«  se  bornaient  à  attacjuer  Fes 
19  mar(^nds  aveedes  chaloupes  pnonnières  j  ils  rëussis- 
à  en^prendre  quelques-unes,  parce  que  les  fi-^gates  an- 
^  nç,  pouvaient  atteindre  ces  chaloupes  qui  se  tenaient 
4^^ildroi(s  où  Teira  était  peu  prolonde.  Un  vaisseau  da- 
É^îiiante-quatorzô  fut  pris  et  brûlé  par  les  Anglais  sur  la 
3âlan4e*  La  marine  danoise  (ut  alors  réduite  à^nti 
,de  l^it)Eiemaforce«  ^ 

e^e  Capri  dans  La  gol£e  de  Maples  était  gardée  par  des 
l$.|nglais  et  maltais  :  an  coifimencement  d'octobre, 
lûsJWtIdquèrent  et  s'emparèrent  de  la  partie  occiden- 
MpdÀde  ^  rendre^  k  frolotiel  Lowe ,  qui  comman- 
la  par tie. mentale,  ir^usa»  Dès  que  l'on  eut  appris, 
aa  situation  pvécaiifi ^  on  lui  envoya  des  renforts  ; 
«'arrivèrent qu'après  qM'ili  eut^été  ob}i^4e  eapitàler. 
Àppteialîairâanglais  M.  Rose,  cj^r^  d^aplanirles 
^  «q^i^aientavcc  lès  rÉtats^Unis  y  était  arrivé  à 
âi|^;j]riois  de!  janvier»  Vers  la  même  époque, 
^vint  «in  Amérique  portent  de  l^ordre  an  conseil 
ne  du  1 1  novembre  1807.  Le  aSyanviei^  MvRose  pré- 
y.  seia^tiâre  d'état  pour  lesaffai  ve&  étrangères,; 
fjpâufri^lenlamer  animnené^pciatlon  su«  raffiairede* 
0pietA,  qu'auta&tqiaelâpaoclainxtioiidiiajaillet  i^i'dj 
^(té  ré^mpiéfi*  Cette  piroposition  éprouva  le  5  nttars^un 
ytmiA.  Le  17,  M.  Rpi^e  declara/qne  »a mission*  était  ter» 
Ensuite  le  coctgrès  ayant  antoôsé  conditionna len^^t 
dentUlea  États  Unis  à  suspendre  les  effet»  de  Facte  da 
'  xfi  1807,  M.  PiakDey>  envoyéà  Londres  en  remplà' 
de  M-  9Jb>nroe  9  commença  une  négociation  avec  Iç 
jB^nfiuf^ft  britanniqueipoii|v.la  révocatioli  dW^rdres  do 
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yernçinfiiit  fi^nçais<i^YOqu&t  les  dàrets  de 
M;  CaonijigdécUra^  le  iS  septembre,  qu^l, 
se  croyait  ofailigée ,  de  niaont^nir:  les  "psiài^ 
étaient  fond^  les  ordres  du  conseil  aussii 
France  ne  renoncerait.pas  aa  sistème  qoUesj 
et  q/ai  justiâaitc^  mesurés  de  représàilleij 
roi  ne  Balancerait  pas  à  contrîbyer^  ,'^vtUi 

de  lui,  à  ranitner  le /Commerce  américain', 

ble  faire,  quelque  sacrifice,  pour  la  levée  de  P< 
ayoir  Fair  de.  roulou*  s^en  racheter  comme  d'imé . 
tile,  il  aurait  volontiers  facSité  les  moyens' tifl 
entrave  si  accablante  pour  lecpeuple.  am^éricâin.    h_ 
^   En  Amérique,  le.  3.  mars <,$ les  Anf;lai$  s^empai^ 
îles  de  Marie-Galante  ex  de  la  Desirade,  voisines ide^fâ, 

loupe.  .  .  ,  ,  r^r  "i 

Au,  mois  d'août,  Louis  XYIII  qui  ne  prenait  le 
comte  de  LiUe,  vint  avec  la  reme.8b&  épouse  j  etJ 
d'Angouléme  sa  nièce,  chercher  dans  les^iles  hritc^ 
asile  plus  sûr  et  plus  tranquille  que  ceux  qi^iLây^ 
jusçm  alors  sur  le  continent  euro]péen.  ■'■  <-'k 

1009.  La  session  du  parlement  sWvtit  Ifi  tff/^^ 
une  commission.  Le  roi  <  espérait  avec  une  fem^' 
que  le  parlement  Taiderait  a  continuer  la  guerre 
pouvait  se  flatter  de  termiper.  d'une  manière  sûfre  ei 
Die ,  ;que  par  des  efforts  continuas' avec  yisueur  ^et 
rançe.  U  exposait  les  raisons  qui  l'avaiept  4éddé  à  rei 
propositions  de  négociation. faites  par  les  gouveri 
Kussieet  de  France^  parce  qu41s  mettaient poyrrcpiK 
la  Giande-Bretagne  abandonnerait  la  cause  de^'VEs\^ 
copies  de  ces  propositions  et  de  hi  correspondance 
avaient  occasionée  seraient  envoyées  aux  deux  chaniL 
roi  continuant  à  recevoir  du  gouvernement  Qspagiioij'l 
fortç%  assurances  desa<persévérance  à  soutenir  hi  «an 
monarchie  légitime  et  de  l'indépendance  de 4a  patrî^ 
fermement  décidé  à  fournir  au  peuple  espagnol' les 
les  plus  efficaces ,  aussi  long-tems  qu'il  resterait  .fid<U_^ 
memje.  Les  engagements  contractés  avec  l'Espagne  av^ia 
r^igés  en  forme  de  traité;  il  en  serait  remis  copie. lEMÎil 
ment.  Le  Portugal  avait  été  délivré  des  Français  par  I 
britannique  ;  mais  en  exprimant  sa  satisfactioMQt  à^cèi 
le  roi  regrettait  que  la  campagpe  eût  été  i^i;^Mn<(Vrii|^ 
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armistice  et  une  convention  dont  il  avait  été  oblige  de  désap- 
prouver formellement  quelques  articles.  Le  roi  recommandait 
an  parlement  les  intérêts  du  roi  de  Suède  qui  avait  comme 
lui  rejeté  les  propositions  d'une  négociation  à  laquelfe  le 
gouvernement  espagnol  ne  prendrait  aucune  part.  Le  roi 
annonçait  que ,  malgré  les  mesures  prises  par  l'ennemi  pour 
détruire  le  commerce  et  les  ressources  de  la  Grande-Bretagne, 
les  revenus  de  TÉtat  avaient  constamment  augmenté}  il  espé- 
rait que  la  chambre  des  communes  trouverait  le  moyen  de 
pourvoir  aux  subsides  sans  augmenter  considérablement  et 
immédiatement  les  charges  qui  pesaient  sur  te  peuple.  Le 
plan  adopté  dans  la  dernière  session  pour  TétaDli^ement 
aune  milice  locale  avait  obtenu  un  succès  complet*  Enfin  le 
roi  se  flattait  que  le  parlement  ayant  égard  aux  grands  inté- 
rêts qui  étaient  l'objet  de  la  guerre  actuelle,  s'occuperait  aussi 
Ïiromptement  qu'il  lui  serait  possible  de  prendre  les  moyens 
es  plus  efficaces  pour  l'augmentation  de  l'armée  régulière. 

Dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  sur  la  proposition  de 
l'adresse  d'usage  en  réponse  au  discours  du  roi ,  plusieurs 
membres  des  deux  chambres  blâmèrent  sans  réserve  la  con- 
duite des  ministres  relativement  à  l'Espagne  et  au  Portugal, 
parce  qu'elle  avait  été  constamment  marquée  par  l'hésitation 
et  l'incohérence  5  ils  condamnèrent  l'armistice  et  la  conven- 
tion de  Gntra ,  et  demandèrent  une  enquête  sur  les  campa- 
gnes des  armées  britanniques  dans  la  Péninsule.  Les  adresses 
passèrent  sans  division.  Plus  tard ,  lord  H.  Petty  ayant  pro- 
posé, dans  la  chambre  des  communes,  de  censurer  la  conduite 
des  ministres  et  la  convention  de  Cintra,  qui  en  était  le  résul- 
tat naturel ,  cette  demande  fut  rejetée  par  deux  cent  vingt 
voix  contre  cent  vingt-sept. 

Bientôt  la  chambre  des  communes  s'occupa  d'une  affaire 
qui  excita  une  grande  rumeur,  et  qui  sembla,  pendant  quel- 
que tems ,  absorber  uniquement  l'attention  publique.  Le 
27  janvier,  M.  Wardle,  colonel  de  milice,  après  avoir  parlé  du 
sîstème  de  corruption  qui  régnait  dans  le  département  de  la 
guerre ,  accusa  directement  le  duc  d'York ,  commandant  en 
chef  de  l'armée,  d'avoir  cédé  aux  insinuations  de  ma- 
dame Clarke,  sa  maîtresse,  pour  accorder  xles  brevets  de  no- 
mination ou  d'avancement  à  des  personnes  desquelles  elle 
recevait  le  prix  du  service  qu'elle  leur  rendait  :  le  prix  était 
préalablement  stipulé  5  donc  madame  Clarke  fesait  publique- 
Hient  le  trafic  des  grades  militaires.  M.  Wardle  offrit  de  prou- 
ver par  témoins ,  t".  que  madame  Clarke  avait  le  pouvoir  de 
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conférer  des  grades  d'officiersdans  Tarmëe }  2®.  qu'elle  recevait 
de  l'argent  pour  rëcûmpense  de  ses  soins  5  3®.  que  le  com- 
mandant en  chef  participait  au  profit  qui  résultait  de  ces 
présents.  M.  Wardle  termina  son  discours  par  demander  la  no 
mination  d'un  comité  chargé  d'examiner  la  conduite  du  doc 
d'Yorkrelativementanxpromotions,  mutations  d'emploi,  etc. 
La  proposition  de  M.  Wardlen'éprouva  pas  de  contradiction; 
plusieurs  militaires ,  membres  de  la  chambre  et  du  parti  mi- 
nistériel, l'appuyèrent  après  avoir  donné  des  explications  sur 
la  manière  dont  les  nominations  avaient  lieu ,  et  avoir  rendn 
justice  au  choix  des  officiers,  notamment  de  ceux  qui  der- 
nièrement avaient  été  envoyés  en  Portugal ,  choix  qui  fesait 
honneur  à  la  sacacité  du  commandant  en  chef.  Quelques 
membres  demanoèrent  que  Venquéte  eût  lieu  devant  on  co- 
mité composé  de  toute  la  chambre ,  afin  que  l'afïaire  ent 
toute  la  publicité  désirable.  Le  chancelier  de  l'échiquier  ayant 
interpellé  M.  Wardle  dédire  les  noms  des  personnes  ou'il 
avait  signalées  dans  son  discours ,  sans  les  désigner  inaivi- 
duellement,  comme  les  agents  delà  corruption,  et  ayantajonl^ 
que  si  V honorable  membre  éprouvait  quelque  scrupule  k 
nommer  publiquement  ces  agents,  il  pourrait  le  faire  en 

Sarticulier  j  M.  Wardle  répondit  qu'il  consentait  sans  peine  à 
onner  tous  les  renseignefnents  qui  étaient  en  son  pouvoir; 
indiqua  le  lieu  où  se  tenait  le  bureau  du  trafic ,  qui  s  étendait 
aussi  aux  emplois  ecclésiastiques  et  civils;  nomma  les  agents, 
et  deux  grands  personnages  qui  le  &vorisaient  :  la  chambre 
décida  sans  division  qu'elle  se  formerait  en  comité. 

Le  i*"'.  février,  la  chambre  entama  cette  affaire  qui  dura 
près  de  deux  mois.  Jamais  les  membre^  n'avaient  assisté  aux 
séances  avec  une  assiduité  aussi  constante;  le  nombre  des  té- 
moins des  deux  sexes  qni  parurent  à  la  barre  fut  très-considé- 
rable 3  leur  interrogatoire  fut  fini  le  22;  on  en  vit  plusieurs 
d'une  condition  qui  se  présente  rarement  à  la  barre  a  une  as- 
semblée législative.  Tous  subirent  un  examen  long  et  misa- 
tieux;  les  réponses  de  quelques-uns,  surtout  celles  des  femmes 
qui  jouaient  le  principal  rôle  dans  tous  ces  débats ,  contribuè- 
rent souvent  à  égayer  la  chambi'e  des  contnnunes  pi  fut  prouvé 
de  la  manière  la  plus  évidente  que  madame  Clarke  avait  efiec- 
tiyement  reçu  des  sommes  d'argent  pcMir  récompense  d'avoir 
fait  obtenir  des  nominations  et  des  promotions  ;  mais  le  duc 
d'York  avait-il  connaissance  de  ces  manœuvres  coupables;  en 
partageait-il  les  profits?  La  preuve  de  ces  deux  circoœtances 
dépendait  du  dégr%.'  de  Croyance  que  méritait  madame  Clarke. 
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Les  membres  de  la  chambre  qui  défendirent  le  duc ,  furent  la 
plupart  des  personnes  tensmt  au  ministère  ou  des  jurisconsul* 
tes  de  la  couronne;  tandis  que  du  côté  opposé  on  compta 
plusieurs  hommes  de  principes  indépendants  et  qui  ordinai- 
rement ne  se  rangeaient  pas  sur  lesb.ancs  de  l'opposition.  Dans 
le  cours  de  l'interrogatoire  on  dut  plusieurs  témoignages 
importants  à  Tenquête  faite  par  le  procureur  générât  et  d'aur 
très  légistes  qui  étaient  les  avocats  manifestes  du  comman- 
dant en  chef.  La  considération  du  prince  reçut  plus  d'at« 
teintes ,  de  la  part  de  ses  amis  que  de  celle  de  M.  IVardle  j  car 
ils  firent  donner  lecture  de  lettres  dont  celui-ci  n'avait  nulle 
connaissance.  Un  général  fît,  pour  justifier  te  prince,  une  ten- 
tative signalée  ;  elle  aboutit  à  le  conduire  à  la  prison  de 
Newgate  comme  coupable  de  prévarication ,  et  il  porta  ainsi 
un  pt'éjudice  réel  à  la  cause  qiril  espérait  défendre. 

A  la  fin  de  l'interrogatoire,  les  membres  de  la  chambre  qui 
étaient  en  même  tems  généraux  de  l'armée ,  furent  invités  à 
dire  leur  opinion  sur  les  améliorations  que  la  discipline  et  le 
sistème  militaire  en  général  avaient  acquises  depuis  que  le 
^  dt^  était  commandant  en  chef ,  et  sur  les  avantages  du  mode 
*  actuel  de  promotions  ;  tous  donnèrent  de  grands  éloges  à  la 
conduite  au  prince  sous  ce  rapport. 

Après  de  longues  discussions  sur  la  manière  de  prendre  une- 
décision  sur  cette  affaire,  trois  propositions  différentes  furent 
soumises  à  la  chambre  :  i*».  présenter  au  roi  une  adresse  pour 
lui  exposer  que,  d'après  les  renseignements  parvenus  à  la  cham- 
bre et  les  témoignages  qu  elle  avait  accueillis ,  il  était  prouvé 
que  des  pratiques  de  corruption  et  des  abus  avaient  existé 
depuis  tong-tems  dans  le  département  de  la  guerre;  mais  que , 
par  égard  pour  sa  majesté ,  ses  fidèles  communes  n^èntraient 
pas  dans  le  détail  de  ces  pratiques  qui  ne  pouvaient  man- 
quer de  lui  causer  une  indignatioti  et  une  douleur  profondes  : 
l'adresse  finissait  par  faire  entendre  au  roi ,  avec  tous  les  mé- 
nagements exigés  par  le  respect,  que  son  fiU  avait  eu  con- 
naissance de  ces  pratiques  et  y  avait  connivé  ,  et ,  en  consé- 
quei^e,  qu'il  convenait  de  le  destituer;  a**,  exposer  au  roi 
que  oes  accusations  ayant  été  intentées  contre  le  duc  d'Xork , 
dans  sa  qualité  de  commandant  en  chef,  le  comité  avait  re- 
connu ,  après  un  mûr  examen  de  tous  les  témoignages,  que 
le  duc  était  entièrement  innocent;  3*.  exposer  au  roi  que  le 
comité,  après  s'être  convaincu  de  la  réalité  des  manœuvres 
coupables  dans  l'administration  de  l'armée ,  avait  reconnu  en 
même  tems  que  le  duc  n'y  participait  en  rien  ;  mais  que  ces 
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abus  n'avaient  pu  exister  sans  exciter  des  soupçons  dans  son 
esprit ,  et ,  qu'en  conséquence ,  il  ne  convenait  pas  de  lui  con- 
tinuer le  conunandement  de  l'armée. 

Le  i5  mars,  la  chambre  discuta  la  question  de  savoir  si 
elle  voterait  une  adresse  au  roi  ou  si  elle  prendrait  une  réso- 
lution ^^ce  dernier  mode  fut  adopté  à  la  majorité  de  294  voix 
contre  1 99  :  cette  décision  écarta  la  proposition  d'une  adresse. 
La  chambre  alla  ensuite  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Wardle 
qui  inculpait  directement  le  duc;  elle  fut  rejetée  par  364  voix 
contre  120. 

Le  17,  le  chancelier  de  l'échiquier  proposa  cette  résolution  : 
«  La  chambre ,  après  avoir  examiné  les  témoins  dans  l'en- 
quête relative  à  la  conduite  du  duc  dTork ,  comme  com- 
mandant en  chef,  et  avoir  reconnu  que  S.  A.  R«  a  été  accusa 
de  s'être  laissé  personnellement  corrompre  et  d'avoir  parti- 
cipé à  la  corruption ,  est  d^opinion  que  cette  imputation  est 
absolument  dénuée  de  fondement*.  •  »  Cet  avis  passa  à  la 
majorité  de  278  voix  contre  196. 

Mais  l'avantage ,  remporté  par  le  ministère ,  avait  été  ^ 
puté  trop  vivement ,  et  d'ailleurs  n'avait  pas  été  assez  appuyé 
par  l'opinion  publique  pour  qu'il  fut  convenable  que  le  com- 
mandant en  cnef  continuât  à  exercer  ses  fonctions.  Le  20,  le 
chancelier  de  l'échiquier  annonça  officiellement  aux  communes 
que  le  duc  d'York  avait  donné  sa  démission,  et  quele  roiTavût 
acceptée.  Deux  résolutions  furent  alors  proposées  à  la  cham- 
bre; on  adopta  celle  de  lord  Althorpe,  amsi  conçue  :  «  Le  duc 
d'York  s'étant  démis  du  commandement  en  chef  de  l'armée, 
la  chambre  ne  juge  pas  actuellement  nécessaire  de  conti- 
nuer la  discussion  sur  les  témoignages  entendus  devant  le 
comité  nommé  pour  examiner  la  conduite  du  duc  dTork  en 
ce  qui  concerne  son  altesse  jroyale.  » 

Lord  Althorpe  avait  inséré  exprès  le  mot  actuellement  dans 
sa  proposition  ,«parce  qu'il  pensait  que  jamais  le  duc  d'York  ne 
devait  être  réintégré  dans  sa  place  de  commandant  en  chef, 
et  que ,  sll  l'était,  la  chambre  reprendrait  la  procédure  dV 
près  l'accusation.  Mais  le  ministre  ayant  demandé  que  le 
mot  actuellement  îdt  omis,  235  voix  contre  112  furent  de 
son  avis. 

Ainsi  se  termina  cette  affaire  qui  produisit  une  grande 
sensation  dans  le  public ,  et  devint  importante  par  le  vif 
intérêt  que  la  nation  y  prit ,  ainsi  que  par  la  grande  liberté 
qui  régna  dans  les  débats  dont  elle  fut  l'objet.  Si  son  issue 
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I>rouva  la  puissance  de  l'influence  ministérielle  dans  le  par- 
ement ,  la  manière  dont  elle  fut  suivie  montra  que ,  sous 
Fempire  d'un  régime  constitutionnel ,  le  rang  le  plus  élevé 
ne  peut  être  une  garantie  pour  les  abus,  ni  les  empêcher 
d'être  découverts  ,  ni  enfin  furotéger  ^  contre  les  effets  du 
mécontentement  public  ^  quiconque  a  pris  part  à  des  mal- 
versations. 

Les  dépositions  reçues  dans  l'enquête  relative  à  cette  af- 
faire ayant  mis  en  évidence  un  grand  nombre  d'abus ,  le 
chanceuer  de  l'échitfuier  proposa  un  bill  tendant  à  interdire 
la  vente  et  le  trafic  oes  emplois.  Il  observa  que  les  pratiques 
illicites ,  qui  venaient  d'être  découvertes ,  consistaient  non- 
seulement  dans  la  vente  des  emplois  par  les  personnes  qui 
avaient,  le  droit  de  les  conférer,  mais  dans  les  artifices  de 
toutes  sortes  de  gens  qui  prétendaient  avoir  du  crédit  au- 
près de  ces  personages.  Le  ministre  proposait .  en  consé- 
auence,  de  ranger,  dans  la  catégorie  des  grands  délits,  l'action 
die  demander  de  l'argent  à  quelqu^un  pour  lui  procurer  un 
emploi ,  ou  de  faire  circuler  des  notes  ou  avis  dans  le  même 
but. 

Dans  les  débats  oecasionés  par  cette  ^  motion ,  quelques 
membres  firent  l'observation  que  ces  sortes  de  bills ,  desti- 
nés à  prévenir  des  abus ,  produisaient  rarement  un  effet  salu- 
taire 5  car ,  tant  qu'on  laisserait  subsister  la  tentation  ,  le 
mal ,  que  l'on  voulait  empêcher ,.  continuerait  à  exister.  Il 
fut  aussi  question  de  la  vente  de  places  attachées  aux  cours  de 
justice;  depuis  long-tems  leur  vente  s'effectuait  de  la  ma^ 
nière  la. plus  régulière.  Enfin,  il  était  notoire  que  l'on  tra- 
fiquait die  plusieurs  autres  places,  et  même  du  droit  de  sié^ 
ger  au  parlement.  C'était  là  le  négoce  qu'il  importait  surtout 
d'empêcher  ;  il  se  fesait  à  la  tiésorerie ,  chaque  fois  que  de 
BOttvelles  élections  avaient  lieu.  Le  bill  fut  adopté  tel  que 
le  ministre  l'avait  rédigé. 

LoEsque  la  charte  de  la  compagnie  des  Indes  fut  renou- 
velée en  1793,  il  fut  décidé  que  les  directeurs ,  dans  l'inter- 
valle de  dix  jours,  après  leur  élection ,  prêteraient  serment 
de  ne  recevoir  aucune  espèce  de  gratification  pour  nommer 
quelqu'un  à  un  emploi  quelconque  au  service  de  la  compa- 
gnie. Les  directeurs  convinrent  dans  leurs  règlements  inté- 
rieurs de  tenir  la  main  à  la  stricte  exécution  de  ces  disposi- 
tions ,  et  imposèrent  même  de  fortes  amendes  à  quiconque 
les  enfreindrait. 

Mais,  dès  1798,  il  s'éleva  des  soupçons  si  nombreux  et  si 
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violents  sur  l'existence  d'abus  dans  la  nomination  des  places , 
que  le  conseil  des  directeurs  nomma  un  conseil  d'enqoéte 
sur  cet  objet.  Il  allait  proposer  des  mesurés  propres  à  faire 
cesser  le  mal,  lorsque  les  direeteurs  fui*ent changes.  Un  noo- 
veau  comité  ne  put  agir  avec  la  même  suite  que  le  précédent;* 
ries  obstacles  imprévus  entravèrent  sa  marche.  Ce  sujet  sem- 
blait abandonne,  lorsqu'il  fixa  l'attention  de  la  chambre 
(les  communes  pendant  qu'elle  s'occupait  de  Tafiaire  du  dac 
d'York.  Les  interrogatoires ,  auxquels  celle-ci  donna  lieu , 
-firent  découvrir  que  le  trafic  des  nominations  à  divers  em- 
plois, dans  les  Indes-Orientales,  avait  lieu  régulièrement  et 
ostensiblement.  La  chambre  nomma ,  en  conséquence ,  on 
comité  chargé  de  rechercher  les  pratiques  de  corruption  qui 
existaient  dans  cette  branche  du  service  publie.  Le  rapport 
du  comité  prouva  que  plusieurs  emplois  de  commis  ou  de 
eadets ,  an  service  de  la  compagnie,  avaient  été  donnés  dW 
manière  illégale.  L'enquête  fit  connaître  crue  lord  Cast- 
lereagh,  q^and  il  était  président  du  conseil  du  contrôle, 
avait  essayé  de  procurer  une  place  dans  le  parlement  à  son 
ami  lord  Clancarty,  en  échange  d*un  emploi  de  commis  que 
le  premier  avait  aroit  de  donner  ;  des  circonstances  étran- 
gères à  la  vDlonté  des  deux  parties  respectives  avaient  fait 
échouer  Fa^^re.  Le  25  avril,  lord  Archibald  Hamilton  en 
donna  connaissance  à  la  chambre,  et  demanda  qu^  les  mi- 
nutes des  dépositions  des  témoins  fussent  lues.  Lord  Castle- 
reagh  ne  nia  pas  les  faits  qui  lui  étaient  imputés,  et  convint 
même  de  leur  caractère  illégal  ;  mais  il  attesta  quHl  n'avait 
pas  agi  avec  une  mauvaise  intention ,  et  termina  son  discours 
en  disant  qu'il  se  soumettrait  avec  patience  à  la  censure  qu'on 
penserait  qu'il  avait  encourue.  Ensuite  il  salua  l'orateur  et 
sortit. 

Alors,  lord  Hamilton  proposa  diverses  résolutions  contre 
le  ministre^  pour  avoir  manqué  à  son  devoir,  comme  servi- 
teur de  la  couronne ,  et  attaqué  la  pureté  et  la  constitution  de 
la  chambre.  Elles  furent  rejetées  par  2r4  ▼oix  contre  167. 
Une  proposition  tendant  à  accuser  M.  Perceval  et  lord  Cast- 
lereash  de  pratiques  de  corruption  pour  influer ''sur  Télec- 
tion  des  membres  du  parlement,  fi|t  repoussée.  Enfin  toutes 
ces  discussions  ramenèrent  la  fameuse  question  de  la  réforme 
parlementaire  ;  divers  projets  furent  présentés  sur  cet  objets 
un ,  entre  autres ,  avait  pour  but  de  mieux  assurer  la  pureté 
et  Tindépendance  du  parlement  en  empêchant  d'y  procurer 
ou  d'y  obtenir  des  places  par  des  pratiques  de  corruption ,  et 
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aussi  pour  prévenir  plus  efiicacement  l'exécution  de  ces  pra- 
tiques. Le  bill  fut  converti  en  loi. 

Là  roi ,  dans  son  discours ,  avait  recommandé  au  parle^ 
ment  TaugHientatton  de  IWinéCé  Lord  Gastlereagh  présenta 
un  bill  avec  de  nouvelles  clauses  pour  renrôiement  dans  la 
rutlice.  Quand  ce  projet  eut  passé ,  il  le  fit  suivre  d'un  autre 
pour  porter  au  complet  la  milice  de  la  Grande-Bretagne;  le 
nombre  d'hommes  qui  manquaient  devait  être  remplacé  par 
des  soldats  de  la  milice  entrant  volontairement  dans  Tannée 
de  li^e,  ainsi  qu^un  bill ,  passé  dans  la  dernière  session ,  le 
lear  permettait.  Le  nombre  d'hommes ,  ainsi  transférés  d'un 
corps  à  l'autre^  était  d'environ  26^000*  Le  ministre  propo- 
sait de  prendre,  pour  remplir  le  vide  oçcasioné  par  cette 
mesure ,  a5,ooo  hommes  qui  fesaient  la  moitié  de  la  tota-* 
lité  du  contingent  de  la  milice  dans  l'espace  d'un  an.  Malgré 
une  yiye  opposition  dans  les  deux  chambres ,  le  bill  fut 
adopté. 

Le  12  mai  y  le  chancelier  de  l'échiquier  présenta  le  budget 
de  l'année.  Les  dépenses  ^  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande ^  se  montaient  A  53, 862^000  livres.  Les  voies  et  moyens 
comprenaient  des  taxes  de  guerre  pour  19,000,000 ,  et 
un  emprunt  xle  10,000,000  délivres.  L'emprunt  était  conclu 
à  un  taux  plus  bas  que  tous  les  précédents ,  ce  qui  résultait 
probablement  de  la  stagnation  du  commerce  étranger.  Il 
étaût  aussi  question  d'une  loterie.  De  «fortes  objections  s'éle- 
vèrent contre  ce  mode  pernicieux  de  se  procurer  de  l'argent. 

La  session  du  parlement  fut  close  le  2 1  juin  ;  le  discours 
du  roi  s'étendit  principalement  sur  la  résistance  efficace  que 
le»  Ë^agnols  opposaient  si  gloiiensement  aux  projets  du 
dominateur  de  la  France ,  et  sur  l'issue  heureuse  que  l  on  de- 
vait se  promettre  des  succès  obtenus  récemment  par  l'armée 
autrichienne  contre  l'ennemi  commun  de  l'Europe. 

En  Espagne,  sir  John  Moore,  après  une  marche  rétro- 
grade de  deux  cent  cinquante  milles ,  k  travers  un  pays 
ifioutueux ,  arriva ,  le  11  janvier ,  à  la  Gorogne.  Il  avait 
beaucoup  souffert  du  froia  et  de  la  faim  ,  et  n'avait  pas 
reçu  grande  assistance  des  Espagnols.  La  supériorité  de  l'en- 
nemi l'avait  empêché  de  songer  à  défendre  les  passages  des 
montagnes  de  la  Galice.  Son  armée ,  fréquemment  harcelée, 
avait  repoussé  ces  diverses  attaques  avec  courage.  Il  avait 
voulu  offrir  la  bataille  lorsqu'il  se  trouvait  à  Lugo ,  où  sa 
position  était  très-avantageuse;  mais  le  maréchal  Sonlt  s^é- 
tait  bien  gardé  de  l'y  attaquer.  Gelui-ci  siiivit  de  près  Moore, 
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qui  n'eut  pas  le  tems  d'embarquer  ses  troupes  comme  il  Va- 
vait  projetd.  Des  combats  partiels  eurent  lieu }  enfin,  le  i6 
janvier,  les  Français  s'avancèrent  sur  quatre  colonnes;  Moore 
ordonna  de  les  charger.  Dans  le  moment  où  il  s^occupait 
d'envoyer  du  secours  à  quelques-uns  de  ses  corps  d^avant- 
garde  qui  étaient  d^à  engagés ,  il  futrenyersë  par  un  boulet  : 
peu  de  moments  après  iLexpira.  La  bataille  fut  continuée  avec 
vigueur  par  le  général  Hope.  Les  Anglais  restèrent  maîtres 
du  champ  de  bataille.  L'embarquement  de  l'armée  s'effectua, 
sans  obstacle,  le  17  et  le  18:  elle  avait  perdu,  dans  cette 
malheureuse  expédition,  près  de  six  mille  hommes,  toutes 
ses  munitions  et  ses  magasins  ;  mais  la  diversion  qu'elle  avait 
opérée  empêcha  les  Français  de  porter  leur  attention  sur  le 
sud  de  l'Espagne  qui  leur  était  entièrement  ouvert. 

En  Angleterre;  on  prévoyait,  en  quelque  sorte,  lamal^ 
heureuse  issue  de  l'expédition  de. Moore ,  lorsque  le  minis- 
tère ,  pour  relever  le  courage  des  Espagnols ,  conclut  avec 
eux  une  alliance  intime.  Le  traité  fut  signé  à  Londres,  le  i4 
janvier..  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engage  à  aider  de 
toutes  ses  forces  la  nation  espagnole  dans  sa  lutte  avec  la 
France ,  et  promet  de  ne  reconnaître  d'autre  roi  d'Espagne 
et  des  Indes  que  Ferdinand  VII  et  ses  héritiers,,  ou  tel  antie 
que  la  nation  espagnole  proclamerait  ;  de  son  côté ,  le  gou- 
^vernement  espagnol  s'engage  à  ne  céder,  en  aucun  cas ,  au- 
cuneportion  du  territoire  ou  des  possessions  de  TEspagnedans 
les  autres  parties  du  monde.  Les  parties  contractantes  con- 
viennent de  faire  cause  commune  contre  la  Frapce,  et  de  ne 
conclure  la  paix  avec  cette  puissance  que  de  concert  et  d'un 
commun  accord.  Un  article  séparé  tend  à  empêcher  les  es* 
cadres  espagnoles  dans  les  ports  de  la  Péninsule  de  tomber  an 
pouvoir  des  Français  5  un  autre  statue  qu'il  sera  négocié  un 
traité  qui  déterminera  le  montant  des  troupes  auxiliaires  i 
fournir  par  la  Grande-Bretagne  ;  enfin ,  un  article  addition- 
nel stipule  qu'il  sera  négocié  un  traité  de  commerce ,  entre 
les  parties  contractantes ,  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront }  il  est  convenu ,  en  attendant ,  de  procurer  an 
commerce  des  sujets  respectifs  toutes  les  facilites  possibles, 
autant  qu'elles  reposent  sur  les  bases  de  la  réciprocité. 
.  Le  général  Soult ,  étant  entré  en  Portugal ,  s'empara  de 
Porto  le  29  mars.  Sir  Arthur  Wellesley,  envoyé  pour  secourir 
les  Espagnols  et  pour  délivrer  }e  Portugal ,  débarqua  ,  lè  32 
avril ,  à  Lisbonne ,  avec  un  renfort  considérable ,  marcha  sur 
G>imbre ,  où  il  prit  le  commandement  des  troupes  anglaises 
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qu'il  y  trouva ,  puis  s^avança  sur-  Porto.  En  même  tems ,  le 
maréchal  Beresford ,  qui  était  à  la  tête  d'un  corps  portugais, 
formé  à  la  discipline  anglaise,  se  porta  vers  le  Haut-Douro. 
Soult,  obligé  de  se  retirer  devant  des  forces  supérieures, 
quitta  Porto  et  commença  sa  retraite  vers  la  province  de 
Léon ,  en  laissant  son  arrière-garde  sur  le  Douro.  Celle-ci , 
attaquée  à  Vendas-Novas ,  fut  forcée  de  repasser  le  fleuve, 
Wellesley ,  après  avoir  poursuivi  quelque  tems  l'ennemi , 
marcba  au  sud,  vers  TEstramadoure ,  pour  protéger  Lis- 
bonne menacée  par  le  maréchal  Victor,  qui  avait  battu  le 
général  espagnol  Cuesta.  Après  être  resté  quelque  tems  à 
Lisbonne,' Wellesley  se  mit  en  contact  avec  Cuesta.  qui  avait 
réparé  ses  pertes  et  se  trouvait  à  la  tête  de  trente-huit  mille 
hommes.  Les  forces  réunies ,  commandées  par  Wellesley,  se 
montaient  à  soixante  mille  combattants.  Il  fesait  mine  de 
vouloir  se  porter  sur  Madrid  par  la  vallée  du  Tage.  Les 
Français ,  commandés  par  les  maréchaux  Jourdan  et  Victor, 
vinrent  au-Klevaijt  de  lui.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent 
le  27  juillet ,  à  Talavéra  ,  au  confluent  du  Tage  et  de  FAl- 
berche.  Les  Anglais  prirent  la  part  la  plus  considérable  au 
conàbat.  Les  Français  se  battirent  opiniâtrement ,  mais  fu- 
rent repoussés  avec  une  perte  dj^^  mille  morts  et  vingt 
canons.  Les  Anglais  perdirent  pr^PP  six  mille  hommes.  En 
honneur  de  cette  bataiflle,  Wellesley  fut  créé  baron  Douro  de 
Wellesley  et  vicomte  de  Wellington  de  Talavéra  :  c'est  par 
ce  dernier  nom  qu'il  a  de]!)uis  été  appelé. 

Cependant  le  succès  de  Wellington  n'avait  pas  été  assez  dé- 
cisif pour  procurer  de  grands  résultats.  Bientôt  l'armée  com- 
binée ,  instruite  de  l'approche  des  Français ,  se  retira  vers 
Bàdajoz.  Cuesta  resta  quelque  téms  à  Talavéra  avec  les  ma- 
lades et  les  blessés^  il  fut  ensuite  forcé  d'en  déloger  en  y  lais- 
sant ces  infortunés  que  Wellington  recommanda ,  par  une 
lettre  ,  à  l'humanité  du  maréchal  Mortier.  Durant  le  reste  de 
Tannée,  l'armée  anglaise  ne  prit  plus  part  aux  hostilités. 

Le  marquis  de  Wellesley,  ambassadeur  de  la  Grande-Bre- 
tagne auprès  de  la  junte  centrale  d'Espagne ,  après  avoir  fait 
beaucoup  d'efiPorts  inutiles  pour  engager  ce  corps  à  donner 
une  meilleure  organisation  à  ses  troupes  et  à  adopter  des 
mesures  mieux  calculées  pour  faire  triompher  la  cause  dé  la, 
nation  espagnole,  quitta  le  pays  :  il  parvint  cependant  à 
obtenir  de  la  junte  la  convocation  des  cortès;  mais  elle  né 
consentit  à  cette  mesure  «  importante  qu'avec  une  sorte  de 
répugnance  et  après  l'avoir  long-tems  repoussée. 

VI.  44 
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Une  prolongation  du  fraité  dç  subsides,  du  8  février  i8q8, 
avait  été  négociée  avec  la  Suède.  Gostaye-Adolçhe  exigea 
non-seulement  une  a^glrientation  pour  18099  mais  aussi  un 
supplément  pour  couvrir  le  déficit  de  ses  finances.  Il  se  boroa 
^nlin  à  1,200,000  livres  en  lettres  de  change,  Soo^ooo  en 
piastres  et  200,000  en  effets  militaires  5  mais  il  demanda 
tputes  ces  çhosies  en  termes  assez  impératifs.  En  même  tems, 
il  prit  diverses  mesures  indiquant  que  son  intention  était  de 
rompre  avec  la  Grande-Bretagne,  he  cabinet  de  Saint-rlames 
lui  fît  déclarer  que ,  s'il  trouvait  nécessaire  ou  convenable  à 
ses  intérêts  de  conclure  une  paix  séparée  avec  l'un  ou  l'an- 
tre des  ennemis  de  la  Grande-Bretagne ,  celle-ci  le  dégageait 
de  toutes  les  obligations  quHl  avait  contractées  envers  elle , 
et  maintiendrait  avec  lui  }a  bonne  intelligence^  mais  elle  re- 
jeta expressément  ses  demandes  d'argent.  Alors  Gustave  fit 
mettre  embargo  sur  les  navires  anglais  qxû  avaient  hiverné 
dans  le  port  de  Gotheabourg.  Toutefois ,  il  se  radoucit  bien- 
tôt ,  et  se  contenta  d'uii  subside  de  i  ,2oo,Apo  livres;  de  son 
côté,  la  Grande-Bretagne  consentit  à  le  fournir  en  quatre 
^rmes  de  3oo,ooo  livres  chacun  :  le  premier  serait  censé 
être  fait  en  janvier;  les  trois  autres  auraient  lieu  en  avril, 

J'uillet  et  octobre.  Le  ti^té  fut  signé  à  ces  conditions,  à 
kockhojim,  le  i^'.  mÊ/j/j^Qo^  ^  et  ne  précéda  que  de  pen 
de  jours  la  chute  du  seul  aUié  qui  Testait  à  la  Grande-Bre- 
tagne dans  le  nord  de  l'Europe. 

Un  détachement  de  la  flotte  anglaise ,  sous  les  ordres  de 
Tamiral  Sai:|marez,  obtint  des  succès  contre  les  Russes  dans 
le  solfe  de  Botnie,  et  favorisa  ainsi  les  projets  des  Suédois; 
mais  il  ne  put  agir  assez  efficacement  pour  que  ceux-ci  pas- 
sent lutter  long-tems  contre  la  supériorité  des  Russes  ;  ils 
signèrent  une  paix  désavantageuse  et  accédèrent  au  sistème 
continental  le  10  déceipbre  i8og  ;  leurs  ports  furent  fermés 
^ux  vaisseaux  de  guerre  et  aux  navires  marchands  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  16  juin ,  un  vaisseau  de  guerre  anglais,  entré  dans  la 
rade  de  Keikiavik  ,  capitale  de  l'Islande ,  força  les  magistrats 
à  accorder  à  sa  nation  la  liberté  du  commevx:e.  Quelque  tems 
après ,  le  capitaine  d'un  autre  vaisseau  anglais  arriva  sur  les 
cotes  d'Islande,  mit  fin  à  des  troubles  qui  s'y  étaient  élevés, 
çt,  le  22  aoû|^  conclut  avec  les  principaux  foiictionnaires 
publics,  une  convention  qui  rétablissait  toutes  choses  comme 
elles  étaient  auparavant.  \v 

En  refusant,  ai|  mois  de  çlérembre  précé^nt,  d'accéder 
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aux  propositiôtis  de  là  Hussie  pour  faire  la  paix  ,  le  minis- 
tère Dritaniiique ,  indépendailiment  des  raisons  développées 
dans  ses  notes ,  avait  un  motif  secret  qui  le  guidait  dans  sa 
marche  :  c'était  l'espoir  que  rAutriche  se  déclarerait  bientôt 
pour  Napoléon.  Le  message  du  roi  au  parlement  y  avait  fait 
allusion  datis  c6  pdssagé  :  «  Si  parmi  les  puissances  sur  les- 
9  quelles  pèse  l'alliance  de  là  France ,  ou  parmi  celles  qui 
«  reçoivent  d'elle  une  indépendance  précaire  et  incertaine , 
*  il  y  en  a  qui  peuvent  encore  balancer  sur  le  choix  entre 
»  une  ruine  àssut'ée  ^  résultant  d'une  inaction  prolongée ,  et 
a  les  chances  d'un  effort  pour  échapper  à  cette  catastrophe  ^ 
»  la  perspective  trompeuse  d'une  alliance  entre  la  Grande* 
1»  Bretagne  et  la  France  ne  pourrait  qu  être  extrêmement 
»  funeste  à  cette  nation,  lie  vain  espoir  du  retour  de  la 
»  tranquillité  pourrait  ralentir  ses  préparatîjBs ,  ou  bien  la 
»  crainte  d'être  obligée  de  soutenir  seules  la  lutte,  pourrait 
»  ébranler  sa  résolution.  Le  roi  penche  donc  fortement  à 
»  croire  qu'au  fond  c'est  là  le  principal  but  des  propositions 
»  qui'lui  ont  été  adressées  d'Èrfurt.  » 

I/empeteUr  d'Autriche  avait  effectivement  fait  connaître 
son  inimitié  profonde  pour  Napoléon  en  ordonnant  à  son 
internonce ,  i  Constantinôple ,  d'arider  le  ministre  britan- 
nique dans  ses  négociations  avec  la  Porte  ;  ce  qui  ne  fut  pas 
difficile.  Les  événements  qui  s'étaient  passés  devant  la  capi- 


tale de 


l'empiré  ottOitian,  au  mois  de  février  18Q7,  n'avaient 

Sas  été  suivis  d'une  déclaration  de  guerre  delà  part  d'aucune 
es  deux  puissances.  Aussi ,  le  traité,  signé  le  6  janvier,  à 
Constanti4idple,  cômmerice-t-il  par  ces  mots  :  «  Malgré  les 
»  apparences  d'une  mésintelligence  survenue  à  la  suite  des 
a  événements  du  tems  entre  la  Sublime  Porte  Ottomane  et 
»  la  Gt*ande-Bretagne ,  etc.  »  Le  traité  porte,  après  les 
stipulations  ordinaires  j  «  que  les  capitulations  du  traité, 
»  conclu  en  Vannée  turque  1086  (septembre  1676),  ainsi 
â  que  l'acte  relatif  au  commercé  de  la  mer  Noire ,  et  les  au  - 
»  très  privilèges  établis  également  par  des  actes  subséquents , 
»  seront  maintenus  et  observés  comme  par  le  passé,  et  comme 
à  s'ils  n'avaient  pas  souflfert  d'interruption.  »  Le  traité  dont 
il  est  ici  question ,  renferme  les  capitulations  successivenaent 
accordées  au  commerce  britannique  depuis  le  tems  de  la  rei  ne 
Elisabeth,  entre  autres  là  navigation  de  la  mer  Noire ,  obt  e- 
nué  lé  3d  octobre  ^7995  niais  il  est  expressément  convenu 

3ùe  les  vaisseaux  de  guerre  ne  pourront  entrer  dans  le  détroit 
es  Dardanelles ,  ni  passer  au-delà. 
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La  Grande-Bretagne  pensa  qu'il  convenait  de  faire  des 
diversions  sur  plusieurs  points  du  continent ,  en  faveur  de 


époqi 

Îiaratifs  qui  avaient  excité  la  sérieuse  sollicitude  de  Napo- 
éon,  ramiralCollingwood,  commandant  des  armées  navales 
de  la  Grande-Bretagne  dans  la  Méditerranée ,  dépécha  un  par- 
lementaire à  Trieste,  avec  une  lettre  adressée  à  Varchi4uc 
Charles.  Il  offrait  à  ce  prince  une  frégate  pour  le  transporter 
en  Espagne.  Il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  amiral 
anglais  a  pu  appuyer  le  projet  d'une 'partie  des  Espagnols 
d'élever  l'archiduc  Charles  au  trône,  son  gouvernement  ayant 
formellement  reconnu  Ferdinand  VU. 

Au  commencement  de  juin  1809  ,  sir  John  Stuart,  com- 
mandant des  troupes  britanniques  en  Sicile ,  fit  des  prépara- 
tifs pour  une  grande  expédition.  On  pensait  dans  l'île  que 
c'était  pour  remettre  Ferdinand  IV  sur  le  trône  de  Naples  j 
mais  le  général ,  dans  ses  dépêches  officielles ,  disait  aue  son 
principal  objet  était  de  faire  une  diversion  en  faveur  ae  l'Au- 
triche. S'étant  embarqué  avec  quinze  mille  hommes,  son  ar- 
mée fut  bientôt  renforcée  par  aes  troupes  siciliennes  que  lui 
amena  le  prince  royal.  Le  roi  de  Sardaigne  avait  promis  d'en- 
voyer un  corps  de  six  mille  hommes  j  on  ignore  par  quelle 
cause  ils  ne  parurent  pas.  Le  i3  juin ,  une  brigade  anglaise, 
débarquée  dans  la  Calabre-Inférieure ,  s'empara  d'une  ligne 
de  postes  établis  par  les  Français  sur  la  côte  opposée  à  Mes- 
sine et  les  démantela.  Le  24 ,  la  division  tie  l'avant-garde  de 
la  flottille  arriva  devant  le  cap  Misène  ,  et  attaqua  l'île  d'Is- 
chia,  défendue  par  des  batteries  formidables.  Après  une  résis- 
tance opiniâtre  ,  l'ennemi ,  forcé  de  se  retirer  dans  le  châ- 
teau,  capitula  le  3o.  Le  même  jour,  Procida  se  rendit  ;  ce  qui 
facilita  aux  Anglais  les  moyens  de  prendre  ou  de  détruire 
quarante  grosses  chaloupes  canonnières  qui  essayaient  d'al- 
ler *de  Gaëte  à  Naples.  La  perte  de  l'ennemi,  dans  ces  difié- 
rentes  affaires,  fut  de  quinze  mille  prisonniers  et  de  cent 
pièces  de  canon  :  celle  des  troupes  britanniques  fut  peu  con- 
sidérable. 

Sur  ces  entrefaites,  une  armée  nombreuse  s'était  réunie 
pour  défendre  Naples  3  de  sorte  que  le  général  Stuart  aban- 
donna toute  idée  d'une  tentative  contre  cette  capitale.  D'ail- 
leurs, les  Napolitains  n'avaient  fait  aucune  démonstration 
en  sa  faveur.  Il  se  contenta  donc  de  garder  possession  d% 
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cliia ,  afin  d'occuper  Tattention  de  Tennemi  de  ce  côté  et  de 
l'empêcher  d'envoyer  des  renforts  vers  la  Haute-Italie ,  et  de 
plus ,  afin  de  profiter  des  conjonctures  favorables  qui  pour- 
raient se  présent^.  Ce  fut  aussi  dans  le  même  but  qu'il  dépê- 
cha un  corps  contre  le  château  de  Scilla  ,  situé  près  du  aé- 
troit  de  Messine.  Des  fof ces  supérieures  s'étant  présentées , 
les  Anglais  furent  obligés  de  se  retirer  précipitamment  en 
laissant  leur  artillerie  de  siège.  Quelques  jours  après  |^n7 
nemi  abandonna  le  château  et  en  fit  sauttr  les  ou\flBbs. 
Alors  les  Anglais  revinrent,  reprirent  leurs* canons  H  £n 
trouvèrent  d'autres  que  les  Français  y  avaient  réunis  en 
grand  nombre  avec  beaucoup  de  munitions  ;  mais  le  re- 
tour des  Français,  aussi  brusque  que  leur  départ ,  contrai- 
gnit les  Anglais  à  se  retirer  après  avoir  occupé  le  poste  pen- 
dant quatre  jours ,  et  à  renoncer  également  à  leurs  autres 
conquêtes.  ' 

Une  expédition  se  préparait  depuis  le  mois  de  mai  dans 
les  ports  d'Angleterre  5  on  n'en  avait  jamais  vu  d'aussi  for- 
midable. Les  côtes  du  Kent  et  du  Hampshire  étaient  garnies 
de  troupes  5  elles  marchèrent  vers  Portsmouth,  où  l'embar- 
quement général  s'effectua  sur  près  de  deux  cents  bâtiments 
de  transport^  elles  s'élevaient  a  trente-huit  mille  hommes  : 
trente- neuf  vaisseaux  de  ligpe,  vingt-deux  frégates  et  un 
grand  nombre  de  bâtiments  de  moindre  fojrce  composaient 
l'armée  navale  que  commandait  l'amiral  sir  Richard  3trà*- 
chan.  Les  troupes  de  débarquement  étaient  sous  les  ordres, 
de  lôrd  Chatam ,  frère  du  célèbre  Piit.  On  croyait  cette  ar- 
mée destinée  pour  les  bouches  du  Weser  ou  celles  de  l'Elbe , 
où  son  apparition  aurait  opéré,  un  soulèvement  général  con- 
tre Napoléon  et  une  diversion  puissante  dans  les  irftérêts  de 
l'Autriche  3  mais  la  Grande-Bretagne  n'avait  dans  ces  pa- 
rages de  la  mer  du  Nord,  qu'une  escadre  mouillée  devant 
Cux-Haven ,  à  l'embouchure  de  l'Elbe ,  où  son  arrivée  ,  le  7 
ju^let ,  avait  fait  naître  des  espérances  qi^i  s'évanouirent 
Dientôt  :  ses  services ,  pour  la  cause  continentale ,  se  bor- 
nèrent à  sauver  le  duc  de  IBrunswick  et  sa  petite  armée  qui , 
en  fesant  des  prodiges  de  valeur ,  était  venue ,  en  combat- 
tant sans  cesse,  de  Bohême  à  Elsfleth ,  où  elle  s'embarqua. 
La  grande  armée  navale  fit  voile  de  Portsiiioutli  le  s^S  juil- 
let ,  et,  conformément  aux  instructions  du  ministère  britan- 
nique, se  dirigea  vers  Tîle  de  Walcheren,  à  l'embouchure 
de  l'Escaut^  les  troupes  débarquèrent  le  lendemain  et  occu- 
pèrent aussi  les  îles  de  Zud-Beveland  et  Schowen,  Le  1  ^'.  août , 
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Flessinsue  fat  investi  :  MiddelboUk'g  et  Tét-Vere  étaient  d^ 
pris.  Flessin^e  se  défendit  jusqu'au  1 5  août;  ce  jour-là,  le 
commandant  de  la  place ,  qui  avait  beaUcotip  sôuf!ert,  no- 
tamment des  fusées  ineenaiâire«)  à  la  congt-ète ,  signa  une 
capituktion  :  la  garnison ,  réduite  à  moins  dé  quatte  mille 
hommes  ^  fut  conduite  en  AngleteiTe. 

La  première  partie  du  plan ,  tracé  à  lord  Chatam,  était 
^éamêée  ;  mais  la  seconde ,  qui  était'  la  prise  d'Anvers  et 
laflpruction  Ses  chantiers  et  des  arsenaux  de  ce  port, 
ainsi  que  des  Vaisseaux  de  guerre  qui  s'y  trouvaient ,  ren- 
contra des  diifïicultés  imprévues.  Les  forts   situés  sur  lei 
deux  rives  de  TEscaut,  avaient,  en  moins  dci  quinze  jours, 
été  garnis  de  troupes.  Les  gardes  nationales  des  départements 
du  nord  de  la  France  étaient  accourues  pour  défendre  le  ter- 
ritoire de  l'empire  contre  les  Anglais.  Lord  Chatam  avait  né- 
gligé de  profiter  du  moment  favorable  :  vainement  l'amiral 
Strachan  lui  avait  demandé  à  s'avancer  vers  Anvers.  Le  sé- 
jour des  troupes  anglaises  dans  des  terrains  bas  et  maréca- 
geux ,  durant  cette  saison  la  plus  malsaine  de  l'année ,  leur 
fut  très- préjudiciable.  Le  général ,  voyant  que  son  ^rmée 
s'affaiblissait ,  en  fit  embarquer  la  plus  grande  partie ,  et, 
le  i4  septembre,  partit  pour  retourner  en  Angleterre.  U 
reste  fut  laissé  dans  l'île  de  Walcheren,  afin  de  tenir  l'em- 
bouclmre  de  l'Escaut  bloquée  et  de  favoriser  l'entrée  des 
marchandises  anglaises  et  des  denrées  coloniales  en  Hollande. 
Cette  détermination  devint  fatale  à  cette  division  :  un  grand 
nombre  d'hommes  fut  moissonné  par  les  maladies  ;  les  au- 
tres rapportèrent  dan$  leur  patrie  des  fièvres  qui  ont  tenda 
long-tems  le  nom  de  Walcheren  un  objet  de  terreur.  Cepen- 
dant les  ministres  balançaient  sur  le  parti  qu'ils  devaient 
prendre  relativement  à  cette  île  pestitérée.  Leurs  instruc- 
tions avaient  recommandé  de  la  garder  tant  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'ordre  contraire  ;  elles  avaient  été  suivies  par  lord  Cha- 
tam autant  que  les  circonstances  le  lui  avaient  permis.  Après 
son  départ ,  le  général  qui  lui  succéda  dans  le  commande- 
ment >  mit  les  paysans  de  l'île  en  réquisition  pour  réparer  et 
pour  augmenter  les  fortifications  de  Flessingue.  Vers  la  fin 
d'octobre ,  les  ministres ,  ayant  appris  que  la  maladie  avait    j 
suspendu  ses  ravages,  envoyèrent  des  maçons  et  des  maté-    J 
riaux  pour  relever  les  ouvrages;  il  fallut  pourvoir  la  garnison 
de  vivres  et  liiéme  d'eau  potable:  tout  cela  occasiona  des  dé- 
penses énormes.  Cependant  le  fléau  destructeur  contint^a  et 
augmenta  5  alors  les  ministres  semblèrent  disposés  à  évacrier 
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Fîle.  Ils  voulurent  de  nouveau  la  garder  lorsque  les  gelées 
coiuiueucèreut  et  que  les  décès  devinrent  moins  nombreux. 
Enfin ,  quand  plus  de  la  moitié  des  soldats  fut  morte  ou  eut 
été  rendue  incapable  de  servir^  on  commença ,  vers  la  fin  de 
novembre ,  à  faire  sauter  les  fortifications  réparées  à  si  grands 
frais  j  le  9  déceqjbre,  les  débris  de  larmée  anglaise  furent 
embarqués  è^  la  vue  de  l'ennemi  qui,  sachant  bien  quels 
maux  le  séjour  de  Walçheren  causerait  aux  Anglais ,  n'avait 
pris  aucune  mesure  pour  les  en  chasser.  Ainsi  se  termina 
une  expédition  à  laquelle  le  ministère  avait  sacrifié  des  som* 
mes  prodigieuses ,  (]iui  déçut  les  espérances  de  la  nation  et 
fournit  un  ample  sujet  de  moquerie  aux  ennemis  du  peuple 
anglais. 

On  a  prétendu  que  son  mécontentement,  hautement  ex- 
primé, qonna  lieu  à  un  événement  qui  suspendit  pour  un 
mom^ent  l'indignation  du  public  et  produisit  une  surprit^ 
extrême.  Le  bruit  courait ,  depuis  long- tems ,  que  le^  minis- 
tres n'étaient  pas  d'accord  entre  eux.  Le  mauvais  succès  dé 
l'expédition  de  Walçheren ,  en  réveillant  ces  dispensions , 
ei^çita  une  querelle  qui,  le  21  septembre,  se  termina  par  un 
duei  entre  lord  Castlereagh  et  M.  Cannipg.  Au  second  feu  , 
ce  dernier  fut  blessé.  On  prétendit  que  l'altercation  venait  de 
ce  que  M*  Gauping  avait  essayé  de  faire  renvoyer  lord  Castle-f 
resig^i,  sinon  du  ministère,  au  moins  de  l'emploi  qu'il  occur 

Sait ,  sous  prétexte  qu'il  était  incapable  de  le  remplir.  Tous 
^ux  donnèrent  leur  démission  officiellement  après  s'être 
battus.  Le  ^uc  de  l^ortland  eu  fit  autant  à  cause  de  son  âge 
et  de  ses  infirmités^ 

\éÇ  lendçmain  du  duel ,  Mi  Perceval ,  qui,  par  la  retraite  du 
duc,  se  trouyait  à  la  tête  du  gouvernement,  écrivit  au  comte 
Grey  et  à  lord  Grenville  pour  les  inviter  à  entrer  dans  le  mi- 
nistère :  tous  deux  refusèrent  la  proposition ,  parce  qu'ils  ne 
voulaient  point  coopérer  à  des  mesures  qu'ils  avaient  cons^ 
t^mment  combattues  et  blâmées  ,  et  auxquelles  ils  attri-» 
huaient  les  malheurs  qui  étaient  arrivés.       ^ 

M*  Perceval  éprouva  également  des  refus  de  plusieurs  au- 
tres personnes  j  enfin,  le  marquis  deWellesley,  qui  était 
ei^cpre  en  Espagne,  accepta  et  succéda  à  son  ami  Si.  Can- 
^çg  çonime  secrétaire  d'état  des  a^^ires  étrangères  ;  M.  Fer-» 
çeyiU  jçÂc^it  à  l'emploi  de  chancelier  de  réchi(|uier  celui  de 
prenaier  lord  de  la  Trésorerie  ^  le  comte  de  Liverpool  passa 
d^  département  de  l'intérieur  à  celui  de  la  guerre  et  fut  rem- 
placé p^r  M.  Ryder. 


352  CllUOICOLOGIE    HIStORIQtJE 

Si  la  popularité  du  ministère  souffrit  des  derniers  événe- 
ments, ils  n'influèrent  en  rien  sur  TafFection  du  peuple  pour 
le  roi  :  ce  sentiment  semblait ,  au  contraire ,  augmenter  à 
mesure  que  l'âge  avancé  et  les  infirmités  de  ce  prince  exci- 
taient une  sorte  de  compassion  pour  lui,*  car  il  avait  presque 
entièrement  perdu  la  vue.  L'époque  du  cinquantième  anni- 
versaire de  soi;i  avènement  au  trône  fut  célébrée,  le  26  octo- 
bre, dans  les  trois  royaumes  avec  un  enthousiasme  manifesté 
par  toutes  les  démonstrations  possibles  de  fidélité,  d'at- 
tachement et  de  respect  pour  la  personne  de  ce  monarque 
chéri. 

Sur  mer  et  dans  les  autres  parties  du  monde  ,  les  armes 
britanniques  obtinrent  des  succès  signalés. 

Une  flotte  française  de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  deux  fré- 
gates était 'mouillée  dans  là  rade  de  Brest,  ou  lord  Gambier 
la  tenait  bloquée.  Au  commencement  de  février,  les  mau- 
vais tems  ayant  forcé  celui-ci  de  s'éloigner,  l'escadre  sortit  et 
gagna  la  rade  de  Tîle  d'Aix ,  près  de  l'embouchure  de  la  Cha- 
rente ,  où  elle  fut  jointe  par  un  vaisseau  de  ligne  et  deux  fré- 
gates. L  amiral  Gambier  vint  les  y  combattre  :  lord  Cochrane, 
chargé  de  l'attaque,  arriva,  le  10  avril,  avec  une  escadrille 
de  brûlots  et  de  petits  navires  remplis  de  fusées  à  lacongrèvc 
et  d'artifices.  Le  1 1  au  soir,  cette  escadrille,  favorisée  parle 
vept  et  la  marée,  s'avança  vers  l'ennemi  et  rompit  une  cnaîoe 

E lacée  en  travers  de  l'entrée  de  la  rade.  Alors  la  plupart  de$ 
âtiments  français  filèrent  leurs  câbles  et  coururent  vers  la 
côte  ;  lord  Cochrane  mit  le  feu  à  son  brûlot,  qui  fut  poussé 
contre  l'ennemi ,  et  profita  de  la  confusion  pour  attaquer  les 
vaisseaux  dont ,  seul ,  il  essuya  les  bordées  pendant  quel- 
que tems.  Le  lendemain  ,  secondé  par  plusieurs  vaisseaux 
de  la  flotle ,  il  en  prît  trois  aux  Français  :  on  fut  obligé  de 
les  brûler  ;  les  Français  en  détruisirent  un  quatrième  ;  les 
autres  se  réfugièrent  dans  la  Charente ,  où  on  essaya  inutile- 
ment de  les  incendier  par  des  fusées  à  la  congrève.  Plusieurs 
frégates  furent  auissi  détruites.  < 

Dans  la  Méditerranée ,  lord  CoUingwood. ,  ayant  proposé 
au  général  Stuart  uiie  expédition  contre*  les  îles  Ioniennes , 
une. escadre,  portant  des  troupes  ,  mouilla ,  le  i^'.  octobre, 
dans  la  baie  de  Zante.  Le  lendemain,  la  place  capitula.  Plus 
tard,  les  autres  îles  se  rendirent  aussi  aux  armes  anglaises,  â 
l'exception  de  Corfou. 

Le  23  octobre ,  une  escadre  française  ,  composée  de  trois 
vaisseaux  de  ligne  ,   deux  irégates,  dei:u  corvettes  et  con- 
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voyant  une  viùgtaine  de  bâtiments  de  transport ,  étant  sortie 
de  Toulon ,  fut  poursuivie  par  le  contre-amiral  Martin ,  qui 
Vatteighit,  le  25,  devant  les  bouches  du  Rhône.  Deux  vais- 
seaux firent  côtes  :  les  équipages  les  brûlèrent  ;  le  troisième 
avec  une  frégate  entrèrent  dans  le  port  de  Cette.  La  plupart 
des  navires  du  convoi  s'échappa  et  gagna  la  baie  de  Roses , 
en  Catalogne.  Le  3o  ,  il  tut  attaqué  et  détruit  en  grande 
partie  par  les  Anglais  qui  perdirent  beaucoup  de  monde 
dans  cette  affaire. 

En  Amérique^  la  cojonie  française  de  Caïenne  fut  prise, 
le  3  janvier,  par  les  troupes  britanniques  et  portugaises 
combinées. 

Le  3o,  l'amiral  sir  À.  Cochrane  et  le  général  Prévost 
attaquèrent  la  Martinique  :  les  forts  ne  furent  pris  que  le  24 
février.  -  « 

Le  (3  juillet ,  la  ville  de  Santo-Domingo  ,  dans  la  partie 
espagnole  de  l'île  de-Saint-Domingue  dont  les  Frailçais  ét^ïient 
encore  en  possession  ,  se  rendit  aux  Anglais. 

Dans  le  même  mois,  les  établissement^  français  au  Séné- 
gal furent  enlevés. 

Les  différends  avec  les  États-Unis  d'Amérique  ,  bien  loin 
de  se  terminer  à  Tamiable*,  avaient ,  au  contraire,  pris  une 
tournure  plus  fâcheuse.  Le  i**"".  mars,  le  congrès*  publia  un 
acte  qui  interdisait  l'entrée  des  ports  de  TUnion  à  tout  bâti- 
ment de  guerre  britannique  ou  français,  et,  à  dater  du  20 
mai,  à  tout  navire  quelconque  naviguant  sous  le  pavillon 
d'une  de  cesl  deux  puissances  5  enfin,  cette  loi  interdisait 
tout  commerce  avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  mais 
le  président  était  autorisé  à  suspendre  cette  prohibition  en- 
vers celui  des  deux  États  qui  cesserait  de  violer  la  neutralité 
des  Américains. 

M.  Erskine ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Breta- 
gne près  de  l'Union ,  ayant  été  autorisé  k  offrir  la  satisfac- 
tion demandée  pour  TafFaire  du  Chesapeak ,  elle  fut  acceptée 
le  1 5  avril.  Il  annonça,  le  18,  qu'il  était  muni  de  pouvoirs 
pour  conclure  un  traité ,  et  que  son  souverain  consentirait 
volontiers  à  révoquer  ses  ordres  du  conseil  de  janvier  et  no- 
vembre 1807,  en  tant  qu'ils  concernaient  les  Etats-Unis ,  si 
le  président  se  montrait  disposé  à  permettre  le  renouvelle- 
ment des  relations  commerciales  avec  la  Grande-Bretagne. 
Informé  des  intentions  favorables  du  président ,  il  déclara 
que  les  ordres  du  conseil  seraient  i^évoqués ,  le  10  juin  , 
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pour  lés  Etats-Unis.  En  conséquence ,  le  président  pablia 
une  proclamation  conforme  à  l'acte  du  congrès. 

Le  gouvernement  britannique  refusa  de  ratifier  les  enga- 
gements pris  par  son  ministre ,  parce  qu'ils  étaient  con- 
traires à  ses  instructions  ^  mais ,  en  réprouvant  la  condaite 
de  M.  Erskine ,  il  pnblia ,  le  26  mai^  un  ordre  du  conseil  en 
faveurdes  navires  américains- qui,  se  fiant  à  la  proclamation 
du  19  avril ,  seraient  partis  de  leurs  pays  avant  le  2p  juillet, 
pour  aller  en  Hollande. 

A  la  fin  de  juillet ,  on  apprit  ces  nouvelles  en  Amérique; 
le  9  août  9  une  nouvelle  proclamation  du  président  révoqaa 
celle  du  19  avril ,  mais  avec  une  clause  favorable  pour  les 
navires  anglais  qui,. avant  une  époqUe  déterminée,  auraient 
fait  voile  pour  l'Amérique. 

M.  Erskine  fut  remplacé  par  M.  Jackson,  le  même  qai 
avait  été  envoyé  à  Copenhague  en  1807  ;  sa  mission  ne  fut 
pas  heureuse.  Les  négociations  qui  avaient  été  commencées 
de  part  et  d'autre  avec  iin  ton  d'aigreur  de  très-mauvais  au- 
gure,  furent  bientôt  rompues.  M.  Jackson  quitta  Washing- 
tor>  pour  se  retirer  à  New-York,  d'où  il  adressa  ,  le  1 3  no- 
vembre ,  aux  consuls  brijtanniques  en  Amérique ,  une  note 
circulaire  dans  laquelle  il  s'efforçait  de  justifier  sa  condaite 
aux  dépens  du  ministère  de  l'Union.  Le  gouvernement  amé- 
ricain se  mpntra  offensé  de  cette  démarche  5  la  note  de  M.  Jack- 
son fut  regardée  comme  une  sorte  d'appel  à  l'opinion  publi- 
que, qui,  étant  fait  par  un  nîinistre  étranger  ,  ne  pouvait 
avoir  d'autre  but  que  d'inspirer  aux  Américains  de  la  mé- 
fiance contre  leur  gouvernement.  C'est  pourquoi  le  congrès 
adopta' un  acte  qui  autorisait  le  président  à  renvoyer  du  ter- 
ritoire de  la  république  tout  ministre  étranger  qui  manque* 
rait  aux  égards  et  aux  convenances. 

Bientôt  après  ,  M.  Jackson  fut  rappelé  en  Angleterre  à  la 
demande  du  résident  américain  à  Londres.  Mais  ,  en  même 
ten^  ^  le  mi|iistre  des  affairés  étrangères  déclara  que  le  roi 
n'iivaît  pas  trouvé  dans  la  conduite  de  M.  Jackson  une  in- 
tention d^'offenser  le  gouvernement  auprès  duquel  il  était 
accrédité. 

1810.  La  session  du  parlement  fut  ouverte  ,l&â3  janner, 
par  ^es  commissaires.  «  Le  roi  exprimait  ses  regrets  de  ce 
que  les  e&rts  de4'empereur  d^Àutriche^  pour  résister  a  l'ano- 
bition  ^t  i  la  violence  de  la  France ,  avaient  été  sans  succès; 
et  de  re  que  l'issue  défavorable  de  cette  guerre  avait  amené 
une  paix  si  désavantageuse  pour  lui.  Quoique  les  hostilitér 
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eussent  été  entreprises  sans  aucun  encouragement  de  la  part 
du  roi,  il  avait  cependant  fait ,  pour  secourir  TAutriche ,  tout 
ce  que  lui  permettait  Tappui  donné  ailleurs  à  ses  alliés, 
ainsi  que  la  prospérité  et  llntérét  de  ses  États.  C'était  un 
des  motifs  qui  avaient  fait  entreprendre  l'expédition  de  l'Es- 
caut ;  quoique  le  but  principal  que  Ton  avait  eu.  en  vue 
n'eût  pas  été  atteint ,  le  roi  espérait  qu'il  en  résulterait,  pour 
la  continuation  de  la  guerre,  des  avantages  essentiels  de  la 
démolition  des  arsenaux  ,  des  bassins  de  construction  et  des 
remparts  de  Flessingue.  Le  roi  n'avait  pas  cessé  de  manifester 
à  la  Suède  son  désir  sincère  de  la  voir,  dans  la  question  delà 
paix  ou  de  la  guerre  avec  la  France  et  les  autres  puissances 
du  continent ,  se  guider  par  des  considérations  résultant  de 
sa  situation  particulière  et  de  ses  intérêts  ;  ainsi ,  le  roi,  tout 
en  déplorant  que  cet  état  eût  été  obligé  d'acheter  la  paix  par 
des  sacrifices  considérables',  pc  pouvait  se  plaindre  de  ce  qu'il 
l'eût  conclue  sans  la  participation  de  la  Grande-Bretagne  ,  et 
le  roi  souhaitait  ardemment  qu  il  n'arrivât  rien  qui  pût  cau- 
ser l'interruption  des  relations  d'amitié  si  importantes  pour 
les  deux  pays.  Les  efforts  du  roi,  pour  protéger  le  Portugal^ 
ont  été  puissamment  secondés  par  la  confiance  que  le  prince- 
régent  a  placée  dans  la  Grande-Bretagne  et  par  la  coopération 
du  gouvernement  de  I^isbonne,  ainsi  que  par  le  peuple  por-' 
tugais.  L'expulsion  des  Français  de  ce  pays  ,  et  la  glorieuse 
victoire  remportée  à  Talavéra  par  lord  Wellington  et  Tarmée 
anglaise ,  ont  contribué  à  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi  dans 
la  Péninsule.  Le  gouvernement  espagnol  a  décidé  de  convo- 
quer, au  nona  et  sous  Tautorité  du  roi  Ferdinand,  l'asseipblée 
des  coriès;  mesure  qui  doit  donner  une  nouvelle  vigueur  aux 
conseils  et  aux  armes  de  l'Espagne  :  la  politique  et  la  bonne 
foi  exigent  que  la  cause  de  ce  pays  soit  soutenue  aussi  long- 
tems  qu'on  pourra  espérer  de  le  faire  avec  succès.  Les 
conmiunications  entre  le  ministre  du  roi  eq  Amérique  et  le 
gouvernement  des  Étants-Unis  ont  été  interrompues  soudaine- 
ment i  mais  le  ministre  américain  ,  à  Londres  ,  a  donné  les 
fdus  fortes  assurances  du  désir  des  Éuts-Unis  de  maintenir 
es  relations  amicales  entre  les  deux  pays.  Le  parlement 
ti*ouvera  sans  doute  satisfesant  le  rapport  qui  lui  sera  pré- 
senté du  commerce  et  du  revenu  du  pays  :  l'animosité  invé- 
térée de  l'ennemi  exige  un  redoublement  de  courage,'  de 
vigilance  et  de  persévérance  pour  résister  à  ses  jprojets^  » 

On  voyait  clairement ,  par  la  rédaction  de  ce  discours ,  que 
les  piinistres  s'étaient  efforcés  de  ne  pas  donner  prise  aux 
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attaques  de  Topposition  qui  avait  ample  matière  à  blâiuer 
dans  la  manière  désastreuse  dont  s'était  terminée  la  princi- 
pale expédition  entreprise  Tannée  précédente.  Effectivement, 
lorsque ,  dans  les  deux  chambres ,  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  roi  fut  proposée ,  la  conduite  du  gouvernement 
fut  censurée  avec  une  amertume  extrême.  Dans  la  cbambre 
haute ,  lord  Grenville  demanda  qu'il  fût  ajouté  à  l'adresse  un 
amendement  pour  inculper  les  ministres  dans  les  termes  les 
plus  forts ,  et  exprimer  la  résolution  d'établir  une  enquête 
ligoureuse  et  efficace  sur  la  cause  des  désastres  de  la  Grande- 
Bretagne.  L'amendement   fut  combattu  comme  étant,  de 
fait,  une  condamnation  anticipée  5  finalement  y  il  fut  rejeté 
par  i44  ^^^  contre  92. 

Daùs  les  débats  qui  eurent  Heu,  sur  le  même  sujet ,  dans  la 
chambre  des  communes ,  les  orateurs  de  l'opposition  s'accor- 
dèrent ,  de  même  que  dans  la  chambre  haute  ,  à  donner  de 
grands  éloges  au  mérite  du  général  Moore ,  et  reprochèrent 
aux  ministres  d'avoir  encouragé  des  écrivains  de  parti  à  l'at- 
taquer. La^  conduite  de  lord  Wellington  occasiona  quelques 
observations  un  peu  sévères  ;  il  fut  accusé  d'imprudence  et  de 
témérité  pour  s'être  avancé  en  Espagne,  et  sa  victoire  de  Ta- 
lavéra  fut  considérée  comme  un  succès  sans  résultat  et  par 
conséquent  inutile*  La  funeste  expédition  de  'Walcheren  fut 
naturellement  en  butte  aux  reproches  les  plijis  graves  ,  et  la 
/noinination  de  lord  Ghatam  au  commandement  fut  notam- 
ment blâmée.  Le  chancelier  de  l'échiquier,  en  répondant  aux 
diverses  attaques  dont  le  ministèi^e  était  l'objet  »  se  contenta 
de  dire  sur  ce  point  :  «  Le  résultat  de  l'enquête  ,  si  elle  est 
jugée  nécessaire ,  décidera ,  en  grande  partie ,  la  question  de 
savoir  sHl  convenait  ou  ne  convenait  pas  de  confier  à  ce  pair 
le  commandement  de  l'expédition.  »  L'amendemèat  fut  rejeté 
par  263  voix  contre  167. 

Des  reniercîments  furent  votés  à  lord  Wellington  et  à  son 
armée ,  le  28  janvier  dans  la  chambré  des  pairs ,  le  l«^  fé- 
vrier dans  la  chambre  des  communes  :  une  pension  de  2,000 


pour 
rade  des  Basques  sur  la  côte  de  France. 

Des  discussions  concernant  des  honneurs  à  conférer,  les 
deux  chambres  passèrent  bientôt  à  d'autres  d'une  nature 
toute  contraire.  Le 26  janvier,  lord  Porchester  fit,  dans  la 
chambre  des  communes ,  la  proposition  de  nommer  une 
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commission  d'enquête  sur  la  dernière  expédition  de  TEscaut. 
Elle  fut  soutenue  par  M.  Windham  :  «  Déjà ,  dit-il ,  cette 
»  affaire  est  en  instance  devant  le  parlement  et  la  na-tion  5 
»  Tun  et  l'autre  se  plaigneiit  non  pas  dé  ce  que  rexpçdition 
»  a  échoué ,  mais  de  ce  qu'elle  ne  pouvait  répSsir.  «  La  pro- 
position ne  passa  qu'à  la  faible  majorité  de  igS  voix  contre 
186.  Il  fut  décidé  que  la  chambre,  formée  en  comité,  s'oc- 
cuperait de  cet  objet  le  2  février.  Ce  jour-là ,  lord  Porchester 
annonça  que ,  le  5,  il  demanderait  des  papiers  relatifs  à  l'ex- 
pédition de  ri^scaut  et  nécessaires  pour  compléter  ceux  que 
la  chambre  avait  déjà.  En  conséquence  ,  le  Jour  indiqué ,  il 
proposa  une  adresse  au  roi  pour  le  solliciter  humblement  de 
vouloir  bien  ordonner  qu'il  fût  remis  à  la  chambre  des  co- 

Fies  de  toutes  les  instructions  données  à  lord  Chata m  ,  à 
amiral  Strachan  et  aux  officiers  employés  danis  l'expédition 
de  l'Escaut^  enfin  des  copies  de  toute  la  correspondance  çntre 
les  ministres  ^t  ces  officiers  :  la  motion  passa  ,  et  la  chambre 
nomma  un  comité  secret  chargé  d'examiner  les  diverses 
pièces  confidentielles  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  être 
rendues  publiques. 

Parmi  ces  papiers ,  il  s'en  trouva  un  portant  pour  titre  : 
«  Copie  de  l'exposé  des  opérations  du  comte  de  Chatam  , 
daté  du  i5  octobre  1809  ,  et  présenté  au  roi  le  1 4  février 
1810.  »  Cette  derïiière  particularité  fixa  singulièrement  l'at- 
tention de  la  chambre  le  19  février  ^  car,  depuis  plus  de  deux 
mois,  il  avait  été  question  de  ce  mémoire  dans  les  papiers 
publics^  comme  ayant,  à  la  connaissance  ou  du  consente- 
ment des  ministres  ,  été  présenté  au  roi.  Ce  mémoire  parut 
être  un  appel' spécial  adressé  au  roi ,  par  le  commandant 
d'une  partie  de  l'expédition ,  contre  la  conduite  du  comman- 
dant de  l'autre  partie.  On  convenait ,  dans  la  chambre , 
que  lord  Chatam,  comme  ministre,  puisqu'il  était  grand- 
maître  de  Tartillerie ,  avait  le  droit  de  donner  au  roi  des 
conseils  sur  son  département  3  mais  on  observait  que , 
comme  commandant  en  chef  de  l'expédition ,  il  ne  l'avait 
pas  ,  et  que ,  contrairement  à  la  marche  conslitutionelle  , 
il  avait  remis  ce  rapport  au  roi  en  le  cachant  soigneusement 
au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ;  si  ce  papier  avait  été  com- 
muniqué à  ce  ministre  ,  avec  lequel  seul  lord  Chatam  était , 
Far  ^es  instructions  ,  autorisé  à  correspondre ,  ce  ministre 
aurait  sans  doute  communiqué  au  premier  lord  de  l'ami- 
rauté, qui,  certainement,  aurait  pensé  que  son  devoir  lui  or- 
donnait de  le  participer  à  l'amiral  Strachan ,  et  lui  aurait 
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ainsi  annoncé  que  sa  conduite  était  inculpée  par  le  com- 
mandant en  chef  dés  troupes  de  terre  de  l'expéditioD.  On 
blâmait  là  démarche  de  lord  Chatam  ,  conune  tendant  à 
prévenir  Tesprit  du  roi  contre  un  serviteur  fidèle,  qu'elle 
privait  en  niiéme  tems  des  moyens  de  repousser  ces  insinua- 
tions fâcheuses.'  .         ^ 

La  chambre,  formée  en  comité,  s'occupa,  dans  plusieurs 
séances,  de  Texamen  de  Texpédition  de  Walcheren  3  de  nom- 
breux témoins  furent  interrogés  :  c'étaient  tous  des  officiers- 
généraux  de  terre  et  de  mer,  des  capitaines  de  vaisseau,  des 
personnes  attachées  aux  armées,  enfin  des  membres  du  gou- 
vernement. Le  22  février,  M.  Whitbread  observa  que  les  ré- 
ponses de  lord  ChataiH  n'ayant  pas  été  aussi  ex|)iiciles  que 
la  chambre  pouvait  le  désirer,  et  que  le  comité  ne  pouvant 
presser  un  paii'  du  royaume  sur  une  question  à  laquelle  il  ne 
voulait  pas  répondre ,  il  proposa  de  demander  au  roi,  par 
une  adresse,  la  communication  à  la  chambre  de  tous  les  rap- 

Î)ort$  et  autres  papiers  remis  à  sa  majesté  par  lord  Chatam: 
a  motion  fut  approuvée  par  178  voix  contre  171. 

Le  26  ,  le  cliancelier  de  Téchiquier  apporta  la  réponse  du 
roi.  5a  majesté  avait  reçu,  le  14.  janvier,  un  rapport  de  lord 
Chatam  ,  et,  à  sa  prière  ,  lavait  gardé  sans  le  com- 
muniquer. Le  7  février ,  lord  Chatam  l'ayant  demandé 
f>our  y  faire  .quelques  changements ,  le  roi  le  lui  avait  rendu 
e  10.  Ce  rapport,  ainâi  modifié,  ayant  été  de  nouveau  pré- 
senté au. roi  le  149  sa  majesté  avait  ordonné  de  le  remettre 
au  secrétaire  d'état ,  et  n'en  avait  pas  gardé  de  copie  5  d'ail- 
leurs ,  elle  n'avait  reçu  ,  ni  à  cett&  époque  ,  ni  à  une  aiitre , 
de  lord  Giatam ,  tel  papier  que  ce  fut  concernant  l'expédition 
de  l'Escaut.  Cette  réponse  fut  insérée  dans  le  journal  de  la 
chambre;  ^ 

Le  2  mars ,  M.  Whitbread ,  à  la  suite  d'un  discours  véhé- 
ment ,  proposa  deux  résolutions  :  la  première  tendante  à  éta- 
blir le  fait  qui  vient  d'ét^.e  rapporté;  la  seconde  blâmant  le 
comte  de  Chatam  pour  avoir  agi  ^insi.  Le  débat ,  continué 
le  5,  fut  long  et  très-animé;  le  chancelier  de  Téchiquier  avoua 
que  lord  Chatam  avait  eu  tort,  mars  que  sa  conduite  n'avait 
pas  eu  le  motif  odieux  qu'on  lui  prétait.  Enfin,  la  première 
résolution  de  M;  Whitbread  fut  adoptée  par  221  voix  contre 
188.  Quant  à  la  seconde ,  M.  Canning  y  proposa  une  modifi- 
cation ,  et  elle  passa  rédigée  ainsi  :  «  JÛa  chambre  a  vu  avec 
»  regret  qu'une  communication  ,  telle  que  le  rapport  it 
»  lord  Chatam  ,   eût  été  faite  au  roi  sans  que  les  autres 
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»  ministres  en  eussent  connaissance  :  une  telle  conduite  est 
»  très-répréhensible  et  mérite  la  censure  de  la  chambre.  » 

Alors,  M,  Whitbread,  qui  avait  consenti  à  Jà  modifica- 
tion, proposa  qu^  ces  resolutions  fussent  présentées  au  roi 
par  les  me];nbres  de  la  chambre  qui  étaient  en  même  tems 
da  conseil  privé  :  «  par  toute  la  chambre  !  »  s'écrièrent  quel- 
ques membres.  M.  Wilbeforce  et  M.  Bathurst  représentèrent 
que  la  chambre  ne  devait  rien  faire  qui  sentît  Fanimosité 
ou  la  personalité,  et  que  l'objet  était  rempli ,  puisque 
ses  journaux  rappelleraient  ses  sentiments  sur  l'affaire  en  ques- 
tion, considérée  sous  unpointdevuecpnstitutionel^  ils  ajou- 
tèrent qu'aller  plus  loin ,  serait  au-dessous  de  la  dignité. de  la 
chambre,  > 

Quelques  jours  après,  le  comte  de  Chatam  donna  sa  dé- 
mission de  remploi  de  gratid-maître  de  Tartillerie  i  lord 
Mulgrave  le  remplaça. 

Les  ministres  éprouvèrent  un  échec  dans  celte  occa^on; 
mais  ils  furent  ])lus  heureux  dans  la  discussion  relative  à 
l'expédition  de  l'Escauti  Le  21  mars,  le  comité*,  chargé  dé 
Penquéte,  fit  son  rapport  qui  se  terminait  par  une  série  de 
résolutions  dont  le  résultat  était  de  censurer  la  conduite  des 
ministres.  Le  débat  dura  plusieurs*  jours;  les  ministres  fini- 
rent par  l'emporter  :  la  proposition^de  censurer  fut  re jetée  par 
275  voix  contre  227. 'Deux  autres  demandes:  l'une,  d'ap- 
prouver la  conduite  des  ministres  relativement  â  la  conv^e- 
nance  politique  de  l'expédition,  fut  adoptée  par  272  voix 
contre  232  ;  l'autre  ,  dPapprouve^  \a  mesure  de  garder  WaU 
cheren  aussi  long-tems  qu'on  Favait  fait,  le  fut  également 
par  255  voix  contre  232. 

Durant  cette  affaire ,  il  survint  un  incident  bien  léger , 
mais  qui  néanmoins  produisit  des  discussions  très^impor- 
tantes.    , 

Le  i*^  février,  M.  Yorke  annonça,  dans  la  chambre  des 
communes,  que,  lorsque  l'enquête  serait  entamée,  il  récla- 
merait l'exécution  du  règlement  qui  exclut  lé  public  des 
séances.  Il  <}éclara  qu'il  n'était  pas  guidé ,  c|ans  cette  dé- 
marche ,  par  l'envie  de  dérober  à  la  nation  la  connaissance 
de  ce  qui  se  passait  dans  la  chambi;e,  mais  qu'il  voulait  sea' 
lement  prévenir  la  possibilité  de  présenter  les  choses  so|is  un 
faux  jour,  ou  d'une  manière  inexacte,  avants  que  les  minutes 
des  interrogatoires. fussent  publiées. 

La  demande  de  M.  Yorke  fournit  à.  M.  Shéridan  roccasion 
de  proposer,  le  6  février,  qu'un  comité  de  privilèges  s'assem- 
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blât  le  lendemain ,  pour  prendre  en  considération  le  régle^' 
ment  de  la  cliambre.  Il  assura  eu  même  tems  que  son  intentioR 
n'était  pas  'd'en  réclamer  l'abrogation  ;  il  désirait  seulement 
constater  s'il  exigeait  quelque  modificatiop.  Dans  le  débat 
que  cette  motion  occasiona,  M^  Windham  nia  que  la  publi- 
cation quotidienne  des  discours  du  parlement  put  être  utile  à 
la, nation,  puisque  cet  usage  ne  datait  que  d'une  trentaine 
d'années  ou  un  peu  plqs.  «  J'ai  entendu  dire ,  a jouta-t-iL ,  que 
»  les  propriétaires  dçs  papiers  publics  parlaient  de  l'injustice 
»  de  fermer  nos  portes  j  mais  cest  considérer  l'admission  du 
»  public  comme  un  privilège/ Je  pensei^i  peut-être  que  cet 
»  usage  doit  continuer,  puisqu'il  a  duré  si  long-tem^;  mais  je 
D  ne  conviendrai  pas  que  qe  soit  un  privilège.  S  il  en  était  ainsi, 
»  notre  gouvernement  «erait  ,une  démocratie.  Il  n'y  a  pas  de 
i>  raii^on  pour  que  le  public  soit  admis,  en  toute  occasion, 
»  dans  la  galerie  <,  ni  pour  que  des  gens  fassent  un  com- 
»  merce  de  ce  qu'ils  ont  entendu  (dans  la  galerie  ^  car  il  y  a 
»  parmi  elles  bien  du  mélange ,  des  banqueroutiers ,  des  in- 
»  dividus  tenant  dés  bureaux  de  loterie ,  des  sfgioteurs ,  des 
»  laquais,  des  aventuriers  nécessiteux.  Je  ne  suis  pas  d'avis 
»  d'accorder  à  la  presise  la  faculté  de  contrôler  le  parlement 
»  L'admission  du  public  a  ui)^  tendance  dangereuse,  celle  de 
»  cliancer  la  nature  de  notre  gouvernement.  La  clifimbre  doit 
»  maintenir  les  règlements  et  les  usages  qui  ont  été  si  long- 
»  tems  en  vigueur.  »  Après  une  discussion  très-animée  et  dans 
'lat}uel]e  lè  chancelier  de  l'échiquier,  en  déclarant  qu'il  ap- 
prouvait la  plus  grandç  partie  du  discours  de  M.  Windham, 
annonça  néanmoins  qu'il  ne  partageait  pas  en  tout  son  opi- 
nion ,  la  proposition  ae  M.  Shéridan  fut  rejetée  par  i  G6  voix 
contre  80. 

Cette  affaire  eut  des  suites  auxquelles  pn  était  loin  de  s'at- 
tendre. Parmi  les  nombreuses  sociétés  politiques  qui ,  à  Lon- 
dres, singeaient  le  parlement,  il  y  en  avait  une  qui*avaitprisle 
nom  pompeux  àeFonim  britannique.  Ce  qui  s'était  passé  à  la 
cliambre  des  communes,  concernant  la  présence  du  public,  de- 
vintle  sujet  des  débats  de  ce  Forum,  Le  19  février,  une  affiche^ 
placardée  patnoiit  dans  la  capitale ,  avertit  que  cette  ques- 
tion avait  été  débattue  au,  Forum  :  «  Lequel  a  le  plus  outragé 
»  f  opinion  publique ,  M.  Yorke  en  demandant  la  mise  à  exe- 
»  cution  du  règlement  qui  exclut  les  étrangers^  de  la  chambre 
V)  des  communes ,  ou  M.  Windham  par  son  attaque  récente 
î)  contre  la  liberté  de  la  presse?»  et  qu'il  avait  été  décid^à 
l'uijianimilé  que  la  prôpositipn  de  faire  exécuter  le  règle- 
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»  ment  devait  être  censurée  comme  une  attaque  insidieuse 
»  et  déraisonnable  contre  la  liberté  de  la  presse ,  et  comme 
»  tendant  à  augmenter  le  mécontentement  du  peuple ,  et  à 
»  rendre  ses  représentants  Tobjet  de  ses  soupçons.  »  L'affiche 
se  terminait  par  l'annonce  d'un  nouveau  débat  sur  la  ques- 
tion :  au  bas  ,  on  lisait  le  nom  de  Fimprimeur  J:  Dean. 

Le  19  février,  jour  fixé  pour  ce  débat,  M.  Yorke  donna 
connaissance  de  l'affiche  à  là  chambre  des  commuhes  qui 
ordonna  que  J.  Dean  comparaîtrait  le  lendemain  à  sa  barré. 
Il  y  vint  en  effet ,  et  déclara  que  le  manuscrit  de  ce  papier  lui 
avait  été  remis  par  John  Oate  Jones ,  président  au  Forum 
britannique.  Celui-ci  fut  mandé  pour  le  21  ;  il 'avoua  qu'il 
était  l'auteur  du  papier  ;  il  dit  qu'il  n'avait  pas  eu  l'inten- 
tion de  manquer  de  respect  à  la  chambre,  ni  à  aucun  de  ses 
membres  en  particulier  j  qu'il  avait  regardé  comme  un  pri- 
vilège, appartenant  à  tout  Anglais,  de  pouvoir  faire  des  obser- 
vations sur  les  affaires  publiques  et  sur  la  conduite  des  hom- 
mes publics }  mais  qu'en  relisant  son  papier,  il  avait  reconnu 
qu'il  s'était  mal  exprimé  ;  qu'il  en  témoignait  son  sincère  re- 
pentir,  et  qu'il  implorait  la  clémence  de  la  chambre. 

Gale  Jones  fut  à  l'unanimité  déclaré  coupable  d'avoir  violé 
les  privilèges  de  la  chambre  et  envoyé  en  prison  â  Newgdte  : 
l'imprin^eiir  en.fut  quitte  pour  une  réprimande.  ' 

,Le  1 2  mars ,  sir  Francis  Burdett ,  qui  n'avait  pias  assisté  à 
cette  affaire  ^  essaya  de  faire  revenir  la  chambre  sur  sa  déci- 
sion ;  il  prétendit  qu'elle  n'atait  pas  le  droit  de  la  prendre  ; 
que  l'emprisonnement  de  Gale  Jones  était  une  infraction  aux- 
lois  et  un/e  mesure  subversive  des  principes  de  la  constitution  , 
et  finit  par  demander  que  Gale  Jones  fut  élargi.  Mi  Sbéridan 
dit  qu'il  voterait  pouir  l'élargissement  de  Gale  Jones ,  mais 
non  pcis  d'après  les  principes  professés  par  sir  Francis  Bur- 
dett. Il  demanda  qiiece  fûten  considération  du  repentir  qu'il 
avait  témoigné  et  du  tems  qu'il  avait  déjà  passé  en  prison. 
Cet  amendement  fut  rejeté  sans  division,  et  la  proposition 

primitive  le  fut  par  1 53  voix  contre  1 4* 

Le  2^  mars,  le  Journal  politique  hebdomadaire^  publié 
par  Cobbet,  p,ublia  une  pièce  intitulée  :  Lettre  désir  Francis 
Burdett  à  ses  commettants j  niant  le  pouvoir  de  la  chambre 
des  communes  d'emprisonner  des  citoyens  anglais,  accompa- 
gnée âes  arguments  dont  il  avait  fait  usage  à  la  chambre  des 
communes  ,  pour  la  convaincre  qu'elle  n'avait  pas  agi  d'une 
manière  légale  dans  l'affaire  de  Gale  Jones^  Cette  production 
fut  portée  le  26  à  la  chambre  par  un  dé  ses  membres. 
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Uorateur  ayant  demandé  à  sir  Francis  Burdett  s'il  se  recon- 
naissait pour  Tauteur  de  ce  pamphlet ,  celui  «  ci  répondit  aifir- 
matiFement.  Le  lendemain ,  les  pacages  les  plus  choquants 
de  la  lettre  et  du  supplément  furent  lus  à  la  chambre;  et  il 
fut  résolu  1°.  que  c'était  un  libelle  scandaleux ,  outrageux ,  et 
attentatoire  aux  droits  légitimes  et  aux  libertés  de  la  chambre; 
2^.  que  sir  Francis  Burdett,  qui  avait  permis  de  rimprimer 
sous  sou  aom,  s'était  rendu  coupable  de  violation  des  pri- 
vilèges de  la  chambre.  Enfin  il  fut  décidé  qu'il  serait  empri- 
soiiné  à  la  Tour.  En  conséquence  l'orateur  signa ,  le  26 ,  le 
mandat  d'arrêt ,  et  le  remit  au  sergent  d'armes. 

Cetofficier  ^e  la  chambre4ie  put  mettre  le  mandat  à  exécu- 
tion, parce  que  sir  Francis Burdett  en  contesta  la  validité,  et 
déclara  qu'il  ne  sortirait  pas  de  chez  lui  à  moins  d'y  être  con* 
traint  par  la  force  5  il  ajouta  qu^il  avait  écrit,  sur  ce  sujet,  à 
l'orateur  de  la  chambre.  Apres  un  délai  de  plusieurs  jours 
résultant  des  doutes  que  l'orateur  avait  conçus  sur  son  propre 
pouvoir,  et  sur  lesquels  il  prit  l'avis  du  procureur  général, 
avis  d'après  lequel  il  se  régla ,  le  sei^gent  alla  au  bureaa  da 
secrétaire  d'État  requévir  l'aide  de  l'autorité  civile  et  mili- 
taire ,  et ,  le  9  avril ,  il  marcha ,  suivi^  d'une  trentaine  d'of- 
ficiers d^  police  et  d'un  détachement  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie ,  .verst  la  m^aison  de  sir  Francis  Burdett,  autour  de 
laquelle  la  populace  était  rassemblée  depuis  quelques  jours. 
Il  fut  obUgé  de  forcer  l'entrée  de  la  maison  par  une  porte  de 
derrière.  Ayant  exprimé  sts  regrets  à  sir  Francis  Burdett, 
d'être  obligé  d'agir  comme  il  av^it  fait ,'  il  l'invita*  poli- 
ment à  renoncer  à  toute  tentative  de  résistance ,  pafrce  qu'elle 
serait  inutile^  sir  Francis  ayant  renouvelé  ses  protestations, 
les  constablès  s'avancèrent  ppiir  lé  saisir  f  alors  son  frère  et 
un  de  ses  amis  le  prirent  chacun  par  un  bras,  et  Je  condui- 
sirent à  son  cafrosse ,  où  l'un  d'eux  entra)  il  fut  conduit  à  la 
Tour  sans  opposition.    .• 

La  populace  attroupée  dans  la  rue  Piceadilly  et  dans  celles 
du  voisinage ,  obligeait  tous  les  passants  à  se  découvrir  et  à 
a*ier.  :  *(  Vive  Burdett.  »  Elle  cassa  les  vitres-  de  •  plusieurs 
particuliers  attachés  au  gouvernement;. chaque  jour  la  foule 
augmentait  et  devenait  plus  tutnullueuse  ;  on  envoya  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  le  7  ,  pour  la  disperser; 
la  loi  des  séditions  fut  lue  à  haute  voix  5  plusieurs  trôtnpa- 
gni^s  de  volontaires  se  présentèrent  aussi-  pour  soutenir  fan- 
tprité  civile:  l'attroupemient  diminua;  mais  dans  fa  soir^ 
il  se  forma  de  nouveau.  Alors  la  cavalerie  fut  ten^cée; 
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quelques  coups  de  fusil  à  poudre  furent  tirés  pour  dégager 
le  Piocadilly  5  des  deux  éôtés  ,  des  coups  dé  pistolet  bles- 
sèreat  plusieurs  peisonnes ,  mais  légèrement.  Le  9,  Tenga- 
s(fittienX  '  fui  plus  sérieux  5  df^ns  le  moment  -où  sir  Francis 
Burdett  avait  été  eminené,  Fatiroupemènt  dans  le  Pîcçadilly 
u'étatit  pas  nombreux  ;  mais  le  ormt  de  son  arrestation 
s'étant  promptement  répandu^  les  riies  où  Fou  supposait 
qu'il  devait  passer ,  furait  bientôt  remplies;  La  multitude 
informée  qu'il  avait  pris, une  route  différenJÉ^  se  porta  vers  la 
Tour  ;  au  moment  où  sir  Francis  Burdett  7  entra ,  des  coups 
de  canon  furent  tirés ,  suivant  l'usage.  Auçsitôt  on  repète  de 
tous  côtés  que  Ton  a  fait  feu  sur  le  peuple.  L'escorle  mili* 
taire  revenait  de  la  Tour  lorsque,  dans  la  rue  East-Cheap  , 
elle  fut  assaillie  avec  des  pierres,  des  briques  et  d'autres  choses 
semblables  :  ^le  supporta  quelque  tems  ces  outrages  avec 
patience;  voyant  enfin  que  l'audace  de  la  populacà  augmen- 
tait ,  elle  fit  feu  ;  trois  personnes  furent  tuées  ,^un  plus  grand 
nombre  blessées  ;  l'escarmouche  continua  jusqu'au  moment 
où  la  garde  traversa  la  Tamise  au  ponttk  Londres. 

I^  lettre  que  sir  Francis  Burdett  aVait  écrite  à  l^orateur 
de  la  çhaihbre  des  communes ,  4e  c):  avril ,  fut  lue  etMtrouvée 
si  peu  respectueuse  que  lé  lend^nain  on  prit  la  résolution 
suivante  t  u  La  chambre  est  d'opinion  que  ladite  lettre  est 
une  intraction  /notoire  et;  flagrante  à  ses  privilèges  ;  mais 
coipine  il  parait  v par  le  rapport  du  sergenrid'artnes ,  que  le 
mandat  d'emprisonnement  ^e  sir  Francis  Burdett  a  la  Tour, 
a  été  exécute,  là  chambre  en  ce  moment  ne  procédera  ulté- 
rieurement sur  ladite  lettre.  » 

Sir  Francis  Burdett  attaqua  en  justice  l'orateur  pour  avoir 
lancé  un  mandat  contce  lui ,  le  sergent  d'armes  pour  l'avoir 
exécuté,  et  surtqut  pour  avoir  enfoncé  sa  porte,  enfin  le 
comte  de  Moira,  gouverneur  dé  la  Tour,  pourTavoir  tenu 
et  le  tenirien  détention.*  La  chambre  des'.conraïunes  chargea 
le  protcureur  général  de  défendit  ces  trois  personnes.  La 
déiense  porta  sur  ce  principe  :  le  mandat  ayant  été  doiiné 

Ear  l'autorité  de  la  chambre  des  communes,  a  un  caractère 
*gal^  ce  qui  imprime  le  n^ne  caractère  à  l'arrestation  et  à 
l'emprisonnement.  Les' juges  de  la  cour,  du  banc  du  roi 
admir.ent  te  priaeipe  et. reconnurent  ^qu'une  cour  de  justice 
ne  pouvait  conqaître  des  privilèges  du  parlement,  qui  étaient 
une  partie  de  la  loi  du  royaume. 

-Sir  Frands  Burdett  put  se  consoler  pendant  sa  détention, 
par  .les  .adresses  qu'il  reçut  des  difierentés  parties  deTAngle- 
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ter^e ,  et  par  les  pétitions  qui  furent  envoyées  à  la  chambre 
des  communes ,  pour  son  élargissement.   Quelques  -  unes , 
notamment  celle  aes  franctenanciers  du  comté  de  Middlesex , 
étaient  conçues  en  termes  si  peu  respectueux  ,   qu'elles  ne 
furent  pas  admises.  L'emprisonnement  de  sir  Francis  BurdeU 
dura  jusqu'à  la  fin  de^la  session.  Ses  amis  se  disposaient, 
depuis,  plusieurs  jours ,  à  le  ramener  en  triomphe  chez  lui  j 
laffluencefut  immense  le  jour  indiqué  pour  sa  sortie;  mais 
il  trompa  Tattent^de  la  multitude,  en  revenant  secrètement 
par  la  Taniise  ï^lllonnà  pour  motif  de  sa  conduite ,  le  désir 
d'éviter  ToccasioA  de  nouveaux  troubles  :  on  le  ioua  de  cette 
marque  de  piiideidce. 

JLe  i6  mai ,  le  chancelier  de  l'échiquier  présenta  le  budget. 
La  dépense;  était  évî^luéé  à  6o,566,ooo  livres.  Parmi  les 
voies  et  moyens ,  il  y  avait  pour  la.  Grandir  Bretagne  des 
impôts  de  guerre  estimés  19,000,000  livres,  et  un  ^emprunt 
de  8,000,000  liv.  Il  devait  résulter  un  surplus  de  14^,702  1. 
Le  ministre  fit  un  rapport  favorable  de  Tétat  du  commerce. 
Les  subsides  accordés  aux  puissances  étrangères  consistaient 
en  400,000  liv.  pour  la  Sicile  ;  goo,obo  1.  pour  le  Portugal; 
la  chambre  consentit  un  crédit  de  3,ooo,o.oo  liv.  pour  les 
besoins  imprévus ,  et  un  emprunt  de  i,5oo,oooUv.^ponrla 
compagniedesInd.es; 

Le  3i  janvier,  M.  Bankes  avait  présenté  un  bill  tendant  à 
rendre  perpétuel  l'acte  qui  défendait  la  collation  des  emplois 
et  des  pensions  en  survivance.  Adopté  par  la  chambre  des 
commutée ,  le  bill  fut  rejeté  par  les  pairs.  Un  nouveau  bill . 
avec  quelques  n)odifications ,  passa  ensuite  dans  les  deux 
chambres.. 

Des  adiesses  an  roi. furent  votées  pour  le  piîer  de  persé- 
vérer dans  les  mesures  qii'il  avait  prises  4>our  engager  les 
nations  amies  de  la  Grande-Bretagne  à  coopérer  A  l'abolition 
de  la  traite  des  nègres.  La  chambre  des  communes  adopta 
une  résolution  portant ,  jqu'au  commencement  de  la  session 

Ï)roçhaine ,  on  s'occuperait  des  moyenrs  efficaces  pour  que  la 
oi  qui  abolissait  la  traite  ne  fût  p^  éludée. 

Le  21  jtiin,  la  session  du  parletiient  fut  close  par  des 
commissaires. 

£n  Espagne ,  les  armées  françaises  avaient  obtenu  des 
succès  qui  les  mettaient  en  possession  de  la  partie  méridio- 
nale de  la  Péninsule.  Plusieurs  Espagnols ,  api^ès  s'être  dé- 
fendus à  Malaga ,  se  réfugièrent  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre 
anglais  mouillés  dans  le  port. 
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Cependant  la  junte  suprême ,  forcée  de  se  retirer  à  Cadix , 
avait  refusé  d'adme|tre  dans  cette  ville ,  et  précédemment 
dans  Séville ,  un  corps  de  sept  mille  Anglais  venant  de  Lis- 
bonne j  elle  prétendait  avoir  épé  guidée  dans  cçtte  démarche 
par  le  désir  de  respeèter  l'opinion  publique.  lie  général  an- 
glais déclara  ,  de  son  coté,  qu'il  ne  prétendait  nullement  au 
commandement  de  la. garnison  espagnole.  Enfin ,  il  fut  dé- 
cidé par  la  Junte,  que  les  Anglais  qui  débarqueraient  dans 
la  baie  de  Cadix  seraient  répartis  dans  les  villes  voisines  5 
mais  elle  souhaitait  qu'ils  pussent  être  envoyés  en  Catalogne, 
et  que  toute  l'armée  anglaise  qui  se  trouvait  dans  la  Pénin- 
sule, fut  partagée  en  détadiements  qui  seraient  attachés  aux 
différents  corps  espagnols.  Ces  dispositions  causèrent  beau- 
coup de  mécontentement  aux  Anglais.  La  junte,  pour  les 
calmer,  consentit  à  Tadmission  de  deux  de  leurs  régiments 
dans  Cadix;  mais  sous  la  promesse  solennelle  que,  sous 
aucun  prétexte ,  ils  ne  pourraient  rester  dans  les  Ibrts.  Cette 
méfiance  engagea  M.  r  rère ,  ministre  britannique  près  la 
junte ,  à  lui  représenter  la  nécessité  pour  ses  compatriotes , 
d'avoir  sur  la  t6te  une  forte  position  pour  recevoir  des  ren- 
forts, ou  pour  faire  retraite  en  cas  d'ursence  ;  il  notifia  de 
plus,  que  si  les  Espagnols. ne  voulaient  pas  consentir  à  l'ad- 
mission des  troupes  britanniques  dans  Cadix ,  le  ro^ ,  son 
souverain ,  se  retirerait  pour  le  moment  de  la  querelle  et  les 
laisserait  la  décider  avec  leurs  seules  ressources. 

Enfin,  au  mois  de  février  j8io  ,  les  français  se  préparant 
à  menacer  Cadix ,  toute  la  flotte  espagnole,  composée  de 
vingt  vaisseaux  de  ligne,  fut  embossée  dans  le  port,  et 
mise  sous  lè^  ordres  de  l'amiral  anglais  Porvis,  qui  était  à 
l'anere  dans  la  rade  avec  cinq  vaisseaux  de  ligne ,  et  qui  fut 
lûentôt  rejoint  par  trois  autres.  Des  troupes  anglaises  venant 
de  Gibraltar  et  de  Lisbonne,  furent  reçues  dans  l'île  de  Léon; 
dduze  cents  Anglais  renforcèrent  la  garnison  de  Ceu ta. 

Diverses  tentatives  faites  par  les  Espagnols  et  les  Anglais 
combinés ,  contre  les  •Français  postés  en  Andalousie ,  n'a- 
vaient pas  obtenu  des  succès  décisifs..  Le  22  août ,  une  expé- 
dition partie  de  Cadix ,  s'empara  de  Moguer  et  s'avança  même 
plus  loin  fie  3o,  elle  revint  chargée  de  butin.  La  flottille  des 
canonnières  anglaises  détruisit  ks  batteries  et  les  redoutes 
françaises  à  Sainte-Marieet  surd'atutrespoints^de  la  baie  de 
Cadix.         . 

Le  1 1  octobre ,  une  expédition  secrète  préparee  à  Gibraltar 
et  commandée  par  lord  Blaney  se  dirigea  contre  Maliaga;. 
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ayant  voula  s'emfMirer ,  en  chemin ,  du  fort  Fangarola ,  eWe 
fut  mise  en  fuite;  lord  Klaney  tomba  «entre  les  mains  des 
ennemis. qui  étaient  de  moitié  moins  nombi^ax  que  ses 
troupes. 

Le  principal  théâtre  de  la  guerre  était  sur  les  frontière» 
du  Portugal  et  de  r  Espagne.  Les  Français ,  après  s'être  em- 
parés de  €iudad-Rodrigo ,  marchèrent  sur  Almelda.  La  gar- 
nison de  cette  place,  composée  d'Anglais  et  de  Portagais, 
était  coniimandée  par  le brigadier-^général Cox.  Use  défendit 
vigoureusement;  mais  une  bombe  ayant  fait  sauterie  principal 
magasin  à  poudre,  et  nais  le  feuri  la  vilie,vil  fut  contraint  de 
capituler  le  27  août. 

-  Lord  Wellington  ,  obligé  précédemment  de  s'éloigner  de 
Badajoz,  s'était  retiré  à  la  droite  du  Tage.  Au  mois  de 
février,  l'armée  anglaise  augmentée  d'un  corps  considérable 
de  Portugais  disciplinés  par  le  maréchal-général  Beresford, 
était  posté»  sur  une  longue  ligne  depuis  Porto  jusqu^à  San- 
tarem  ;  un  corps  considérable,  commandé  par  le  général  Hill, 
occupail^le  pays  depuis  Abrantès  et  Santarem  jusqu'à  laCaa* 
diana.  En  mars  et  en  avril ,  lord  Wellington  eut  son  quar- 
tier-général à  Yiseu.  Pendant  que  lest  Français  assiégeaient 
Ciudad-Rodrigo ,  le  principal  poste  des  Anglais  étfiit  à  Goar- 
da ,  la  plus  forte  position  du  Portugal.  On  pouvait,  des 
hauteurs  voisines ,  apercevoir  les  ennemis  à  peu  de  distance, 
et  quelquefois  la  cavalerie  avait  dès  engagements  avec  leurs 
postes  et  se  retirait  ensuite,  les  desseins  de  lord  Wellington 
ne  lui  permettant  pas  de  soutenir  les  corps  avancés  -qui 
s^aventuraiént  ainsr.  Il  avait  formé  un  plan  d'opérations 
défensives, trèsrbien  combiné;  tandis  qu'il  lissait  de»  démons- 
trations sur  la  frontière  d'Espagne,  des  lignes  immenses  de 
fortifications  s'élevaient  sur  une  ligne^  de  la^mer  auTage, 
à  uqe  petite  distance  de  Lisbonne;  il  avait 'projeté  de Vy 
retirer,  parce  qu'il  serait  près  dé  ses  ressources. et  pourrait 
recevoir  des  renforts.  Après  la.  reddition  d'Almeïda  ,  il  con- 
centra les  divers  corps  de  son  amiée  qm  en  avaient  été  sé- 
parés pour,  protéger  différents  poinis  menacés  par  lei  Fran« 
çais ,  et  commença  sa  retrcute  en  boa  ordre  ;  en  suivant  la 
vallée  du  Mondégo.  Les  troupes  avec  Jesquelles/il  tint  tête 
à  Masséna ,  au  commeiscement  de  la  campagne,  n'excédaient 
pas  vingt-pinq  niille  hotnmes.  C'est  pourquoi  étant  inlérieor 
a  l'ennemi ,  du  moins  par  le  nombre  des  troupes  sur  les- 
quelles il  pouvait  compter ,  il  ré8ol]|t  d'éviter  <des  actions 
générales  et  de  profiter  de  toutes  les  occasions  de  i^larder  la 
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marclie  des  Français  en  occ|ipant  de  fortes  positions.  En 
même  tems,  il  prit  le  parti  rigoureux^  mais  efficace ,  de  faire 
évacuer  par  les  habitants  toat  le  pays  situé  sur  la  ligne  de 
marche  dés  Français |  dès  le  4  août,  une  proclamation  leur 
avait  enjoint  de  se  retirer  en  arrière  de  rarnlée  anglaise,  et 
d^enftporter  tout  ce  qui  pouvait  être  utile  à  Tennemi.  Tous 
les^  magistrats  et  toutes  les  personnes  occupant  des  emplois 
du  gouvernement ,  qui  resteraient  dans  les  villes  et  villages 
après  avoir  reçu  l'ordre  d'en  sortir ,  et  tout  Portugais  qui 
entretiendrait  une  correspondance  quelconque  avec  Tennemi, 
ou  l'aiderait  en  quoi  que  ce  fût,  étaient  -  déclarés  traîtres 
à  leur  pairie }  ils  devaient  être  jugés  et  punis  comme  tels. 

Le  1 9  septembre ,.  Jord  ' WeUington  occupait  une  position 
avancée  derrière  TAJlva  à  Ponte-Murcella ,  a  deux  lieues  au- 
delà  de  Coïmbre  ;  mais  Mas^éna  ayant  été  obligé  de  s'arrêter 
à  Yiseu  pour  attendre  ses  bagages  et  son  artillerie ,  lord 
Wellington  passa,  le  21 ,  de  la  rive  gauche  à  la  droite  du 
Mondégo;  il  appuya  son  centre  et  son  aile  gauche  à  la  Sierra 
de  BuzacQ ,  montagne  qui  est  peijpendiculaire  au  cours  du 
Mondégo ,  couvrit  Coïmbre ,  et  ne  laissa  que  le  corps  du  gé- 
néral Hill  à  Ponte-Murcella.  Le  27,  Masséna  vint  attaquer  lord 
Wellington  ;  malgré  le  coarage  déployé  par  les  Français , 
qui  gravirent  en  plusieurs  endroits  sur  la  montagne,  ils  furent 
obligés  de  faire,  retraite  en  laissant  deux  mille  hommes  sur 
le  champ  de  bataille.  La  perte  des  alliés  fut  aussi  très-con- 
sidérable.  Masséna ,  malgré  cet  échec ,  fut  en  état  de  tourner 
la  position  des  Anglais  à  Bùzaeo,  et  fesant  un  détour,  mar- 
cha sur  Coïmbre.  Lord  Wellington  ',  qui  avait  pris  une  route 
plus  directe,  y  arriva,  le  3q  septiembre,  avant  lui 5  mais  la 
place  n'offrant  aucun  avantage  pour  la  défense,  il  continua 
sa  retraite  jasqu^aux  lignes  de  Torres-Vedras ,  éloignées  de 
près  de  trente  milles  de  Lisbonne 3  il  y  parvint  le  9  octobre. 
Les  habitants  de  Coïmbre  et  ceux  des  pays  voisins  l'avaient 
suivi  >  emportant  avec  eux  tout  ce  qu'ils  purent  transporter. 
Le  reste  fut  détruit.  Les  magasins  de  Figueras ,  à  l'embou- 
chure du  Mondégo ,  tombèrent  entre  les  mains  de  l'ennemi. 
Les  pertes,  des   Portugais  pauvres  furent  allégées  par  la 
générosité  de  leurs  compatriotes  et  par.  les  secours   qu'ik 
reçurent  d'Angleterr-e.  Le  parlement  leur  donna  «i  00^00  1. 5 
une  somme  é^ale  fut  levée  par  souscription. 

L'armée  alliée  ayant  quitté  Coïmbre ,  le  j  *%  octobre ,  la 
cavalerie  anglaise  avait  feint  de  résister  pour  aider  la  retraite 
des  habitants.  L'armée  française  y  entra  aussitôt ,  puia  Suivit 
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les  Anglais  dans  leur  retraite^:  ayant  ensuite  reconnu  qae 
leur  position  ne  pouvait  être  facilement  enlevée ,  et  man- 
quant de  provisions  de  toute  espèce ,  elle  commença ,  le  i4, 
une  marche  rétrograde  ;  Massëna  établit  son  quartier-gënénd 
à  Santarem.  Le  colonel  Trent  se  plaça  sur  ses  derrières  ]  le 
7  ,  il  entra  dans  Coïmbre ,  et  fit  cinq  mille  prisonniers ,  la 
plupart  malades 5  le  lendemain,  le  brigadier  général Wikon 
s'avança  au  sud  jusqu'à  Condeixa  et  occupa  les  chemins 
entre  Coïmbre  et  Leiria.  Le  colonel  Trent  se  distingua  par 
son  humanité  envers  les  prisonniers  français ,  qu'il  sauva  de 
la  fureur,  des  paysans  portugais.  Vers  la  fin  de  décembre, 
Wilson^  voyant  que  des  forces  supérieures  marchaient  contre 
lui ,  abandonna  Coïmbre  et  se  retira  sur  Ëspinhal. 

Lord  Wellington  reçut  des  renforts  de  Cadix  et  de  Gibral- 
tar ;  il  fortifia  de  tous  côtés  les  approchés  de  Lisbonne.  Les 
généraux  Hill  et  Berésford  étaient  pois  tés  sur  la  rive  gauche 
du  Tage  :  ce  fleuve  était  défendu  parla  flotte  anglaise. 

Un  général  français  était  monté  sur  le  trône  de  Suède.  Le 
17  novembre  ,  le  gouvernement  de  ce  pays  annonça  qull 
adhérait  au  sis tème  continental.  11  déclara  la  guerre  à  la 
Grande-Bretagne.  Dès  le  24  avril ,  il  avait  fermé  ses  ports  aux 
vaisseaux  anglais  ,  et  prohibé  l'introduction  des  marchan- 
dises anglaises  de  même  que  tout  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne.  " 

Les  Danois  ne  négligeaient  aucun  moyen  de  nuire  au  com- 
merce anglais  dans  la  Baltique.  On  leur  prit  l'île  d'Anfaolt 
dans  leCàttegat.  .       , 

Un  ordre  du  conseil,  du  7  février,  déclara  que  l'Islande, 
les  îles  Ferroe  et  les  colonies  danoises  du  Groenland  devaient 
être  respectées  par  les  vaisseaux  de  guerre  et  le^  particuliers 
sujets  de  S.  M.  britannique,  que  ses  habitants  pouvaient 
commercer  avec  les  ports  de  Londres  et  de  Leiui,  quils 
seraient  considérés  et  traités  comme  amis  dans  tous  ses 
États ,  et  que  les  navires  anglais  pourraient  trafiquer  avec  ces 
pays.  '  ; 

Joachim  Murât ,  roi  de  Naples ,  avait  fait  de  grands  pré- 
paratifs pour  envahir  la,  Sicile.  Sir  John  Stuart,  comman- 
dant les  troupes  anglaises  dans  cette  île,  mal  secondé  parle 
gouvernement ,  prit  des  dispositions  excellentes  pour  résister 
à  l'attaque  dont  on  le  menaçait.  Le  18  septembre  ,  un  corps 
de  trois  mille'  cinq  cents  hommes  napolitains  et  corses^ 
débai*qua  près  du  phare  j  étant  inal  soutenus  ,  neuf  cents 
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furent  pris  par  les  Anglais,  les  autres  furent  obligés  de  se 
rembarquer. 

Au  mois  de  niars ,  une  petite  escadre  anglaise  s'empara 
de  Sainte-Maure ,  urie  des  lies  ioniennes. 

En  Asie^  le  gouvernement^  anglais  de  Bombay,  en v'ôya  une 
expédition  dans  le  col f&Persiqmç  pour  délivrer  cette  mer  des 
pirates  arabes  qui  1  infestaient.  . 

I)ans  la  mer  des  Indes ,  une  «expédition ,  partie  de  Madras  -^ 
s'enapara  de  i'ije  Bourbon,  qui  capitula  ^e  lo  juillet.  Une 
autre  expédition  envoyée  du  cap  de  Bonne- Espérance,  atta- 
qua l'île  de  France,  qui  se  rendit  le '3  décembji-e.  Trois  fré- 
gates allèrent  ensuite  détruire  .les  redoutes  élevées  par  1^ 
Français  à  Tamatava,  sur  la  côte  de  Madagascar. 

Le  17  février , y Amboine  et  les  lies  qui  en  dépendent, 
furent  prises  par  les  Anglais  j  le  S  août,  les  iles  Banda  eurent 
lé  même  sort  ^  on  y'  fit  un  butin  immense. 

«Aa  mois  d'août ,  quatrle  frégates  anglaises  furent  attaquées 
par  trois  frégates  frahçaises  sur  la  cdte  dç  llle-de-fi-ahcej 
deux  échouèrent  et  fupent  brûlées  par  leurs  équipages  j  les. 
deux  autres  furent  prises  après  une- réisistahce  opiniâtre. 

En  Amérique,  la- Guadeloupe,  la  seule  des  Antilles  qui 
restât  aux  Français,  se  i'endit,  lé  5  février,  à. une  armée 
anglaise  de  terre  et  de  mer,  commandée ,  la  première,  par 
le  général  sir  G.  Beckweitli  j  la  seconde ,  pat  ramiral  sir  A. 
Cochrane.        . 

Le  19  févt-iér,  un  traité  d'amitié  et  d'alliance  fat  conclu  à 
Rîo-Janeiro ,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  prilice  régent  die 
Portugal  et  du  Brésil.  Le$  deux  puissances  promettent  d'agir 
de  concert  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  segarantissent  lei^rs 
États  et  possessions  conformément  à  la  convention  de  Londres 
dtt  22  octobre  1^07.  Le  roi  dé  la  Grandiç-Bretagne  s'engage 
à  né  jamais  Méconnaître  ;  comme  roi  de  Portugal ,  aucun  autre 
prince  que  Théritier  et  lé  représentant  légitime  de  la  maison 
royale  deBragahce  ;  il  promet  éigalement  de  renouveîei;  et  de 
maintenir  avec  la  régence,'  que  le  prince  pourra  établir  en  Por- 
tugal ,  les  relations  d'amitié  qui  ont  si  long-tems  uni  les  deux 
Îmissances.  Tout  ce  qui  concerne  lès  articles  additionnels  re- 
atifs  à  l'île  de  Madère ,  signés  à  LondreS;  le  iÙ  mai  1808,  est 
confirmé  :  on  s'épgage  à  remplir  fidèlement  ce  qui  n'a  pas  en- 
core été  exécuté.  (Il  jest  bon  aobserver  que  ces  articles  né  sont 
-pas  connus.)  he  prince  régelit  de  Portugal  renouvelle  l'obli- 
gation de  bonifier  toute  perte  et  tout  dommage  de  propriété 
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que  lès  sujets  de  S.  M.  britannique  pourraient  avoir  soufierts 
par  suite  aes  différentes  mesures  que  la  Cour  dç  Portugal  s'est 
vue  forcée  d'ordonner ,  malgré  elle ,  au  mois  de  novembre 
1807.  Le^  sujets  portugais  seront  indemnisés  par  le  gouver- 
nement britannique  des  pçrtes  qu'ils  auraient  souifi^tes  à  l'é- 
poque ide  rôccupation  amicale  de  Goa  par  les  troupes  britan 
niques.  Le  prince  régent  de-Portugaî,  en  reconnaissance  des 
services  signalés  que  lui  a  rendus  S.  M.  britannique ,  lui  ac- 
corde le  privilège  d'acheter  et  de  faire  sfbattre ,  a  l'effet  de 
construire  des  vaisseaux  de  gqerre ,  tout  le  bois  qu'elle  fera 
choisir  dans  les  forêts  du  Brésil ,  excepté  toutefois  dans  les 
forêts  royales;  de  même  que  la  permission  de  faire  cons- 
truire ,  équiper  et  radouber  ses  vaisseaux  de  guerre  dans  les 
ports  ou  rade  du  Brésil  3  notice  préalable,  pour  la  forme,  en 
ayant  été  donnée  au  cabinet  portugais ,  lequel  nommera  an 
officier  de  la  marine  royale  pour  être  présent  et  aider  de  ses 
soins  en  pareille  occurrei^ce.  Il  est  expressément  déclaré  et 
promis  qu'un  privifége  sebiblable  ne  sera  accorde  à  auCone 
autre  nation  oU  État.  Les  fournitures  ou'une  partie  contrac- 
tante fera  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l'autre  sont  détermi- 
nées. A  l'avenir ,  un  nomboe  quelconque  de  vaisseaux  de 
guerre  britannîoues  pourra  être  admis  à  la  fois  dans  les 
ports, des  États  au  prince  régent  de  Portugal  (précédem- 
ment c^  nombre  avait  étébotné'à  six,  puis  étendu  à  douze). 
Ce  droit  ne  sera  accordé  .A  aucun  autre  État,  ni  en  retoar 
d'un  équivalent,  ni  en  vertu  d'aucun  accord  ou  traité  subsé- 
quent. Là  même  faveur  est  accordée  auxVaisseaux  de  trans- 
port ;  la  réciprocité  est  établie  pour  le  Portugal.  Le  prince 
régent  de  Portugal  déclare ,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
Ikéritiers  et  successeurs ,  que  l'inquisilion.ne  sera  point  éta- 
blie dans  les  possessions  portiugaises  de rAmériqueméridio' 
nale.  Il  coopérera  de  concert  avec  le  roi  de  la  Grande-Breta- 
gne à  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  5  néanmoins,  il 
réserve  à  ses  sujets  la  faculté  de  pouvoir  acheter  des  esclaves 
dans  ses  possessions  en  Afrique  et  d'en  faire  l'objet  d'un  trafic 
Lemêmejonr,  les  mêmes  puissances  j$ignérent  un  traité  de 
commerce  5  les  faveurs ,  privilèges  et  immunités  accordés  aax 
sujets  respectifs  par  les  traités  précédents  restent  en  viguenr, 
excepté  la  faculté  de  transporter  à  bord  des  navires  de  chacan 
.des  aèux  pays ,  toute  denrée  et  marchandise  quelconque  ap- 
partenant à  des  ennemis  de  Tautre  pays.  Cette  faculté  avait 
été  stipulée  par  le  traité  de  16S4..  En  la  révoquant  ainsi  tl^ 
Graride-^Bretagne  réussit  à  se  débarrasser  de  la  dernière  clause 
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favorable  à  la  liberté  du  commerce  inaiitime  qui  subsistât 
eiitre  elle  et  quelque  puissance  que  ce  fût. 

Les  difFéi*ends  avec  les  États-Uois  d'Amérique  en  étaient 
toujours  à  peu  près  au  même  point.  Lé  congrès  rendit  une 
loi  le  I«^  mars,  et  une  autre  le  i«'.  mai ,  portant  que^  dans 
le  cas  où ,  soit  la  France ,  soit  la  Grande-Bretagne  ,  modifie- 
rait ses  ëdits  de  manière  à  cesser  de  violer  la  neutralité  des 
Ëtats-Unis,  et  que  l'autre  de  ces  deux  Etats  n'en  ferait  pas 
autant  dans  le. délai  de  trois  mois,  la  prohibition  du  com- 
merce cesserait  à  l'égard  du  premier,  et  ï-esterait  en  vigueur 
Ïour  le  second.  Le  2  novembre ,  le  président  annonça  que  la 
rânce  avait  révoqué  ses  édits,  et,  qu'en  conséquence  la  pro- 
liibition  était  levée  pour  elle.  Le  18,  une  circulaire  .du  mi- 
nistre des  finances. renouvela  l'ordre  de  confisquer  toutes  les 
marchandises  anglaises  qui ,  étant  arrivées  dans  le$  ports  de 
rUnion  après  le  2  février,  avaient  été  séquestrées,  a  moins 
qu'avant  fe^ 3  mars  181 1 ,  la  Cour  de  Londres  n'eût  r<évoqué 
ses  .ordres  du  Conseil  contraires  au  commerce  s^méricain. 

Les  colonies  espagnoles  ,•  en  Amérique,  avaient  commencé 
à  s'insurger  contre  la  niétropole.  La  jimte,  formée  à'Carac- 
cas ,  écrivit  au  gouverneur  de  Curaçao  pour  savoir  si  elle 
pourrait  espérer  quelque  chose  de  la  Çrande-Bretagne.  Cet 
officier  ayant  demandé  des  instruction^  au  ministère ,  le  l,ord 
Liverpool  répondit ,  le  29  juin ,  que,  fidèle  à  ce  que  lui  pres- 
crivaient la  justice  et  la  bonne  foi ,  le  roi  n'encouragerait  au- 
cunq  démarche  qui  tendrait  à  séparer  les  colonies  espagnoles 
de  leur,  métropole ^  mais  que,  si  rjEspagne  était  contrainte, 
par  la  force  des  événements ,  à  subir  le  joug  de.  Tepnemi , 
alors  le  roi  se  croirait  obligé  de  fournir  a  %^%  -colonies  tous 
les  moyens  possibles  pour  les  rendre  indépendantes  de  l'Es- 
pagne française  :  une  copie  de  celte  lettre  fut  communiquée 
a  la  régence  à  Cadix  et  épsuite  insérée  dans  tous  les  journaux 
espagnols. 

Le  parlement,  après  plusieurs  ajournements  successifs^ 
s'étant  réuni  le  a  noVemJ)re,  une  proclamation  du  Conseil 
rajpurna  de  nouves^u  ;  mais  la  commission  qui  devait  éti'e 
lue  daiis  là  chambre  de»  pairs  n'avait  pu  recevoir  lai  signa- 
ture du  roi.  Ce  prince  n'avait  pas  été  en  état  jde  la  domier» 
\^  douleur  proiopde  que  lui  causa  la  niort  de  la  princesse 
Amélie,  la  plus  jeune  de  ses  filles,  arrivée  ce  jour- là,  dé- 
rangea dé  nottveau  s&&  facultés  intellectuelles  ;  il  né  pensait 
qua  ce  funeste  événement ,  il  né  cessait  d'en  parler. 

Les  deux  chambres  du  parlemept  nommèrent  des  comités 


pour  interroger  les  médecins  du  roi.  Quand  les  ministres^  eu- 
rent reconnu  qu'il  n'était  plus  possible  d'espérer  que  le  mor; 
narque  recouvrât  promptement  la  santé,  ils  songèrent  à  (aire 
remplir  par  une  régence  le  vide  que  le  inanque  du  pouvcÂv 
exécutif  occasionait  dans  le  gouvernement.  En  conséq^uence^ 
le  20  décembre  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  proposa  dans  U 
chambre  des  coinnuines  trois  résolutions  copiées  de  c^Ues 
que  M.  Pitl  avait  présentées,  en  ij88,  dan^  une  occurrence 
semblable.  La  première  déclarait  Tmcapacité  actuelle  du  sou- 
verain j  la  seconde ,  la  compétence  des  deux  chambres  pour 
suppléer  à  cette  incapacité  ;  la  troisième,  le  mode  le  pluscoo? 
venable  de  procéder  à  Suppléer  à  cette  incapacité  par  ub 
bill.  Les  deux  premières  furent  adoptées  sans  division  ^  sar 
la  troisième ,  un  membre  ayant  demandé  par  amendement 
qu'il  fût  présenté  au  prince  de  Galles  une  adresse  poork 

Srier  de  se  charger  de  la  régence,  cet  avis  fut  rejeté  pa^ 
eux  cent  soixante- neuf  voix  contre  cent  cinquante-sept 
La  chambre  des  pairs  adopta  également  ces  résolutions. 

Le  y5 1  décembre ,  les  deux  chambres  tinjcent  une  confé- 
rence après  laquelle  le  consentement  des  pairs  fut  annoii' 
ce  aux  communes.  Ensuite  M.^Perceval  proaonça  un  long 
discours ,  terminé  par  cinq  résofutions  devant  servir  de  base 
au  bill  de  la  régence  f  i^.  le  prince  de  Gallçs  sera  .nommé  rér 
gent  avec  certaines  réserves  et  restrictions;  2^.  il  ne  pourri 
créer  des  pairs  qu'après  un  délai  fixé^  ^.  il  ne  pourra  cour 
férer  des  emplois  en  survivance,  ni  accorder  des  places  et  des 
pensions  po^r  un  terme  plus  long  que  durant  le  bon.  plaisir 
du  roi  ^  4°.  il  ne  pourra  disposer  des  biens  particuliers  da 
roi  ;  5^.  la  reine  aui*a  l'administration  de  la  maison  do  roi. 
L'opposition  présenta  l^amendement  que  le  pou v^oir  royal 
serait  conféré  au  prince  de  Oalles  sans  aucune  restriction;  il 
fut  soutenu  par  les  mêmes  raisonnements  qui  avaient  ét^ 
allégués  en  iy88  3  mis  aux  voix  ,  il  fut  rejeté  par  deux  cent 
vingt- quatre  voix  contre  deux,  cent  vin^t.  Cette  faible  ma- 
jorité indiquait  que  l'opinion  publique  ne  croyait  pas  les 
ministre^  bien  ferme§  dans  leur  place.  Le  bruit  courait 
qu'ils  n'avaient  pas  la  confiance  du  prince,  et  ToppositioB 
regardait  rétablisseinent  de  la  régence  comme  le  signal  df 
leur  renvoi.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'espoir  du  prompt  rétir 
blissement  de  la  santé  du  i^i ,  considéré  par  les  médecins 
comme  à  peu  près  certain ,  donnait  aux  ministres  la  facilita 
de  conserver  une  portion  de  Tinfluence  aUaçhée'  à  la  possesr 
sipft  du  cr^ditJ  à  la  Cour.  ,  [  ' 


La'  ri^eur  esUraordioAire  avec  laquelle  le  gouyeraeinent 
français  poursuivait  spu  pi?ojet  d'exdure  le  commerce  anglab 
de  tous  les  ports  du  continent  où  son  sistème  était  adopté  ^ 
produisit,  cette  année,  un  efh\  fâcbeux  sur  les  manufactures  ; 
rexport^tion  des  marchandises  fabriquées ,  notamment  des 
çptonnades,  diminua  he^iucoup.  Les,  banqueroutes  se  muW 
tipli^reut  daqs  les  villes  où  cette  branche  d'industrie  était 
le  plus  active.  La  dépréciation  énorme,  qu'éprouf  a  la  valeur 
du  dernier  emprunt  fait  par  le  gouvernemient ,  fut,  un  dj^ 
premiej^s  symptômes  des  embarras  pécuniaires  et  de. la  persr 
nective  peu  rassurante  que  l'avenir  offrait  à  un  grand  nombv« 
d'Anglais. 

En  Irlande ,  l'esprit  de  mécontentement  se  mauife^ta  par 
ime  antipathie  très  -  prononcée  contre  Fanion  des  deu^i. 
royaumes.  Dans  une  assemblée  nombreuse  tenue  à  Dublin^  y 
on  vQt^  unanimement  une  pétitio^n  pour  que  cette  mesnur^ 
fût  révoquées, 

.  i8i  I.  Dans  les  pretmiers  jours  de  Tannée,  ime  difi^culté 
imprévue ,  résultant  de  la  suspension,  de  lautorité  royale , 
pccupa  le  parlement.  Il  s'agissait  de  somnies  destinées,  spér 
cialement  par  le  parlement  à  Farmée  et  à  la  marine.  La  trér 
sorerie  et  l  échiquier  avaient  différé  d^opinion  sur  le  mode  de 
paiement  de.  ces  sommes.  Le  chancelier  de^  Téchiqiûer  de^ 
|]i|iauda  aux  membres  dp  l'opposition  s'ils  avaient  quelque 
objectÎQn  à  ce  qu'il  fit  une  proposition  à  ce  sujet ,  sans  e^i 
^voir  averti  d'avance,  suivant!  usage;  onJui  répondit  :  Non^ 
Alors  le.  ministre  proposa  qu  une  copie  des  papiers  çoncer^ 
nant  cette  affaire,  fûf  soumise  à  la  chambre 3  après  quelques 
observations  sur  l'imprudence  de  difiérer  la  demande  de  fonds 
à  l'éphiquier  jusqu'au  moment  où  Tpn  en  avait  unl>esQiii  imr 
médiat  pour  le  service  public,  la  proposition  fut  adoptée*  La 
cjbtambre  ordonna  l'impression  des  p^^piers.  .      > 

L^  4  j^^^^^^^v  1^  chambre  formée  en  comité  pour  discuter 
çiet  objet,  le  chancelier  de  l'échiquier  fît  cette  proposiùon  c 
tf  L'urgence  des  cii^constances  exige,  que ,  jusqu'à  ce  qu'il  aiit 
é|^  pris  4es  mesuras  conveuables.  pour  suppléeif  au  manqua 
de  xautorité  royale ,  il  est  expédient  que  lc|s  cpnpimissàires  de, 
1^  trésorerie  soiejfi^t.  requis  de^  donner  lenrf  mandats  àl'audir 
teur  deJL'çqbiquierrpo^i'  l^^  paîem^ts  nécesssûres  àii  service^» 
çt  que  ledit  auditeur  et  les  officiel  de  l'échiquier  soient  aurr 
torisés  et.  tenus  dfobeir  à  q^s  m^indats.  »^  On  repr^s;enta  aux 
va^ip^es,  qijlie  VurAemce  di^  cas  ve^iait  de  leur  retard  à:  pouih- 
voir  au  ipianquie  del'ajuy^^i té  ç<^?«^  ^^  qi^'^Q*  adoptant  le  mode 
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proposé  de  résoudre  la  difficulté ,  les  deux  chambres  s'arro- 
geaient le  pouvoir  exécutif  qui  ne  leur  appartenait  pas  :  enfin 
la  motion  passa. 

Lorsqu'elle  fut  portéie ,  le  5f  à  la  chambre  des  pairs ,  lord 
Grenville  déclara  qu'en  cçtte  occasion  les  ministres  avaient 
agi  d'une  maùière  aussi  préjudiciable  aux  întéféts  véHtables 
de  la  patrie  que  subversive  des  priiicipes  de  la  constitution. 
Il  avait  le  dessein  d'accéder  à  la  résolution  proposée  ,  parce 

3ue  le  service  public  n'admettait  pas  de  délai  j;  mais  il  con- 
amnait  la  conduite  de  ceux  qui  avaient  occasioné  la  néces- 
sité existante.  Le  grand-chancelier  et  le  igarde  du  sceau  privé 
répondirent  d'avance  aux  objections  qu'on  aurait  pu  leor 
adresser,  en  disant  que ,  dans  une  affaire  de  cette  tiattu*e ,  ni 
l'un  ni  Tautre  n'avaient  pu  rieq  sceller,  et  le  dernier  ajouta 
que  ,  si  c'eût  été  possible ,  il  en  aurait  encouru  la  responsa- 
bilité pour  éviter  la  difficulté  qui  s'était  rencontrée.  Ija  pro- 
position fut  adoptée;  mais  vingt-un  pairs  signèrent  contre 
sa  teneur  une  protestation  fondée  sur  le  caractère  inconstitu- 
tionnel de  cette  mesure  ',  qui  aurait  pu  être  évité  par  une 
adresse  au  prince  de  Galles^  pour  le  prier  de  se  charger  de  la 
régence. 

Le  débat  sur  les^  clauses  du  bill  de  régence  offrit  de  singu- 
lières variations  dans  les  opinions  des  membres  des  denx 
chambres  :  ceux  que  l'on  voyait  ordinairement  voter  dans  le 
même  sens ,  ne  furent  pas  toujours  d'accord  dans  la  circons- 
tance actuelle  j  il  en  tesulta  une  quantité  d'amendements  et 
de  sous  -  amendements  admis  dans  une  chambre  et  rejeta 
dansl'autre,  suivant  le  sentiment  prévalant  tel  ou  tel  jour.  Les 
ministres  eurent  le  dessous  sur  quelques  points  ,  et  Ton  pn( 
croire  un  instant  que  les  restrictions  qu'ils  avaient -pro^' 
sées  seraient  anntdées  }  ensuite^  quand  il  fut  définitivement 
question  d'adopter  le  bill,  il  parut  quils  avaient  regagne  du 
terrain,  ce' que  Ton  toeùt  avec  raison  attribuer  aux  bhiits  delà 
prompte  guérison  au  roi.  On  se  souvenait  sans  doute  qu'en 
1789  elle  avait  eu  lieu,  tandis  que  le  parlenient  était  encore 
occupé  à  discuter  le  bill  de  régence  et  la  majorité  fixait  plu- 
tôt ses  regards  sur  le  retour  des  ministres  actuels  que  sur  la 
translation  temporaire  du  pouvoir  à  de  nouveaux  person- 
nages. C'est  pourquoi,  après  que  la  rédaction  du  bill  eut 
subi  des  modifications  peu  iippot*tàntés ,  il  fut  présenté  â 
Tacceptàtipnde  k  reine  et  du  prince  de' Galles  ;  elle  fut  noti- 
fiée par  des  réponses  séparées  adressées  àUX  deux  chambre 
conjointement.  Le  prince  exprimait  dan3% la  sienne  le  regret 
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de  n'avoir  pas  4^té  à  même  de  manifester  par  sa  conduite  ses 
re$pectueux  sentin^nts  envers  son  père  et  son  itouverain^  il 
acceptait  les  fonctions  de  régent  avec  les^  restrictions  et  d'aile 
leurs  pisrsistait  dans  Topinion  qu'il  avait  énoncée  dains  une 
circonstance  précédente. 

Conformément  aox. antécédents  de  17S9,  le  gi^nd  sceau  fut 
appliqué  à  la  commission  nommant  le3  commissaires  charge 
d  ouvrir  le  parlement  :  cette  cérémonie  eut  lieu  le  i5  jativier^ 
le  I  y  y  le  ]3iU  de  régence  fut  discuté,  pour  la  première  fois,  dans 
un  comité  ;  le  5  février,  le  grand  sceau  y  fut  appliqué  5  il  reçut 
le' consentement  royal.;  ilacquit  alors  caractère  de  loi  :  les  res- 
trictions devaient  cesser  au  i*'.  février  181 2; 
#  La  reine  devait  être  aidée  d'un  Conseil  ;  l'acte  en  nommait 
les  membres, 3  la  reine  avait  la.  faculté  de  remplir  les  vacan- 
ces, en  choisissant  le  nouveau  membre  dans  le  Conseil  privé. 

Le  Conseil  avait  le  droit  d'examiner  les  médecins  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  pour  constater  la  santé  du  roi. 
Quai]^d  la  reine  et  les  membres  du  Con^il  reconnaîtront  que 
le  roi  est  en  état  de  reprendre  l'exeréicede  son  autorité ,  la 
notification  signée  en  sera  envoyée  au  Conseil  privé,  qui  l'en- 
regîstrer'a,  et  aussitôt  le  roi  reprendra  toute  son  autorité.  Les 
menij)res  du  Conseil, /chargés  ae  fonctions  sî  importantes ,  fu- 
rent :  les  archevêques  d^  Cantorbéry  et  d'York  ,  le  duc  de 
Montrose,  les  comtes  de  Winchelsea  et  d'Aylesford ,  lord 
£ldon  ,  chancelier,  lord  EllenbOrou^h  et  sir  William  Grant. 

La  nation  était  loin  de  s'attendre  à  la  manière  dont  le 
prince  de  Galles  manifesterait  ses  sentiments  respectueux 
envers  son  père.  Il  écrivit  une  lettre  à  M.  Perceval  pour  lui 
annoncer  que  son  intention  n^était  pas  de  déplacer  les 
hommes  auxquels  le  roi  avait  accordé  sa  confiance  5  tl  disait 
ff.quie  son  devoir  et  son  affetction  lui  .imposaient  l'obligation 
9  d'éviter  tout  ce  qui ,  dans  les  actes  delà  régence ,  pourrait 
9  tendre  à  intervenir  dans  ,1a  marche  du  rétabljsseinent  de  la 
»  sant^  de  son  souverain,  et  cette  considération  seule  dictait 
n  la  résolution  qu'il  communiquait  actuellement  à  M.  Per- 
»  c^val.»  .  . 

On  reconnut  que  le  régent  regardait  ses  fonctions  de  chef 
de  rÉtat  comme  étant  plutôt  pour  la  forme  aue  pour  la  rëa-^ 
lîtéj  lorsqu'il  ne  voulut  pas  ouvrir  le  paclement  en  per- 
sonne, jet  prononça 9  par  Voi^ane  de  commissaires,  le  ia' 
février,  un  discours  qui,  excepté  ce  qui  concernait  la  régence, 
ne  diffi^rait  en  rien  de  celui  que  le  fninistère  auraiti^omposév: 
si  le  roi  avait  continué  à  occuper  le  trône.  KelatiVemenl  aux 
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adirés  étrangères  ;  le  dtsdours  exprimait  une'  grande  satis- 
faction des  sMccès  des  armées  du-  roi  obtenus  par  terre  et  par 
mer  dans  la  dernière  campagne  ;  le  prince  régent  annon- 
çait son  vœu  sincère  de  terminer  d'une  manière  compatible 
avec  l'honneur  du  royaume ,  les  différends 'avec  l'Ameriqae; 
il  avait  vu  avec  peine  les  embarras  que  le  commerce  natio- 
nal éprouvait  et  le  déficit  du  revenu  en  Irlatiâe  j  mais  cet 
inconvénient  était  compensé  par  Tetcédant  des  recettes  dans 
laGrande-Bi*etagne,  puisque,  l  année  précédentje,  elles  sVtaient 
élevées  à  un  point  auquel  on  ne  les  avait  jamais  vues,  et  ce- 
pendant de  nouveaux  impôts  n'avaient  pas  été  assis. 

Le  21  février,  le  chancelier  de  l'échiquier  annonça  â  k 
chambre  des  communes  que  lé  prince  régent,  instruit qA 
l'on  devait  faire  une  proposition  concernant  la  formation  de 
sa  maison  ,  déclarait  qu'il  ne  voulait  pas  que ,  pour  son  éclat 
personnel^  la  nation  eût  à  supporter  un  fardeau  de  plus. 

Le  18  ,  le  comte  de  Moïra  entretint  la  chambre  des  pairs 
d'une  circulaire  adressée ,  le  1 2 ,  par  le  secrétaire  du  vicç-nri 
dlrlande,  aux-  shérifFs  et  aux. principaux  magistrats  de  tûuj 
les  comtés  de  ce  royaume.  Après  avoir  exposé  que,  suivant 
les  rapports  qui  lui  avaient  été  adressés,  les  catholiques  de 
tel  ou  tel  comté  avaient  été  ou  devaient  être  convoques  pour 
élire  des  délégués,  ou:  représeirtants  qui  formeraient  une  as- 
semblée illicite  indiquée  à  Dublin  et  s'intitulaqt  comité  ca- 
tholique, M.'Welleèley  Poole,  au  nom  du  vicè-roi ,  requé- 
rait les  fonctionnaires  publics  auxquels  il  écrivait  de  ^ire 
arrêter  et  emprisonner ,  en  vertu  des  clauses  d'une  loi 
de  la  trente-troisième  année  du  règne  du  roi  actuel ,  totit 
habitant  de  sa  juridiction ,  à  moins  qu'il  ne  donnât  cau- 
tion, qui  serait  coupable  d'avoir  contribué  d'une  manière 
quelconque  à  publier  des  avertissements  pour  des  élections 
ou  des  nominations  de  ce  genre,  et  d'avoir  assisté  h  des 
assemblées  tenues  pour  procéder  à  ces  choix. 
,  Cette  circulaire  excita  des  alarmes  et  des.inq[uiétudes  sin- 
gulières en  Angleterre,  quand  on  en  eut  connaissance.  Lord 
Moïra  en  donna  lecturei ,  et ,  après  quelques  observations  sur 
sa  teneur,  il  demanda  aux  ministres  stIs  avaient  pris  cette 
mesure  avant  le  départ  récent  de  M.  Poole  pour  l'Irlande. 
Le  comte  de  Liverpôol  aifirttia  que  le  ministère  n'avait  eo 
connaissance  de  cette  affaire  que  par  le  rapport  qui  lui  en 
avait^été  lait^  Ifl  ajouta  qu'il  était  accOMipa^é  de  rénseigD^ 
ment»  et  de  pièces  tisndànt  à  justifier  la  condtdte  tenue  parb 
gouvernement  en. Mande.  Lord  Moira  demanda  que  la  dr- 
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culaire  fût  déposée  sur  leboreaa^  lord  |Liveq>ool ,  de  son 
côté,  proposa  qu'il  y  fût  également  déposé  une  copie  de  la 
lettre  du  secrétaire  du  comité  catholique. 

PendajQt  le  déJbat  qUi  suivit  ces  deux  propositions,  un  pair 
raconta  brièvement  les  faits  qui  avaient  occasioné  la  lettre 
de  M.  Wellesley  Poole.  On  sait*,  dit-il-,  que ,  depuis  long- 
tems,  il  existait  à  Dublin  un  corp^  qui  se  qualifiait  de  co- 
tnité  catholique;  tant. qu'il  a  été  peu  n'ombretix ,  le  goiiver- 
nem^cnt  ne  s'est  pas  embarrassé  de  ce  qu'il  fesait;  mais, 
après  avoir  proposé  des  pétitions  qui  devaient  être  présen- 
tées dans  la  session  actueUe  aux  deux  chambres  du  p£^rle- 
meiit,  il  a  été  plus  loin  et  a  décidé  que  dix  députés  de  cha- 
que comté  dei  l'Irlande  se  rénnir^iept  à  Dublin  pour  y  former 
une  sorte  de  convention }  or, 'leur  nombre,  joint à«celuî  de 
trente-huit  personnes  composant  le  comité;  donnera  un  corps 
de  trois:  cent  cinquante-huit  membrCb*  qui  doit^étre  perma- 
nent :  le  gouvernement  ne  peut  permettre  que  ce  plan  s'ef- 
fectue. .,         . 

La;  proposition  de  lord  Moïra  et  celle  de  lord  Liverpoôl 
furent  adoptées.;-  *     •  * 

Il  fat  question  du  même  objet  dans  la  chambre  de^  com- 
munes 3  les  ipinistres  y  tinreht  le  mérïie  langage  que  dans  la 
chanibre  de3  pairs;  La  demandé  faite  de  donner  dés  copies 
de  toute  la  coi-respondànce  entré  le  vice-roi  et  le  mihi$tère . 
sur  cette  affiiircî  fut  r,e jetée. 

Le  3  mats,  M.  Poole  étant  de  retour  d^Irlande,  siégeait  à 
la  chambre  dïBs  coiikmunes:  il; fût' de  nouveau  question  des 
papiers  concernant  cette  affaire.  M'.  Poole  donna  touâ  le^  dé- 
tails» que  l'on  désirait.  Ils'attacha  principalement  à  montrer  que 
les  opérations  du  cOmité  catholique,  en  1809  ,  dont  le  gou- 
vernement ne  s'était  pas.  inquiété,  différaient  essentiellement 
de  celles  qui  récemment  avaient  provoqué  l'action  du  pou- 
voir. En  1S09  ;  le  comité  s'était  borné  à  rédiger  des  pétitions 
et  avait  déclama  qu'il  ne  ferait  rien  qui  ressemblent  à  une  con- 
vocattionde  délégués.  En  i^io,  au  Contraire  j  4e  comité  avait 
convoqué^ une  assemblée  d^' catholiques  qui  avaient  décidé 
que  le  comité  s'occuperait  non  de  la  pétition  des  catholiques, 
mais  des  affaires  des  catholiques.  Alors,  quelques  membres, 
et  notammentlord  Fingal ,  avaient  comiitencé  à  crainçlie  que» 
Ton  n'allât  trop  loin.  On  'avait  ensuite  parlé  des  griefs  des 
catholiques  5  une  commission ,  npmméé  ^uAes  prerrdrë  en 
ec^nsidération  j  s'assemblait  toutes  les  senUbés  et  imitait  les 
formes  suivies  par. celleS'de^la  chambre  des  communes.  En 
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un  mot ,  la  conduite  du  comité  avait  excité  les  plus  mes 
alarmes  chez  les  catholiques  raisonnables  et  tranquilles; 
ceux-ci  avaient  même  été  insulté$.  dans  une  réunion  pobli- 
que  à  cause  de  leur  modération.  D^ailleurs  le  vi^é-roi ,  avant 
a  écrire  sa  circulaire ,  avait  pris  l'avis  du  chancelier,  du  sol- 
liciteur général  et  du  proicareitr  général  ;  ce  dertiier  avait 
rédige  la  lettre. , 

L^  demande  de  donner  communication  à  la  chainbre  de 
tous  les  papiers  relatifs  k  l'Irlande  iiut  rejetéé  par  cent  trente- 
trois  vQix  contre  quarante-hutt.  , 

Ce  mçme  sujet  fut  agité  de  nouveau  dans  la  chauibre  des 
pairs  le  4  avril.  Lord  Stahhope  proposa  de  déclai^r  qae  la 
lettie  de  M.  Poole  enjoignait  aux  magii;itrats  do  prctadrc  des 
mesures»  de  sévérité -qui  n'étftient  pas  autorisas  par  la  loi 

3u^elle  relatait  et  qu'elle  leur  ordonnait  au^i  d-attâquer  les 
roits  légitiifies  du  peuple  j  que  c'était  une  tentative  injuste 
d'envahir  les  libertés  des  Sujets,  et  qu'elle  était  contraire  â 
l'esprit  dé  conciliation  que  la  politique  et  le  devoir  du  goo- 
vernement  lui  conseillaient  d'adopter  et. de  constamment  ma- 
nifester. Le  comte  de  Liverpoot  défendit  le  gouvernement 
d'Irlande  comme  ayant  agi  avec  tonte  la  douceur  et  la  loi^a- 
pimité  possibles^  Le  chancelierVprit  la  défense, de  la  mesure 
en  général  j  mais  il  avoua  qiieda  lettre  lui  paraissait  rédige 
avec  beaucoup  de  négligence.  La  proposiciop  du  comte  Stan- 
hope  fut  rejetée  par  vingt-une  vorx  contre  six. 

Dans  la  discussion  du  bill  de  la  régence,  lord  Grey  avait 
observé^  dans. la  chatfibre  des  paîrs%  qa'en  iSo^?  on  avait 
laissé  le  Toi  exercer  plusieurs  fonctions  de  la  sooverarneté 
dans  un  tems  où  sa  maladie  mental^  le  plaçait  soos  raotoril^ 
des  médecins  j  en  conséquence,  lord  Grey  avait  demanda 
4que  la  conduite  qu^slord  Ëldop,  chancelier,  avait  tenuâdaos 
cettç  circonstance ,  fût  censurée.  Lé  26  février ,  M.  Whit- 
bread.,  datis  la  chambre  clés  cbiiiiiiuhes ,  rappela' qu'en 
i8o4f  on  annonça  .au  public ,  lé  1 5  février ,  tioe  le  roi  était 
de  nouveau  attaqué  de  sa  maladie  5  dés  balle tins-^e  la  satoté 
du  naonarque  furent  donnés  satns  interruption  jusqa'aa  22 
mars  ^  mais  le  roi  n'ayant  assisté  au  Conseil  que  le  23  avril, 
on  ne  pouvait  le  considérer,  comme  parfaîtehient  guéri,  qoe 
depuis  cette  époque.  Cependant ,  le  6  niars ,  lôrd  Elden  dit 
à  la  chambre  des  pairs  que,  la  veille  et  le  4 ,  il  avait  m  le 
roi,  et  qu'a pA^i  avoir  expliqué  lar.nature  d'un  bîll  alors 
en  discussion,  e^^it  l'objet  était  d'alténer  aa.diie  d'York  de$ 
terrés  de  la  courcmne ,  le  monarque  lui  avait  commandé  de 
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notifier  son  consentement.  Le  9,  une  comniissjon,  signée  par 
le  roi ,  fut  vendue  publique,  et  ce  jour-là ,  lord  Eldon ,  à  qui 
Von  demanda  s^il  avait  une  connaissance  personnelle  de  Vétat 
du  roi ,  déclara  que  ce  prince  lavait  la  conscience  de  ce  qu'il 
lésait,  etqiielui,  comme  chancelier,  prendrait  sur  lui-même 
toute  la  responsabilité.  M.  Whitbrçad,  après  avoir  exposé 
tes  faits ,  se  fesait  fort  d'af&rmer  que,  dans  le  tems  dont  il 
s'agissait ,  le  roi  ne  jouissait  pas  «de  l'usage  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles. Néanmoins,  Iç  26  mars,  lord  Sidmouth  à^ait  ap- 
porté un  message  du  roi  k  \k  chambre  des  pairs.  M.  Whitbread 
dtffkianda  donc  qu^ il  fût  nommé  nti  comité  chargé  de  chercher, 
dans  le  journal  de  la  chambre  des  pairs,  les  dépositions  des 
médecins  sur  Tétat  de  la  santé  dû  roi  en  i8o4-9  et.  d'en  faire 
Itf'rapport  à  la  chaftibrë.  ,-, 

Lord  Castlereagh ,  le  seul  des  ministres  actuels  du  cabinet 
qui  fâten  place  «n  i8o4,  défendit  le  chancelier,  et  en  même 
tems  annonça  qu'il  prenait  sa  part  d^  la  responsabilité  pour 
la  chose  dont  il  {^'agissait..  Il  exposa  que  ,  le  27  février,  les 
médecins  avaient  déclciré  unariiipement  que  lé  ifoi  était  en 
état  de  3'occuper  d'affaires,  et  que ,  cependant,  on'nè  lui  en 
avait  soumis  aucune  avant  le  5'  mars.  Le  9  ,.il  avait  été  né- 
cessaire d'obtenir  la  signature  da  mpnhrque  pour  le  mutiny 
bill,  qui  t»€  pouvait  être  différée  sons  entraîner  deS  inconvé- 
nients e:^trénies.Dan3  ces  circonstances  et  dans  d'autres,  les 
ministres  n'avaient  pris  le. parti  de  s'adresser  au  roi ,  qu'après 
avoir  consul  té  l^  médecins  et  reçu  leur  déclaration  qu'il  était 
en  état  d'agir  avec  connaissance. £n  conséquence^  lord  Castle- 
reagh demandait  si  les  ministres  pouvaient  être  raisonnable- 
ment accusés  d'avoir  tenu  une  conduite  blârnable.   , 

M.  Whitbread  affirma  que  ses  ad  versai  ji-es  n'avaient  riçn 
prouvé  contl-e  la  vérité  de  son  assertion  ,  et  ajouta  que ,  si 
on  lui  fournissait  l!occa'sion  d'interroger  les  médecins  du 
roi^  derant  la  cliambre  ou  de\cant/un  comité,  il  démontrerait 
ce  qu'il  avait  avancé;  sa  proposition  fut  rejetée  par  cent 
quatre-vingt-dix-huit  voix  contre  quatre-vingt-une. . 

.  Cette  discussion  donna  lieu  de  penseï' au  public,  que  bien 
qu'en  cçtte  circoostanoe  on  n'eût  pas  obtenu  le  consentement 
du  toi  i -aucune  mesure  blâmable  en  elle-même,  tiependaiit 
ou  l'avait  engagé  à  exercée  ses  fonctions  à  une  époque  cJù 
il  était  dépourvu  de  lafacuhé  de  jugçr.saîrtement  et  libre- 
ment,^ et  qu'il  était  extrêmement  nécesisaire  de  prévenir  dé- 
sormais une  occurrence  senâblable- 

Les  malheurs  du  commerce  s'étaient  accrus  à  wn  tel  point , 
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qu'ils  attirèrent  l'attention  du  gouvernement.  Le  i«'.  mars,  le 
chancelier  de  réchiquier  demanda  la  formation  d'un  comité 

Ï)our  s'occuper  de  cet  objet  ^  vingt-un  membres  versës'  daos 
es  affaires  commerciales  le  composèrent  ;  ils  firent  leur  pre- 
mier rapport  le  73  ils  pensaient,  que  la  plus  grande  partie 
des  désastres  éprouvés  par  le  commerce  venait  des  expédi- 
tions trop  nombreuses ^t  trop  considérables  qui  avaient  été 
laites  pour  l'Amérique  méridionale,  depuis  que  les  ports  de 
<;'ette  partie  du  nouveau  continent  avaieiit  été  ouverts  aux 
marchandises  anglaises.  D'un  autre  coté,  les  négociants 
avaient  reçu  leurs  retours  ,  dont  uue  grande  partie  consistait 
en  sucre  et  en  café,  qui  venant  de  colonies  étrangères,  ne 
pouvaient  se*  vendre  dans,  les  marchés  de  la  métropole;  ils 
étaient  donc  dans  l'impossibilité  de  réaliser  immédiatement 
la  valeur  de  ces  marchandises^  Enfin  l'on  avait  pQu^sé  trop 
loin  le  sistème d'admettre  en  entrepôt  pour  T^xportation,  les 
marchandises  étrangères  ainsi  que  l0s  anglaises.  Les  manu- 
factures de  lainage  av£^ient  le  moins  souffert.  Le  comité  était 
d'opinion  que  les  secours  du  parlement  deve^naient  extrême- 
ment nécessaires  dans  cette  circonstance*,  et  qu'^n  consé- 
quence VÉtat  pouvait  prêter  au  commerce ,  en  billets  de 
1  échiquier,  une  somme  de  6,000,000  délivres,  laquelle  serait 
rendue' en  paiements  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois, 
dont  le  premier  aurait  lieu  le  i5  janvier  1812.  Un  bill 
rédigé  d'apfès  ces  .propositions  passa  dans  les  deux  cham- 
bres f  mais  les  lions  effets  de  cette  loi  ne  répondirent  pa$i 
l'espérance  qu'on  en  avait  conçu.  Les  sommes  demandées  par 
les  u^gocic^nts  ne  s'éleyèrent  pas  à  celle  dont  Je  parletnent 
avait  ordonné  l avance ,  parce  que  plusieurs  de  ceux  qui  se 
trouvaient  dans,  l'embarras  n'avaient  pu  fournir  les  sûretés 
exigées.  *  D^ailleurs ,  la  cause  radicale  du  mal  était  d'une 
nature  que  ce  secours  i[)e  pouvait  écarter.  Un  manufacturier 
neppuvait en  effet  se  d.éci4er  à  faire  travailler  de  .nouveau 
les  puviiers  qu'il,  avait  été  obUgé  d'écarter,  et  recommencer 
a  fabriquer  des  marchandises,  en  fe.^ant  un  emprunt  qui  ne 
contribuerait  qu'a  le  plonger  dans  un  abîme  plus  profond,  puis- 
qu'il n'avait  pas  de  chance  de  vendre  1/e  produit  de  son  in- 
dustrie 5  un. négociant  ne  pouvait  pas  non  plus  songera 
augmenter  rirlipprtatidn  de  ma l'çhandise^i. dont  chaque 
jour  la  valeur  se  dépréciait  dans  ses  magasins,  faute  de 
débouchés..  Les  banqueroutes  se  multiplièrent j  jamais  l6 
listes  que  les  journaux  en  publient  n'avaient  été  si  nom- 
brewses. 
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■  n  avait  souvent  été  question  dans  leis  débats  parlemen- 
taires et  dans  des  pamphlets  de  la  nécessité  de  changer  la 
partie  de  la  législation  militaire  qui  soumet  les  soldats 
anglais  à  la  peine  cruelle  et'  honteuse  du  fouet ^  mais  le 
gouvemenient  s'était  toujours-  montré  très -susceptible  sur 
ce  point,  puisque  des  ecriyaiqs  avaient  été  mis  en  jugement 
pour  la  manière  dont  ils  s'étaient  exprimée  sur  cette  pu- 
nition ;  cependant  ils  avaient  produit  un  tel  effet  sur 
Topinion  publique ,  qii'elle  se  prononça  fortement,  et  on 
jugea  qu'il  serait  imprudent  de  la  mépriser^  En  consé- 
quence, le^  1 1  mars ,  pendant  que  Ton  discutait  le  jinutiny 
bill  dans  là  chambre  des  communes^,  M.  Manners  Sutton 
proposa  Famendement  d'autoriser  les  Cours  martiales  a  subs- 
tituer la  prison  aux'  punitioas  corporelles.  Cette  clause 
fut  adoptée  sans  contestation,  éette  conquête ,  faite  dans 
l'intérêt  de  l'humanité,  peut  avec  justice  être  coiil^tée  au 
nombre  des  bienfaits  résultant  de  la  liberté  de. la  presse, 
malgré  la  répugnance  que  les  hommes  du  pouvoir  montrent 
à  écouter  ses  avis. 

Parmi' les  différentes  mesures  qui  avaient  été  prises  dans 
Je  tems  pour  s'opposer  à  la  propagation  de  principes  iiiib- 
versifs  de  la  constitution  anglaise  et  de  là  tranquillité  de 
la  nation,  un  acte  du  parlement  ordonnait  que  tout  impri- 
meur mît  srnu  nom  et  son  domicile  au  commencement,  et 
si  la  publication  était  de  plus  d'une  feiiille,  aussi  à  la  fin  de 
tout  papier  ou  livre  sortant  de  ^es  presses.  Les  infractions 
étaient  punies  d'une  amende  si  forte  qu'elle  pouvait  ruiner 
l'homme  le  plus  riche  par  suite  de  la  négligence  ou  de  la 
malice  d'un  ouvrier.  Les  imprimeurs  s'étaient  soumis  en 
silence  à  ces  dispositions  accablantes,  se  croyant  à  rabri  de 
leurs  effets  par. leur  intention  de  ne  pas  les  encourir.  Mais 
quelques-uns  ayant  été  poursuivis  par  des,  dénonciateurs 
pour  des  contraventions  très-peu  itnportantes,  et  dajis  des 
cas  ou  il  était  évident  qu'on  leur^avait  tendivdes  embûches 
pour  \eë  faire  tomber  en  faute,  les  imprimeurs  et  libraires 
des  trois  royaumes  adressèrent  à  .la  chambie  une  pétition 
qui  fut  lue  le  4'  mars.  Ils  représentaient  en  termes  énergi- 
gues ,  mais  respectueux,  le  toftauquel  leur  commerce  était 
exposé  par  les  clauses  de  la  loi ,  et  demandaient  qu'elle  fût 
adoucie  de  la  manière  queja  chambre  jugerait  la  plus  con- 
venable* La  pétition  'fut  admise;  il  fut  prouvé,  dans  le 
débat  auquel  donna  lieu  la  proposition  de  modifier  la  joi , 
que  dans  plusieurs  circonstances  les  magistrats  avaient  pris 
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.sur  eux  de  ne  pas  s'y  conformer  ,  parce  qu'iU  aurûent  été 
obliges  de  prononcer  des  amendes  cie  20,000  livres  sterlin^i 
«t  même  plus  ^  contre  des  hommes  «dont  la  pureté  d^niteiir- 
tîon  ëtait  démontrée  bien  qu^ils  eussent  omis  de  se  con- 
former à  la  loi  dans  tous  ses  .  points  ,  'en  réimprîmact 
quelques  pages  d'un  auteur  ancien,  à  la  demande  d  un  par^ 
ticuUer;  après  quelque  opposition  de  la  part  du  procureur* 
général,  la  loi  subit  des  modifications. 

Dans  la  session  précédente ,  la  chambre  avait  chargeait 
comité  defaireune  enquéte^sur  la  quantité  du  papier- monnaie 
et  des  lingots  €[ui  circulaient  dans  le  royaume.  Le  6  mai, 
M.  Horner,  rapporteur  du  comité  ,  exposa  dans  un  discours 
lumineux  que  lë  papier-monpaie  avait  éprouvé  une  dépré^ 
«iation  réelle,  et  que  le  seul  remède  à  0e  mai  était  qbe  la 
banque  reprît  aussitôt  qu'il  serait  possible  ,  se!»  paiements  en 
espèces.  M.  Rose  le  combattit  et  entreprit  de  prouver, 
1^.  que  lesxbillets  de  banque  n'étaient  pas  diépréciés  5  2°,  quil 
n'était  pas  au  pouvoir  de  la  bapque  de  produire  un  éfiet  setn 
sible  sur  la  circulation  ;  3°.  qgel'on  ne  verrait  pas  uneguinéede 
plus  qiiand  même  la  défense  de  payer  en  espèces  serait  levée  le 
lendemain.  Le  débat  fut  continué  par  a journemc^nts  quotidiens 
jusqu'au  .9  5  les  orateurs  les  plus  habiles  et  lé»  plus  instraits 
parlèrent,  et  dans  leurs  discours  s'opposèrent  mutuellemeat 
le^  principes  et  les  fait<j.  Ainsi,  les  points  de  vue  toiM différents 
sous  le^^els  ils  considérèrent  la  question,  semblèrent  prouTor 
que  la  théorie  de  cette  partie  importante  de  ('économie  politi- 
que était  encore,  bien  imparfaite  et  bien  vague.  Paillears 
i^éspi'it  de  parti  se  mêla  de  la  discussion  ^  c^r  les  parti- 
sans du  ministère  et  ses  advérsail*e3  opinèrent  pour  la 
plupart  dans  leur  sens  habituel .  La  première  résQlutiQn-prp- 
posee.  par  >M.  Horner ,  ayant  été  rejetée ,  décida  le  sort  des 
autres. 

Le  i3  niai,  la  chambre  étant  encore  formée  en  comité 
pour  le  même  objet,  M.  Yansittart  présenta  une  siute  de 
résolutions  opposées  à  celles  de  M.  tIorner,^t  soutenues  vpar 
le  nlinistère^  toutes  furejit  adoptées  le  i5j  en -voici  le  ré- 
sultat. L'état  actuel  des,  relations  politiques  et  commercialef 
du  royaume  avec  les  pays  étrangers ,  dont  la  plupart  des 
ports  lui  «ont  fermés,  et  dans  quelques-uns  desquels  il  a 
fait  de  grandes  .dépenses  pour  ses  expéditions. de  terre  et  de 
iher  depuis  trois  ans ,  suffit ,  sans  anccm  changement  dans 
la  Valeur  intrinsèque  de  son  papier  en.  circulation ,  poar 
expliquer  la  défa;i^eur  de  son  change  à  .rétranj^^r ,  ot  le  naol 
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prix  des  lingots  ;  il  est  extréfnemeBt  important  qne  la  banque 
d'Angleterre  reprenne  ses  paiements'  en  argent,  lorsque 
cette  noesure  sera  compatible  avec  Tin tëretaclueV;  mais 
dans  les  circonstances  présentes,  il  serait  très-imprudent  de 
lui  fixer  un  terme  précis  avant  la  conclusion  d'un  traité  de 
paix  définitif. 

Malgré  les  assertions  du  ministère  et  de  ses  partisan^  ,  il 
était  évident  que  les  billets  de  banque   éprouvaient  une 
baisse  réelle  j  leur  dépréciation  devint  tel|e  qu'elle  excita 
une  alarme  générale.  Le  commerce  d'adieter  des  guinées 
avec  des  billets ,  à  un  prix  bien  plus  considérable  que  la 
valeur  du  papier ,  ftit  poussé  si  loin  qu'il  menaça  de  taire 
sortir' tottt  ror  du  royaume.  Dans  quelques  pallies  de  Tir- 
lande  les  propriétaires  avaient  exigé  le  paiement   de  leurs 
fermages  et  dé  leurs  loyers  en  or.  et  avaient ^ refusé  les 
billets.  Un  pair  d'Angleterre  en  ayant  usé  de  niême,    sa 
conduite  devint  lé  sujet  de  l'entretien  général  5  il  etrt  des 
imitateurs.  Les  maux  qui  dans  tant  de  ^ays  étaient  résultés 
de  la  dépréciation   du  papier- monnaie  semblaient  mena- 
cer l'empire  britannique  :  les  hommes  à  la  tête  du  pou- 
voir ne   fesaient  rien  pcmr   prévenh*  cette   calamité.  Dans 
ces  conjonctures  critiques ,  le  comte  Stanhope  ',  sans  s'être 
çancei*té  avec  lés  ministres ,  dont  il  n'avait  pas  d'ailleurs 
riiabitude  de  partager  les  sentiments  ,  présenta  le  27  juin  à 
la  ehambre  des  pairs,  un  bill  qui  tendait  à  classer  parmi  les 
actions  illicites  celle  de  donner  pour  l'or  monnoye  un  prix 
plus  grand  que  celui  auquel  la  Icd  le  fixe ,  et  celle  de  prendre 
les  billets  delà  banque  d  Angleterre  à  uii  taux  inférieur  à  celui 
de  leur  valeur  nominale.  D'abord  les  ministres  n'appuyèrent 
pas  le  bill;  ensuite  reconnaissant  là  nécessité  dé  prendre  dès 
mesures  de  précaution ,  et  n'en  voyant  pas  de  meilleure  k 
sag^rer,  que  oelles  que'  proposait*  lord  Stanhope,  ils  3es 
défendirent.  Le  bîll  rencontra  une  forte  opposition  dans  les 
detix   chambres  5  ceux  qui    le    combattirent   disaient    que 
dan^  le  fait  il  réduisait  les  billets  de  banque  A  une  offre 
légale  de  paiement:  Une  clause  additionnelle  leur  en  donna 
encore  plus  lé  caractère ,  puirsqu'ellc  ôtait  aux  propriétaires 
le  droit  d^intenter  &  leurs  tenanciei's  un  procès  sommaire 

EDur  besoins  urgents  ,  si  celui-ci  pi*oposait  de  s'acquitter  en 
illèts^  de  banque.  La  durée^dubiU  tut  limitée  au. 26  mars 
16125  il  ne  devait  pasêtreen  vigueur  en  Irlande. 

Le  9  tnaivlord  Sidmouth  demanda  la  permission  de  pré- 
semer à  la*clKi*inbre  dos  pair»  un  bill  tendant  à  amender  le» 
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actes  du  règne  de  Guillaume  et  Marie  et  de  là  dix*septième 
annëe  du  règne'  de  Georges  II 1  relatifs  aut  ministres  dissi- 
dents. Le  bill  avait  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des 
prédicateurs  étrangers  à  l'église  anglicane.  Les  lois  autori- 
saient quiconque  le  désirait  à  officier  dans  une  chapelle  ou 
une  assemblée ,  pourvu  quil  fît  sa  déclaration  à  l  autorité 
compétente  et  prjetât  4e  serment  requis;  on  n'exigeait  pas 
d'autres  conditions  5  quiconque  les  remplissait  obtenait  un 
certificat  qui  lui^conférait  la  faculté  de  prêcher  et  l'exemptait 
de  la  milice  ainsi  que  de  plusieurs  charges  civiles  auxquelles 
les  autres  sujets  étaient  soumis.  Néanmoins  dans  quelques 
comtés  les  magistrats  n'accordaient  les  .  certificats  qu'aux 
personnes  qui  montraient  qu'elles  étaient  dans  les  ordres 
sacrés  réels  ou  réputés  tels,  et  qu'elles  prêchaient  dans  une 
coin munauté  ou  l'instruisaient.  Lord  Sidméuth  pensait  qcie 
tel  était  le  sens  véritable  de  l'acte  de  tolérance  5  et  a'élâit 
d'après  cette  base  qu'il  avait  rédigé  son  bill.  Il  exigeait  uA 
si  grand  nombre  de  tertiiieats  et  de  recommandations  à 
produire  par  quiconque  voulait  obtenir  la  licence  nécessaire 
pour  préclier,  que.  beaucoup  d'hommes  illettrés  et  incapables 
seraient  évidemment  exclus' de  cette  fonction  5  ce  projet 
paraissait  réellement  avantageux  à  la  eonsidération  des 
différentes  sectes ,  et  salutaire  à  Ja  cause  de  l'instruction 
générale;  envisagé  sous  ce.  point  de  vue,  il  fut  d'abord 
approuvé  par  quelques  dissidents;  mais  quand  on  TexamiDa 
plus  attentivement,  les  épreuves  qu'il  imposait  et  les  restric- 
tions qu'il  contenait  semblèrent  si  opposées  aux  principes 
de  là  tolérance,  qu'il'  fit  naître  les  alarmes  les  plus  vives 
chez  tous  ceux  qu'il  concernait.  Jamais  on  n'avait  vu  les 
dissidents  montrer  un  accord  si  zélé  et  si  unanime^.  Il  arriva 
un  si  grand  nombre  de  pétitions  contre  le  bill,  que  le 
21  ma.i ,  jour  auquel  il  devait  être*  lu  pour  la  seconde  fois, 
lord  Sidmoutli  ne  fut  soutenu  par  aucun  de  ses  collègues. 
Quand  ce  pair,  après  avoir  défendu  la  pureté  de  ses  intciJ- 


le  droit  de  professer  leurs  doctrines.  L'obje$  du  bifl  ét3it  sans 
doute  très-louable  puisqu'il  tendait  à  metïre  de  l'uniformité 
dans  la  manière  d'expliquer  l'acte  de  tolérance,  et  à  rendre 
les  ministres  plus  itispectables  er»  excluant  de  leur  nombre 
les  gens  incapables;  mais  les  dissidents  étaient  les  meil- 
leurs juges  de  leurs  propres  afibires;  et  la  quantité  de  péô^ 
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tioBS  narwepne  i  la  chambre  annonçaient  c|u'ils  étaient 
opfQsA  au  bill  3  en  conséquence  il  pensait  qu'il  serait  im-^ 
prudent  de,  proposer  cette  mesure  si  opposée  à  leur  incHna- 
lioni.  Le  cliancelièr  et  d'autres  pairs  parlèrent  dans  le  même 
sen^^  lord  Sidmouth  répliqua  brièvemeflit,  et  la  seconde  lec^^ 
ture.  du  bîU  fut  renvoyée  à  six  mois.   ,    \ 

Le  lynaai,  M.  Ry  aer.  proposa  un  bili  tendant  à  investir 
le  gouvernement' du  droit  de  ^3 ire  servir  les  milices  de  la 
jG«ande-Br6tagne  en  Irlande  et  celles  de  cette  île  dans  l'autre , 
iQrsqu'il  le  jugerait  convenable.  Cette  proposition  fut  com- 
battue comme  étant  un  manque  de  foi  à  la  milice ,  et 
comme  devant.porter  plusieurs  officiers  à  donner  leur  àé* 
mission ^  mais,  d'un  autre  côté,  elle  fut  défendue  comme 
propre  à  cimenter  Tunion* entre  les  deux  ro^^aumès.  On  y 
ajouta,  une  clause  accordant  aux  Irlandais  catholiques  qui 
cerviraient  dans  la'Grand^Bret^gne  toutes  hs^  imniunités 
%n.vij|ies  et  religieuses  dont  ils  jouissaient  dans  leur  pays. 
Le  bill  fut  converti  çn  loi,  et  produisit  des  effets  salutaires  ; 
il  procura  au  gôuHrernement;  le  ràoyén  d'avoir  en  Irlande  un 
cdr^  de  troupes  nombreu.x,  étranger  aux^  intérêts  ^articu- 
U«rS:^  et  exempt  dés  préventions  civile  et  reli^euses  de  ce 
pays- ..."       .  *•  /  '■    -^  '       .- 

I«ei  Irlandais  c^tjbollques  éta^it  convenus  d'adresser  une 

KitioQ  au  parlement,  elle  fut  prés«itée  le  20  mai  à  la  cham-^ 
:  des  communes  par  Mé  Grattàn.  Le  3i ,  it  demanda  qu'il 
€^  fût  donné  lecture  ainsi- que  du  vote  de  remercîment  de  la 
cbaQabre.aux  armées  commandées  p^r.lord  Wellington  et  par 
le.  général  Graham  *  armées  dans  lesquelles  ^se  trouvaient 
beaucoup  de  catholiques.  M.  Grattan  se  fonda  sur  ces  pièces 
pour  démontrer- que  la  doctrine  de  l'Église  catholique  ne  con- 
tenait rien  qui  encourageât  la.  désobéissance  aux  souverains , 
et  que  la  manière  dontles  per.<onnes  pro£ç$san.t  cette  doctrine 
aVaiient  été  traitées  par  le  gouvernement ,  était  la  cauiîe  véri- 
tablé^  de  leur  mécontentement.  Il  conclut  par  demander  qiie 
la  pélation  fut.  renvoyée  à  un  comité  de  toute  la  chambré. 
Les  adversaires  de  cette  proposition  alléguèrent  pour  la  com- 
Lattre.le  principe, d'intolérance,  qu'ils  supposèrent  inhérent 
à  la  doctriiietie  l'Église  roniaine:  ils  y  ajoutèrent  ta  crainte 
devoir  lescatholiques  fairedes  demandes  plus  importantes', 
et  le,  danger  , que  courait  l'église  protestante  si  leurs  rééla- 
mations  étaient  écoutées.  Enfin  ils  dirent  que  l'opinion  de  la 
nation,  quoique  moins  fortement  prononcée  qu'autrefois 
centre  les^  ca!thôliques^,  ne  leur  était  pas  plus  favorable  et  se 

VI.  49 
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manifesterait  de  nouveau  du  moment  où  elle  croirait  le 
péril  probable.  La  proposition  fut  rejétée  par  cent  quarante- 
six  VOIX  contre  quatre-^ingt- trois. 

Le  18  juin,  la  pétition  des  catholiques  fut  présentée  à  la 
chambre  des  pairs  par  le  comte  de  Donoughmore.  On  pat 
remarquer  dans  lé  débat'  la  manière  difiFérente  dont  fut  pré- 
sentée Vopinion  de  M.  Pitt  sur  ce  sujet.  Loi d  Rédesdale  et  le 
chancelier  affirmèrent  que ,  dans  leurs  entretiens  avec  ce 
grand  ministre,  il  leur  avait  dit  qu il  ne  pouvait  former  on 
plan  qui  pût  pourvoir  efficacement  à  la  sûreté  de  la  religion 
protestante  ,  si  les  catholiques  obtenaient  leur  deni^nd^e  :  oq 
pouvait  inféi^er  de  ces  paroles *qu'il  avait  eu, pour  quitter  le 
micistère  en  1801  ,  d'autres  motifs  que  le  reiH$  qu'il  avait 
essuyé  en  demandant  rémancipatiôn  des  catholiques.  D'nn 
auti^e  côté  ,  lord  Spencer  et  lord  Grenville  soutinrent  qu'il' 
n'en  avait  jamais  eu  d'autres ,  et  défendirent  sa  mémoire 
contre  cette  accusation  de  ^duplicité.  L'évéque  de  Norwidf 
pai'laen  faveur  des  catholiques  «La  proposition  <le  renvoyer 
leur  pétition  à  un  comité  fut  rejetée  par  cent  vingt-^une  voix 
contre  soixante- deux. 

Le  20  mai^  le  chancelier  de  l'échiquier  présenta  le  budget. 
Lès  dépenses  étaient  ^  portées  a  54)365,453  livres /dont 
6,Ôoo,ooo  lïvL  ppur  l'Irlande.  Parmi  les  Voies  et  moyens,  le 
ministre  içomptalt  les  impôts  de  guerre  pour  20,000,000  Bv. 
Il  proposa  un  emjprupt  de  1 2,4^ ^)O00  livres.  Un  droit  qui 
devait  être  établi  sur  le  coton  '  qui-  né  viendrait  pas  des  co- 
lonies britanniques -Ou  ^rtugàises,  fut  abandonne  a  cause 
de  l'opposi^on  que  le*^  manufacturiers  y  apportèrent  La 
chambre  des  couimunes  vota  un  crédit  de  3,<>oo,ooo  Uvres 
pour  subvenir  aux  besoins  fortuits.  Le  ministre  présenta  les 
différentes  branches  du  revenu. comme  prenant  un  .accrois- 
sement régulier,  et  en  tira  les  conséquenses  les.  plus  favo- 
rables pour  les  progrès  de  la  prospérité  et  l'augniçntation  de 
la  richesise  du  royaume. 

Là  premièredémarche  du  régent  que  l'on  put  regarder  comme 
spontanée ,  fut  de  rétablir  le  duc  d'York ,  son  frère ,  dans  son 
poste  de  commandant- en  chef  de  l'armée. -La  démission  de 
ce  prince  ayant  paru  causer  une  satisfaction  générale ,  sa 
réintégration  occàsiona  une  surprise' extrême.  Des  membres 
de  la  chambre  àçs  communes,  qui  avaient  les  premiers  pro- 
voqué l'accusation  dont  la  démission  du  prince  avait  été  le 
résultat ,  durent  regarder  la  mesure  prise  par  le  prince  végeùU 
comme  inculpant  en  quelque  sorte  leur  conduite  et  jetant  du 
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blâme  sutfia  chambre  élle-méihe.  Mu  par  ces  impressions, 
lord  Miltffi,  après  avoir  soumis  à  la  chambre  diverses  ob- 
seryatiQiis  sur  ce  qui  s'était  passé,  essaya  de  prouver,  le  & 
juin,  oue  si,  dans  le  tems ,  le  prince  n'eût  pas  donné  sa 
démissipn,  la  chambre  eût  été  disposée  à  prendre  une  réso- 
lution qui  eût  rendu  cette  démarche  nécessaire.  Ensuite  il 
{>roposa  cette j'éiiolution  r  <i  Après  avoir  mûrement  considéré 
es  circonstances,  encore  récentes ,  dans  lesquelles  S.  A.  R.  le 
duc  d'York  a  quitté  le  commandement  des  armées  au  mois 
de  mars  1809,  il  paraît  à  la  chambre  que  ceux  «qui  ont 
conseillé  et  recommandé  à  S.  A.  R;  le  prince  régent,  de 
rendre  au  duc  d'York  ce  commandement ,  ont  agi  d'une 
manijère  impropre  et  contraire  à  la  bienséance.  » 

Le  chancelier  de  l'échiquier,  après  avoir  reconnu  sans  dé^ 
tour  la  responsabilité  des  ministres,  pour  avoir  conseillé  au 
prince  régent  la  mesure  dont  il  s'agissait,  expliqua  les  cir- 
constances qui  l'avaient  amenée.  L'officier  qui  *  remplissai t 
précédemment  le  poste  de  commandant  en  chef  ayant  ma^ 
nifesté l'intention  de  se  retirer  à  cause  de  son  âge  avancé,  et 
de  sa  mauvaise  santé ,  les  ministres  n'avaient  pas  hésité  ua 
moment  sur  la  personne  qu'ils  devaient  proposer  pour  le 
remplacer  :  ..les  services  éminents  et  évidents  que  le  duc 
d'York  avait  rendus  à  l'aripée  ne  leur  laissaient  pas  la  liberté 
du  choix  j.on  avait  prétendu  que  lès  ministres  n'avaient  pu , 
sans  enfreindre  la  constitution ,  recongiraander.lc  duc  d'York 
pour  cette  place  ^  mais  la  résolution  de  la  chambre  sur  la- 
quelle on  appuyait  ce  raisonnemetit  ne  pouvait  avoir  un 
effet  perpétuel. 

bans  le^bat  relatif  à  cette  affaire,  plusieurs  membres, 
qui  précédemment  avaient  parlé  coqlre  le  duc  d'Yo^'k,  se 
prononcèrent  pour  lui  cetjte  foisj  ils  avouèrent  qu'ils  avaient 
été  entraînés  par  le  torrent  de  l'opinion  publique f  d'autres 
dirent  qUé  le  cas  actuel  était. tout  différent.  Là  proposition 
fut  rejetéel  par  deux  cent  quatre- vingt-seize  voix  contre  qua- 
rante-sept. L'esprit  de  la  nation  sembla  ^aussi  avoir  subi  un 
gr^nd  changement  j[  car  p^s  une  voix  ne  s'éleva  poui*  blâmer 
la  rentrée  du  prince  dans  Son  .emploi. 

Le  24  juin ,  lord  Grey,  dans  la  chambre  des  p^irs ,  et  k 
î**'.  juillet,  M.  Whrtbread;  dans  la  chambre  des  communes, 
appelèrent.  Vattetilion  de  leu^s  collègues  et  celle  des  mi- 
nistres, sur  un  article  d'un  journal  français  qui  «'imprimait  à 
Londi-es,  Cet  article  prêchait  et  recommandait  en  termes  di^ 
rects  Tassasslfiat  de  Thotume  qui  était  k  la  tête  du  gouver- 
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nement  eii  France.  Lord  Grey  ^manifesta  le  àésÊk  que  ses 
collègues  et  l«s  ministres  exprimassent  Vear  horPcur  pont 
■ne  doctrine  si  al>ominable ,  afin  que  Von  ne  i^ût  croire , 
sur  le  continent ,  qii^elle  fut  partagée  ou  encouragée  dans  la 
Grahde-'Bretagne.  Le  marquis  de  Wellesley  dit  que  ces  doc- 
trines ne  pouvaient  être  trop  fortement  condamnées  :  «  Leur 
A  atrocité  ne  peut  être  égalée  que  par  leur  absurdité.  Je  ne 
»  puis  en  concevoir  une  plus  horrible ,  sôus  -tous  les  rap^ 
»  ports  i  et  je  la  désavoue ,  non-seulement  comme  minishe 

/  »  du  roi  y  mais  aussi  comme  un  homme  doué  de  sens  coin- 
M  mun.  Cet  écriVain  dit  que  le  dominateur  de  la  France  s'est 
»  placé  au-dessus  de  toutes  lés  lois  ;  mais  J'espère  qu'il  existe 
»  un  tribunal: devant  lequel  il  ^era  appelé  à  ^pondre même 
n  dans  ce  monde.  Les  nationi)  de  l'Europe  peaVént  encore 
*  lui  demander  raison  de  sa  éonduite,  hon  avec  le  poignard 
»  ni  le  stylet ,  mais  en  r^upissant  toute  leur  énergie  et  en  le 
M  pUniii^sant  sur  le^ champ  de  bataille  dé  toutes  les  attaques 
3»  !  perfides  qui  rendent  son  nom  odieux  à  jamais.  »  Le  ministre 
ajouta  qu'il  était  affligeant  qu'une  telle  production  fôt  sortie 
des  j>resses  anglaises-^  et  que  le  gouvernement  était  prêt  â 
prendre  toUs  les  moyens  de  condattinèr  cette  doctrine,  et 
sll  était  possible  d^nfliger  A  Tauteur  la  punition  qu'il  méri- 
tait. Le  chancelier  de  l'échiquier  exprima-  les  mêmes  senli- 
ihénts  dans  la  diambre  dès  communes.     ' 

Là  session  fut  close  ',  le  24  juillet,  par  des  commissaires  au 
nom  du  prince  régent. 

En,  Irlande ,  les  catholiques  avaient  tr,op  de  confiance  dans 
là  bonté  de  leur  cause  et  sentaient  trop  bien  ravantage  d'vne 
uiiion  bien  concertée,  pour  renoncer  à  leur  plan^  malgré  la 
lettre  circulaire  du  vice-roi,  et  le.rejet  de  leur  pétition  par 
le  parlemenjt.  Pendant  tout  Tété  ils  s'occupèrent  avec  beau- 
coup  d'activité  à  tenir  des  assemblées  pour  là  nomination  des 
délégués  :  des  protestants  assistèrent  à  plusieurs  de  ces  réu- 
nions y  car  ilsemblait  que-lés  aiidehnes  aniniosités  (msèni 
«teintes ,  et  que  l'émancipation  des  çatholiaues  fut  regantée 
tomme  une  partie  es^^entielle  des  Kberies  de  l  Irlande.  Mais,  it 
son  côté^  le  gouvernement  était  décidé  à  ne  pas  rester  soec- 
tateur  tranquille  de  la  violation  de  ses  ordres.  Le  g  juillet, 
cinq  péi^spnnes  furent  ari*étées  dans  une  assenablée  tenue  à 
Dublin  pour  nommer  des. délégués-  aU  comité  général  des 
catholiques.  J-é  mandat  du  président  de  la!  Cour  de  justice 
portait  qu^ils  avaient  enfreint  la  loi  concernant  léç  réunions. 

•    Le  docteur  Shéridan  ,  l'uïi  des  prisonniers ,  fu^  mis  en  juge- 
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iDent  devant  la<  Cour  do  banc  da  roi  :  son  pvoeis  dora  deux 
jours.  Soit  qoelejurycûttroqvié  les  cwpos&tioiis  des  témoins 
fautives ,  soit  que  sou  opinion  sur  la  natore  du  délit  imputé 
au  prévenu^  différât  de  œlle  que  le  président  de  la  Coàr 
avait  énoncée  dans  son  résumé,  il  déclara  Taccusé  non  cou* 
pable.  Cette  décisiott  futaocneiUiepar  les  applaudissements 
d'un  auditoire  très*nombreux.  Diaprés  ce  résoJlat  du  procès  » 
le  procureur-général  prit  le  parti  de  ne  pas  penrsuitfe  kf» 
autres  prévenus.       -  r 

Un  nouveau  comité  de  dél^pé^  catliotique^  s'étant  enfin 
formé ,  ses  membires ,  au  nombre  de  près  ae  trois  cents ,  9e 
réunirent  le  9  t>c(obre  au  théâtre  de  la  rue  Fiisbamble,  en 
prince  d'une  quantité  eoiîsidér2d>le  dç  spectateurs.  Lord 
Kingal  présidait  5  une  pétition  an  parlement  dont  on<  donna 
lecture  fut  approuvée  à  l'uxianimité.  Tout  fut  expédié  en  si 
peu  de  tems  y  que  les  magistrats  et  les  officiers  de  police  arr» 
verent/quand  la  plupart  des  membres  commençaient  à  se 
retirer.  Tout  se  passa  ^(ansle  moindre  trouble,  et  undes^tho^ 
liques  assura  aux  magistrats  que  dans^  la  réiioion^  depuis  le 
pair -jusqu'au  lai^oureur^  personne  n'avait  l'intention  de 
manquer  dé  respect  au  gouvernement  ni  aux  organesdes  lois  ; 
et  qucv  chacun  é(ait  prêt  à  verser  son  sang  pour  la  défense  de 
la  patrie.  1' 

Le  sS  décembre ,  le  comité  s'étant  assembla  de  nouveau , 
dansi  le  même  local ,  fut  interrompu  par  les  magistrats  de  la 
tnatiière  la  plus  polie ,  et,  bientôt  à  la  demande  d'un  fie  ses 
membres,  se  dispersa.  L'après-midi,  un  grand  nombre 
dTentre  eux  se  réunirent  dans  une  taverne ,  mai«  comme 
simples  particuliers ,  et  signèrent  une  invitation  aux  catho- 
l#qaes  de  former  une  assemblée.  Elle  se  tint  le  26  ^  il  s*y 
trouva  des  protestants.  On  y  adopta  une  suite  de  résolutions 
'blâmant  la  condiMte  du  gouvernement  de  l'Irlande  envers  le 
4:omité  catholique ,  et  exprimant  en  iileme  teinf  k  déter- 
imnsition  de  ne  pas  se  soumettre  en  silence  à  une  mauvaise 
interprétation  des  lois  et  à  uU  abci^  de  pouvoir  manifeste. 
On  résolut  de  plus,  pour  obtenir  le  redressement  de  ces 
griefe  ,  de  présente^  une  pétition,  au  prince  régent  aussitôt 
que  les  restrictions  mises  à  son  autorité  auraient  été  levées  ; 
enfin  un  comité  général  des  Catholiques  fut  indiqué  pour  le 
28  février  181 2. 

Malgré  k  difficulté  des  circonstances ,  la  tranquillité  pu- 
bliquene  fut  troublée  dans  la  Grande-Bretagne  que  vers  la 
fin  de  l'année.  Alors  des  émeutes  sérieufes  éclatèrent  dans  les 
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comtéi  où  lés  manufactures  de  bonneterie  étaient  lés  plus 
nombreuses ,  notamment  dans  le  Nottinghamsliire.  Elles 
furent  occasionées  par  le  renvoi  de  beaucoup  d'ouvriers, 
mesure/que  les  fabricants  avaient  été  obligés  de  prendre 
parce  que  leurs  jexpédifions  au  dehors  avaient  éprouvé  une 
grande  diminution.  1^  mécontentetpent  des  ouvriers  avait 
aussi  été  causé  par  l'invention  d'un  nouveau  métier  à  bas 
qui  exigeait  une'  quantité  moins' considérable  de  bras.  Ce  fut 
contre  cette  machine  que  les  mutins  dirigèrent  leurs  attaques; 
ils  les  commencèrent  le  lO  novembre  ^  et  devinrent  dejoar 
en  jour  plus  audacieux j  ils  portèrent  leurs  excès  à  un  tel 
point,  que  tes  magistrats  furent  obligés  de  requérir  Tinter- 
yention  de  la  force  militaire;  mais  avant  quelle  pût  agir 
efficacement,  il  y  eut  beaucoup  de  dégâts  commis.'  Les  ré- 
voltés prenaient  le  noih  dé  Luddistes,  et  agissaient  sous  les 
ordres  d'un  caj^taineLudd^personage  imaginaire:  il  paraît 

Sue  ce  nom  désignait  non  un  individu,  m^is  un  comité 
irecteur  et  secret.  L'esprit  de  rébellion  se  répandit  dans  la 
cantons  des  conués  de  Derby  et  dé  Leicester ,  ou  il  y  avait 
des manufEict'ures ;  une. quantité  de  métiers^ y  fut  saccagée 
dans  le  mois  de  novembre  )  ^cependant  le  comté  de  Notting- 
ham  fut  toujours  le  foyer  principal  des  tumultes ,  «et  une 
augmentation  de  salaire  aux  onvilers  ne  produisit  pas  Tefiet 
qu  on  en  avait  espéré. 

Le  dénombrement  de  la  Grande-rBretagne  eut  liem  pour  la 
seconde  fois  ^depuis  le  commencement  du  siècle:  il  donna 
pour  résiiltat,  Angleterre,  9f49994*^o  âmes;  Galles,  607,380; 
Ecosse  ;  i,8o4i^64;  armée,  marine,  etc« ,  640, 5oo  :  total', 

12,552,  i44'      , 

En  Portugal,  lord  Wellington  était,  aU  commencement 
de  l'année ,  retranché  dans  sa  position  inex|mgnable  entre 
Alhandra  sur  lé  Tage ,  et  Terres  Védras  à  peu  de  distance  de 
l'embouchore  du  Sizandro  dans  la  mer,  et  couvrait  Lisbonne. 
Cent  sept  bastions  garnis  de  quatre  cent  quarante-quatre 
pièces  d'artilierie  ,  et  défendus  par  trente  mille  hommes 
d'infanterie  anglaise  et  portugaise ,  formaient  trois  lignes  de 
retranchements.  Pendant  plusieurs  mois,  il  ne  se  passa  aucon 
événement  remarquable j  enfin  le.  défaut  absolu  de  vivres 
ayant  forcé  Masséna  à  qiiitter  son  quartier-général  de  San- 
ta^rem  ,  le  i*"'.  mars  ^  pour  se  retirer  en  Espagne,  lord  Wel- 
lington le  Suivit  en  harcelant  son  arrière-garde.  Le  3^ avril,  il 
réussit,  après.un  combat  meurtrier,  à  emporter  la  position 
des  Français  à  Sâbugal  sur  le  Coa.  Le  7,1!  investit  Almeïda. 
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Le  3  et  le  4  vnai ,  il  est  attaqué  par  les  Français  à  Fixente 
d'Oonoso  5  il  les  repousse.  Alors  il  s'avance  sur  Almeïda  ;  le 
général  Brénier  fait  sauter  les  ouvrsiges  de  la  place  ^  et  les 
arines  à  la  main  se  fraie  un  chemin  à  travcirs  les  assiégeants. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  général.  Béi*esford^  <{ui  avait  pris 
Qlivenza  le  a3  janvier,,  forma. ensuite  le  siège  de  Badajoz, 
dont  les  Français  s'étaient  emparés  le  lo  mars.  Le  i6 ,  ayant 
été  rejoint  par  un  corps  espagnol ,  il  marcha  contre  le  ma- 
ré^al  Soult  qui  s'avançait  au  secours  de  Badàjoz  :  une  action 
terriUe  s'engagea  le  long  de  l'Albuera  y  des  régiments  anglais 
forent  presque  entièrement  taillés  en  pièces;  cependant  les 
autres,  soutenus  par  la  réserve,  parvinrent  à  se  rallier.  Le  r^, 
Soult  se  retira  sur  Séyille.  T^rd  Wellington ,  qui  n'était  pas 
arrivé  à  tems  pour  prendre  part  à  l'engagement ,  ordonna 
d'investir  étFoitem^nt  Badajo^;  une  brèche  ayant  été  prati- 
quée ,  l'assaut  fut  donné  dans  lés  nuits  des  6  et  9  juin  ;  ces 
deux  tentatives  échouèrent.  Les  nouvelles  que  lord  Welling- 
ton reçut  lui  firent  convertir  le  siège  en  biocus  y  enfin  l'ap- 
proche de  Varmée  française  le  détermina  à  Fabandonner  et 
a  se  retirer  dans  l'Alemtéjo  en  Portugal  ;  il  prit  une  ex<«l- 
lente  position  à  Portalègre,  Apràs  avoir  organisé  la  ItYée  des 
milices  dans  cette  province  V  et  pris  les  mesures  uécessaii^s 
pour  qufen  cas  d'invasion  les  habitants  se  sauvassent  à  Lis- 
bonne, et  que  le  pays  fût  dévasté,  il  repassa  le  Tage ,  et  se 
tint  tout  le  reste  de  Tannée  sur  la  défensive  :  une  partie  de 
ses  troupes  fut  cantonnée  dans  le  Béira^nférieur. 

Au  mois  d'octobre^  une  division  de  l'armée*  française  postée 
dans  l'Ëstramadoure  espagnole,  ayant  passé  la  Guadiana , 
marcha  sur  Cacerès.  Lord  Wellington,  qui  était  alors  entre  le 
Coa  et  l'Agueda ,  envoya  contre  eux  le  giénéral  Hill  :  celui'^d 
les  atteignit,  le  28^  à  Arroyo  del  Molino,  fit  deux  mille 
prisonniers.,  et-  s'empara  de  leur,  artillerie  et  de  leurs  ta- 
gages.  Vers  la  fin  die  1  année ,  rarmée  anglaise  souffrait  beau- 
coup des  maladies. 

Auprintems,  le  général  Gràham  avait  fait  une  tentative 
]>our  débloquer  Cadix  fêtant  débarqué  à  Tarifa  le  ^9  février, 
il  marcha  contre  le  maréchal  Yiétor  qui,  s'étant  concentré  à 
Chiclana ,  y  fut  battu  le  5  mars;  Graliam  rentra  ensuite  par 
terre  dans  C^ix  j  mais  sa  victoU*e  n'avait  pas  été  assez  déci- 
sive pour  empêcher  les  Français  de  former  de  nouveau  le 
blocus  de  Cadix. 

Daîfis  le  courant  de  l'été,  Sir  j.  Saùmarez,  commandant 
Trescadre  britannique  dans  la  mer  Baltique  ^  entama  une  né- 
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gociatioû  avec  lé  goutei:neinent  suédois  reUtivemelit  à  Vai'- 
lestation  de  navires  chargés  de  denrées  çolon|a1es.«.  Ces  ipoa^ 
parlers  nM^rèrent  que  de  part  et  d'anire  on  désirait  k 
rétablissement  de  U  bonne  intelligence.  La  conduite  'delà* 
mirdl  anglais  qui  n'inqiiiétait  pas  les  navires  spédois  navi- 
guant le  long  des  cdtes,  et  /qiû  même  leur  aceordail  dei 
secours  4}uand  l'occasion  s<en  pfésexilait ,  fut  extvémèméiit 
agréable  à  la  Bation  suédoise.  La  guerre; ^lie  les  deux  pays 
était  déclarée^  mais  dans  le  fait  aucim  acte  d'JiQ^tiUté  ne  se 
commettait  entra  eux. 

Il  n'en  était  pas  de  même  du  Danemark,, Cc^  État  ne  cessait 
de  m^infestev  4k>u  anîmosi té.  contre  la  G^'ande^Bretagne.  Le 
27  marsy  une  flottille  danoise  portatitdj^  troupes. de  délnr- 
queinent ,.  essaya  de  reprendre  l!île  d'AnlM>lt  ;  les  Baneis, 
malgré  des  efibrts  inouïs  de  .courage ,  furent  repousses,  et 
perdirent  beaucoup  de  monde,. quoique  infinimeat  «upérienrs 
en  force  aux  Anglais. 

La  Bilarîne  bi*itanniqi;^e  continua  de  se  signaler  :  le'  i3t  mars, 
le  comniodore  Hoste ,  commandant  quatre  frégates ,  soutint 
le  combat  contre  six  frégates  françaises  et  plusieurs.' petits 
bâtiiuents  près  de  Tîle  de  -Liièsa,  sur  la  c^ie  de  Dalmatie. 
0eux  frégate^ françaises  ^rent:  prises,  une  troisième  alla 
sf^chojier  sup  les  rôcbers  et  fut  brûlée;  (e  reste  se?  dispersa. 

Elans  la  tner  des  Indes ,  le  capitaijie  Scliomberg,  quiav^it 
sous  désordres  trois  frégates  et  unectx'vette,  se  battit  près 
de  Madagascar  ^  le  20  mais^  icontre  troisJrég£|tèsiraQçai!«») 
en  p^t  deux  ;  la  troisième  s^écbàppa .  Il  s'empara  aussi  du  fort 
de  Tamatavé ,  dont  les  Français  avaient  pris  possessioi^. 

Veas^  la  '  fin  de  1  anuéé ,  des  tempêtes,  épouvantables  ecear 
sionèreiit  de  grande^  pertes  k  la  mariné  anglaise. ,  Le  4  d^ 
cembre,  la  fréç^ateSaldarilut  périt  devant  Lough  Scilly,  surlA 
côte  septentrionale  4e  Tlrlande  5  pasS  un  Lomme  .ne  sesaurii* 
Le  2/1^  le  fli^TQ^^  de  soixante- quatorze- eàuQnSf  toucha  sur 
les  bancs  de  Haak ,  près  dû  Texel ,  et  fut  brisé  avec  plusieurs 
navires  qu'il  co^ntoyait  ;  le  Saint- Georges^  de  quatre-vingt- 
dix-huit  canoiis^  et  la  Déferle,  de  ^o\iis^ïiie*quatorzé^  échouè- 
rent sur  lacôteseptentrionale  diiJutland  et  y  furent  fracassa. 
Un  très*petjt  nombre  d'hommes  put  se  sousti^aire  à  la  mort. 

DansTinde,  il  arriva  uriéréy:olution  polîtiq^è  à  laquelle 
l'intérêt  de  la, Grande* Bretagne  lui  fboknnji^anda  de  prendie 
part.  Le  radjah  de  Travancoie  se  -conduisait  avec,  tant  de 
cruaulé  en^v«rs  plu^ieurif  pers0ni^es  de  ta  £amiUe>de  Sjon  pré- 
décesseur 9  qu'il  fixa  l-aitention  des  officiers  anglais  :  oh  exa- 
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mina  soigneusement  ses  droits  au  trône,  et  on  reconnut 
qu'ils  étaient  postérieurs  à  ceux  d'une  jeune  princesse  de  dix- 
nuit  ans  ;  en  conséquence ,  il  fut  détrôné  le  17  mars  et  rem- 
placé par  la  princesse  qui  se  montra  généreuse  envers  ses 
Bienfaiteurs. 

.  Dans  l'archipel  asiatique^  une  escadre  anglaise  portant 
des  troupes ,  les  débarqua  sans  opposition  sur  la  côte  de 
Java  ,  le  4  août.  Le  8 ,  Batayia  ouvrit  ses  portes.  Le  général 
Janssens ,  gouverneur  de  l'île ,  était  retranché  à  ^  Cornelis 
dans  l'intérieur  de  l'île;  il  y  fut  attaqué  le  10 ,  une  partie  des 
ouvrages  fut  successivement  emportée  ;  le  26  tes  lignes 
furent  forcées.  L'ennemi  perdit  beaucoup  de  monde  ;  les 
Anglais  firent  cinq  mille  prisonniers.  Malgré  cet  échec  ,  le 
général  Janssens  continuait  à  défendre  le  reste  de  l'île.  Le 
général  Auchmuty  prit  Ghéribon ,  Samarang  et  Sourabaya  j 
enfin  le  16  septembre ,  une  capitulation  mit  l'île  entière  au 
pouvoir  des  Anglais;  l'île  de  Madouré  et  d'autres  plus  petites 
subirent  le  sort  de  Java. 

En  Amérique ,  on  découvrit  en  septembre ,  à  la  Martini- 
que ,•  un  complot  tendant  à  faire  soulever  les  hommes  de 
couleur  libres  et  les  nègres;  mettre  le  feu  à  la  ville  de  Saint* 
Pierre  et  massacrer  tous  les  blancs.  Des  mesures  furent  prises 
aussitôt  pour  prévenir  l'exécution  de  ce  plan.  Le  17  ,  plu- 
sieurs chefs  furent  saisis  ;  d'autres  sortirent  de  la  ville  :  le 
soir  on  fit  feu  sur  ^ne  troupe  qui  s'approchait;  elle  se  dis- 
persa. Le  21,  un  parti  de  cinq  cents  esclaves  essaya  d'entrer; 
il  fut  mis  en  déroute;  on  s'empara  des  che£s  ^  ils  furent  punis 
de  mort. 

Dans  l'Amérique  méridionale  la  guerre  des  colonies  espa- 
gnoles contre  la  métropole  continuait  avec  vigueur.  Le  vice- 
roi  du  Rio  de  la  Plata  avait  défendi^i  l'entrée  du  fleure  aqx 
navires  étrangers ,  sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation , 
pour  ceux  qui  essaieraient  d'aller  à  Buénos-Ayres  après  le  1 5 
avril.. L'amiral  anglais  de  Courcy  qui,  en  septembre,  arriva 
dans  le  Rio  de  la  Plata  avec  une  escadre ,  insista  pour  que  les 
bâtiments  anglais  pussent  passer  librement  ;  ainsi  le  blocus 
n'eut  pas  lieu  pour  eux. 

D'après  la  déclaration  du  gouvernement  français  du  6  août 
1810,  M.  Pinkney,  résident  des  États-Unis  d'Amérique  près 
la  Cour  de  Saint-James ,  avait ,  en  la  notifiant  au  ministère 
britannique,  exprimé  sa  conviction  que  la  révocation  des 
décrets  de  Milan  et  de  Berlin  amènerait  celle  des  ordres  du 
Conseil.  Lord Wellesley  avait  répondu,  leSi  août,  qu'aussi- 
VI.  60 
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tôt  que  i'efiPet  aurait  suivi  la  déclaration  du  gonrernement 
français,  et  que  la  navigation  des  neutres  serait  replacée 
dans  le  mépie  état  ou  elle  était  avant  leur  promulgation ,  k 
roi  de  la  Grande-Bretagne  renoncerait  volontiers  à  un  sis- 
tème  que  la  conduite  de  Tennemi  Favait  forcé  d'embrasser. 

M.  Pinkney  avait  envoyé  à  Washington  cette  réponses! 
peu  positive  :  le  congrès  adopta ,  le  27  février  iBi  1 ,  un  acte 
portant  que  si  le  gouvernement  britannique  révoquait  ses 
ordres  du  Conseil  ou  ky  modifiait  de  telle  manière  qv'ils 
cessassent  d'entraver  le  commerce  des  États-Unis  ,  le  prési- 
dent Fanjioncerait  par  uiie  proclamation,  et  qu'à  dater  du 
jour  de  sa  promulgation  t  les  restrictions  mises  au  commerce 
avec  r Angleterre  par  les  »t$es  antérieurs  du  congrès  cesser 
raient^  mais  que  jusque  là  eUes  seraient  maintenues  dans 
toute  Leur  foixe  contre  U  Grande-Bretagne,  ses  colonies  et 
dépendances. 

jLe  I'^  mars ,  M.  Pinkney  prit  son  audience  de  congé  d« 
prince  régent.  Dès  ce  moment  les  Américains  agirent  comsM 
si  les  décrets  de  Napoléon  eussent  été  révoqués ,  et  les  ordres 
du  Conseil  britannique  fussent  encore  en  vigueur.  En  consé- 
quence ,  les  ports  dtes  États-Unis  fureiU  ouverts  anx-bâtimeols 
français  et  restèrent  fermés  aux  anglais.  Les  premiers  étaient 
généralement  des  corsaires  q^i  firent  beaucoup  de  mal  sa 
commerce  anglais. 

I^  bonne  intelligence  était  interrompue  entre  la  Crande- 
Bretagne  et  les  États-Unis.  Un  incident  la  détruisit  totale- 
ment. Le  16  m^i,  Is  LUtlt^^fielt ,  corvette  anglaise,  et  le 
Président ,  frégate  américaine ,  s'ét^nt  rencontrés  vers  le  soir 
à  quinze  miUes  de  distance  dîe  la  c6te  d'Amérique ,  se  lâ- 
chèrent plusieurs  bordées.  Les  rapports  ,des  deux  •comman- 
dants différèrent  sur  les  circonstances  qui  avaient  amené  le 
combat^  les  Anglais  perdirent  trente-deux  hoijtnnes  tu^  et 
blessés.  Les  deux  ^ouviememenits  ayant  déclaré  chacun  qulk 
n'avaient  patf  donné  l'ordre  de  commettre  des  hostilités,  il  ne 
résulta ,  pour  Le  moment ,  de  cette  ai&ire  malheureuse  qu'une 
exaspération  teipporaire. 

Cependant  le  gouvernement  britanniqne  arait  i|iontré 
quelque  désir  de  terminer  les  diâerends  en  accréditant 
M.  Forster  comme  envoyé  extraordinaire  auprès  des  États* 
Unis«  Ce  ministre  arrivé  à  Washington  au  commencement 
du  printems ,  se  plaignit  de  ce  que  les  Ét«ts-Unis  s'étaient 
mis  en  possession  de  plusieurs  cantons  de  la  Floride.  Le 
ministère  américain  rebisa  d'entrer  en  discussion  pour  h 
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Fiorîde  occidentale ,  parce  5|a'elle  fesait  partie  de  la  Loai- 
siane  qui  appartenait  aux  État^^Unis }  quant  à  la  Floride 
orieiUale,  il  déclara  qu'on  la  prenait  en  dépôlTpOuf  sûreté  de 
différentes  sommes  dues  par  l'Espagne;  et  enfin  il  insinua 
qa^on'  l'avait  occnpee  pour  ne  pas  être  pr^rena  par  d'antres 
qui  avaient  formé  le  projet  de  sen  emparer.  L'amiire  du  Pré- 
sident et  du  lÀttle^Belt  fut  attribuée  à  un  malentendu  ,  le 
eoinmodore  américain  n'ayant  aucun  ordre  de  chercher  ni 
d'obtemir  par  la  force  les  matelots  américains  qui  pourraient 
se  trouver  à  bord  des  bâtiments  de  gaerre  anglais ,  et  sa 
mission  étant  uniquement  de  protéger  les  côtes  et  le  com- 
merce des  États-Unis  ;  d'ailleors  le  Little-Belï  a  tait  tiré  le 
premier,  ce  qui  justifiait  entièrement  le  gouvernement  amé- 
ricain. Qu;iQt  aux  négociations  relatives  anx  ordres  du  Con- 
seil y  M.  Forster  n'était  pas  autorisé  à  faire  espérer  qu'ils  se- 
raient révoqués.  A  la  rentrée  du  congrès,  le  4  novembre ,  le 
président  représenta  ce  refus  dans  son  discours  ,  comme  ten- 
dant directement  à  une  rupture.  Le  congrès  dans  sdt  répon5;e 
s'exprima  en  termes  énergiques,  et  recommanda  dé  faire  de 
vigoureux  préparatifs  de  dé^nse  par  terre  et  par  mer. 

1812.  La  session  du  parlement  s'ouvrit,  le  j  janvier, 
par  des  commissaires.  Après  avoir  exprimé  la  douleur  pro- 
fonde que  lui  causait  la  continuation  de  la  maladie  du  roi ,  le 
prince  régent  parla  des  mesures  prises  pour  défendre  et  pour 
assurer  l'indépendance  du  Poitugal,  et  rappela. les  succès 
obtentis  par  les  années  britanniques  dans  la. Péninsule,  ainsi 
ique  dans  d'autres  parties  du  monde.  Le princeregretta  l'inu- 
tilité des  e£Ebrt3  employés  pour  arranger  amiablement  les 
différends  avec  l'Amérique ,  et  assura  en  même  tems  qu'on 
emploierait,  pour  y  parvenir,  tons  les  moyens  compatibles 
avec  l'honneur  de  la  couronne  et  les  intérêts  maritimes  de  la 
Grande-Bretagne.  Enfin  il  recommanda  d'examiner  quelles 
seraient  les  meilleures  mesures  à  adop(ter  pour  le  gouverne- 
ment futur  des  possessions  anglaises  dans  l'Inde,  et  de  prendre 
en  considération  les  finances  de  l'Irlande. 

On  observa  que  dans  ce  discours  le  prince  avait  évité  tout 
ce  qui  pouvait  occasionner  un  long  débat  ]  les  adresses  en  ré- 
ponse au  discours  furent  en  conséquence  votées  après  une 
discussion  qui  offrit  peu  d'intérêt.  . 

Des  commissaires  des  deux  chambres  avaient  été  nommés 

Î)Our  interroger  les  médecins  du  roi  sur  son  état;  ils  firent 
eurs  rapports  le  lâ  et  le  i5  :  l'impression  en  fut  ordonnée.  Le 
16 ,  la  cnambre  des  comniunes  s'étant  formée  en  comité  pour 
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prendre  en  considération  une  partie  du  discours  ^u  prince 
régent  relative  ^  la  maison  du  roi  ^  le  chancelier  de  réchi- 

3 nier  commença  par  annoncer  que,  d'après  la  déclaration 
es  médecins,  on  ne  devait  guère  espérer  le  rétablissement  de 
la  santé  du  monarque  :  par  conséquent ,  l'autoritë  souveraine 
devait  être  attribua  en  entier  au  prince  régent.  H  convenait 
C|u'exerçant  le  pouvoir  suprême  ,  il  jouît  des  revenus  de  la 
liste  civile ,  et  qu'il  eût  sa  maison ,  sans  que  son  auguste  père 
fût  privé  entièrement  de  la  sienne.  Cela  occasionnerait  un 
surcroît  de  dépense  qui  pourrait  être  couverte  par  une  aug- 
mentation de  100,900  livres  aux  revenus  de  la  liste  civile*  U 
proposa  ensuite  d^accorder  10,000  liv. ,  par  an,  à  la  reine, et 
de  rembourser  au  prince  100,000  liv.  qu  il  avait  dépensées  en 


manda  aussi  70,000  livres  par  an  ,  tant  que  durerait  la  ma- 
ladie du  roi,  afin  de  mettre  la  reine  en  état  de  faire  face  à 
laccrojssement  de  dépenses  que  cet  état  dé  choses  pourrait 
lui  occasionner.  Ces  propositions  passèrent  sans  beaucoup  de 
diflScultés. 

L'état  de  Tlrlande ,  pour  ce  qui  concernait  les  catholiones 
romains ,  occupa  de  bonne  heure  le  parlement.  D'un  côté  Von 
insistait  vivement  sur  la  nécessité  de  faire  droit  aux  demandes 
réitérées  des  catholiques  5  de  l'autre,  on  regardait  ce  parti 
comme  dangereux.  Deux  ministres,  lord  Wéllesley  et  M.  Can- 
ning  étaient  pour  un  terme  moyen  :  tous  deux  convenaient 
que  l'équité  et  la  politique  étaient  d'accord  pour  abroger  les 
gênes  imposées  aux  catholiques  3  mais  ils  étaient  opposes  à 
ce  Qu'on  leur  fît  des  concessions  tant  qu'ils  garderaient  l'at- 
tituae  menaçante  qu'ils  avaient  prise.  Les  propositions  de 
nommer  des  comités  pour  prendre  cette  affaire  en  considéra- 
tion furent  rejetées. 

Le  28  jan.vier,  M.  Bankes  ayant  demandé  la  permission 
de  présenter  un  nouveau  bill  sur  les  emplois  en  survivance , 
né  parvint  à  le  faire  adopter ,  qu'en  limitant  son  effet  à  deux 
ans  au  lieu  de  le  rendre  perpétuel. 

Les  troubles  continuaient  dans  la  ville  et  dans  le  comté  de 
Nottingham^  la  destruction  des  métiers  y  était  organisée  en 
sistème  régulier  ;  les  magistrats ,  aidés  de  la  force  militaire , 
ne  pouvaient  parvenir  à  les  réprimer.  Le  i4  féviîer,  M.  Ro- 
der, secrétaire  d'État^  présenta  à  la  chambre  des  communes 
deux  bills  àyoutatti  de  nouveaux  pouvoirs  k  ceux  que  la  loi 
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accordait  déjà  pour  refréner  les  émeutes.  Le  premier^  bill 
rangeait  parmi  les -crimes  capitaux  l'action  de  briser  les  mé- 
tiers j  jusque  là ,  elle  n'avait  été  punie  que  de  la  déportation. 
Lie  second  bili  autorisait  le  lora-lieutenaot ,  le  schériff,  ou 
cinq  juges  de  paix  d'un  comté  où  se  manifestaient  des  trou- 
bles ,  à  convoquer  une  assemblée  spéciale  pour  nommer  un 
nombre  de  constables  nécessaire  et  établir  des  gardes  et  des 
défenses  dans  tous  les  cantons  soulevés.  Les  deux  bilis  ren- 
contrèrent  beaucoup  d'opposition  ,.  mais  furent  convertis 
en  lois  avec  quelques  modifications  ^  leur  effet  fut  limité  au 
i*^.  mars  1814.  --  .    . 

Le  17  mars,  le  chancelier  de  Téchiquier  présenta  un  bill 
relatif  aux  espèces  d'or  et  d'argent ,  et  aux  billets  de  banque  ; 
il  prolongeait  l'effet  de  celui  qui  avait  été  adopté  dans  la 
dernière  session  et  l'amendait  en  ce  qu'il  était  rendu  commun 
à  l'Irlande,  et  eh  ce  qu'un  propriétaire  ne  pouvait  expulser 
son.  tenancier  qui  lui  offrait  des  billets  de  banque  eh  paie-*- 
ment  :  le  bill  passa  et  donna  ainsi  un  cours  forcé  au  papier. 
Dès  le  con^mencement  de  la  session ,  la  chambre  des  com- 
munes s'occupa  de  la  nomination  du  colonel.  ^Macmahon  à 
l'emploi  de  payeur  des  pensions  des  veuves.  Vingt-neuf  ans 
auparavant  les  commissaires  des  comptes  avaient  rangé  cette 
place  parmi  les  sinécures  bons  à  sufjprim'er.  Cette  opinion 
avait  été  depuis  partagée  par  les  commissaires  chargés  des 
enquêtes  sur  les  dépenses  de  l'armée^  et  l'on  avait  espéré 
qu'à  la-  mort  du  titulaire ,  l'emploi  serait  annulé.  En  con- 
séquence quelques  membres  proposèrent  de  blâmer  le  mi- 
nistère pour  avoir  conseillé  cette   nomination  au   prince 
régent.  Les  ministres  la  défendirent  le  mieuit  qu'ils  purent , 
et  la  proposition  de  les  blâmer  fut  rejetée  par  une  forte  ma- 
jorité, mais  bien  que  dans  le  débat  chacun- eût  rendu  justice 
au  caractère  estimable  et  au  mérite  du  colonel,  l'opinion 
publique  se 'montra  si.  opposée  à  l'avis  de  la  ihajorité  de  la 
chamËre ,  qu'une  résolution  tendante  à  faire  supprimer  l'em- 
ploi fut  adoptée  par  cent  quinze  voix  contre  cent  douze. 

Le  colonel  fut  indemnisé  de  sa  perte  par  les  places  de 
secrétaire  privé  et  de  garde  de  la  bourse  particulière  du 
prince  régent.  Le  28  mars ,  M.  Wood  inteoMla  le  chancelier 
de  réchiquier  de  s'expliquer  sur  les.foncti||Kt  le  salaire  de 
deux  emplois  dont  il  ignorait  l'existence.  L^Pii^istré  répon- 
dit que ,  de  notoriété  publique ,  ils  avaient  été  remplis  auprès 
du  feu  roi  par  le  colonel  Ta  ylor^  mais  il  convint  en  même  tems 
que  ce  n'avait  été  qu'après  que  le  nionarque  avait  presque 
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entièrement  perdu  la  vue*  La  convenance  de  la  Douînaûoft 
du  colonel  Macmahon  fut  vivement  attaquée;  on  dit  qiiek 
création  d'An  nouvel  emploi  devait  être  soumise  à  la  chambre 
de.s  communes  :  (m  voulut  connaître  le  brevet  du  colonel;  la 
majorité  minUtérielle  rejet»  toute  propositk>n  tendante  i 
conte^er  i'ntilitë  de  TemploL  Mais  cette  fois  encore  le  public 
vit  avec  mécontentement  qu'on  lui  imposait  un  nouvcan 
fardeau.  L'opinion  fortement  exprimée  sur  ce  prânt  déter- 
mina le  ministère  à  adopter  l'eicpédient  sug^ré  par  M.  Wil* 
beforce  dans  le  courant  .du  è&bAt  :  ce  fut  de  charger  la 
cassette  particulière  du  régent  de  payer  les  appointements 
du  nouveau  secrétaire. 

Le  i3  avril ,  la  diambre  étant  forcée  ea  comité  de  sub- 
side ,  la  somme  de  554,444  ^^^^  ^t  demandée  pour  la  dé- 
pense des  casernes  durant  l'année  courante.  Un  article  de 
1 58,ooo  livres ,  relatif  k  la  construction  d'ane  caserne  pour 
le  second  réginœnt  des  gardes ,  dans  an  ^clq^  qui  devait 
porter  le  nom  de  parc  du  prince  régent,  excita  ,  ainsi  que 
d'autres  cOnstnictions  nouvelles  du  .même  genre  ^  une  vire 
opposition  ^  cette  dépense  lot  représentée  comme  absokuneiit 
inutile;  une  diminution  proposée  sinr  la  somme  totale  iiit 
rejetée  par  cent  trente-quatre  voix  contre  Gen4  douze.  Cette 
faible  majorité  et  la  voix  publique  avertirent  lé  ministre;  et 
dans  la  aiscussipn  du  budget ,  le  chancelier  de  l'écbiquier 
annonça  que  la  trésorerie  avait  efibcé  de  la  dépense  des  ca- 
sernes une  somme  de  90,000  livres ,.  parce  que  la  construc- 
tion de  ces  bâtiments  était  différée  en  plusieurs  lieux. 

La  conduite  des  ministres  dans  les  différente  cas  dont  il 
vient ^'étre  question  ,  prouva  que,  pour  s'assurer  la  farear 
du  prince  régent ,  ils  n'avaient  .pas  négligé  les  moyens  qui 
devaient  rendre  leur  tnaintien  en  place  plus  probable  qv'on 
ne  le  croyait  au  commencement  de  la  régence. 

Au  commencement  de  l'année  il  .y  avait  eu  de  la  division 
parmi  eux.  Le  marquis  de  Wellesley  donna  sa  démissioD, 
motivée  ^  disait-on ,  sur  ce  qu'il  ne  partageait  pas  l'opinioii 
de  ses  collègues  sur  le  ^an  que  l'on  suivait  dans  la  guerre 
de  la  Péninsule  espagnole.  Le  16  janvier  il  notifia  son  inten- 
tion de  se  r6|^;  ma'is  à  la  demande  du  prince  régent, 
il  consentit  ^Bster  jusqu'à  ce  que  le  terme  des  restric- 
tions fempoVçs  mises  à  l'autorité  du  régent  fût  expiré. 
Aloi*s  voyant  que  le  prince  était  dans  le  desseiii  de  garder 
M.  Peirceval  à  la  tête  des  affaires  ,  il  déclara  ,  quand  il  (ai 
consulté  sur  la  formation  d'un  ministère ,  qu'il  était  preti 
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s^vir  avec  M.  Perceval,  mais  qu'il  ne  se  iiésoudrait  jamais 
â  être  mhis  ses  ordres.  Sa  démÛMon  fut  acceptée  le  19  février  ; 
lord  Oastiereajgh  lui  succéda  comme  secrétaire  d'État  des 
affiiires  étrangères. 

Ce  fut  alors  cps^  le  public  eut  cQntiaissaiice  d'une  lettre 
écrite ^  le  1 3  février,  par  le  prince  régent,  au  duc  d'York 
son  frère,  et^dans  laquelle,  après  avoir  exposé  que  son  res- 
pect pour  le  roi  leur,  père ,  1  avait  empêché  jusqu'alors  dé 
^re  aucun  changement  dans  le  ministère,  il  conlinuait 
aiiib'i  t  «  Une  nouvdle  époque  est  arrivée ,  je  ne  «puis  que 
v  réfléchir  avec  satisfaction  aux  événements  qui  ont  marqué 

»  le  court  période  de  ma  régence  limitée J'éviterai  soi- 

»  gfieusement  tout  ce  qui  pourrait  faire  croire  que  je  veux 
»  m'écarter  dki  sîstème  actuel...  Je  .ne  puis  retirer  mon  ap- 
»  pnobation  à  ceux  qui  se  sont  distingués  en  le  soutenant. 
M  #e  n'ai  pas  de  préoileçlion  à  contenter ,  pas  de  ressenti- 
»  ment  à  assouvir...' mon  seul  objet  est  le  bien  de  l'État. 
»  Après  vous  avoir  ainsi  communiqué  -me^  sentiments  dans 
j*  la  crise  nouvelle  et  extraordinaire  on  se  trouaient  nos  af- 
»  iaires ,  je  dois  v6as  déclarer  que  j'éprouverais  un  plaisir 
»  bien  vif  si  quelques-unes  des  personnes  avec  lesquelles  j'ai 
»  foriné  les  premières  liaisons  dç  ma  vie  publique ,  voulaient 
»  fortifier  mon  bras  en  fesatit  partie  du  gouvernement....', 
a»  "Vons  êtes  autorisé  à  communiquer  ces  sentimerrts  â  lord 
M  Grey  qui,  je  n'en  doute  pas ,  les  lera  -connaître  à  lord 
»  Greiiville.  »—  P.  S.  «  Je  vais  envoyer  une  copie  de  cette 
»  iettreà  M.  Perceval.  » 

On  apprit  la  mauvaise  issue  de  la  négociation  qui  avait  ééé 

le  résultat  de  isette  lettre ,  lorsque  >  le  19  mars ,  lord  Boriqg- . 

don  proposa,  dans  la  ebambre  des  pairs,   une  adresse  au 

prince  régent  pour  le  prier  de  former  un  ministère  propre  à 

se  concilier  la  confiance  et  l'affection  de  toutes  les  classes  des 

sujets  d«i  roi.  Dans  4é débat  qui  suivit  cette  proposition ,  lord 

Grey  déduisît  les  mptifs  qui  avaient  engagé  lord  Grenville 

et  lui  à  né  pas  faire  partie  du  ministère  actuel.  «  H  a  été 

n  formé ,  dit-'il ,  sur  le  principe  |X)sitif  de  repousser  les  ré- 

»  elafl^ations   des  catbmiques  ,  «principe    hautement  pro- 

»  damé  par  le  perspnage  qui  est  à  la  tête  du  ihinistère  :  et 

M  quand  il  est  le  cbef,  les  autres  sont  obligés  de  le  suivre. . . 

»  Quant  au  différend  avec  l'Amérique,  je  suis  prêt  à  socttenir 

»  les  droits  Vnaritiines  de  ma  patrie  dans  toute  leur  exten- 

M  sion  ',  mais  je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  bien  peser  la 

»  valecur  véritable  des  intérètt;  en  discussion  ;  car  je  n'ai  pas 
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»  oublia  le  prinGipe  si  bien  exprimé  par  M.  Burke ,  que  Dons 
»  ne  devons  jamais  faire  la  guerre  pour  un  mal  profitable, 
»  ni  pour  un  bien  inutile.  »  En  parlant  du  signe  représen- 
tatif en  circulation  dans  le  royaume,  lord  Grey  avoua  qufil 
existait, entre  loi  et  le  ministère  ■  une  ligne  de  sëparaUon  im- 
possible à  franchir,  puisqu'il  ne  pourrait  jamais  reconnaître 
dans  te  paiement  en  billets  de  banque  une  offre -légale.  Enfin 
il  dit  que  sa  plus  forte  objectipn  contre  le  sistème  açtael  de 
gouvernement  venait  de  l'existence  d'une  influence  invisible 
qui  agissait  derrière  le  trône.  La  proposition  de  lord  Bo- 
ringdon  fut  rejetée  par  cent  soixante-cinq  voix-contre  soixante- 
douze^ 

Le  ministère  resta  donc  tel  qu'il  était  jusqu'aii  moment 
où  soti  chef  lui  fut  enlevé  par  un  événement  non  moins  tra- 
gique qu'extraordinaire.  Le  1 1  mai ,  vers  cinq  heures  après- 
midi  ,  M.  Perceval  entrait  dans  la  pièce  qui  précède  la  salle 
d'assemblée  de  la  chambre  des  communes ,  lorsqu'un  nommé 
Bellinghain  qui  s'était  placé  exprès  à  côté  de  la  porte,  loi 
tira  i;in  coup  de  p'istolet  dont  la  balle  lui  entra  dans  le  côté 
gauche  de  la  poitrine;  M.  Perceval  chancela  ^  tomba;  quel- 
ques membres  qui  étaient  présents  le  relevèrept  et  le  trans- 
portèrent à  rappartement  de  l'orateur  de  la  chambre  3  il  avait 
l^endu  le  dernier  soupir. 

A  cette  nouvelle ,  la  consternation  des  deux,  chambres fot 
extrême  5  on  crut  d'abord  qu'un  vaste  cpmplot  allait  éclater 
contre  les, membres  du  ministère  :  l'interrogatoire  du.  meur- 
trier dissipa  celte  crainte.  Il  déclara  que^  dans  un  voyage 
qu'il  avait  fait  en  Russie  pour  de^  affaires  de  commerce  ,  il 
avait  éprouvé  des  pertes  dont  il  pensa  que  le  gouvernement 
anglais  devait  le  faire  dédommager.  Le  refus  des  ministres 
de  s'intére^ér  en  sa  faveur  produisit  une  impression  si  vive 
su r^  son  caractère  naturellement  mélancolique  et  sombre, 
qu'il  résolut  de  sacrifier  à  son  res.se nti ment  un  menabre  mar- 
quant du  ministère.  Il  s'exprima  comme  un  homme  qui  a  le 
sens  très-rassis.  Il  fut  mis  en  jugement  et  condamné  le  i5. 
On  essaya  de  le  faire  passer  pour  fou  :  mais  on  ne  put.  alléguer 
d'autre  preuve  d'aliénation  mentale  que  sa  persuasion  d'a- 
voii:  commis vune  action  excusable ,  et  que  la  Cour  de  justice 
la  <;onsidérerait  como>e  telle.  Il  fut  exécuté  le  18.  Il  subit 
son  ^rt  avec  une  extrême  tranquillité. 

Le  lendemain  de  l'assassinat,  le  prince  régent  envoya  aux 
deux  chambres  un  message  pour  les  inviter  à  pourvoir  con- 
venablement la  nombreuse  famille  de  M.  Perceval.  Les  mein- 
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bres  du  parlement  qui  lui  étaient  le  plus  opposas  poiir 
les  opinions  politiques,  payèrent  un  tribut  déioges  à  ses 
qualités  estimables.  La  chambre  des  communes  vota  une 
soiiime  de  Ôo,ooo  livres  pour  sa  famille,  et  une  pension  an- 
nuelle deâjooo  livres  pour  sa  veuve  ^  cette  pension  devait 
ensuite  passer  à  son  fil^aînë;  enfin  on  accorda  def  plus  une 
pension  de  i,ooo  liyres  à  ce  ;dernier  quand  il  aurait  atteint 
sa  vingt-unième  année.  On  résolut  aussi  de  prier  le  prince- 
régent  de. faire  élevier  un-monmnent  à  M.  Perceval  dansTab- 
baye  de  Westminster, 

La  mort  du  chancelier  derl'échiquier  fut  regardée  comme 
portant  au  ministère  un  eoup  si  rude  qu'il  ne  lui  serait  pas 
possible  d'y  résister.  On  s'attendit  gén^alement  à  un  chan- 
gement radical ,  ou  du  moins  à  des  modifications  considé- 
rables dans  son  sistème  et  sa  composition.  Le ^ comte  de 
Liverpool ,  qui  était  devenu  chef  du  ministère ,  fut  chargé 
^r  le  princevrégent  de  chercher  à  le  renforcer  en  y  associant 
e  marquis  de  Wellesley  et  M.  Ganning.  La  négociation  ne 
réussit  pas.  Lçs  renseignements^crits  et  les  lettres  que  l'on 
publia  dans  cette  circonstance  firent  voir  que  les  membres 
du  ministère  et  les  personnages  auxquels  on  s'était  adressé  , 
continuaient  à  difiPérer  d'opinion  sur  la*  conduite  à  tenir 
envers  les  catholiques ,  et  sur  la  manière  de  diriger  les  opé- 
rations militaires  dans  la  Péninsule  espagnole. 

Sur  ces  entrefaites ,'  M.  Stuart  Wortley  proposa ,  le  2 1  inai , 
un  projet  d'adresse  au  prince- récent,  pour  le  prier  de  prencïrç 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  former, un  ministère 
énergique,  ce  qui  signifiait,  comme  il  en  convint ,  que  les 
personnes  qui  allaient  être  appelées^  et  celles  qui  devaient 
rester  à  la  tête  des  affaires ,  ne  jouissaient  pas  de  la  confiance 
de  la  nation.  Cette  proposition  fut  vivement  débattue,  car 
c'était  un  essai  de  forces  entre  les  deuic  partis.  Une  tentative 
pour  l'écarter  par  l'ordre  du  jour ,  quoique  soutenue  par  lord 
Castlereagh  \  fut  repoussée  par  cent  soixante-quatorze  voix 
contre  cent  soixante--dix.  M.  Wôrtley  ayant  ensuite  demandé 
que -l'adresse  fût  présentée  par  les  membres  de  la.  chambre 
qui  siégeaient  au  Conseil  privé,  vit  sa  propositioii  rejetée 

J)ar  une  niajorité  àé  deux  voix.  Il  fut  enfin  décidé  que 
'adresse  serait  présentée  par  M.  Wortley  et  lord  Milton.  Le 
prince  répondit  quHl  la  prendrait ,  sans-  délai ,  en  sérieuse 
considération. 

Comme  il  était  évident  que  lé: ministère  n'était  plus  sou ^ 
tenu  parla  majorité  de  la  chambre  des  communes ,  leprince- 
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rikcnt  fit  eotamer  àes  négociations  pour  parrenir  au  but 
inaiqiié  par  l'adresse.  La  pretnièi  e  perspnne  aont  il  demanda 
Topiflion  sur  la  forjpAation  d'un  ministère ,  fut  le  marquis 
de  Weliesley  :  après  avpir  exposé  son  opinion  avec  la  fran- 
.^hise  que  lui  «ommaïKlait  son  devoir,'  Wellesley  avait  prié 
le  prince  de  vouloir  bien  lui  penâettré'  de  rési^gner  Vautonté 
dont  il  avait  été  investi. le  3  juin)  ce  pair  instruisit  la  cham- 
bre de  cette  .circonstapce ,  et  exprima  en  même  tems  ses 
.regrets  de  ce  que  des  animosités  personnelles  tr^s-pronon- 
cées ,  et  des  difficultés  terribles ,  résultant  de  questions  très- 
importantes  et  très-  compliquées  ,  eussent  apporté  des  obs- 
tacles insunnontables  à  uti  arrangement  si  essentiel  à  U 
prospérité  publique.  Peux  jours  après ,  le  comte  de  Moira 
expliqua  que  les  expressions  d'animosités  personnelles  ne  se 
r^pporiaiejpt  nullement  au  prince-régent.  > 

Les  mêmes  pouvoirs  pour  n^ocier  furent  ensuite  confiés 
au  comte  de  Moïra,  qui  ne  réussit  pas  mieux  que  le  marquis 
de  Wellesley.  Le  public  ne  savait  que  penser  5  car  les  pairs, 
auxquels  le  dernier  s'était  adressé ,  parlèrent  d^une  entrevaé 
qui  avait  eu  lieu,  mais  qui  n'avaM:  abouti  à  rien ,  parce  que 
oe  prime  abord  une  difficulté  s  étant  présentée,  le  comte  de 
Moïra  rompit  l'entretien ,  disalit  qu'il  ne  pouvait  pas  aiier 
plus  loin.  Cette  difficulté  était  relative  à  un  point  important 
et  constitutionnel^  mais  tout  resta  enveloppé  4iu  voile  au 
mistère  dans  le  débat  de  la  chambre  haute.  . 

Ce  fut  le  7  juin ,  dans  la  chambre  des  communes  9  que  l'oA 
obtint  quelques  lumières  SiH  ce  qui  s'était  passé*  M-  Stuart 
Wortley  pr^enta  une  proportion  concernant  la  rupture  des 
négociations  relatives>  à  \à  formation  d'un  nouveau  minis- 
tère, et  la  fit  précéder  d'un  exposé  de  ce  qui  s'était  pasi^ 
pendant^  trois  semaines  depuis  là  présentation  de  l'adresse 
dont  il  avait  été  chargé.  Les  pouvoirs  donnés  au  comte  de 
Moïra  lésaient  espéjer  que  sa  négociation,  aurait  un  sucées 
conaplet,  puisque  le  prince^régent  l'avait  autorisé  à  déclarer 
que  les  principales  questioiis  de  politique  seraient  laissées 
entièrement!;  à  leur  direction  :  niais  le  comrte  de  Moïra  ne 
put  accor.dcr  un  point  sur  lequel  on  insista  comme  condition 
préliminaire  :  c'était  Torganisatioxi  de  la  maison  du  prince. 
M.  Wortley  Stuart  blâma  sévèrement  la'  conduite  des  deux 
pairs ,  puis  proposa  une  adresse  au  prince-régent  po«r  lai 
exprimer  les  regrets  de  la  chambre  ,  ae  ce  que  les  esp^oces 
que  la  réponse  de  S.  A.  R.  avait  fait  concevoir  u'araient  pu 
encore  se  r^Usert  et  la  supplier  de  former,  sans  iéUd ,  an 
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ministère  oui  eut  des  droits  aa  soutien  du  parlement  et  à  la 
confiance  oe  la  nation.  Dans  le  débat  que  cette  proposition 
fit  naître ,  une  partie  d^  faits  aUéeues  fut  contestée.  La 
proposition  fat  répétée.'  Ainsi  le  ministère  resta  décidément 
en  possession  de  Tappui  de  la  chambre  des  communes. 

Le  8  juin ,  le  comte  de  Liverpooi  informa  la  chambre  des 
pairs  qiie  le  prihcerrégent  l'avait  nommé  prenkier  commis^ 
saire  de  la  trésorerie ,  et  l'avait  investi  du  pouvoir  de  com- 
pléter le  nouveau  ministère;  voici  les  nouvelles  piromo- 
lions  :  lord  Sidmouth,  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  j  l<e 
confite  d'Harrovrby^:  président  du  Conseil  ;  M.  Yansittart , 
chancelier  de  l'échiqmer. 

Durant  ces  agitations  politiques  entre  les  candidaU  au 
pouvoir  ministériel ,  les  enqiiétes  concernant  les  eflfets  •  des 
ordres  du  Conseil  sur, le  commerce  et  les  manufactures  du 
royaume,  continuèrent  sans  grande  interruption  dans  1er 
deux  chambres  du  parlement.  Le.  1 6  juin,  M.  Brougham, 
après  un  rapport  très-détâillé  sur  les  principaiU  faits  qui 
resultaîentde*eette  enquête,  conclut  par  proppser  une  adresse 
au  prince-régent  pour  le  supplier  de>  révoquer  ou  suspendre 
lesdits  ordres  du  Conseil ,  et  d'adopter  des  niesures  propres  4 
se  Concilier  les  puissances  neutres^  s^ûis  toutefois  sacrinerles 
droits  et  la  dignité  de  la  couronne.  Lord  Castleféa^h  s'éleva 
contre  l'idée  de  !kouloir  faire  décider  à  la  hâte  une  question 
si  importantte,  et  affirma  que  le  gouvernement  consentirait  à 
suspendre  ses  ordres  du  Conseil ,  pourvu  que  l'Amérique,  de 
son  côté ,  siupendît  son  acte  d'interdiction  du  .commerce, 
n  demanda  l'oirdre  du  jour.  Après  un  débat  fort  animé ,  et 
qui  prouva  le  désir  de  voir  ciesser  l'effet  des  ordres  du  com- 
merce, M.  Brougham  et  lord  Castlerêagh  reVirèrent  chacun 
leur  proposition.  ^ 

Lés  ministres  étaient  préparés  à  faire  le  sacrifice  que  la 
roix  publique  rendait  inévitable.  Le  2S juin,  la  Gazette  de 
la  Cour  puuia  une  déclaration  du  prjnce-régent  qui'  révo- 
quait positivement  les  ordres  d a  Conseil  pour  les  navires 
américains,  ajoutant  que  si ,  après  la  notification  de  cette  me- 
sure fait»  par  le  ministre  britannique  en  An\érique^  le  gôu- 
rernement  des^État^-Unis  ne  révoquait  pas  son  acte  d'ihterdic- 
tîon ,  la  révocation  actuelle  serait  nuUe> 

A  cette  occasion  ^  M.  Brougham  déclara  que  ses  amis  et  lui 
étaient  extrêmement  satisfaits  de  la  marche  suivie  par  le 
gouvernement 'dans  cette  al^ire,  parce  qu'elle  annonçait, 
de  sa  part ,  autant  de  franchise  que  de  vigueur.  Tous  se 
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flatlaient  de  Tespoir  que  ce  moyen  rétablirait  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  pays.  Mais  trop  d'animosité  eiis- 
tait  pour  que  ces  idées  flatteuses  pussent  se  réaliser. 

Le  17  juin  y  le  chancelier  de  Techiquier,  en  présentant  le 
budget,  annonça  que  c^était  celui  que  son  prédécesseur  avait 
préparé.  La  dépense  était  de  58,  ib8, 160  livres  ,  et  de  plus, 
4,187,392  livres  pour  la  Grande-Bretagne  en  particulier,  ce 
qui  fesait  monter  sa  part  a  55,35o,648  livres.  Parmi  les  yoles 
et  moyens,  il  y  avait  des  impôts  de  guerre  pour  20,400,000  L; 
tm  emprunt  par  les  souscripteurs  des  billets  de  l'échiquier 
fondés,  s'âevant  à  6,78^,626  livres 5  un  autre  emprunt  de 
i5,65o,ooo  livres  ;  eiifin  un  vote  de  crédit  de  3oo,ooo  livres. 
Parnpd  les  droits  additionnels  qui  s'élevaient  à  i  ,903,000  Ut* 
celui  qiie  l'on  combattit  le  plus  vivement  ,  comme  très- 
onéreux  pour  la  classe  laborieuse,  tQÎnbait  sur  les  cuirs j  il 
ne  fut  adopté  qu'à  une  faible  majorité.' 

Les  troubles ,  qui  d^abord  n'avaient  agité  que  les  cantons 
où  se  trouvaient  des  manufactures^  de^ bonneterie,,  avaient 
gagné  les  pays -voisins;  Leur  principal  foyer  était  dans  le 
territoire  si  peuplé  qui  comprend  les  parties  des  comtés  de 
Lanc^ter  et  de  Chester,  où  il  y  a  des  manufactures  de-cotoo- 
nades  ,  et  dans  la  partie  occidentale  du  coihté  d^York,  où  il 
y  a  des  màtiûfactuves  de  drap.  Les  shnptômes*de  tumulte 
dans  cette  contrée  se  manifestèrent  vers  la  fin  de  février,  et 
durèrent,  avec  plus  ou  moins  de  violence^  jusqu'au  milieu 
de  l'été.  Beaucoup  de  machines  furent  brisées  5  la  vie  des 
personnes  qui  travaillaient  à  apaiser  les  émeutes ,  courut 
fréquemment  de  grands  risques.  Les  révoltés  suivaient  on 
sisteme  très-dangereux  pour  la  tranquillité  publique;  ils 
avaient  une  espèce  d'organisation  et  de  discipline  militaires, 
enlevaient  les  armes  et  les  cachaient  f  enfin  fesaient  prêter 
un  serment  de  secret  et  d'union. 

Le  27  juin,  un  nlessage  adressé  par  le  prince-régent  aui 
deiixciiàmbres. du  parlement,  les  informa  qu'il  avait  or- 
donné de  Içur  remettre  des  copies  des  renseignements  obtenus 
sur  les  troubles ,  et  qu'il  se  naît  à  leur  sagesse  pour  adopter 
les  inesures  propres  à  rétablir  la  tranquillité.  Chaque  chambre 
ayant  renvoyé  ces  Uapièrs^  qn  comité,  celui  des  communes 
fit  son  rapport  le  8  juillet,  et  le  10 ,  lord  Castlereagh  pro- 
posa un  bill  qui  contenait  les  moyens  de  faire  cesser  l^ 
troubfes  ;  il  conférait  aux  ipagistrats  des  districts  oà  ils  exis- 
taient, une  autorité  plus  étendue  pour  un  tems^fixé.  I^ 
principales  objections  élevées  contre  le  bill ,  portèrent  sur  le 
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pouvoir  donne  de  faire ,  sur  un  simple  soupçon  ,  des  perqui- 
sitions pour  les  armes  ;  on  craignait  qu'il  n'en  résultât  des 
cruautés  semblables  à<:elles  dont  llrlande  avait  été  le  théâtre. 
Le  bill  fut  adopté,  à  une  gVande  majorité ,  dans  les  deux 
chambres  y  son  effet  devait  cesser  au  25  mai  181 3. 

Malgré  les  échecs  répétés  que  les  amis  des  catholiques  ro- 
mains avaient  éprouvés  dans  leurs  tentatives  pour  faire  ac- 
corder par  le  parlemetit  les  concessions  qu'ils  réclamaient , 
ils  essayèrent  un<3  démarche  nouvelle  en  leur  faveur.  Le  22 
juin,  M.  Cannihg,  à  la  suite  d'un  discours  énergique  ftt^ élo- 
quent ,  proposa  à  la  chambre  de  s'engagçr ,  par  une'  résolu- 
tion ,  à  s'occuper,  au  commencement  de  la  session  prochaine, 
des  lois  concernant  les  catholiques  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande ,  afin  d'arriver  à  un  arrangement  définitif  et 
conçiliatpire.  Lord  Castle^eagh  se  déclar^ji  en  faveur  d«  l'objet 
delà  proposition^  elle  fut  adoptée,  par  deux  cent  vingt-cinq 
voix  contre  cent  six ^ 

Le  i«'.  juillet,  le  marquis  de  Wellesley  fit  une  proposition 
sen>blable  dans  la  chambre  des  pairs  j  le  diancelier  ayar^t 
demandé  la  question  préalable ,  elle  ne  fut  adoptée  qu'à  la 
majoritjé  d'une  seule  voix  j  quinze  évéques  l'appuyèrent,  trois 
votèrent  contre. 

Le  10  juillet,'  lord  Castleréagh  présenta  à  la  chambre  des 
communes  un  bill  pour  révoquer  plusieurs  actes  et  ien  amen- 
der d'autres  relatifs  aux  cérémonies  et  2^ux  assemblées  reli- 
gieuses ,  ainsi  qu'aux  personnes  qui  y  prêchaient  ou  y  ensei- 
gnaient. Le  ministre  exposa  que  l'objet  du  bill  était  d'écarter 
les  doutes  qui  s'étaient  élevés  en  conséquence  de  Quelques 
décisions  rendues  par  les  Cours  d'assises,  et  de  placer  de 
droit  les  dissidents  dans  la  situation  où  ik  étaient  de  fait 
avant  ces  décisions.  Le  bilL  passa  sans  opposition  dans  les 
deux  chambres ,  etfut  regardé  comme  une  garantie  précieuse 
du  principe  de  la  tolérance. 

Le  3o  juillet  la  session  fut  close  par  des  commissaires. 
Le  discours  du  pririce-régenl  exprimait  des  regrets  de  ce  que 
lés  circonstances  forçaient  d'imposer  de  nouvelles  charges  à 
la  nation  ;  et  une  vive  douleur  des  excès  commis  dans  diffé- 
rents comtés  par  des  malveillants  j  il  remerciait  le  parlement 
de  l'activité  qull  avait  apportée  à  rechercher  la  cause  de  ces 
troubles,  et  des  mesures  qu'il  avait  prises,  pour  les  faire 
cesser. 

Les  clie£s  de  ces  rassemblements  séditieux  n'étaient  heu* 


le 
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reiis€ine0t  que  des  Loinmés  entieremeat  incapables,  tant 

5ar  leur  existence  sociale  que  par  leurs  moyens  personnels , 
e  conduire  un  plan  vaste  et  bien  combiné  d'une  insurrection 
contre  le  gouvernement.  En  conséquence  des  mesures  adoptée» 
>ar  le  parlement ,  des  corps  de  troupes  furent  postés  daas 
es  comtes  agités  par  des,  mouvements  désordonnés  ',  quel- 
quefois elles  furent  requises  d'agir  ;  mais  leur  înterventicm 
n'eut  lieu  que  lorsque  la  nécessité  l'exigea.  Les  lois  déployè- 
rent aussi  leur  sévérité  après  avoir  accordé  un  4lélai  co&tc- 
nable  à  Vindulgence.  Les  plus  coupables  des  séditieux  faient 
punisse  mort.  Ces  moyens  combinés  avec  ceux  quj  forent 
pris  pour  soulager  la  misère  des  ouvriers  p^iuvres ,  et  Vespoir 
d'obtenir  de  nouveau  du  travail.,  contribuèrent  efficacement 
à  rétablir  en  grande  partie  la  tr9nquillké.  Le  prix  excessif 
des  subsistances  occasiona  aussi  des  émeutes  en  diffîrents 
lieux  ^  mais  elle^  n'avaient  nulle  conneation  avee  les  troubles 
dont  on  Vient  de  parler  ;  elles  jfurent  aisément  apaisées.  La 
capitale  resta  étrangère  à  ces  commotions. 

Au  mois  d'avril ,  Napoléon ,  avant  de  partir  pour  Texpédi- 
tion  de  Russie ,  fit  des  ouvertures  de  paix  a  la  Grande-Bre- 
tagne^ elles  n'eurent  aucune  suite  (i).  En  1809  ,  le  cri  des 
familles  anglaises  qui  demandaient  la  liberté  de  leurs  parents 
détenus  en  France ,  avait  détermina  le  ministère  anglais  à 
entrçr  en  pourparler  avec  le  gouvernement  français  pou 
négocier  l'échange  des  prisonniers.  Il  y  eut  à  ce  sujçt ,  depuis 
le  I''.  septembre  1809,  une  correspondance  dont  la  com- 
munication fut  vainenienl  demandée  dans  le  parlement ,  an 
mois  de  décembre,  par  Topposition.  On  n'en  conn^iît  les  dé- 
tails que  par  ce  qui  fut  publié  en  France.  En    1810,  les 
clameurs  de  l'opposition  décidèrent  le  ministère. anglais  à 
reprendre   ces  négociations  :   au   mcws  d'avril ,   il  envoya 
M.  Mackenzie  à   Morlaix  ^  M.   du  Moustier  y  vint  de  la 
part  de  Napoléon  j  M.  Mackenzie  se  rembarqua  le  6  no- 
vembre ;  il  avait  été  impossible  de  s'entendre  sur  les  bases 
deTéchanae. 

Comme  le  ministère ,  au  moment  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion ,  nar^issait  jouir  du  degré  dinfluence  qu'il  a  ordinaire- 
ment dans  les  deux  chambrés,  la  dissolution  du  parlement 
prononcée  par  une  proclamation  du  29  septembre,  causa 
une  surprise  extrême,  et  l'on  se  perdit  en  conjectures,  pour  ai 


(1)  Voyez  tome  Y^page  266. 
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deviner  le  mptif.  Les  élections  furent  paisibles ,  et  en  général 
favorables  au  ministère. 

Le  2 1  février ,  dans  la  mer  Adriatique ,  le  vaisseau  le  Vie* 
torieiùXy  de  soixante-quatorze ,  commandé  par  le  capitaine 
Talbot ,  qui  avait  aussi  sous  ses  ordres  le  sloop  le  JVtazle , 
s'empara  du  vaisseau  français  le  Rivoli,  également  de 
soixante-quatorze  canons,  brûla  un  brig  quij'accompagnait^ 
et  fit  pren4re  U  fuite  à  trois  autres. 

Le  24  mai,  deux  frégates,  françaises  et  un  brig,  ayant 
essayé  d'entrer  dans  le  port  de  Lorient ,  furent  forcés  par  le 
capitaine  Hotham,  commandant  le  Northumberland ,  de  faire 
cote  5  il  les  brûla  malgré  le  feu  des  batteries  de.terre. 

JjXt  7  juillet  ^  le  capitaine  Stewart ,  qui  montait  le  Dicta^ 
teur,  et  avait  sous  se£f  ordres  trois  brîgs  armés  ,  détruisit 
une  fr^^ate  et  plusieurs  bâtiments  de  guerre  danois  devant 
Mardoe  en  Norvège.^ 

Le  28  novembre ,  à  la  suite  d'un  terrible  combat  naval  de- 
vant Lissa;  sur  la  côté  de  Dalmatie,  entre  trois  frégates 
anglaises  et  trois  françaises ,  une  de  celles-ci^  fut  prise  ainsi 
qu  un  bâtiment  de  transport. 

Vers  la  fin  de  janvier,  la  Maniila,  frégate  de  trente-six 
canons,  s'était  perdue  sur  la  côte  de  Hollande,  près  duTexel. 
L«e  3x  ,  /e  Laurel^  autre  frégate  toute  neuve ,  se  brisa  sur  la 
cote.de  Quiberon,     . 

En  SicUe.,  malgré  le  service  signalé  que  les  troupes  bri- 
tanniques rendaient  au  gouvernement  de  cette  île,  en  la 
préservant  d'une  invasion ,  leurs  commandants  se  plaignaient 
souvent' de  la  condnhe  de  la  Cour  à  leur  égard.' Dans  une 
proclamation,  ils  avaient  déclaré  que  si  des  brigands  et  des 
bandits  commettaient  dans  différentes  parties  de  la  Calâbre , 
au  nom  du  roi  Ferdinand  IV,  des  excès  de  tout  genre,  et 
prétendaient  agir  au  nom  et  du  consentement  des  généraux 
anglais ,  ceux-ci  ii^iraient  toute  espèce  de  protection'  aux 
individus  qçii  se  rendaient  coupables  de  quelque  délit  que 
ce  fût. 

En  181  j  ,  ranimosité  devint  extrême.  Un  'décret  du  go^u- 
vememént  sicilien  avait  soumis  tous  les  paiements  à  un  droit 
d'un  pour  cent.  X^es  n^otiants  anglais ,  établis  à  Messine  ^ 
présentèrent  inutilement  des  remontrances  contre  cette  me- 
sure. Elle  irrita  singulièrement  les  esprits  en  Angleterre^ 
lorsifue  Iç  chancelier  -de  l'écEiquier  proposa  de  renouveler 
le  subsijde  aniauel  de  40O9OPO  liv.  payé  à  la  €our  de  Palermt } 
des  membres  du  parlement  britannique  observèrent  que  leur 
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riys  fournissant  si  libéralement  son  secours  et  sa  protection 
la  Sicile ,  il  n'était  que  juste  qu'il  employât  tous  les  moyens 
Î>ossibles  pour  corriger  les  vices  du  gouvernement  de  cette 
le ,  que  Ton  pouvait  hardiment  nommer  le  plus  pervers  qai 
existât ,  et  dont  le  peuple  étxtit  le  plus  opprimé.  Le  ministre 
condamna  ce  langage ,  comme  pouvant  avoir  des  consé- 
quences dangereuses  j  mais  il  n'entreprit  point  de  nier  les 
faits.  On  répétait  dans  la  Grande-Bretagne  que  la  reine  de 
Sicile  et  ses  partisans  traitaient  les  Anglais  avec  un  mépris 
étudié.  Lord  W.  fientinck ,  étant  arrivé  à  Palerme  vers  k 
fin  de  juillet  1811 ,  trouva  en  effet  qiie  les  sentiments  poli- 


troupes 

être  débarrassée.  Lord  Bentinck,  au  bout  de  dix  jours,  se 
rembarqua  ;  ce  départ  soudain  alarma  la  Cour. 

Il  retint  vers  la  fin  de  Tannée.  Le  3  décembre  1811 ,  il  fît 
arrêter  quinze  personnes  accusées  d'avoir  tramé  un  complot 
pour  traiiir  la  bicile  et  l'armée  anglaise  ^  les  prévenus  fareDt 
jugés  à  Messine  par  une  commission  militaire  j  quelques-uns 
furent  condamnés  à  mort.  '• 

Le  16  janvier  18 12  ,  le  roi  déclara  que  le  dépérissement 
de  sa  santé  le  forçait  de  quitter  pour  quelque  teins  le  manie- 
ment des  a£Pairesj  il  institua  son  vicaire  son  fils  aine,  qoi 
nomma  lord  W.  Bentinck  généralissime  des  troupes  sici- 
liennes. Lorsque  ces  faits  furent  cités  dans  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne  ,  lord  Gastlereagh  assura  que  ni  la  fraude 
ni  la  violence  n'avaient  été  employées  pour  engager  le  roiâ 
faire  cette  démarche.  ^^ 

Cette  année  la  Grande-Bretagne  gagna  des  alliés.  La  tSaède, 
voyant  la  Poinéranie  occupée  par  les.  troupes  françaises ,  en- 
tama des  négociations  avec  le  cabinet  de  Saint-James  j  ses 
avances  furent  accueillies  favorablement.  Sir  Edouard  Thom- 
ton ,  envoyé  en  Suède  ,  signa ,  le  6  juillet ,  à  Œrebro ,  un 
traité  de  paix  et  d'alliance  avec  les  plénipotentiaires  suédois. 
Tout  était  rétabli  sur  1  ancien  pied  entre  les  deux  États.  Ia 
Grande-Bretagne  s'engageait  à  inain tenir  la  cureté  et  l'indé- 
pendance de  la  Suède.  Le  29  juillet  18 12,  une  ordonnance 
de  Charles  XIII  ouvnt  les  ports  de  son  royaume  aux  bâtiments 
de  toutes  les  nations  sans  exception. 

Le.  même  jour  ^  Sir  Edouard  Thomton  signa-  également 
à' Œrebro  la  paix  avec  les  plénipotentiaires  russes.  Il  fut 
converiU  par  Tarticlc  2 ,  que  lés  rapports  d'amitié  et  de  côm- 
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mèrce'jepfMent  t^tablîs  entre  les  deux  empires  sur  une  basç 
telle  qu'elle  existe  entre  les  nations  qui  se  favorisent  le  plus. 
Les  deux  souverains  ^promettent  de  s'assister  mutuellement 
pouf  la  défense  de  leurs  États  respectifs*  Les  subsides  furent 
réglés  par  des  articles  secrets.^  de  tnéme  que  ce  qui  concer- 
nïiit  la  flotte  russe  prise  par  les  Anglais  dans  le  Tage  en  1808. 
Lés  jourpaui  anglais  'assurèrent  que  pour  avoir  un  gage  qiie 
la  Russie  ne  renoncerait  pas  à  son  alliance  avec  la  Granae- 
Bretagne ,  et  qué^pour  que  celle-ci  ne  se  trouvât  pas  dans  le 
ça&  d'avoir  fait ,  en  pure  pertç,  dés  sacrifices  considérables , 
l'empereur  avait  envoyé  son  escadre,  composée  de  dix-^huit 
vaisseaux  de  ligne  et  douze  frégates ,  hiverner  en  Angleterre. 
Le  traité  fut  ratifié ,  à  Saint-Pétersbourg ,  le  i«'.  août.  Le 
4  ,  les  ports  de  Tempire  furent  ouverts  au  commerce  anglais. 
Des  vai;$seanx  dé  guerre  anglais  étaient  déjà  entrés  dans  le 
port  de  Riga ,  pour  concoUjâr  à  la  défense  de  cette  place* 
Après  la  grande  eatastrophe  de  l'armée  de  Napoléon ,  en 
novembre,  l'empereur  Alexandre  fit  déclarer  à  la  Grande- 
Ikvtagne  qu'il  renonçait  à  tout  secours  en  argent. 

En  Espagne ,  la  ville  de  Tari^^  ,  attaquée  depuis  plusieurs 
jours  par  les  Français  qui  avaient  même  ouvert  une  brèche 
et* essayé  de  livrer  un  assaut,  se  défendit  si  bien  ,  que  le  5 
janvier  Vennemi  se  retira  ,  laissant /lerrière  lui  son  artillerie 
et  ses  équipages.  La  place  était  gardée  par  mille  fantassins 
anglaii^  que  commandait  le  colonel  Skerret^  et  par  un  corps 
espagnpt.    ,       , 

Lord  Wellington  ayant  laissé  ses.  Û-oupes  se  remettre  dé 
leur$  fatigues ,  passa  TAguéda  â  l^improyiste  }  le  8  janvier , 
il  investit  Ciudad-Rodrigo  y  dans,  la  nuit:  du  9  au  10  il  sVm- 
parà  d'une  redouté  voisine  de  la  place.  Il  donna  l'assaut  A 
'celle-ci  le  tg.  Là  garnison ,  qui  ne  comptait  plus  que  mille 
.  isept  cents  combattants  ,  capitula.  On  prif^beaticoup  d'artil- 
lerie et  de  munitions.  Les  côrtès  d'Espagne  créèrent  lord 
Wellington  grand  d'Espagne  de  la  première  classe  et  duc  de 
Ciudad-Rodrigo.  Le^géneral  anglais  ayant  réparé  les' foiti- 
fications  de  cette  ville,  où  il  laissa  une  garnison  espagnole^ 
repassa  l'Aguéda' pour  Sç  retirer  en  Portugali  Freynada.  Il 
en^rtit  le  6  mars ,  atteignit  Elvas  le  1 1 ,  et  le  16  investit 
Baoajoz  ,'sur  les  deux  rites  de  la'  Guadis^na.  A  cehe  époque, 
les  Français  n'étaient  pas  en  force  Bans*  TEstramadoure.  Les 
cbrps  des  généraux  Grahamet  Hill  furent  postés  en  avant  pour 
couvrit"  ainsi  les  travaux  du  siège  qui  continuèrent  sans  in- 
terruption. Lé  6  avili  y  des  attaques  simultanées  eurent  lieu 
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5ur  différents  poinU  des  ouyr^gesi  Le  i^^t^iJtfQt  emponé, 
ce  qui  fqrç^  la  ville  de  ^e  rendr.e.  v  /       ^^ 

Le  maréchal  SouU ,  (pii  s'était  avancé  pour  là,  sècoum , 
apprenant  qu^elle  était  prise  ^  se' retira- ver$  Us-  froi^tià*e$  de 

.VAn4^^^^^^*^^iê^"^^^l  Graham  le  suivit  avec  sa  ciayaleriéj 
et  le  II  avril,  rencpntra  celle  des  Ç'rax^S^s?  à  ¥iUàrOarcia et 
la  défit.  Les  ennemis  quittèrent  entièrement  FFiStraoïadoore. 
Lord  Wellington ,  instruit  de  leur  retraite.  ^  fit  marcher  son 
année  vers  la  Castille. 

Le  24  9  étant  à  Alfayates^  sur  les  frontières  du  Portugal, 
^  fit  attaquer,  par  le  général  HiU ,  les  pj^stes  français  à  Al- 
maraz  sur  le  Tage,  en  £strainadoûreet<prè8  de  la  limite  de 
laN6uvelle*Castille.  Ce  passage  futenqipoi^té)  le  19  mai  ^  avec 
les  deu^  forts  qui  le  défendaient. 

!  Le  ;3  juin,,  lord  Wellington  passa  TAguéda,  et  le  16 
arriva  devant  Sala  manque.,  Le  maréchal  Marmcixi.t ,  après 
clés  efforts  inutiles  pour  la  défendre  y  se  retira  dans 
respoir  de  recevx)ir  des  secours  suffisajats  pour  «oipécher  la 
chute  de  la  pl^ce.  Mais  loi^d  Wellington  la  cancmna<  si  vive- 
ment qu'elle  se  l'eadit  le  28.; 

Lord ,  Wellington ,  après  divers  mouvements  qui  avaient 
pour  but  de  conserver 'ses  communications  avec  Ciudad- 
Bodrigo  et  ^alamanque  ^  sç  hâta  de  livret;,  bataille  avanl 
que  le  maréchal  Marmon^  eût  été  renforcé.  Le  22^  juillet, 
elle  ^e  donna  ^ans  le$  environs  de  3alamanque^  près.da 
village  de  Arapiles.  Les  Français,  battus,  eurent  un  grai[)(i 
i^inhirê  4?  tués  et  de  blessés^  sept  mi\lç  fufent  laits  prison- 
niers. Le  général  Clause! ,  par  sa  préisencè  d'espiit ,  sauva 
l'armée  d'uP^  d^rpuje  ço^mpï^t^.  La  perte  des  Anglais  et  des 
^or tugais fut  de  plus  de  (:inq  mille  hommes. 
.  Cette  viaoire  eut  des  rçsisUats,  4écisi6  r  le  corps  d'année 
qui  s'était  ébranlé  pour  marcher  au  secours  du  nAairéchal 
idarmont,  se  retira  de,rrière  les  montagnes  de  1^  GiUadarrâ- 
ma.  Le  7. août,  lord  Wellington  était  à  Ségoviei  lé.iâ ,  deià 
divisions  anglaises  entrèrent  dans  Madrid,  ou  ^ii^|so)>ligèneot 
un  fort  à  capituler.  \  .  /.;, 

Les  Français  abandonnèrent  le  siège  de  Ç^dix  et  se  pré^ 
parèrent  à  quitter  TAnd^lou^e  f  1^  ^7  août,  Je  oolcn^elan- 

S  lais  Skerret  occupa  SéviUe  après  w  combat  trj^yif ,  et  fil 
eux  cents  prisonniers.    S      *      ,  ^    *«^.  ,      ' 

,,  Le  I".  septembre,  iqfdAVe^li^igton  sortit  de  Madrid  et 
marcha  %\x  Yalladolid .  L!enn^mi.sMtai t  r^^ir^  e^  avait  passé 
la  Pisuergaj  lor^.WeUingtoo ,  rfpfojxép^ir  ,de.  pOuv^eaiù 
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corpf  d'infanterie  et  de  cavalerie ,  suivit  les  Français  dans 
leiir.  retk^aite  sur  fiuv^s.  Le  1 7 ,  il  les  repoussa  jusque  sur  lé^ 
hauteurs  qui  tiennent  à  cetle  ville  ;  ils  1  évacuèrent ,  laissàtit 
dne  force  considérable  dans  le  château.  Lord  Wellington  le 
fit^attaquêr  le  1^5  cette  tentative  «cboua ,  dé  même  que 
Tàssaut  'qu'il  donna  le  2a  ;  il  "perdit  beaucoup  de  monde.  Lé 
519  il  ne  fut  pas  plus  heureux.  Le  4  octobre  ,  Tefièt  d'une  mine 
permit  aux' alliée  de  se  loger  dans  les  ouvrages  extérieurs  ; 
mais  le  6  et  le.  to ,  ia  garnison  Bt  des  sorties  qui  causèrent 
un  grand  dommiGge  aux  ouvragés  des  assiégeants.  Le  18,  un 
nouv^.assa&t  fût  donné ,'  les  alliésf  urent  repoussés  avec  une 
perte  cottsidâRible.  Sur. ces  entrefaites, Tarmée  française^ 
renforcée  par  tOiïtés  las^  troupes  disponibles  qui  étaient  dans 
le  nord ;;del''Ë^agnev  manœuvra  si  neureusement  pour  faille 
kver  le -siège,  que  dans  là  nuit  du  20,  lord  Wellington 
grit  le  [larti  de  le  levér^  et  rétrograda  vers  le  Douro.  Les 
Français  le  suivirent  le  22,  senfèrentde  près  son  arrière- 
garde,  et  lui  firent  éprouver  de.  grandes  pertes.  Dans  ces 
toajcfnctnres,  il  fut  si  mécontent  ne  la  conduite  de  ses  trou- 
pes, que  (Uns  un  ordre  du  jour  il  leur  reprbcha  un  défaut 
de  discipline  tel  qu'aucune  armée  où  il  avait  servi  ^  ou  dont 
il  avait  «ntendu  parler ,  ne  lui  en  avait  montré  Vêiemple. 
JLe  26^il  repassa  là  Ksuerga,  et  lé  29,  arriva  sur  le  Douro. 
^Eûtk  novembre,  les  troupes  alliées  évacuèrent  Madrid.  Le  6 1 
lord  Weltiagton  quitta  sa  position  de  Tordésillas ,  et  après 
uneretraite  conduite  avec  beaucoup  d'habileté,  devant  une 
arinée  de  près  de  quatre- vingt-<lix  mille  homxnes ,  qui  ne  |ui 
fit  essnyer  que  des  perles  bien  légères  ;  il  prit  àes  quartier» 
d'hiver,  le  24  i>o^6>^l>i*^9  ^  Freynada,  sur  l^  frontière  du 
Portugal.  Il  atait  été  nommé,  par  les  cortès,^énéralis-' 
sime  des  iroupes espagnoles,  afinae  donner  plus  d ensemble 
aux  opérations  contre  l'ennemi. 

Eh  Asie,  le  fort  de  Kallinjor ,  dans  le  Boundelcosund , 
province  de  l'Inde,  se  rendit  aux  Coupes  anglaises  le  i-féf 
•vi^er.  Dans  le  sud  de  la  Péninsule ,  à  Travahcore ,  on  décou- 
-vrit  une  conspiration  qui  a  va  w  pour  but  de  massacrer»  tous 
les  officiers  eui'opéens.  Plusieurs  officiers  cipayes  ,des  naïrs^et 
dés  Mirs^n  étaient  les  xîhefs  et  les  instigateurs.  Les  milii 
tairas  fureàit  placées  à  la  bouche  d'un  canon  chargé  auquel 
on  mtt'le  fen  ;  les  autres  furent  pendus.  ' 

Un  traité  d'alliance  entre  la  Perse  et  la  Grande-Bretagne , 
trés«^vantageux  pour  cette  dernière  puissance,  fut  signe  '4 
Téhéran  par  Sir  George^  Onseley.  i  .  ' 


4 1 9  CBBONOLOGIE   HISTORIQUE 

Dans  Tarchipel  asiatique ,  une  expédition  partie  de  Bata^ 
via»  s'empara  de  Palembang,  compti^ir^t  fort  hollandaii, 
sur  la  côte  nord-est  de  Sumatra*  \  son  retour, 'Tarmée  fit 
rentrer  dans  le  demr  le  radjah  de  Djagocarta  5  sa^  forteresse 
fut  emportée  d'assaut ,  il  fut  fait  prisonni^.  Les  Anglab 
s'emparèrent  aussi  des  établissements  hollandais  à  Macassar 
et  à  Timor. 

En  Amérique  ,  tout  annonçait  une  rupture  prochaine 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Au  mois  de  mars, 
le  président  de  la  république  transjnit  au  congrès  des  copks 
de  pièces  desquelles  il  résultait  que  le  gouvernement  da 
Canada  avait  chargé  un  envoyé  anglais  d'une'mission  secrète 

3ui  avait  les  États-Unis  pour  objet ,  et  doltt  le  but  était  con* 
amnable  |  mais  rien  ne  prouvait  que  le  gouvernement  bri- 
tannique  y  eût  aucune  part.  Cette  communication  enflamma 
les  esprits,  -déjà  mal  disposés ,  conti'e  les  Anglais  qu'on  accur 
sait  hautement  d'avoir  suscité,  en  différents  endroits }le^ 
Indiens  contre  l'Union. 

Le  4  Avril ,  un  acte  du  congrès  autorisa  le  président  â 
ordonner  aux  commandants  des  vaisseaux  de  guerre  amen* 
cains  de  s'emparer  de  tous  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  oa 
autres  qui  seraient  rencontrés  croisant  sur  les   côtes  de 
l'Union.  Le  9,  un  autre  acte  déclara  pirate,  et  comme  tel, 
passible  de  la  peine  capitale ,  tout  commandant  d'un  bâii' 
ment  étranger  qui  presserait  un  matelot  des  États-Unis.  Le 
i'^.  juin ,  le  président  adressa  au  congrès  un  message  dans 
lequel  il  peignait  avec  les  couleurs  les  plus  fortes ,  les  vio- 
lences, les  injustices  et  les  cruautés  que  dépuis,  cinq  ans  les 
Américains  reprochaient  aux  Antfflais.^  A  la  suite  du  rapport 
d'un  comité  chargé  de  l'examen  oie  ce  message ,  la  guerre  fot 
déclarée  à  la  Grande-Bretagne . le.  18  juin.  Ainsi,   lorsque  le 
gouvernement  britannique  prenait  des  mesures  pour  rétablir 
la  bonne  intelligence  entré  les  deux  pays.,  comme  on  l'a  va 
plus  haut ,  les  hostilités  avaient  déjà  commencé.- 

Aussitot  que  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  par- 
vint à  Londres  ,  un  ordre  du  C^seîl ,  du  3 1  juillet,  mit  un  em- 
bargo 3ur  tous  les  navires  et  les  marchandises  des  Américaips. 
Ce  ne  fut  que  le  i3  octobre  que  le  gouvernement,  accorda  des 
lettres,  de  marque  et  de  représailles  contre  les  États-Unis. 

L'amiral  Hope  "partit  d'Angleterre  en  juillet  ,  avec  une 
escadre  de  cinq  vaisseaux  de  ligne ,  pour  bloquer  les  ports 
de  l'Unioi).  Les  Américains  avaient  mis  en  mer  un&quanticé 
de  corsaii*es^  qui  causèrent  beaucpMp  de  tort  au  coinmerce 
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anglais.  ï^  commodbre  Rogers ,  ava:  ime  escadre  américaine, 
leur  enleva  im  grand  nombre  de  navires  richement  chargés. 
Dans  cette  première  campagne ,  les  Américains  prirent  deoat 
cent  dix- huit  bâtiments  armés  de. cinq  cent  quarante-sept 
CfUions  et  montés  par  cinq  mille  jcent  six  hommes  d'équipage. 
Les  Anglais  perdirent  entre  autres,  la  Guerrière,  la  Jkaci- 
donîenne  et  le  Java,  fortes  frégates. 

Par  terre,  les  Américains  furent  moins  heureux.  Le  gé-> 
néral  Hull ,  entré  le  1 1  juillet  dans  le  Haut-Canada  ,  par  la 
rivière  de  Détroit  entre  le  lac  Saint-Clair  et  le  lac  Érié ,. 
occupa  Sandwich  ,  et  adressa  aus  habitants  une  proclama-* 
tien  qui  annonçait  la  confiance  du  succès.  Déjà  les^  Indiens 
unis  aux  Apglais  avaient  commencé  les  hpstilités.  Le  17,  ils 
s'emparèrent  de  Michilimakinak ,  fort  sur  une  île  entre  le  lac 
Huroti  et  le  .lac  Michigan.  Hull  dirigea  sa  marche  sur  le 
fort  Malden ,  situé  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Détroit 
dans  le  lac  Ërié.  Le  général  anglais  Brook,  y  ayant  jeté 
du  renfort,  Hull  repassa  la  rivière  le  8  août  ^  Brook  l'atta- 
qua le  i5,  au  fort  Détroit  qui  capitula  le  lendemain  :  les 
Anglais,  c|ui  n'étaient  aue  sept  cents,  aidés  de  six  cents 
Indiens ,  hrent  deux  mille  cinq  cents  prisonniers  et  prirent 
trente-trois  canons. 

Une  autre  expédition  américaine  attaqua ,  le  i3  octobre , 
XJueenstown ,  sur  la  rivière/de  Niagara.  Brook,  qui  mar- 
chait au  secours  de  la  place  ^  ayant  été  tué ,  le  général 
âheafie  qui  lui  succéda  ,  battit  les  Américains  qui  capitulè- 
.j^nt  au  nombre  de  neuf  cents.  Ces  succès  firent  échouer  le, 
projet  de  conquête  du  Canada. 

Après  le  commencement  des  hostilités ,  le  président  dés 
Etats-Unis  fit*  faire  au  gouvernement  britannique  des  pro- 
•positions  de  j^Ik  dont  les. bases  étaient  la  l'évocation  des 
ordres  du  Conseil,  et  des  blocus  contraires  aux  usages  reçus, 
la  mise  en  lilierté  des  matelots  américains,  et  la  renonciation 
au  droit  de  presser  à  Va  venir ,  à  bord  des  navires  américains, 
excepté  cependant  les  matelots  d'une  nation  qui  se  trouve- 
raient sur  les  bâtiments  de  Tautre.  Ces  propositions  furent 
rejetées  sans  discussion  ;  une  autre  tentative  pour  conclure 
tm  arniistiçe  pendant  lequel  on  négocierait  échoua  égale- 
ment. Alors- le  ministre  des  États-Unis  demanda  ses  passe- 
Krtsle  12  septembre  5  et  celui  de  la  Grande-Bretagne  quitta 
;  États-Unis.     ' 

Cependant  lé  gouvernement  britannique  fit  de  son  coté 
des  propositions  aux  États  -  Unis.  L'amiral  WaiTcn  écrivit , 


le  3ô  $«pt«mbrie ,  ati  âlfccrét^Hre-4'^t  dell^nidA  ;11  'é^niâtiMl 
qtte  là  république  Yetifit  iirimëdiateiri«iit  lé^  IcfItMs  de 
iHIsîtqùe  don)iées  éàntte  lés  bâfnnénts  éinglais  V  ûâslf  que  te» 
ordres  d'envaliir  le' tertitoire  britanmqtte,  et  promettait  cféÀ^' 
^oyer  aussitôt  après  à  tous  les  tioihmaDdatits  et  éiffiderski-; 
tahiiiaues ,  Knjon'ction  de  eessér  les  hdstilitë^.;  IL  déclarait 
que,  aans  ce  cas,  il  était  antorîsé à  pi'eâdre'  des  âttaDge-> 
ments  relativement  à  J'interdictîôti  ae'reBitré&  dès  ports 
afn'ériôaihs  portée  coiiitre  les  ikivires  Aifglaifs^.  Le  takàitté 
américain  repolfidlt  le  27  «letélire,  et  iâ$ista  pirifaicibahiÀtet 
sut  le  droit  que  s'afr^geaient  lés  Anglais  d'énlev«r  lents  tii^ 
telots  partout  où  ils  les  troùraient.  C'était  le  pôitatâu^i 
le  gouvemeinent  britannique  tenait  le  p1ti9  j  là  tiégcÂJaticfii 
ne  pouvait  réussir. 

Le'nouveau  paj^lefment  s'assembla  le  ^4  ndyénibré:  M.  Ab- 
bot  fut  réélu  h  l'unanimité  Orateur  de  la.  6hanibl>e  des  com« 
munes.  (.e  3^6^  le  prinoe-régettt  vint  ouvrir  la  isessioti;  il 
parla  des  succès  obtenus  en  Espagne;  àiîitonça  le  tétàbllsse^ 
ment  de  la  paix  et  de  Tainitié  avec  la  Russie  et  là  Suè<fe, 
et  tira  de  la  résiistance  opposée  par .  la  prenÀière  ^de  «s 
puissances  aux  armes  de  r^apeléon,  un  augure  faviorabté 
pour  la  fin  de  la  lutte  j  il  instruisit  aussi  4e  p^irlenient  dé 
traité  supplémentaire  conclu  avec  le  roi  de  Sicile ,  et  des 
nouvelles  mesures  concertées  avec  ce  souverain,  pour  iiiîè 
coopération  fictive  à  la  cause  commune.  Quant  à  la  déchra^ 
tion  de  guerre  des  États^Uniè ,  il  observa  qu'elle  avait  èé 
faite  dans  des  conjonctures  qui  auraient  pu  laisser  tspéÉéî 
raisonnablement  que  les  relations  amicales  entre  les  deox 
paysïie  seraient  pas  lohg-tems  interrompues^  mais  que  la 


conduite  et  les  prétentions  de  ce  gouverneu^t  avaient  en^ 
péché  tout  arrangement  à  l'amiable.,  Il  ajflnà ,  après  avoir 
fait  mention  des  tentatives  infructueuses  des  Américains  son 
le  Canada ,  que  ses  efforts  tendaient  toujoiï^s  au  rétablisse»- 
ment  de  là  paix ,  mais  que  si  elle  ne  pouvait  être  obtenue 
sans  sacrifier  les  droits  maritimes  de  là  GrandcsBrelaigAêi 
il  comptait  suir  l'àppùi  du  parlement  pour  pousser  la  gâeité 
aVec  vigueur.  ..•..• 

Qûand-il  fut  question  de  l'adresse  en  réponse  à  ce  dii^céuf^, 
le  marquis  de  Wèllesley  accusa  les  minisires  de  n'avoit*  pas 
poussé  la  guerfe  en  Espagne  avbc  asèez  de  vigâéut:  «  LettH 
plans,  dit-il,  sont  timides  sans  prudence»  mescplîns  sans 
économie,  prodigues  sans  profits  comparés  aux  dépenses,  et 
lents  sans  aucun  des  avantages  de  la  circonspe<Jtion.  »  L'ora^ 


DE$   II9I&  p'ANGtfTERBE.  4,1^ 

tei^rnota  ejisuitç  quelques  omlssiops  fdans  le  discours. pu, 
entre  autres  ;  il  n'était  nullement  qi^e^tion  des  cathoUque^. 
JiOrd  Liverpool,  dans  sa  r^ppn^e,  avoua  qu'il  h'avait  pii  en^cor^ 
découvrir  le  moyeu  d'aius,ter  cette  ailaire,  d'uue  i|;^a]:^iè|:e,sa-7 
tisfesante;,  pa^s  .la;  chaml^rje  d^s  çon^auiies^  }H.  Canuii^g 
parla  dans  le  mjême  sei^  que  le  marquis  die  Wellesley. 

tte  parlement  vota  de^  remercîments  ^  lor^  "Wellington,  et  . 
un  don,  de  iop,pQO livres;  il  renouvela  Iç  bill  relatif  aus; 
espèces  monnayées  ,en  pryet  au^  billets  de  banque]  enfin  il' 
vota  200 ,.000  livres  pour  soulager  1^  personnes,  qui  ^e|i 
il|issie ,  avaient  souffert,  par  TefFet  des  derniers  événeti^ntSi. 
Pes.30ttscripUon^'  particulières  vinrent  grossir  jcetie  somi^ie. 

i,di$.  Le  3  février,  lord  Çastlereag^  mit  sous^les  yeq^  4^ 
la  cliàtnbre  des  communes ,  \es  papiers  relatifs  à  la  discussiop 
avec  les,  États-Unis  de  r^mérique ,  *aii;isi  quu:^e  déclaration 
du  prince-tegent ,  concernant  Vors^ii^e  et  la  cause  des  lipstir 
litéis  avec  .ce  pays^  Après  ^  avoir  exposé  les^  circonstances  qui 
avaient  précède  et  suivi  la  déclaration  de  guerre  jai^ç  par 
cette  république  »*S.  A;  R.  déclarait  explicitement  q^'e]l,e*né 
reconnaîtrait  jamais  çpinm'e  illégal  un  Mpci^s  duement:^ç>ti- 
fié  et  49utenu, par  des  .forces  Suffisantes,  bien  qu'il  cpmprtt 
une  vaste  étendue,. ou  que  les  côtç^  et  les  ports  ne  fussei^t  pas;  . 
en  mêi^e  ^ems  investis,  p^t  nier;  elle  ne  pouvait  jaqnais 
recoums^itre ,  r°.  qu^  le  commerce  djes  neutres  avec  la  Grande-. 
Bretagne  fut  une  infraction  au  droit  des  gens  qi^i  pût  ^poser 
les  nayires  d^une  natipn  quelconque  à  n'être  plus  ce.qu^il^ 
étaient  réellement;  a°:.  que  la  Gi^ande-Bretagne  put  être 
priv^  du  droit  d'exercer  de  justes  et  de  ifiécessaires  repré^ 
sail^es ,  par  la  crainte  de  compromettre  éventuellement  les 
intérêts  d'un  neutre;  3°.  que  la  yis^e  des  navires  neutres 
en  tems  de  guerre ,  et  la  saisie  des  n^atelpts  anglais  tifpuvés 
à  leurs  bdrds,.  droit  non  révoqué  en  doute  et  précédei^meiit 
non  disputé,  pût  être  une  yiolation,  du  pavillpn  neutre  , 
ni  que  Tenlè veinent  de  ces.  matelots,  pû^  être  considère 
<;oii]^m^  une  mesure  hostile,  ou  une;  cause . adnîissible  4é^ 
gueri;e.  Ç^tte  déclaration  est  importante  en  ce  qu^ell^  contient 
lés  principaux  droits  inari^mes  é^iuxq^els  la  Gtande-Bretagué 
tient  si  obstinément. 

te  i8.,  lord  €a$tlereagU  proposa  dans  la  chambre  des 
communes  une  adresse  au  prince-rrégent;  elle  approuvait  la 
résistance  opposée  par  S.  A:  R.  aux,  prétentions  insoiii^îpa^ 
tles  du  gouvernement  des  État%-Unis ,  reconnaissait  la  justice 
de  la  guerre  delà  part  de  la  Grande-Bretagne ,  e\.  pri>|ne(t9i^ 
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le  concours  cordial  de  la  chambre  à  toutes  les  mesures  né- 
cessaires afin  de  poursuivre  la  euerré  avec  vigueur,  et  amener 
un  résultat  heureux  et  honorable.'Dans  le  discours  qui  précéda 
cette  proposition ,  et  dans  le  débat  qui  la  suivit,  le  ministre 
et  son  parti  s'efforcèrent  de  prouver  que  les;*  Américains 
avaient  été  poussée  à  déclarer  la  guerre  par  l'ascendant  d'uB 
parti  gallican  ou  anti*  anglican.  L'ppposition  soutint  an 
^contraire  que  les  ordres  du  Conseil  avaient  seuls  occasioné 
les  hostilités,  et  que  l'on  durait  pu  f es  éviter  en  révoqoant 
à  tems  ces  mesures.r  L'adresse  fut  adoptée  dans  les  deux 
chambres.'  ' 

Dans  cette  session,  comme  dans 'les  précédentes  ,  Sir  Sa- 
mHiel  Romilly,  jurisconsulte  distingue,  fit' plusieurs  ten- 
tatives infructueuses ,  pour  corriger  plusieiu*s  points  de  la 
législation  criminelle  de  la  Grande-Bretagne ,  dont  quelques- 
uns  étaient  d'une  cruauté  révoltanteetabsurde^  et  manquaient 
même  leur  but,  puisque  leur  extrême  sévérité  empêchait  de 
poursuivre  les  coupables. 

Depuis. le  commencement  de  la  session;,  le  bureau  des  deux 
chanîbres  était  couvert  de  pétitions  relatives  aux  réclama- 
tions dtes  catholiques  romains.  Lajslupartde  ces  pièces  leur 
étaient  contraires.  Le  2O  février,  M.  Grattan  demanda  qne 
la  chambre  des  communes,  se  formât  en  comité ,  pour  prenore 
en  considération  les  lois  concernant  les  catholiques  romains 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  Cette  proposition  dé- 
l>attue  pendant  quatre  séances ,  dans  lesquelles  il  fut  surtout 
question  de  la  conduite  des  catholiques  romains  depuis  que 
leur  esprit  avaif  été  irrité  en  voyalit  leurs  espérances  déçues, 
fut  adoptée  par  deux  cent  soixante-quatre  voix  ,  contre  deux 
cent  quarante-quatre.  En  conséquence^  le  9  mars ,  M.  Grat- 
tan annonça^  en  comité ,  qu'il  prés'ehterait  uiie  résolution 


gouvernement  eussent  des  garanties 
fit  ensuite  une  proposition  conforn[ie  à  cette  déclaration ,  et  la 
basa  sur  ce  qu'elle  devait  consolider  la  tranquillité  et  la  force 
du  royaume  uni  ;  elle  fut  adoptée  par  cent  quatre-vingt-six 
voix  contre  cent  dix-neuf.    . 

Lci  3o  avril,  M,  Grattan. présenta  un  bill  conforme  a  la 
première  résolution  5  voici  ses  clauses  :  Les  personnes  pro- 
fessant la  religion  catholique  romaine  pourront 'siéger  et 
voter  dans  chacupe  des  chambres  du  parlement ,  après  avoir 
prêté  ^n  serment  qui  est  substitua  à  ceux  d'ôbéiii^ance ,  d'ab- 
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^uration  et  de  «uprimade ,  et  des  déclarations  remplaçant 
celles  par  lesquiieues  on  réprouTait  la  transsubstantiation  et 
Vin  vocation,  de»  saftuts.  Ls  sesrmenrt,  très-long,  ex  pin  mait 
la  promesse  d'obéir. au  roi  et  âe>  soutenir  la'snccession  pro- 
testante, la  renonciàlidn  au^  prhwi'pe»  qai  x^ablissent  la 
).uridiction  te^^ftpoveïle  des  papes  on  oe  tout  autre  potentat 
e^anigér  daàs  le  roTÀume  i^nij  la  Vatiditë  de*  Fexcomnrïuni- 
^iioB ,  lancée  par  le  pape  ou  nn  concile ,  pour  déposer  un 
pripcey  Par  la  déclaraiioa,  on.  reconiuirît  qu'une  action  im- 
morale ^  eQ  elle.méme,,iiepeut être  justifiée  par  le  prétexte 
qu'Ole  est  faite  ppur  W  bien  de  FÉgnsé^  ou  par  obéissance  à  , 
^D  -pouvoir  eçelesuastique  kpiekonqiiè  ;  qn'on  péché  ne  peut 
«Ire  pacdoiuné  par  la  yoltoté  dti  pape  ou  a  un  prêtre ,  k 
moins  d'un  rebenttr  siacére.  Par  une  autre ,  on  recoonaét 
qu&  ri/>failMblbté  da  pape  n'est  pas  an  article  de  (oï  de  FÉ* 

S  lise  catholique  l'omaine;  on.  désavoué  toute  intention  de 
étruire  au  ne  troubler TÉglise  anglicane,  on  promet  de 
révéler  toutes  les  cobspiratio^s,  machinations,'  etc. ,  qufi 
poiii[raie«ft  y  tendre;  enfin ,  oa  atteste  qiie  ce  serment  est 
prêté  dans  le  sems  piH>pre  des  expressions  sans  éqmroque  ni 
réserve ,  et  qu'aucun  pouvoir  n»  atilorité  quelconqtie  pe  peut 
ni  en  diâp^n&er  ni  1  aniïnler.  La  prestation  de  ce  serment 
suffisait,  pqur  que  les  cadioiiqcies  romains  fussent  aptes  k 
i^^ter  àu^  élections  des  niembi:es.du|>arlement,  et  à  oçcapér 
to^sljes  emplois' cmls^  et  militaires,  excepté  hs  places  de 
cbiaiM^éliei?  o^  de  gapde  jiics  sceaux-  de>la  Grande-%retagne', 
et  de»  vioe^roi  d'tvlande*  ]Un  catboliqtie  né  pouvait  présenter 
à>aucMa  béoé&ee  de  VË^ise  anglicane.  Les  ecclésiastiques  de 
la,çom(K|u.nÀoii  romaine  devaient  s'engager,  d^  phis  ,  par  un 
sèrijnen^  suécia]',^  à  ne  consentir  qn'àia  nomi''nation  d'éVê- 
ques  ou  de  vicaires  aposteUqiiss    d'une  fidé(*ité   irréprè^ 
cbable^  et  à  s'ahsteBÎr  de  toutes*  correspondances  ayee  la 
Cipur  4^  Ilowe ,  o»  avec  aucun  de  Ses  délégnés ,  sûr  des  ob- 
jet^ étipai>g(9rs  aux  aâaires  purement  ecclésiastsqnes.  Enfin  , 
1V3^  atutre»  ck^s^  exclut  des  fonotioas  épiscopalçs  dans  lé 
rpyaiUîKie)  uni  ^  quiconque  n'y  est  pa«  ne ,  à'  moiiïs  d'être  issu 
de  sujetf  I^itanniqites^r  et  exige  un  certain  séj^uV  avdnt  d^ 
ppw^oU*  ei^eer  ces  fionetions.  Le  i3  mal;  une  tentative'^ 
pour  bàff  awuroei'  la>  secoiide'  letsture  dU'  btll'  âf  trois  mois , 
fut.  repoussee  par  245  votants  contre  20a;  le  bitt  fiit  donc 
fm^^tf^  à  ^n*  cottiiid  qui<  ajoutai  plusieurs'  clauses.   Peux 
fgpn^lip^fytiiftnSii  yuMetppnr  là  Crande-Rrétaisne,  l'autre  pour 
Xlrj^nA^^^i  toutes;  deux  composées' ^eVêques  éatholiqtïes 
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romains  ide|)ersoQnages  considérables  «le  cette  communion, 
et  du  .principal  secrétaire   d'État ,   devaient  examiner,  les 
principes  et  la  tonduite  de  toute  personne  proposée  pour 
remplir  les  fonctions 'd^ëvét[uç  ou  qe  doyen ,  et  en  faire  un 
rapport  au  roi  ou  au  vice-roi,  qui' approuvaient  On  reje- 
taient le  sujet.  Quiconque  continuait  a  remplir  ces  fonc- 
tions ,  après  avoir 'été  desèipprouyé ,  était  coupable  de  délit. 
Les  bulles  ^  les  resçiits,  et  tous  les  instruments  quelconques 
de  la  Cour  de  Roine  0 ji  d^  ses  délégués ,  devaietit  préalable- 
ment être  envoyés  à  ces  commissaires  ,•  qui  les  i  examinaient, 
et  s'ils  n'y  trouvaient  rien  dé  répréheosible ,  en  fesâient  lear 
rapport  au  roi  ou  au  vice-roi  ^  aWs  la  pièce  était  enregistrée 
dans  les  bureaux  du  secrétaire  d'État ,  puis  remise  à  qpjî  de 
droit. 

Le  24  mai,  la  chambre  étant  formée  en  comité  pour  dis- 
cuter le  bill  présenté  le  3o  avril,  qui  avait  reçu  quelques 
amendements  et  <^ui  avail  été  lu  deux  fois  ,  l'orateur,  pre- 
nant la  parole,  demanda  s'il  était  prol)able  que  ce  bill  pro- 
duisît une  satisfaction  générale  et  devîtrt  la  base  de  la  con- 
corde. On  savait  que  plusieurs  des  principaux  personnages 
calholic[ues  ,  parmi  les  laïques  ,  s'étaient  prononcés  contré 
les  clauses  relatives  au  clergé.  Quant  aux  protestants ,  ils 
étaient  notoirement  peu  satisfaits  de  voir  le  gouvert^ément , 
et.pour  ainsi  dire  la  couronne  de  l'Irlande ,  mise  à  la  portée 
des  catholiques ,  et  ceux-ci  entourer  le  souverain  de,.jniDis- 
tteis  professant  4ine  religion  ennemie  de  son  droit  de  succes- 
sion. Après  plusieurs  autres,  observations  du  méaie  genre, 
ayant  toutes  pour  but.de  prouver  Tinsuffîsance  des  garanties 
que  le  bill  offrait  à  la  constitution  protèst«^nte  ,  Tôrafeur 
projposa.que'les  mots  de  ^  siéger  et  de  voter  dans  chacune 
des  deux  chambres  dîi  parlement»  ,  fussent . omis.  Après 
une  longue  discussion  ^  cette  proposition  fut  adoptée  par 
deux, cent  cinquante-une  vpix,  contre  deux  cent  quarante- 
sept.'Alors.  les  partisans  du  bill  d.éclarèrent  que,  sans  cette 
clause,  il  ne  valait  plus  la  peine  d'être  accepté  par  les  ca- 
tholiques,^ hï  d'être  soutenu  dans  le  parlement  ;  ils  propo- 
jsèrent  que  le  comité  cessât  de'siégéi:.  En  conséquence,  le 
bill  fut  abandonné.  Le  3j  ,  M.  Grattan  avettit  que,  dans  la 
session  prochaine  ,  il  présenterait  un  autre  bill  en  faveur  des 
catholiques.  .  , 

L'époque  à  laquelle  devait  expirer  lai  charte  de?a  compa- 
gnie aes  Indes  approchait.  A  la  nnde  rannée  nrécédente,Ia 
plupart  des  ports  importants -de  la  Grande-Bretagne  et  de 
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YlrlsLXiâe  ,  avaient  envoyé  au  parlement  une  pétition , pour 
demander  la  libellé  du  commerce  deTInde.  D'un  autre  côté, 
la  compagnie  et  toutes  les^  corporations  commerciales  qui 
étaient  liées,d'intérét,  avec  elle,  navaient  pas  négligé  de  prér 
i»ent|er  des  pétitions  .absolument  opposées  aux  premières. 
Lç  22  ,  la  chambre  des  communes  s'étant -formée  en  comité 
sur  cet  objet ,  lord  Câstlereagh  ,  après  avoir  fait  l'éloge  du 
gouvernement  de  la  con^pagnie  dans  l'Inde ,  et  des  personnes 
^ui  en  étaient  charj^ées ,  dit  que  le»  ministres  avaient  dû  con- 
sidérer ces  trois  propositions  :  i*».  Laissera-t-on  le  gouverne- 
meiH  de.  l'Inde  continuer  dans  son  état  actuel?  a®,  y  e£Pectuera- 
t-on  un  changement  total?  3°.  adoptera-t-on  un  terme  moyen 
pour  concilier  tous  lesr  partis?- Il  exposai  ses  motifs  pour  re- 
jeter les  deux  partis  extrêmes  ,  puis  énùméra  les  modifica- 
tions qui  fermaient  Ja  base  d^ résolutions  à  proposer.  Plu- 
sieurs membre^  qui  parlèrent  sur  cet  objets  ayant  demandé 
que  des  témoins' lussent  entendus  sur  plusieurs  points  :  leur 
interrogatoire  commença  leSo  mars  :  le  premier  qui  parut  «V 
la  barre  fut  M.  Warren  Hastings ,  qui  avait  si  long-tems  oc- 
cupé la  place  la  plus  éminçnte  .dans  Flode.  Ces  dépositions  , 
qui  eurent  lieu  aussi. devant  là  chambre  des  pairs,  durèrent 
piusieui's  mois.  Enfin,  le  2^  juin,  lord  Gastlereash présenta 
lé  bill  rédigé  d'après  les  résolutions  adoptées  par  la  chambre 
des  communes  ;  en,  voici  les  principales  clauses  : 

"^  ,u  Xa  compagnie  est  maintenue  dans  là  possession  de  son 
ancien  territoire  et  de  ses  nouvelles  acquisitions,  taiit  con- 
tinentales qu'insulaires,  au  nord  de  l'^équàteur,  pour  un 
ternie  de  vingt  ans,  à  compter  du.  lo  avril  i8i4  :  lé  droit 
de  faire  exclusivement  le  commerce. de  la  Chine ,  et  notam-. 
ment  celui  du  ,the,  lui  est  conservé.  Les  sujets  britanniaues 
ont  la  faculté  de  faire  le  commerce  d'un  port  à  l'autre  juans. 
toute  retendue  des  limites  actuelles  du  privilège  de  la  com- 
pagnie, à  r^xception  de  la  Chine,  à  condition  de  se  pour- 
voir d'une  perinission.du  bureau,  d«s  directeurs  ;  ceux-ci  sont, 
tenus  de  raccorder,  quand^onla  leur  demandé  pour 'des  na- 
vires en  destination  polir  W  fort  William,  le  fort  Saint- 
Georges,  Bombay  et  l'île  du  prince  de  Galles;  Une  autorisa- 
tion spéciale  est  nécessaire  pour  aller  ailleurs,  les  directeurs 
peuvent  la  refuser  :  dans  ce  derhier  cas  ,  on  peut  appeler  de 
leur  décision  au  Conseil  de^  conamissaires  de  lînde,  ou  au 
Conseil  du  contrôle  ,  qui  peuvent  contraindre  les  directeurs 
à.  donner  l'autorisation  :  Un  évéque  et  trois  archidiacres  de 
i'Église  angli.cane  seront  nommés  pour  Tlnde':  lès  fjevenus 
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compagnie  en  Angleljerre  ;  3®.  payer  les  dëp< 
nistration  dans  l'Inde  ^  4**.  liquider  les  dettes  territoriales  de 
la  compagnie ,  acquitter  les«ngagéinents  efn  Anglete^i^e  4  ser- 
vir à  tout  autre  usage  ordonné  paf  les  directeurs  av^c  l'ap- 
probation du  CoBâfeil  du  c^mtrole.  Une  somme  ëgale  au 
paiement  {ait  sur  le  fond  commercial  en  Angleterre  ^  pour 
les  dépenses  territoriales  de  TaDïtëe  précédeiite,  sera  de- 
bo^rsee  tous  les  ^ms  dani  Flnde  pofnr  faire  des  placements 
où  des  remises  en  Angleterre.  Le  dividende  des  actions  est 
restreint  à  dix  pour  cent ,  )usqu'à  ce  que  le  fond  appelé  foiid 
séparé  soit  épuisé  :  alors  il  sera  életé  à  dix  et  demi  pour 
cent,  lie  nombre  des  troupes  du  roi  que  la  compagnie  doit 
payer ,  est  fixé  â  vingt  mille  Rommes  ,  à  moins  que  le  Con- 
seil des.  directeurs  n'eii^demande  un  plus  grand  nombre. 

Les  dépenses  o^oa^onées  par  la  guerre  étaient  tellement 
augmentées ,  e(  paraissaient  devoir  encore  éprouver  un  ac- 
croissei^ent  si  considérable^  à  cause  des  nouvelles  alliances 
que  la  Grande-Bretagne  avait  contractées  ,  et  de  rexteosioB 
qi^'elle  avait  donnée  à  ses  entreprises , .qu'à  la  fin  de  la  der- 
nière session  du  parlement ,  on  pensait  que  le  ministère 
serait  obligé  de  recourir  à  de  nouvelles  mesures  relatÎTes 
aux  finances.  Le  3  mars,  M.  Vansiturt,  chancelier  de  l'é- 
chiquier, commença  par  rappelefr  k  la  chambre  des  com- 
munes deux  «aoyens  qu'il  avait  précédemment  proposés: 
%\  Adopter  un  modepras  effioaœ  pour  racheter  Timpôt  ter- 
ritorial j  2».  pourvoir  à  un  accroissement  du  fonds  damor^ 
tisjjeiuen(; ,  pr<^rtionné  à  Temprunt  de  dbaque  année. 
(J^Mant  au  .premier  point,  il  pensait  qu'on  y  parviendrait 
aisément,  ep  simplifiant  les  formalités  :  quan^  au  second, 
il  anpofiça  qu'il  proposerait  •  de  porter  l'accroissement  du 
fonds  d'amprtissemént  à  la  moitié  de  Tinték-êt   de  Texcé- 
dant  de  l'en^pruntf  et  de.  plus,  de  révoquer  là. partie  de 
l'acte  de  i8oa,  qui  ordonnait  que  tout  ce  qui  existait  alors 
de  ce  fonds,  eontinuerait  à  être  accumulé  avec  les  intérêts 
composé^  jusqu'au  rachat  de  toute  la  dette  eonscJidée,  qui 
n'était  pa^-  encore  rachetée.  Le  miBistré  observa  que- le  re- 
snltat  immédiat  de  ce  sistème  serait  égal  à  un  subside  de 
100  millions ,  de  sorte  qulea  supposant  que  la  guerre  àuiit 
eiicore  quatre  ans,  on  pouvait ' esx>érqr  qùll  ne  serait  pas 
nécessaire  dei  recourir  à  de  nouv.eaux  impôts,   autres  que 
cçux  qn'exigeraii  IViugmeDtatioii  du^dsd'àmottîsseiâedt; 
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les  rëtolutioiis  cobfbrnies  à  ces  propositions  furent  adoptéet»-. 
,  Le  3ï  mars,  k  chancelier  de  Téchiquier  pr&enta  le  bud- 
get :  les  dépenses  étaieût  pprtées  à  72,063,689  livres ,  et  avec 
râCcroij{Sëment'<i«  fonds  d'athortissement ,  le  vote' de  (Crédit 
pout:  .181:2  et  d'atitt'ès.  objets ,  là  totalité  de  la  dépCDise  était 
dû  77,337^475  liv-;  la  part  deTIrlande  s'élevait  à  8^661, 633 
IWrës;. -Parmi 'lés  iroies  et  moyens  j^  il  y  avait  21  aillions 
cKimpote  de  gaerre ,  un  emprunt 'de  21  millions,  tt  un  vote 
de  çrédin -4e  6  millions. 

L'accumulation  des  ai&ires  à  la  ^bancelleriè  ,  fnettatit  lé 
uiéme  personnage  4àns  rimpossibtlité  de  retv^lir  à  la  fois 
dat^  tocue  leur  étendue  leis  fractions  de  président  dé  cette 
£loar  ^  et  celles  de.  président  d€  la  chamln*e.deS:  pairs,  -causait 
4e  grao^Si  inconvénients  pour  lé  publie.  Dans  l^  derrière 
session  ,  la  i^ambre  des  pairs  avait  adopté  un  bill  tftà 
prisait  un  viice-cliancélier  ;  \sl  chambra  des  ^^mmûnes  l'avait 
rejeté.  Il  fut  présenté  de  nouveau  dans  cette  Cession  et  con- 
verti en  loi.  Le  vice-chiancelicr  préside  la  Cour  ^  -la  chan- 
cellerie 5  «es  déérets  sont  soumis  à  la  révision  du  chancelier. 

L'habitude  prise  par  plusieurs  eoclésiastiqués ,  titulaires, 
dé  cures  très-riches ,  de  ne  pas  résider  dans  leur  paroisse ,  èl 
la  triste  condition  de  ceux  par  les(;iuels  ils  fesaient  remplir 
leurs  fonctions ,  avaient  ét^  long-^tems  un  sujet  da  scana»le 
et  de  regret  j  "plusieui-s  plans  avaient  jété  .prcq;>asés  pour  re«- 
médier  au  mal.  Le  n  mars  ,  le  comte  d'Harrôwby  présenta 
un  biU  sur  cet  objet  à  la  chambre  clés  pairs  ^  la  proposition 
fut  adoptée  successivement  pat  les  deux  chambres.  Cette  loi 
assigne  aux  Vicaires  ou  desservants  un  salaire  qui  doit  être 
fixé. par  les  évêqùes ,  et  qui  ne  pouvait  être  au-dessous'  de 
80  livres,''bu  du  revenu  entier  du  bénéfice,  quana  il  était 
ififefiear  ^  ^étte  sômtne.  Ce  salaire  pouvait  ^'élever  gra* 
duellement ,  d'après  le  revenu  du  bénéfice  et  la  population 
de  f  à  pafrbisse,.  jusqu'à  i5oliv.  •  * 

La  loi  de  la  tolérance  religieuse  reçut  une  nouvelle  exten- 
sion :  titi'bill  fut  proposé  pour  exémjxter  de  peines  détérmi- 
nées  par  Aés  loi»  antérieures  les  personnes  qui  combattaient 
kl  dtitritie  de  la  Ïrès-Sarnte-Trmité.  Pas  une  seule  voix  ne 
^lètà  boiitt'é  les  danses  du  bifl.  Les  ministres  avaient  dé- 
claré dWance  que  toute  tentative  de  S'y  opposer  ne  trouve- 
i^aît  ilttctin  éncbtîi-agenièiiit  'de  léut  part,  bien  persuadés; 
<|u'i!s  étaient  qu'elle  lie  pouvait  Jiro Venir  que  d'un  zèle  aveu^ 
gle  èffenatStJôe.' L'archevêque  ;aè  Cantôrbéry  etTévêque  de 
Cbi^tét*  ilripetit  la  parole  pour  faire  observer  que  ce  bill  n'a- 
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vhit  été  provoqué  par  aucune  entreprise  iendàâte  a  infliger 
des  peines  aux  unit:)ires,  ou  aies  empêcheur  d'exercer. leur 
culte.  '  -  ,      . 

Le  'io  juillet',  IjS  prince- inégent  vint  clore  la  session  ,  et 
pronopça  Un  discours 'dans  lequel  il  parl^des  grands  dvéne- 
inents  qui  jus^qu'alors  avaient  signalé  Taniiéé  i8i3,  et  ter- 
mina «n  annonçant  sa  fçrme  résdlutron  d'employer  les 
moyens  que  lut  avait  fournis  le  parlement  de  4a  manière  la 
plus  propre  A  déjduer  les  projets  de  l'ennemi  et,  Ceu^literla 
conclusion  d'une  paix  «ûre  et  honorable*  ' 

En  Espagne-,  lord  Welliiigton  employa  l'iiiver  ai  visiter 
les  différents  postes  des  troupes  qlliées.  A  Cadix  et  à  Lis- 
bonne ^  il  fut  reçu  avec  des  honneurs'  extraordinaires.  Les 
cortès  prirent  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  faciliter  l'ac- 
tion 4e  sonattttorité  comme  gér^éralissime^  Aa  commence- 
ment de  i.8i3,  son  arqfiée.  se  montait  à  quatre^vingt  mille 
liommes  ,  dont  quarante-un  mille  Anglais ,  vingt-cinq  mille 
Portugais  et  qiiatorze  mille  Espagnols.  . 

Le  iq  févi'iér,  les  Français  cantonnés  sur  leHaut-Toronès, 
ayant  attaqué  à  BéjarVun  poste  de  la  division  du  géne'ral 
Hill ,  furent  repousses  ayçc  perte.  Le  ^4  mafrs  ,  lord  Wel- 
lington annonça,  que;  les  Français  avaient  retiré  presque 
toutes  leurs  troupes  de  la  Manche,  et  que  rarméé  du  sud 
^tait  concentrée  entre  Talavéra ,  Madrid  et  Tolède. 

Sir  Xohh  Murr^y,  qui  était  à  Aliçante,  ayant  foixé  la  po- 
sition des  Français  à  Alcoy,  s'av^fiça  dans  le  royaume  ûe 
Murcîe ,  et  força  ainsi  le  maréchal  Suchet  à  auittei:  Valence 
et  a  se  porter  sur  le  Xucar.  L'avant- garde  de  l 'année  alliée, 
battue  par  Suchet  le  1 1 'avril ,,  se  rèploya  sur  CastaHa.  Lé  i3, 
les  alliés  furent  plus  heureux  ,  Siuchet,  après  avoir  éproiivé 
une  perte» cortsidérable,  4»egàgnayilléna.  ^ 

Lé  26  mai ,  \ofî\  Wellington  marcha  sur  Salamanque , 
puis  siii"  Toro ,  et  poursuivit  l'armée  française  qui  avait 
quitté  la  ligne  du  Tage  et  Madrid  ,  et  le  4^  juin  évacué  Val- 
ladolid^  le  12  ,  le  gémirai  Hill  alla  reconnaître  leur  position 
près  de  Burgosj  ils  traversèrent  cette  ville  et  se  rçtirèreot 
au-delà  del^Êbre.  Le  i^.  eit  le  i5,  l'armée  combinée  passa  ce 
fleuve,  et  s'avança  ;  sans  rehco^trer  de  grands  obstacles, 
jusqii'à  Yittoria.  Le  2t  ,  elle  remporta;,  sous  lès  murs  de 
cette  ville,  une  victoire  éclatante  qui  décida  du  sort  de  It 
Péninsule.  Quinze  millç  soldats  français  tués  pu  blessés  res- 
tèrent sur  le  champ  debataille;  trois  mille  furent  faits  pri-. 
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sonniers  j  cent  cinquante-uue  pièces  de  canon,  plus  de  quatre 
cents  fourgons  de  munitions  et  la  caisse  militaire ,  toniDerent 
au  poùyoirde» vainqueurs.         . 

Les  avantages  obtenus  par  lés  Français  en  Catalo^e  pé 
permirent  pas  à  WèllingtonL'de  tirer  de  son  triomphe  tout  le 
fruit  qu'il  aurait  désire,  le  générât  Murray  qui ,  le  3i  mai , 
avait  en^barqué  ses  troupes  siir  l'escadre  de  l*aihiral  Hal- 
lowell^,  entra  le  8  Juin  dans  VÈbre  ,  Je  3  juin  ihve&tit  Tarra  • 
gonè,  et,  après  avoir  pris  le  fort,3ain^-Philippe ,  qui  com- 
mande les  hauteurs  de  Balaguer  J  il  fit  marclief  ses  ti^oupes 
contré  la  placç  assiégée  ;  instruit  de  Tapprochede  Suchet, 

3'ui  arrivât  dç  Valence  ,  et  de  Maurice  Mathieu ,  q!ii  venait 
e  Barcelone,  il  reinbarqua  son  armeé  le  12  juin ,  abandon- 
nant une  partie  de  ses  canons  ,.èt  regagna  Alicante. 

Après  la  .bataille  de  Vittoria  ,1e  centre  dç  l'armée  fraù- 
çaise  ayant  pris  une  bonne  pôisition  dans  la  vallée  de  Bas'tan  ^ 
du  côté  espagnol  de  la  frontière  y  le  général  HiU  l^en  délogea, 
et  forma  ;le  siège  de  Pampelune.  Le  aS  juiq  ,  IVnnée  fran- 
çaise quittâtes  environs  de  Painpelurie  e^tsè^re tira  en, France 
par  la'  vallée  de  Ronce  vaux.  'Sir  Thomas  Grahàm'  s'empara 
de  Tojosa  ,  et  marcha  sur  Saint-Sébastien^  tme  J^rigade  de 
Farméei  de  Calice  repoussa  lés  Français  au-delà  de  la  Bidas- 
.soa  ',  la  garnisoti  du  Passage  se  rendit  le  3o.  ' 

Cependant  le  maréchal  Soult ,  noniméau  commandement 
de  l'armée  française  ,  entra  en  Espagne  le  24  juillet,  par. 
Saint-Jean-Piéd-de-Por^  ,  et  le  aS  attaqua  le  général  Byng  à 
Rônceyaux^  et  le  général  Hill  à  Puerto  de  Maya;  les  Anglais 
firent  retraite.  Après  divertiéç  ;  actions ,  -dans  lesquelles  les. 
deux  partis. éprouvèrent  des  pertes,  et  obtihrent  des  succès , 
l'armée  aHiéè  avait  regagné  le  1".  août  se^  positions  du  2S 
juillet ,  et  Soult  s  était  retiré  en  France... 

Un  assaut  livré  à  Sàint-Sébastien  le  r^o  juillet  n'avait  pas 
réussrf  le  3i  août,  une  nouvelle  attaque  fi^  perdre  deux: 
mille  çmq  cents  hon^mes  aux  alliés  5'  eû6n  1^  9  septembre 
la  placé  capitula ,  et  le.  1 8  le  château  fut  emporté. 

hotàYL  Bentinck  avait  repris  lé  siège  de.  Tarragone  ;  le 
(G  août,  apprenapt  que  5ucbet  s'avançait,  il  se  replia  sur 
Cambrill.  Les  Français  ayant  fait  sariter  les  ou^ages  de  Tar- 
ragoine ,  se  retirèrent .    < 

Lé  7  octôjs^re,  lord.  Wellington  passa  la  Uidassoa  et  fit 
entrer  son  armée  en'Frànce  par  trois  colonnes ^  elle  i\e  perdit 
dans    cette   occasion  mémorable  èu'environ  quinze  cents 
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hommes.  Le  3 1 ,  Pàmi)|élul3iè  ^pituU.  D^pitis  lé  7  nova»*' 
bre^  lord  Wellington  airigea  ses  atl^qi:v^s  contr^Ja  fostcp»- 
«iition  que  le  maréchal  Soul(^  avait  pçise  à .  Sarte  9av  W  rit- 
vette;  le  jo,  FafFaire  fu(  générale  sur  toute  la  lig^e>|  les 
alliés  vainqueurs  prirent  cinquante-une  piièces  de  q^aod  ,  çt 
firent  quatorze  cepts  prisonnier^.  \^  9.  décembre, .  ils  Wr 


deux  régiments  allemands 'passéreagit  de  leur.  côté. 

Dansle  reste  de  FEurôpe  1^  marchç  des  4^'^énemeniU  étsut 
partout  conforme  aux  voei|x  du  gouvernement  ^ntfVPnifo^- 
Plusieurs  souverains  s'étaient  alliés  contre  Napoléôm.  Parle 
traité  du  8  avril  I  8e  2  ,  concrii  avec  la  Russie  ^  la  Suède  s'était 
bien  engagée  à  prendre  parti  dans  la  guerre  contre  lui ,  mais 
seulement  aprè§  qu*on  Fauraiit  mise  en  possession  de  la  Nor- 
vège. Cette  convention  ayant  été  communiquée  a^  roinis- 
têrc  anglais  avec  invitation  d'y  accéder,  celui-ci  s'y  montra 
disposé  et  offrit  même  des  suosides  à  la  Suède  V  mais  à  con- 
dition qu^elle  n'obtiendrait  la,  Norvège  qu'après  avoir  pris 
une  part  efficace  à  la  guerre.  Il  fit  passer  un  corps  de  troor 
pes  en  AUetnagne.  On  peiit  supposer  que  la  ménance  contre 
le  prilicé  ^oyar,  que  Ton  supposait  à  tort  d'être  f  amî  secret 
de  Napoléon  ,  eut  quelque  part  à  cette  détermina  tîon  du  ca- 
binet d^  Jjondres.  Il  proposa  d'abord  que  Parni^  suédoise, 
transportée  en  ATlenfagne ,  fît  une  diversion  sjur  les  deri'ièrcs 
de  l'àrméip  française ,  qui  était  alors  enfoncée  dans  ïa  Russie; 
le  prrncp  royal  rejeta  ce  plan  comme  ineçécatabfe ,  parce 
que  la  Snèije'n'ayaht  pas  de  position  militaire:  sot  la  Bahi- 
qûe  ne  pourrait  s*y  maintenir,  et  d'autant  n^ioîns'qUe  la 
Prusse ,  ators^  l'alRéede  la  France ,  s'opposera ït  à'  uncf  telle 
entreprise.  Le  ministère  anglais  fut  "satisfait  de  ces  i-alsons. 

Au  mois  de  M^rs  'i8i3 ,  lés  négoeis^oiis  foirent  Ténonées 
mejcX^  Sifè4e  i  le»  ehoises  avaient  bien  changé  die  feicé.  Pour 
garantir  la  Sitôder  du  seul  danger  dont  «lie  pouvaiic  être  ine- 
nacée  en  transportant  sonf  arnséë  àu-delâ  #es  Aièrs,  l'a  Gl*aaidiB- 
fil*etaf^  se.  chaiîgéà:  d&  bloqui^e  1^  da  Sètai^  et  d^mope- 
ober  ait^x  le  Oaneniafk;  dé  feise  jnaasèr  d^s  travmes  dans  b 
pnesqii'île  SkiiMidiBafiret  à  ces  eoàaàtîonsi,  eUt  le'dJclaw»pffAi 
a  payer. dçs  subsides  et  à  coopérera  )a  réuniàn  dit  fci  Iloivà|( 
$:  la  Suèd!^  >  elle  offrit  mém^  dé  céder  ^  cette^  pitimaoce  Vue 
4eia(Gi,idd^louped«ai$  les  AntiHea. 

I^^  i^M^l^re  li>rit^m^qv^  dédirait  c^  Ik^  arrai^moiitt 
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f]âH>}ei^  AiKeck  Suède  pmseut  être  oa^dits  de  Faveu  et  dit 
çcnss^a^fiimt  dtt  Danemark.  Il  pariut  àiême  ifa'on  espérait 
49ief^  cette  piuissance  à,  se  prononcer  contre  la, France.  Oa 
la  fit  instruire  f  par.  le  canal  de  la  Russie ,  de  U  n^gocîatioii 
■dojpt  <>n  s'oecfijpaitw.  L^  Suède  4éclài^  <{ue  $i  i6  Danemark 
a<çc4daît  à  Tallii^ee  contre  NapdLéon^,  elle  $e  conitenierait  de 
Id  par-tie  de  la.  Norvège  connue  sous  le  JMH^'d'éyéclië  do 
Qronlliéim,  qm  comprend  ausid  Je  JNoicland  et.le  Fijuiiaik  y 
pMTpe  ^e,  sans  celte  possession^  lesi armées, suëdoisiespiottr- 
l'aient  tQt^urs être  JÙ^uirAées^par. cellerduDanea^ark; la  Suède 
<9^ait  ide  donner  en  échange  sa  part  de  la  Poniiéi^ajàie.  Le 
P^MH^emaik  refusa  son  adlat^sion  »  et  la  Suéde  revint  à  ses  prer 
.mîêros  pvéteàtioiis ,  d'obtenir  •  toute  la  Noryèfte.  Alor^  Ii| 
Oranderfiretagné  ftigna ,  lé  3i mars,  son  traité  de  subskie  et 
d^aUia^e  aTCc  la  Suède,  Celle^  promettart  d'envoyer  eu 
Allemagne^  au  :  moins,  trente  mille  bdinmes,  qui  Pesaient 
çouMxiandés  p^r  le  prince  royal ,  et  agiraient  de  concert  avec 
les  troupe  i?u$ses  contre  l'ennemi  comin/un.  La  Grande^Bren 
tjigne  ^^'-engageait  Bon^eulement  à  ne  pàsr  traverser  l'exécu* 
ûon  des  conventions  existantes  entre  la  Russie  et  la  Suède\ 
mais  au9si  à  la  faciliter  de.tbud  ses  moyens  4ans  le  «as  où.lid 
Oanemarkperaisite^it  à  ne  pas  vouloir  efitrer  dans  l'aUiahce 
du-Noixl/La  Grande-Bretagne  fournissait;  pour  le  sek*vice  de 
la  cam^agtiie  de  1 8 13,  un  milUon  de  livres ,  payables  de  moi)» 
en  ndoi^f  La  Saède  accordait,  pouif  vingt  ans,  à  la  Xjrrande* 
BreAagi»e;  -u»  droâit- d'entrepôt  de  comitfte«ce  dans  les  points 
A$  GtiÉ^enibpurg ,  Carlskàum  et  ,Su?al$und ,  vcontre  le  droit 
«i'uEn.pour  cent  de  la  v^aleuir  des  mas^bandiçes',  tant  ^  leur  en- 

:;  i)E#>^ois  de  ^nari\  le  Danemark  avait  envoyé  un  .li^inistre 
pléjùipôtëniiajiKe^en^  Angleterre.  L0rd  Castleire^^  liii<léct«rà 

Ste^lW  tie  .pouvait  traiter  avec  U  Danemark  $i^  au  pf^'alar 
6 ,  :i)^gQief4&Mait  la  Nqî^%^^ 
-  J)^âi  mai^  tuie  Aotte  anglaise  parut  ^eyaWt  Copenb^^neé 
M;  3ïiùi*ntOA ,  >i9inistt:e  plenipot^ntià^^^  Suède  y  alla  .ti]our 
yet'3e«pi:.de;Qé&em2u*k  îpqur  lîinyit^  de  nouveau  à  entrer 
^ans  la -coaUtitôn  ,^  à  fournir  vingtr*cinq  mille  himifne^  qui. 
«^naiept  «commandés  par  le  ^prince,  royal  de  Suède ,,  et.  mettre 
Â.l'ioatiintfla.SttèâeJeiv  ipossiMsion/dela  iprèiriniçe  de .  Drx^n^ 
theim.  Le  roi  resta  inébranlable  dans,  son  sistème. 

,^\i  priiMB^iiiît ,  an  l^mbassddeui:  autrichien  était  venu  en 
'AngteterrepouriiqLtiter  cette  ;p«issance  à  pirendre^partà  une 
«iégùcialtoii  j  ?le:  cabinet  britantuque  rep^^ndit^  qu'il  ne  ippu^ 
VL  54' 
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Tait  ciloire  que  T^iiiperear  d'Autridie  nourrit  encore  ^  es* 
pérànces  de  paix,  puisque  dans  l'intervalle  Buonapàrte  avsût 
manifesté  <fes  intentions  qtii  ne  pouvaient  que  perpétuer  ta 
guerre.  •    • 

Au  mois  de  juin ,  pendant  l'armistice  conclu  entre  les.  ar- 
mées* belligërantes^n  Allemagne^  les  ministres  plénipoten- 
tiaires  de  la  Grande-B^6tagnç  .près  Teulpereur  de  Russie  et 
le  roi  ile  Prusse  sigtvèrent^  le  l^  ^^  1^  i5  juin ,  à  Reichen- 
bach ,  deux  traités  d'une  haute  importance  avec  les  mi- 
nistres de  ceR  souverains..  La  Grande-Bretagne  s'engagea  à 
payer  à  la  Prui$se ,  clans  les  six  derxiiers.mois  de  i8i3,  an 
subside  de6()6y6Qé  livres  ,  pour  Ventretien  de  quatre->vingt 
mille  hommes.  Par  un  artide  secret  et  séparé  ,  là  Grande- 
Bretagne  promet  dé  contribuer  k  l'agrandissenâént  de  la 
if^russe,  si  Içs  conquêtes  des  alliés  le  permettent ,  ef  de  là 
remetti-e  au  moins  dan^  l'état  où  elle  était  avant  la  guerre 
de  1 806.  Par  un  autre  article  sépafé  ,  le  roi  de'  Prusse  promet 
de  faire  des  eèssfions  pour  agrandir  l'éleétorat  d'Hanovre. 

Par  le  second  traité ,  la  Russie  doit  entretenir  constamr 
ment  «ur  pied  ^  indépendamment  des  garnisons  des  places 
fortes ,'  ceht  soixante  mille  honimes  de  troupes  de  toutes 
armes.  La  grande-Bretagne  lui  paiera  jusqu'au   i  "'.  janner 
x8i4 1   1^  somnie  de  i, 55^,334  Uvre;;$ ,  p^ar  portions  égales, 
de  tniois  en  mois  ,'  et  se  charge  de  l'entretien  de  la  flotte 
russe. qui  se  trouve  dans  les  pprjts  d'Angleterre;  dépense  es- 
timée à  6oo^obo'Uvres;  On  cojxviût  d'émettre  pour  5,ooo,oob 
livrés  de  papîer^monnaie,  ^ous  le  nom  d'argent   fédératif 
Garanti  par  la  Grande-Bretagne  ,  la  Russie  et  la  Prusse.  Les 
deux  tiers  de  cette  somme  seront  mis  à  la  disposition  de  la 
Russie,  et  uti  tiers  à  celle  de  la  Prusse.  Le  remboursement 
se  fera  mM>itié  par  la  Grande-Bretagne  ;  pour  deux-sixièmes, 
par  la  Russie;  pour  un  sixième,  par  la  Presse.  Il  ne  sct^l 
pas  effectué  ayant  le  i^'.  juillet  10  iS^  ou  six  mois,  après  la 
conclosiôu  d^une  .paix  déhnitivé.  Le  gouvernement -nritan- 
niqûe  se  réserve  la  faculté<  d'employer  .la  flotte  rus^  dans  lés 
ntévs  de  l'Europe , ' comme  il  le*  j  ugera  le  j^lûs  convenable , 
contre  reanemi  eomhiun.   St  la  auerre  aurait  au-delà  de 
tSid  ,^on  s'entendra  pourun  -Nouveau  secours*  Les  parties 
contractantes  hê  piégoçîeront  pas  s^>aréiiient  avec  l^ennemi 
conimun.  »;  ;      :     '  "      .  * 

Un  traité  supplémentaire  fût  côndu^  le  6  juillet ,  à  Pé- 
tevswaldau  ,  ^ntre  ces  deux  pais^alnces.  La'  Grande-Bretagne 
se  charge  de  /la  dépense  nécessaire  pour  Fentretién  de  la 
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l^ion  aUemande  au  service  de  la  Russie ,  dont  la  forc&ser^ 
portée  à  dix  mille  hommes^.  Aussi  long-tetns'quela  Qrander 
Bretagùe  aurasoin  de  Fentretien  de  'cette  légion  ,  elle  serh 
einployée  skr  le  continent  de  V£urope,  d'à  près /les  disposi- 
tions de  cette  puissance  ,  qui  en  Nçhoîidra  les  '  officiers  sUpé- 
lieui^,  La  Russie  aura  soin!  du  recrutement.  Il 'sera  payé 
l'O'  livres  iS  shillings  par  an  ,  par  chaquÇ'Komine  effectif  d^ 
la  légion.  .      »         •     .•  .  i 

Le  3o  septeinbre ,  lord  Castlereagh  e4.1e  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Ruissie  signèrent  à  Londres  deux  oonvetilidns 
pour  Texécution  >  dû  t  traité  relatijf  èk  la  '  oréation  ;  du  papien- 
monnaie.      , 

Le  3  octobre  Tatliance  fut  signée  à  Tœplitai^,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  FAutriçhe.  L'enîpêreur  s'en^ge  à  em- 
ployer toutes  SCS  forces  contre  rennémi  commun  ,  et  la 
Grande-Bretagne  s'oblige  à  soutenir  de  tous  ses  moyens  les 
efforts  de  rAùtriche.  tl  ne  sera  concIa:de  convention  avjec 
l'ennemi  que  d'un  commun  ^accord. 

Le  6  octobre,  leprîhoe  royal  de  Suède  marcha  sui'  Je  Ha- 
novre, et  publia  une  proclamation, annonçant  que  ce  pays 
i;entrait/sbus  Tàutorité  dû  roi  de  la  Grande-Bretagne. , 

La  Hollande  s'était  soulevée  contre  les  troupes  françaises  : 
ft  1 5  novembre,  la  population  d'Amsterdam'  proclama  le 
ptincè  à'O range  souverain.  La  nouvelle  de  ces  événements 
fut  apportée  à  Londres  le  21  ,  par  des  députés  qhi  vinrent 
prier  lé  prince  de  se  mettre  à  la  tête  de  lem'S  compatriotejf. 
Un  Conseil  de  cabinet  s'assembla  aussitôt,  et  prît  a  rùùani- 
mité  la  résolution  d'aider  les  patriotes  hollandais  avec  toutes 
fes forces  dbnt  ..  t-  »       •  1-.:  = 

ii-avait  obteni 

anglaise.  Le  2    ^        ^ 

ligne  ^  à  Déal ,  et  dél)arqua  le  3o  à  ^cheveling  ,  près  de  I^a 

Haye.  Destroti{)es  anglaises]' arrivées  "en  nâême  tems  ,  sous  les 

ordres  du  général  sir  Thomas  Graliam'  ,•  conti^ibuètent  à  ki 

délivrance -de  la  Hollande. 

La  Grande-Bretagne  prenai  t  une  part  active  aux  évëifie- 
ments^qiii  se  passaient  sur  le  continent,  même  dans  les  pays 
où  elle  li'avait  pas  de  troupes.  Le  21  octobre ,  son  ministpe 
plénipotentiaire  auprès  des  princes  formant  la  grande  a l^ 
liancé,  d<^nt  elle  fesait»  partie ,  signa  avec  ceux  dé  FAutri^ie, 
de  la  Prusse  et  de  la  nussie  ,  la  convention  deiLeîpzig^  pr 
laquelle  on  tégla  les  mesures  à  pi^ndi^e  pour  là  ïéùtiton  de 
«toutes  Us  forces  disponibles   d&rAMenMi  g  ne  pendant  la 
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guerre  ,eC^  sur  ks.  moyciiM  de  fatiré  œntvibaet?  toc»  les  payi 
odbop6(.  Ce  même  minuike  ,  lèrd  Abcrdeeii ,  était  présent  4 
itt,  conféreiice  teme  k  Fran^ort  le  9  néyemiite ,  cjt  ésm 
hipielle  les  ministres-d'Àulrkhe  et  ide  Rossie  oMtittiaiiiqaèr 
rtfnt  au  ministre  de  Najpcjëmt  les-  pr^pooâliofifi;  àtecqoelles  la 
grande  alliance  ierait  b  paût  avjec  lai  «il  fut  déclaré  que  U 
Grande-firetàgnê  éliait  pi^te  à  f Aîre  les  ^plus  grands  lOœnfices 
pour  la  pacification  générale. 

Le  vijpe-àmif ai  Frèemanlïé  ,  comiAandiEftot  Fé^dte  britan- 
niqiie  dàos  le  golfe*  3e  Venise \  aida  lés  Antrichiehs  à  se 
rendre  maître»  ^  Triéstie  et  de  t^te  la  ^àlmatfe. 

En  Sicile,  le  rpi avait  repris l'iexercice  du  pouvoir;  mais 
en  aTrit ,  tine  nouvelle  abdication  eut  lieu.  La  reine  qoitU. 
Tîle  ,  et  riûfluehce  britannique ,  devenue  la  plus  puissante, 
y  fit  régner  la  tranquillité.  Ce  hii  alorsque  lord  Bentinck, 
jugeant  qu'il  pouvait  se  passer  d^une;  grande  partie  de  ses 
troupes  ,  les  envoya  en  Espagne  ,  et  ep  alla  prendre  le  com- 
mandeinent.'Mais  au  mois  de  juillet,  dès  troublés  éclatèrent 
à  Palerme  ;  le  mouvement  était  dirigé  contre  les  Anglais 
et  contre  la  forme  de  gouvernement  qu'ils  avaient  contribué 
à  faire  établir.  La  fermeté  du  général  Macfarlane  fit  avorter 
ces  projets;  cependant  l'agitation,  continuant  à  se  manifester; 
détermjiiia  lord  Williams  Benlinck-  à  revenir  au  miois  de  sep- 
tembre.   "   • 

Le  I  r  novembre'^  loachim  Murât ,  roi  de  Naplest  jugeant 
les  affaires  de  T^apotéon  ,  bon  beaU-frère,; entièrement  per- 
dues ,  publia  une  proclamation  ^ui  abolissait  le  sistèftie 
continental  dans  ses  États,  et  permettait  l'entrée  des  na- 
vires de  toutes  les  nations  dans  le  port  de  Naples.  H  envoya 
un  plénipotentiaire  en  Sicile  ^  pour  faire  connaître  à  lord 
Ben tinck.  son  désir  de  conclure  la  paix  avec  la  , Grande- 
Bretagne.  Il  paraît  que.  le  cabinet  de  Saint-JTames  ne  fit  pas 
grand  cas  de  cette  ouverture. 

A  Malte,  la  peste  s'étant  montrée  .au  nlois  de  mai,  ie  gou- 
verneur prit  des  mesures  pour  eqapecher  la  coiitagion  de  se 
répandre  par<ni  lets  Anglais- f  cal*  les  in^gènes^se  voulaient 
pas  croire  à  rexis^ence  du  fléau ,  et  s'QppoaaieoJt  aux  moyens 
emjployés  pour  en  ditninuer  le  funeste  effet.  Le  nonoJjHre.des 
mprt^^  qui  V  en  Juin ,  juillet  et  août ,  avait  été  de  trois  mille 
neuf  cj^t  soixante ,  dimîiftua  en  septembVe ,  et  60"  octobre  ne 
fut  plus  que-  de  deux  à  ù^ois  p/n^  joui?^.  Le  ^  novenàbre  ,  luie 
procUination.  du  gouverneur  annonça  quo^l'état  des  ckos«i> 
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neroiettail  i^esçârer  qiÉéluefitôt  toutes  }es  gènes  imposées  aux 
iiabilants  pour  leur  ââreté  seràîeDt  levées.  ^   > 

Gibraltar  eitc  aussi  à  souffrir  (lu  méiheflëâa  pendant  t  te» 
quatre  dérmei*s  ttiois^^  l'année j  plusieurs  officiers;^  de» 
isçklats  de  la  gamisoai  en.  mourarent» 

ttSL  guerre  continuait  avec  fureur  en  Àtnérique.  Le  29Jan-^ 
•  yitèt*,  un  comité  fit  i^h  rapport  à  la  chambre  i!es  repri&en- 
tants  ,  et  approuva  le  refus  çlu  pi'ésident  d'écouter  les  pro- 
p6siti<ym  de  paijc  de  Tamiràl  anglais  Wàtrèn-, puisqu'il  n'y 
était  pas  question ,  dé^  la  part  dé  la  Gf^nde-Bretagne,  dt 
renoncer  à  sa  prétention  de  presser  des  matelots  à  boi'd  de^ 
"bâtlnients  des  États-Unis.  ' 

'  Le  3o  mars,  une  proclamation  du  prince  régent  annonça 
que.  les  mesures  nécessaires  avaient  été  prises  pour  bloquer 
les  ports  de  New- York,  Charlestolvn  ,  Port-Royal ,  Savan- 
nàh  et  Tèmboucbure  dvi.  Mississipî.  Déjà  la  Ghesapeak  et  la 
Delaivare  avaient  été  mises  eh  état  de  blocus. 

Le  Ganada,  était  toujours  l'objet  des  attaqué^  des  Améri- 
cains, iLe  22' janvier  j  le  général  anglais  Proctor  ,  ayeç  cinq 
cents  soldats  et  six  ceints  Indiens;  força  le  général  a méricaitf 
Winchester,  qui*  avec  plus  de  rnUlé  hommes,  avait  voulu 
reprendre.  Détroit ,  à  mettre  bas  les  armes  à  French-Town  , 
avec  cinq  cents  hommçs  :  presque  tout  le  reste  fut  taillé  en 
pièces  par  les  Indiens.  Ogdenbarg  ,  poste  américain  près  du 
fleuve  Saint-Laurent ,  fut  enlevé  le  a 3  février  par  le  général 
anglais  Prévost ,  avec  onze  pièces  de  caiion  çt  soi;(ante- 
quatorze  prisonniers.  Oh  détruisit  aussi  deux  goélettes  ar- 
itiées  ,  d^ux  chaloupés  canonnières  et  les  casernes. 

-  ]En  revanche  ,  le  général :àméricain  De^rborn  prit ,  le  27 
avril ,  ïork  ,  capitale  du  Haut-Canada  ,  sur  le  lac  Qntario* 
L'explosion  d'un  magasin  a  poudre  força  le  général  SheafFé 
à  sortir  de  la  place  avec  une  partie  de  ses  troupe^;  lé  reste 
capitula.  Les  Américains  s'emparèrent  de  beaucoup  de  mu- 
nitipns  nûlitaires. 

.11  yeut  pludeurs  affaires  très- vives  sur  les  lacs  etie  long 
de»d6^'8  du  Ganada.  Le  23  avril,  le  géi^ral  anglais  Proctûr;^ 
dél^arqné  ^veq  des  troupes  réglées  ^  de  la  milids  et  des  In^ 
diens^  pl*ès  d'un  poste  américain  sur  l^  Miami ^  rivière  qui 
.  ^e  jette  dans  le  laC  Érié  ,  jrepoussa .  un  corps  Nombreux  d'A-* 
inéricains.  qui  s'étaient  avancés  pour  le  coipbattreyleur  tua 
et  leur  prit  beaucoup  de  mond^  ;  mais  il.  ne  put  conserver 
«on  terrain.    , 
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.  Le  25  miàjf  on 'message  da  président  annonça  au  congrès 
qa'en  conséquence  de  i'oâre  de  Tempereur  de  Russie  d'être 
médiateur  entre  les  États-Unis  et  là  Grande-Bretagne,  il  avait 
dcuiné  à  .trois  délégués  le  pouvoir  de  traiter  dé  la  paix. 

Le  27  mai ,  les  Aihéricains  prirent  le  fort  Georges  ,  sar  le 
Niagara.  Lé  colonel  Vincent ,  forcé  d'évacuer  la  place  après 
l'avoir  vaillamment  défendue',  y  perdit  trois  cents  hommes; . 
il  se  retira,  sur  une  fdiUe  position  à  l'enti'ée  4^  lac  Ontario. 
3ur  ce  lac,  sir  James  Yeo ;,  commandant  des .  forces  Da- 
Taies  anglaises  ,  et  le  commodore.  américain  Chaumey.  se 
tinrent  mutuellement  eti  échec  pendant  tout  l'été  5  mais  le 
5  octobre ,  les  Anglais  perdirent  six  bâtiments  de  transport 
chargés  de  troupes..  En  revanche,  ils  détruisirent  sur  le  lac 
Champlaih  beaucoup  de  magasins  et  de  uiunitipns  appar- 
tenant aux  Américains.  Çeux-/:i  forcèrent,  le  iq  septembre, 
rèscadre  anglaise  du  lac  Érié  à  capituler.  Les  Anglais  aban- 
donnèrent tous  leurs  postes  voisins  du  lac  Micfajgan  ,  à  IW 
ception  de  Michilimakinac^  et  ceux  du  Haut-Canada  au-delà 
de  la  Grande* Rivière  k 

En  ^aùtômne^  les  Américains  redoublèrent  d'eflbrts  pour 
envahir  le  Bas-Canada.  Ils  y  entrèrent  le  .21   octobre,  sous 
lés  ordres  du  général  Hampton;Me  26,  ils  furent  repoussa 
près  au  Châteauguay  ,  par  des  forces  inférieures  aux  leurs, 
et  repassèrent  la  frontière.  Le  général  américain  Wilkioson 
étant  parti  du  lac  Ontario  le  3o  octobre,  descendit  le  fleave 
Saint-Laurent  dans  le  dessein  d'attaquer  Montréal.  Arrêté  le 
7  décembre,  àPrescot ,  par  des  troupes  que  le  général  an- 
glais Prévost  y  avait  postées  ,  il  y  éprouva  une  perte  consi- 
dérable ,  et  fût  contraint  de  repasser  la  frontière.  Lé  12  dé- 
cembre ,  les  Américains  évacuèrent  le  fort  Georges  ,  ,el  brû- 
lèrent la  ville  de  Newark ,  à  l'embouchure  du  iNiagara.  Le 
colonel  anglais  Murray  ,  qui  les  avait  délogés  ,  passa  lé  Nia- 
gara le  19  ,   et  emporta  aassaut Te  tort  du  même  nom.  Le 
général  anglais  Piall  mit   dans  une  déroute   complète  le 
général  ^unericain  HuU ,  près  de  BuCfalo  y  sur  le  lac  Érié  ; 
Brâla  éètte  ville ,  ainsi  que  le  village  de  Blackirock ,  et  sac- 
cagea tout  le  pays  voisin.  Le  général  Prévost ,  gouvemear 
du  Canada  ,'  annonça  ,  ;par  une  procl^^mation  ,  que  ces  me- 
sures de  rigueur  étaient  prises  en   représailles  des  dégâts 
commis  par  lés  Américïains  dans|  leur  invasion   du  Haut- 
Canada.  • 

^    Dès  le  27  octobre ,  vingt-trois  officiera  améitieains  faits 
prisonniers  par  les  Anglais  ,  avaient  été -^envoyés  en  Angle- 


OIS   ROrs   D^AVOtETËlUlfi.  4^1 

terre.,  et  cbixfinés  très^roitement  comme  étant  nés  sujets 
britanniques i  Les  généraux  américains  avaient  ri^n  ordre  de 
faire  emprisonner  un  pareil  nombre  de'solda^,  comme  cau- 
tions de  la  sûreté  des  autres.  I^  gouvernement  britannique 
atai£  comiliandé  de  faire  détenir  quiirante-six  officiers,  pour 
répondre  dé  la  sûreté  de  ses  soldats  ,  et  notifié  ail  général 
américain  Dearbolm  que  si  un  de  ceux-ci  était  mis  à  niort^ 
en  conséquence  de  ce  que  le^  lois  de  la  guerre  atiiraient  été 
mises  à  exécution  contre  les*  vingts-trois  isaisis  comme  sujets 
britannique^ ,  un  nombre  double ,  pris  parnii  leà  offiaets 
américains  ,  subirait  la  représàilief  enfin,  que  les. comman- 
dants des  armées  et  des^  flottes  du  roi  avaient  reçu  Fordf-e  de 
poursmvre  là  guerre  avec' une  rigueur  implacable  contre  les 
villes  étles  villages  des. États-Unis',  dans  le  cas  ou  leur  gour- 
vernement  persisterait  dans  ses  mesures.de  représailles/ Lés 
Américains  reprochèrent  de  leur  côté  aux  Aiiglais  d'avoir 
arîné  contre  eux 4es  peuples  Indiens  ,  fomenté  des  soulè- 
vements parmi  ceux-ci  ^  qui-babitaient  le  territoire  des 
États-Unis  3  enfin  ,  d'avoir ,  dès  le  commencement  des  hos- 
tilités,  fait  une  guerre  d'extermination  < 

L'escadr'e  anglaisé  qui  :  Bloquait  la  baie  dé  Chesapeak,  en- 
voyait de  tems  en  tems  des  bâtiments  légers  attaquer  les 
villes  ' et  '  les  villages  situés  '-  sur  les  côt<*$  :  ce^  expédiions 
furent  très-ni|isibles  aux  Américain».  L'amiral  Gockburne 
déploya  contre  eux  la  pluâ' désastreuse  activité.  S'étant  em- 
paré de  quelques  petites  iles  ,  il  put  se  jeter  sur  le  territoire 
amé^ricain ,  lorisquil  s'apercevait  qu'on  n'y  était  pas  bien  3ur 
ses  gardés.  Le  ^  avril ,  le  hameau  de  French-Town ,  sur 
TEIkriver ,  où  il  y  avait  des  dépots  considérables  de  mar- 
chandises ^  le  3  mai ,  Hâvre-de-GrâCe. ,  joli  bourg  sUr  la 
Susquehanna,  fnreiçit  en  partie  brûlés  ^  une  fonderie  oe  canon 
située' à  peu  de  distance  de  ce  dernier  lieu  fut  détruite.  Le 
4*  Cockburne  ermonta  le  Sassafrasrivér,  et  incendia  les  deiix 
Tilles  dé  Frederiktôwn  et*  Georgetown  :  dans  ces  di  verses  oc- 
casions, il.  fit  uni  gros  butin. 

'  Jbe  22  mdi,  lés  Anglais  essayèrent  inutilement  de  s'empa- 
rer de  Norfolk  en  «Virginie.  Le  àS  juin,  leur  général  Beck- 
Tvitb  fut  plufi^  heui*^^  contre  Hanipton,  petite  ville  ouverte  : 
il  s'en  empara  «après  une  affaire  très-chaude  avéc  les  Améri- 
eain&i^  il  eh  sortit  au^bont  de  deux  jpur^.  L'escadre  de 
l'athira)  Wari-euv*  pendant  le  resté  dç  l'été  ,  menaça  tantôt 
Washington,  tantôt  Annapolis  ,  tantôt  Baltimore  ,  et ,  par 
ce  niôyen ,  fatigha  beauctap  les  «ùlices  américaines  ,  qui 
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fui^Dt  presque  continuellement  tenue^^sr  pîed.  Le  1 1  jnilkt 
Taijiirsii  Gpckburiie  s'enLfiara  d'Okukeet  de  Portmnputh  ,  fles 
sur  la  c^te  de  la  Carol^i^^^^P^^ntrioiiale  f  et  de  deux  bâti- 
«[^eiits  armés.  .  .  .^ 

.  Le  24  janvier,  /eJEToritef^^ciirvette  américaine  chassée  sw 
la'côte  du  Brésil  pas  Le  vais»^ a  anglais  ie  M^nt'agu  ,  |n:o- 
fita  de  la  niiit  poat  s'échapper  ,  et  fil  pWsîeiirs  prises  sv 
les  Anglais.  "L^  capitaine  Lawrânce ,  qui  en.  avait  le  00m- 
^landeuaent  9  prit  ensiiice  celui  du  Chéaapeak ,  frégate  de 
qttàrant&rhuit  canoiâ.  Attaqné.prè^de  Boston  par  la  frégate 
aagfaiiie  ié  Shanhon,  oapiitaïne  3^ke,  il  Ait  tné,  et  <ob 
Ijâtiment  se  rendit  après  un  éonobat  meurtrier.  Get  aran* 
tage  flatta  singulièrement  les  Anglais ,  qui  araient  eu  sera* 
Yent  dttdassoùs^surmer  contre  les  AméricaiBS  :  il  fut  câébr^ 
en  Europe  avec  un  çottiousiasine  extraordinaire.  . 

Datos  les  noers  d'Europe  ,'  dès  ëâtknenis  .de  guerre  anglais 
s^em parèrent  ^  le  21  ocibabie  ^  près  4'0uies8aiit  >  «t  k'  aB , 
près  de  l'entrée,  de  la  Manche ,  de.  deux:  frégates  françaises 
aéipaiées 'par  la  tempête. 

,Le  29  novembre  ^  rescadre  aingliai^  cmnnMid*^  par  Je 
capitaine  Farquhâr ,  contribua  emcàfeiheat  à  faire  taire  le 
feu  des  batteries  françaises  à  rentboacfaure^e  l'Ëlbe. 

Dan$  les  Antilles  ,.  la  Btomiuiqiiie  &it  ravagée  \  le  sÂ  joil^ 
let^  pdr  un  ouragan  ;  qui  se  £t  «sentir;^  le  26  ,  jusqu'aux  Ber- 
mudès ,   où  la   ville  de  Kassau  fut  presque   entièremeac 

détruite.  • 

La  plàs  grande  trantpiillité  régna  dans  Tintérieûr^de  VAd* 
gletei're  :  il  y  éiit  encore  ouelques.  métiers  brisés  ,  et  ^ 
attentat^  coinmis  par  les  luQdistes  :'mAÎs  les  cbâtinsentsixi' 
flîgésaux:coupa3»les. ne  tardèrent  ^s Ji  irétablir  To^dne.  Les 
efsprits  furent'  quelque  tenis  occupés  des  {vlaintes  adressées  à 
la  Chambra  des  communes  par  la  princesse  de  Galles .f  sar 
sa  position.fËlle  demandait,  que  {^oùr r faire  cesser  lesxalom- 
ilie.S'd^ttt  elle  était  l'objet  y  sa  <Gfu)dtiirté  /dèpii&s  son  arrvvèe 
dans  la  Graj3 de-Bretagne ,  fût  soumise^  liexan^èh.  le  plus 
rigoureux .  Après  de  loiilgs  débats  4  la  «Ghanibre,  dte  jnii  pas 
même  aux  voix  la  proposition  de.s7imj]B(iscQr  dansumé  aSairc 
si  délicate.  Cependant  le  public  -pensa  que  la  pnnioeâsie'  avait 
été  traitée  avjeç  injûsjdce  et  dureté ,  >et  .cbifjeotufifi  ^fit  ^V-on 
projetait  de  déployer  contre 'elle  ^éore  plus  (de  sigueur.  EU^ 
excita  un  intérêt  général  ;  le  corps,  mupicipai  de  Loodees 
lui  présenta  une  adresse  dans  laifuidle  il  exprima  fôndi- 
gi^atioir  Qt  l'horreur  que  lui  avait  causées  riofame/conapicalîoD 
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tramëe  contre  Vbonneur  et  la  vie  de  S.  A.  R.  D'autres  corps 
suivirent  cet  exemple;  Tesprit  de  paru  fin^t  par  se  mêler  de 
cette  affaii^.  ^^  ]ug(*a  que  les  personnes  mécontentes  de 
Tordre  de  choses  actuel  profitaient  de  cette  occasion  de  vouer 
à  là,  haine  publique  la- personiie  et  le  gouvernement  du 

t rince  régent ,  et  cet  effet  se  manifesta  d  abord  à  un  assez 
aut  degré.  Mais  les  amis- de  la  Cour  et  du  ministère  durent 
nattireUement  décourager  ces  adresses ,  dont  le  style  fran- 
chissait peut-être  les  bojrnes  de  la  modération.  Des  objets  d'un 
intérêt  plus  général  captivèrent  l'attention  du  public  :  les 
mesures  désagréables  furent  suspendues  envers  la  princesse  ; 
de  sorte  que  sa^  position  ne  fournit  plus  de  cause  de  crainte  î 
au  bout  ae  quelques,  mois  tout  fut  oublié. 

Malgré  rempressemeht  de  la  plus  grande  partie  de  la  po- 
pulation protestante  à  présenter  de$'  pétitions  au  parlement 
contre  rémancipation  des  catholiques  ,  nulle  part  la  moindre 
animosité  contre  eux  ^i  conti^  leur  culte  ne  se  manifesfa  t 
prçttve  évidente  ique  la  nation  regardait  cette  question  comme 
étant  plutôt  du  ressort  de  la  politique  que  d'une  c6ntro-> 
verse  religieuse.  Les  catholiques  y  'do/it  toutes  les  démarches 
étaient  caractérisées  par  beaucoup  de  prudence  et  de  modé- 
ration j.  tinrent  en  Angleterre  plusieurs  assemblées.  Ils  y 
exprijEuèrent ,  même  après  avoir  yu  leurs  espérances  déçues  ^ 
leur  vive  reconnaissance  pour  les  mènibres  de  la  chamlire 
des  comjoiunes  qui  avaient  soutenu  leur  cause  ,  et  leur  espoir 
d'être  plus  heurj^ux  à  l'avenir  ;  enfin ,  ils  déclarèi'ent  qu'ils 
dëisapprouvaient  un  écrit  d'un  prêtre  de  leur  communion  ^ 
•conçu  eu  termes  injurieux  |ïout  les  auteurs  du'bilL 

En  Irlande  ,  les  catholiques  montrèrent  moins  de  réiserve* 
Pendant  que  le  bill  était  encore  en  discussion ,  ils  en  blâ- 
lioLèrent  les  dispositions ,  qui  y  excluaient  de  plusieurs  places , 
et  décidèrent  de  nommer  de  nouveaux  délégués  ,  et  de  les  ad* 
joindrç  à  ceux-  qui  étaient  à  Londres ,  ocfcupés  à  suivre  leurs 
afiaires.  Le  27  mai ,  les  préjats  catholiques  déclarèrent  à 
TutiaLiiinuté  ^  dans  une  assemblée  générale ,  que  les  clauses 
ecclésiastiques  contenues  dans'  lé  bill  étaient  absolument 
îocompatiÙes  avet  la  discipline  de  l'Église  catholique  ro- 
maine et  avec  le  libre  exercice  de  leur  religion ,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  9  sans  se  rendre  coupables  de  schisme  ,  accéder  à 
de  telles  dispositions.  Ils  adressèrent  à  leur  troupeau  une 
lettre  pastorale  conforme  a  cette  résolutioti ,  mais,  d'un 
^utrêcôté,  expriinânt  leur  loyauté  envers  k  goaverjiement 
et  leur  fidélité  à  la  famille  royale. 

YL  5& 
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L'akime  excitée  en  ADgleterre  par  l'idée  d'admettre  \c5 
catholiques  à  la  participation  des  droits  dont  ils  avaient  été 
privés ,  y  fit  adopter  la  société  des  Orangisles  ,  formée  d'a- 
bord en  Irlande  pour  soutenir  dans  ce  pays  la  prépondé- 
rance des  protestants ,  et  notée  comme  rennemie  la  plus 
implacable  de  toutes  les  concessions  ii  faire  aux  catholiques. 
Des  sociétés  sous  le  mçme  nom ,  et  comptant  des  personnes 
d'un  rang  élevé  parmi  leurs  mçmh»es,,  s'organisèrent  à 
Londres ,  dans  plusieurs  dés  villes  les  plus  considérables  des 
provinces  ,  et  mémetians  quielques  régiments  ;  elles  étaient 
déjà  liées  entre  elles  par  uH  serment  et  par  une  marche  régu- 
lière ,  bien  av^nt  que  le  public  fût  instriût  de  leur  exis- 
tence. Elles  finirent  par  attirer  l'attention  du  parleiiient  :  le 
A9  juin 'elles  devinrent  l'objet  d'une  proposition  ,  comme 
étant  en  contravention  avec  la  loi  qui  défendait  les  associa- 
tions politiques  secrètes.  Tous  les  membres  qui  parlèrent  sur 
ce  sujet  reconnurent  que  cette  institution  était ,  par  sa  na- 
ture, illégale  et  dangereuse  }  mais  on  jugea  qu'une  censure 
publique  telle  que  celle  que  la  chambre  exerçait  en  ce  mo- 
ment,  était  suffisante  pour  la>  faire  dissoudre  dans  tout  le 
royaume. 

L'abondance  de  la  récolte  avait  fait  baisser  de. la  moitié, 
et  même  des  deux  tiers,  le  prix  des  subsistances  ;  en  même 
tems  l'augmentation  de  demaixdes  des  objets  de  manufac* 
ture  ,  produité.pàr  le  renversement  du  sistème  qui  les  ex- 
cluait du  continent  européeii ,  avait  donné  dans  la  dernière 
moitié  de  l'année  un  nouveau  développement  à  l'industrie, 
et  le  salaire  des  ouvriers  avait  été  reporté  au  taux  précédent  : 
ainsi  il  n'existait  plus  de. cause  de  mécontentement  parmi  la 
classe  inférieure^  et  l'on  devait  sç  flatter  que  le* calme  occa- 
sionné par  la  crainte,  aurait  une  base  plus  stable  dans  la 
satisfaction  du  peuple. 

Le  4  novembre  lé  prince  régent  ouvrît  la  session  du  par- 
lement ;  il  parla  des  brillants , succès  obtenus  par  les  armées 
alliées  contre  l'ennemi  commun^  et  applaudit  à  l'esprit 
d^uuion  et  de  concert  manifesté  par  les  monarques  alliés, 
ainsi  qu'à  la  résolution  qu'ils  avaietit  prise  de  se  montrer 
sur  le  champ  de  bataille.  Le  prince  fit  mention  des  convenr 
lions  et  des  traités  conclus  avec  les,  différentes  puissances  du 
continent,  et  qui  seraient  mises  sous  les  yeux  dû  parlement, 
dont  il  espérait'  avec  confiance  le  soutien  d^ns  la  grande 
cause^  de  1  Europe.  En  parlant  de  la  guerre  avec  les  États- 
Unis  d'Amérique  j  le  prince  exprima  son  regret  profond  de 
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trouver  uiivennâini  de  plus  dans  le  gouveriiemetit  d'an  pays 
dont  Vintérét  réel ,  dans,  rissuc  de  la  grande  lutte  /était  le 
inéine  que  celui  de  la  Grande-Bretagne ,  et  déclara  son  em- 

S ressèment  constant  à  entrer  en  discussion  pour  a j  1,1s ter  les 
ifTerends  existants  d'après  les*  principes  dune  réciprocité 
parfaite,  et  compatibles  avec  les  maximes  du  droit  public 
reconnues,  et  avec  les  droits  inaritimes  de  l'empire  britan- 
nique. Le  prince  termina  son  discours  en  disant  :  «  Je  ne 
n'puis  que  déplorer  profondément  la  continuation  de  ces 
«Lostili tés. prolongées «t  de  toutes  ces  misères  dont  Tinsa- 
»  tiâbje  ambition  du  dominateur  de  la  France  a  si  long-tems 
»  accablé  l'Europe.'  L'intention  d'exiger  de  la  France  aucun' 
»  sacrifice  incompatible  avec  son  honneur  ;  ou  avec  ses  pré^ 
»  ten-tions  légitin^es  comme  natiaii ,  ne  sera  ni  de  .ma  part, 
M  ni  de  celle  des  alliés  du  roi ,  un  obstacle  à  la  paix.  »  Il 
exhorta  ensuite  à  persévérer  dans  les  efforts  qui  avaient  déjà 
produit  des  résultais  si  heureux  ,  et  qui  devaient  sans  doute 
amenjer  bientôt  la  fin  de  la  lutte. 

Les  adresses  en  réponse  jfurent  votées^  sans  la  moindre 
opposition,  dans  les  deux  chambres  ',  et  les  ministres  ne  pu- 
rent que  se  féliciter  de  leur  unanimité.   ' 

Le  8 ,  les  c;opies  des  traités  et  des  conventions  avec  1^ 
Russie  et  la  Prusse  furent  déposées  sur  le  bureau  de  la 
chainbre  des  communes.  Le  11  ,  lord  Gastlereagh  proposa 
iin  bill  qui  autorisât  le  rôi  à  envoyer  hors  du  royaume-uni , 

f>our  pousser  Ja  guet're  avec  plus  de  vigueur,  une  partie  de 
a  milice.  Le  bill  fut  adopté  sans  opposition  dans  les  deux 
chambres  ;  tan^t  la  i^tion  était  fermement  persuadée  que  les 
conjonctures  exigeaient  un  développement  d'efforts  pour 
terminer  la  grande  contestation  qui  durait  encore  sur  le 
continent  européen.  / 

Le  même  esprit  fit  adopter  un  emprunt  supplémentaire 
de  22,000,000  livres,  proposé  par  le  chancelier  de  l'échi- 
quier. Enfin,  plusieurs  suj)sides  accordés,  à  diverses  puis- 
sances étrangères  par  les- traités  conclus  précédemment, 
furent  approuvés.  Pas' une  voix  ne  s  éleva  pour  conibaltre 
ces  propositions^  les  membres  de  Toppositioii  n'ouvrirent  la 
bouche  que  pour  assurer  les  ministres  de  leur  approbation. 
Lie  20  décemore  le  parlement  s'ajourna  au  i  ".  mars  1 8 1 4* 

Les  succès  étonnants  des  alliés  avaient  fait  laire  toutes 
le^  différences  d'opinions  sur  la  vigueur  avec  laquelle  il  fal- 
lait poursuivre  la  guerre  :  les  avocats  de  la'paix  y  voyaient 
leinoyen  le  plus  prompt  d'obtenir  ce  qu'ils  désiraient  f  cet 


4.36  CHRONOL9GIS    HISTORIQUE 

espoir  fesait  supporter  avec  patience  racçroisseinent  du  far- 
deau énorme  qui  pesait  sur  la  nation. 

1814.  Enfin  la  Grande-Bretagne  recueillait  le  fruit  de  sa 
longue  persévérance  y  la  ligue  formée  par  toutes  les  puis- 
sances; de  TEnrope  contre  Napoléon  obtenait  chaque  jdur  de 
nouveaux  succès.  Le  14  janvier  ui^e  puissance  long-tems  al- 
liée de  ce  conquérant  fut  forcée  d^abapdonner  sa  cause.  Le 
Danemark,  après  avoir  signé  la  paix  à  Kiel  avec  la  Suède, 
la  conclut  aussi  avec  U  Grande-Bretagne.  Celle-ci  rendit 
toutes  les  colonies  danoises  dans  les  Antilles  et  ailleurs  ; 
elle  garda  rtlé  dUelgoland.  La  paix  fut  étendue  à  la  Russie 
et  à  la  Prusse;  La  Grande-Bretagne  promet  de  fournir  Un 
subside  de  33,333  livres  par  mois  pour  tin  corps  de  dix 
mille  hommes,  pendant  tout  le  tems  qu'il  sera  jugé  péces- 
saire  pour  le  bien  de  la  cause  commune.  Le  Danemark  s'o- 
blige à  concourir  à  Tabolition  de  la  traite  des  nègres.  La 
Grande-Bretagne  emploiera  ses  bons  offices  pour  obtenir,  en 
faveur  du  Danemark,,  une  indemnité  convenable  pour  la 
Norvège  ,  que  cet  État  avait  cédé  à  la  Suède.  Il  ne  fut 
pas  question  de  la  restitution  de  la  flotte  danoise  enlevée 
en  1007; 

A  mesure  que  l'armée  des  alliés  fit  des  progrès ,  le  cabinet 
britannique  trouva  plus  de  facilité  à  faire  adopte^  ses  projets 
aux  monarques  du  continent.  U  proposa  l'exécution  décelai 

3 ne  Pitt  avait  tracé  en  i8o5  ,  et  qui  était  de  soustraire  à  la 
omination  de  la  France  toutîQs  les  contrées  qu'elle  avait 
réunies  à  son  territoire  dépuis  la  première  guerre  de  la  ré- 
volution ,  et  de  réduire  ce  pays  à  ses  anciennes  limites.  Le 
ministère  britannique' reconnut  môme,  en  .18149  qt^e  ce 
sisitème  était  incomplet,  et  que,  pbur  donner  de  la  solidité 
au  nouvel  édifice  politique  que  l'on  projetait  d'ëlever  en 
Europe ,  il  fallait  replacerla  maison  de  Bourbon  sur  le  trône 
de  France.    '  •  •    >     ' 

Sur  ces  entrefaites^ .  le  ^nc  de  Wellington  avait  Sbn  quar« 
tier-général  à  Saint-Jean-de-Luz.  Vers  |a  tin  de  janvier  le 
duc  d'Angouléme  arriva  au  bamp  anglais/  Le  27  janvier  le 
duc  de  Wellington,  annonça  cet  événement  :  la  mauvaise 
saison  ne  lui  permit  de  reprendre  l'offensive  que.  le  i/^îé- 
vriér  contre  le  maréchal  Soult ,  qui  prit  position  à  Sauve- 
terrei  A  la  suite  de  plusieurs  combats  /  le  général  Hope,  con»» 
mandant  Taile  gauche' de  l'armée  anglaise  ,  p£is<;a,  le  23 
février,  l'Adbiir  au-dessus  de  Baïonne  ,  et  soutenu  par  l'es^ 
C^dre  du  conlre-ainir£|l  Penrose  ,  se  rendit  maître  des  deux 
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rives  de  ce  fleuve  près  de  son  embouchure.  Le  maréchal 
5oulc  s'étant  retiré  dans  la  nuit  àOrthez,  la  citadelle  de 
Saïonne  fut  bloquée. 

Le  27  février ,  le  duc  de  Wellington  déBt  le  maréchal 
Soult,  qui  perdit  beaucoup  de  monde  :  les  spldâts  allemands 
quittèrent  ses  drapeaux.  Le  2  marsTarméé  anglaise  remporta 
un  nouvel  avantage  à  Aire. 

En  Hollande  ,  le  général  Graham  avait ,  avec  ses  troupes, 
pris  part  aux  combats  que  les  armées  alliéçs  avaient  livrés 
aux  Français  j  il  alla  mettre  le  siège  devant  Berg-op-Zoom. 
Trompé  par  de  faux  rapports  ,  il  entreprit,  dans  la  nuit  du 
8,  au  9  mars  ,  de  donner  un  assaut  ;  il  y  perdit  trois  cents 
gommes ,  qui  furent  tués  ,  et  dix-huit  cents  qui ,  déjà  entrés  ^ 
dans  la  place,  furent  faits  prisonniers.  ' 

Depuis  le  3' février  jusqu'au  i5  mars ,  des  négociations  eu- 
rent lieu  à  Châtillon-sur-Seine  entre. les  plénipotentiaires  de 
Napoléon  et  ceux  des  nionarques  alliés  contre  lui-.  Indépen- 
damment de  lord  Gastlereagh  ,  qui  dirigea  les  négociations 
pour  la  Grande-Bretagne,,  les  lords.  Cathcart  et  Abferdeeri  y 
prirent  part  aussi  comme  ministres  de  cette  puissance.  Les 
succès  de  Napoléon  dans  le  mois  de  février  furent  cau^e'  que 
les  conférences  changeaient  de  caractère.  Au  projet  de  paix 
communiqué  parles  alliés  ,  lé  plénipotentiaire  français  ré- 
pondit par  uj[i  contre-projet)  qui  lie  fut  pas  acceptée  Les 
conférences  furent  rompues.  ^ 

Le  I*'.  mars,  lord  Gastlereagh  aVait  signé  à  Ghaumont, 
au  nom  de  la  Grande-Bretagne^ avec  les  ministres  d'Autriche-, 
de  Russije  et  de  Prusse  y  un  traité  d'alliance  qui  est  à  la  fois 
offensive  et  défensive^  pour  une  guerre  particulière^et  pour  un 
but  déterminé  :  il  est  en  même  tems  un  traité  de  subsides 

Sour  cette  guerre  ;  il  établit  enfin  une  alliance  permanente  pen-* 
ant  vingt  ans,  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Europe  (i). 
Il  est  stipulé  qu  avant  le  i«'.  janvier  de  chaque  ^année ,  la 
Grande-Bretagne  conviendra  c(es  secours  ultérieurs  à  four- 
nir. Si  la  paix  est  signée  avant  la  fiU/de  181 4.,  le  subside 
sera  payé  au  prorata  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le 
traité  définitif  aura  été  signé ,  et  la  Grande-Bretagne  paiera 
de  plus  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  deux  mois  ,•  et  à  la  Rus- 
sie quatre  mois  ^  pour  le  retour  des    troupes» 


i^)  Voyez  ce  trail^  au  tome  V,  page, 3^8. 
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Dans  le  sud-ouest  de  la  France  ,  le  maréchal  Béresford ,  à 
la  tête  d'une  division  de  Tannée  anglaise  forte  de  quinze 
mille  hommes,  avait  occupé  Mont-de-Marsan.  Le  12  m^rsil 
çntra  dans  Bordeaux  ;  le  duc  d'Angouléme  y  arriva  peu 
d'instants  après.  Louis  XVIII  çlait  déjà  proclamé  dans  cette 
grande  ville. 

La  crue  des  eaux  n'avait  pas  perhiis  au  duc  de  Wellington 
de  marcher  contre  le  maréchal  Soult  3  le  ao  ,  il  s'empara  de 
Tarbes,  d'oïi  le  maréchal ,  après  avoir  éprouvé  une  grosse 
perte,  s'était  retiré,  d'abord  à  Saint-Gauaens ,  et  ensuite^  à 
Toulouse  ,  ou  il  arriva  le  21.  Le  duc  de  Wellington  ne  put 
pctsser  la  Garonne  que  le  8  ^vrit;  le  9  il  prépara  son  attaque, 
et  le  ro,  avec  -soixante- cinq  mille  hommes  ,  anglais  et  es- 
pagnols ,  il  livra  bataille.  Elle  fut  meurtrière  5  l'armée 
coalisée  fut  TÎctorieuse  ;  elle  fit  son  entrée  dans.  Toulouse 
le  lendemain.  Le  12  ,  la  nouvelle  de  la  déchéance  de  Napo- 
léon ,  prononcée  par  le  sénat ,  fit  cesser  les  hostilités. 

Le  14.  avril,  la  garnison  de  Baïonne  fit  une  sortie  qai 
causa  de  grandes  pertes  aux  Anglais  j  mais  ils  finirent  par 
reprendre  leurs  postes. 

Lord  Çastlereagh  n'arri\^a  que  le  10  avril  à  Paris.  Dans  une 
conférerice  avec  les  autres  ministres  des  puissances  alliées, 
il  déclara  que  sa  Cour  ne  pouvait  intervenir  ,  dans  le  traite' 
à  signer  avec  Napoléon ,' que  comme  partie  présente,  et 
seulement  pour  ce  qui  regardait  les  arrangements  terri- 
toriaux. 

Joacliim  Murât ,  roi  de  Naples  ,  avait  conclu  ,  le  11  jan- 
viei' ,  un  traité  avec  l'Autriche^  qui  lui  garantissait  ses  États. 
Par  un  article  secret ,  il  était  convenu  que  Joachim-ne  pour- 
rait être  dans  Vohligation  de  faire  agir  activement  son  armée 
de  concert  avec  celles  de  l'Autriche  ,  qu'autant  que  la  cessa- 
tion des  hostilités  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  lui  serait 
cohiplètement  assurée.  Le  22  ,  ce  traité  ayant  été  communi- 
qué à  lord  Castléreagh  ,  qui  se  trouvait  à  Çâle  ^  ce  ministre 
conseilla  d'y  faire  quelques  changements,  etmanda  en  inéine 
tems  à  lord  William  -  Bentinck  de- conclure  un  armistice. 
Celui-ci  le  signa  le  3  février  à  Naples.  Il  fut  arrête  qu'il 
serait  conclu  une  convention  militaire  pour  arrêter  les  opé- 
rations d'après  lesquelles  les  armées  autii chienne  ^  anglaise 
et  napolitaine  agiraient  de  concert  en  Italie.  Les  dépêches 
de  lord  Castlerçagh  qui,  Ont  été  publiées  'montrent  que  k 
gouvernement  britannique  n'approuvait  pas  l'alliance  da 
1 1  janvier  ;  ndais  comme  c'était  une  chose  faite  ,  il  promit  de 
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reconnaître  Murât  à  la  conclusion  de  la  paix  générale  »  à  condi- 
tion qu'il  se  montrerait  loyal  dans  la  guerre,  et  quon.trou« 
Verait  pour  le  roi  de  Sicile  une  indemnité  raisonnable , 
qui  toutefois  ne  serait  pas  un  équivalent.  ^ 

Une  flotte  anglaise  de  onze  vaisseaux  de  guerre  et  qua^ 
rante  neuf  transports  ayant  embarqué  a  Palerme  neuf  mille 
hommes  de  troupes,  anglaises  ou  à  la  solde  de  FAngleterre  , 
les  débarqua  le  9  mars  à  Livourne  :  elle  remit  sur-le-champ 
à  là  voile  pour  chercher  en  Sicile  la  seconde  division  de 
Tanifiée.  Parmi  les  troupes  débarquées  il  y  avait  aussi  des 
Siciliens  qui  répandirent  une  proclamation  du  prince  royal , 
annonçant  que  ces  troupes  étaient  destinées  à  revendiquer 
les  droits  des  Bourbons  sur  le  royaume  de  Naples.   De  son 
côté  ,    lord  William  Eentinck  ,  commandant  }'armée  an- 
glaise,  adressa  le  149  aux  Italiens,  une  proclamation  par 
laquelle  il  les  exhortait  à  réunir  leurs  efforts  pour  que  leur  pa« 
tne  redevînt  ce  cpi'elle  fut  dans  ses  plus  beaux  jours ,  ce  que 
l'Espagne  était.  Ensuite  étant  allé  à  Reggio,  il  exigea  queVar- 
mée  napolitaine  évacuât  sur-le-champ  la  Toscane.  Les  alarmes 
causées  à  Murât  parcette  coïncidence  d'événements  furent  ap- 
paisées  par  une  notejdp  lordBentinck,  du'  i  *^  avril  :  eWa  annon- 
çait que  la  Grande-Bretagne  approuva^  dans  son  entier  le 
traité  du  11  janvier^  qu'elle  consentait  à  l^augmentation . de 
territoire  promise  à  Murât,  et  que  si  elle  refusait  de  signer  un 
traité ,  cela  provenait  uniquement  du  sentiment  de  délica- 
tesse qui  ToDligeait  à  faire  marcher  de  front  cette  négocia- 
tion avec  celle  d'une  indenahité  pour  Ferdinand  IV.  Par  une 
dépêche  du  3  avril ,  lord  Castlereagh  désapprouva  la  pto- 
clamation  du  prince  royal ,  et  déclara  qu'il  dépendait  du  rpi 
de  Sicile  de  ne  pas  renoncer  aii  royaume  de  Naples  j  mais 
que^  dans  ce  cas,  la  Grande-*Bretagne  se  regarderait  comme-, 
dégagée  dies  promesses  qu'elle  lui  avait  faites^ 

Dans  une  entrevue  que  Murât  eut  le  7  avril,  à  Rovère , 
sur  le  Pô,  avec  le  maréchal  autrichien  ae  Bellegarde,  et  à 
laquelle  assista  un  envoyé  -de  l'empereur  Alexandre ,  il  fut 
convenu  que  lord  Bentinck  évacuerait  la  Toscane  ;et  mar- 
cherait sur  Gênes.  Lorsque  ce  plan  fut  arrêté,  les  Anglais 
étaient  déjà  en  marche  sur  Gênes.  Renforcés  par  la  seconde 
division  des  troupes  venues  de  Sicile ,  ils  s'emparèrent,  le 
7  avril',  de  la  position  de  Sestri  di  Ponente,  et  forçant  suc- 
cessivement tous  les  obstacles  ,  ils  prirent  d'assaut,  le  17-, 
les  forts  qui  défendent  Gênes  :  leur  flotte,  commandée  par 
le  vice-amiral  Pellew,  le«  secondait.  Le  28,  Gênes  capitula. 
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Lord  Bentinck ,  peu  au  fait  des  iptentîons  de  son  gouverne- 
ment, publia  le  26  une  proclamation  par  laquelle  il  ré- 
tablit la  république  telle  qu'elle  existait  en  1797^  Le  27 , 
il  signa  une  convention  militaire  à  Turin ,  pour  un  armistice 
et  pour  l'évacuation  du  Piémont  par  les  troupes  françaises. 

Sur  mer  les  vaisseaux  anglais  firent  quelques  prises  im- 
portantes^ Le  5  janvier  ,  les  frégates  le  Niger  et  le  TagR 
s'emparèrent ,  sur  la  côte  du  Brésil ,  de  la  Cérès ,  frégate 
française.  Le  16  ,  les  frégates  lafyané  et  le  yfhérable^  de 
la  station  des  Antilles',  prirent  l'Alcmèfie  et  l'iphigénie. 
Le  8  février,  le  Majestueux ^  qai  allait  de  Saint-Michel , 
une  des  Açores,  à  Madère  ,  se*  rendit  maître  de  la  Tkerpsi- 
core.  Le  26  ,  après  un  conibat  acharné  ,  là  Clorinde ,  fré- 
gate française^  fut  obligée  de  se  rendre  kl'Eurotas  ,  renforcé 
vers  là  fin  du  combat  par  deux  autres  frégates  anglaises.  Le 
26  mars ,  VAnnibal,  de  74 ,  et  VHébé ,  frégate  de  4i  ,  cjui 
croisaient  dans  la  Manche,  prirent  le  Sultan  et  t Etoile, 
frégates  françaises.' 

Le  parlement,  ajourné  au  i^'.  mars,  le  fut  de  nouveau 
jusqu'au  21.  Le  lendemain  ,  un  bill  qui  avait  pour  but 
d^empécher  que  les  personnes  qui  avaient  obtenu  des  em- 
plois dans  les  colonies  ,  allassent  en  occuper  d'autres  ou  ré* 
sider  ailleurs  ,  fut  «adopté. 

Sir  Samuel  Romilly  réussit  cette  année  à  faire  adopter  an 
bill  qui  abolissait  l'extension  de  la  peine  de  proscription , 
dans  les  cas  de  haute  trahison  et  de  félonie^  à  la  lignée  de 
l'homme  qui  s'en  était  rendu  coupable  ,•  peine  qui  empor- 
tait pour  ses  enfants  la  privation  de  leurs  honneurs  et  la  con- 
fiscation de  leurs  propriétés  territoriales.  Le  bill,  aprè^a?oir 
subi  quelques  amendements  ,  fut  converti  en  loi  *  de  même 
qu'un  autre  qui  rendait  moins  atroce  le  supplice  des  crimi- 
nels  coupables  de  haute-trahison  au  premier  degré. 

A  la  fin  de  la  dernière  session,  l'orateur  de  la  chambre  des 
communes,  en  s'adressanf  au  prince  régent ,  avait .  dans  son 
discours  ,  parlé  entre  antres  chosesv  du  rejet  du  bill  relatif  à 
l'émancipation  des  catholiques  j  rejet  auquel  l'orateur  avait 
eu  une  grande  part ,  et  dont  il  avait  expliqué  les  motifs  selon 
sa  manière  devoir.  Des  partisans  du  bill  regardèrent  ca 
expressions  comme  versapt  le  blâme  sur  les  membres  qoi 
avaient  soutenu  le  projet ,'  et  prononçant  en  dernier  ressort 
sur  cette  affaire  ,  ce  dont  l'orateur  devait  s'abstenir  ,  et  en 
conséquence  l'un  d'eux  proposa  la  résolution  suivante  ;  «  0 
est  contraire  aux  usages  du  parlement ,  et  à  l'esprit  de  ses 
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«Opérations  ^  que  l'orateur  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  ordre 
spécial  de  la  chambre  ,  informée  le  roi ,  soit  à  la  barre  de  la 
xnambre  des  pairs  ,  soit  ailleurs  ,  des  propositions  quelcon- 
ques faites  dans  la  chambre  des  communes  par  un  de  ses 
membres  ^  soi  t  par  voie  de  bill ,  soit  de  toute  autre  manière , 
ou  instruise  le  gouvernement  de  toute  conversation  quel- 
conque relative  à  ces  propositions  ,  avant  qu'elles  ayent  été 
adoptées  pai^  la  chambre.  »  Le  débat  auquel  cette  motion 
donna  lieu  roula  principalement  sur  le  pouvoir  discrétion- 
naire accordé  à  l'orateur  dans  les  occasions  dont  elle  fesait 
mention  ,  et  au  sujet  desquelles  divers  exemples  entendus 
furent  cités.  Quant  au  cas  actuel ,  on  se  plaignit  aussi  de  ce 
que  l'orateur,   dans   son  adresse  au  prince-régent,  avait 
semblé  vouloir  faire  entendre  que  ceux  qui  soutenaient  le 
bill  favorable  aux  catholiques ,  avaient  l'intention  d'intro- 
duire des  changement^  subversifs  d«s  lois  qui  établissent 
le  protestantisme  cemme  base  fondamentale  de  la  royauté , 
du  parlement  et  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  ; 
intention  que  ces  membres  déclarèrent  liauteme^t  n'être  ja- 
mais entrée  dans  leur  esprit.  La  proposition  fut  rejetée  par 
274  voix  contre  106. 

L'année  précédente,  la  chambre  des  communes  aVait  fait  im- 
primer un  rapport  du  comité  chargé  de  s'occuper  du  com- 
merbedes  grains.  Les  deux  sistèmes  sur  lesquels  sç  fondaient 
les  lois  anglaises  relatives  à  cette  matière ,  étaient  passés  en 
revue  :  l'un  imposait  de  gros  droits   sur  l'importation  ,  et 
encourageait  l'exportation  par  des  primes  ;   l'autre  fesait 
J.épendre  du  prix  moyen  du  grain  la  faculté  de  l'exporter  ou 
de  l'importer.  Le  comité  proposa  de  revenir  à  ce  mode  ,  et 
de  fixer  très-haut  le  prix,  moyen  du  grain  ,   qui  servait  de 
règle  pour  permettre  l'importation  ,  et  d'accorder  la  libre 
exportation  tant  qu'il  ne  se  serait  pas  é!evé  à  ce  taux.  Comme 
deux  récoltes  successives  avaient  été  mauvaises,  le  blé  était 
très-cher.  Lorsque  le  public  connut  qu'un  bill  conforme  aux 
principes  énoncés  par.  le  comité  devait  être  présenté,   de 
vives  alarmes  se  répandirent ,  surtout  dans  les  cantons  de 
<:oTnmerce  et  de  manufactures  ,  où  l'on  s'imagina  que  l'inté- 
rêt de  la  classe  industrielle  allait  être  sacrifié  entièrement  k 
<elui  des  propriétaires  de  terres  ,  afin  de  mettre  cei:^x-ci  à 
même  de  soutenir  le  prix  de  leurs  baux  ,  déjà  considérable- 
xnent  augmenté.  Ei^  conséquence ,  il  arriva  ,  tant  de  la  capi- 
tale que  de  plusieurs  parties  du  royaume  ,    des  pétition5 
contre  toute  espècei  de  changement  à  faire  subir  aux  lois 
.    VI.  56 
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concerh^cnt  les  grains.  Leur  culture  s'étant  beaucoup  accme 
^n  Irlande ,  d'où  il  en  était  expédié  une  quantité  considéra- 
ble en  Angleterre ,  les  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes qui  appartenaient  à  ce  royaume ,  prirent  l'initiative 
dans  cette  affaire.  L'un  d'eux  proposa  ,  le  5  mai ,  une  réso- 
lution pour  permettre  l'exportation  de  toute  espèce  de  graia 
et  de  la  farine  ,  de  toutes  les  pai'ties  du  royaume,  uni ,  sans 
payer  de  droits,  et  sans  recevoir  de  prime.  Elle  fat  adoptée, 
de  même  qu'une  autre ,  pour  cp'au  lieu  des  droits  actuel- 
lement existants  sur  l'importation  des   grains  ^    îl  en  fût 
établi  de  nouveaux ,  conformément  à  un  tarif.  Lorsqu^en 
Angleterre  le  froment  serait  à  63  shillings  le  quarter,  ou  au- 
dessous  y  le  froment  étranger  payerait  24  shillings }  quand 
le  prix ,  dans  le  royaume ,  serait  de  86  shillings ,  le  froment 
étranger  serait  exempt  de  droit.  Une  proportion  qui  allait 
-en  diminuant  était  suivie  pour  les  prix  intermédiaires.  Enfin, 
une  troisième  résolution  perniéttait  d'introduire  et  de  mettre 
en  entrepôt  les  grains  étrangers  destinés  pour  l'exportatioD. 
Les  pétitions  contre  le  bill  basé  sur  ces  résolutions  devinrent 
chaque  jour  plus  nombreuses  5  le  ministère ,  qui  Pavait  sou- 
tenu ,  finit  par  être  embarrassé  3  les  majorités  ,  qui  le  favo- 
risaient^ diminuèrent  successivement.  La  partie  du  bill  re- 
lative a  l'exportation  des  grains  finit  par  être  convertie  en 
loi  ;  mais  l'examen  ultérieur  des  autres  fut  renvoyé  à  six 
mois  par  116  voix  contre  106. 

Le  i3  juin  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  présenta  le  bud- 
jet  :  les  dépenses  étaient  évaluées  à  75,624,672  livres,  dont 
67,617,478  pour  l'Angle  terre.  Parmi  les  voies  et  moyens,  il 
y  avait  un  emprunt  de  24,000,000  livres  et  un  vote  de  crédit 
de  3,000,000  livres.  \ 

Le  8  juillet ,  la  chambre  adopta  un  bill  qui  ajoutait  de 
nouvelles  mesures  à  celles  qui  existaient  pour  le  maintien 
-de  la  tranquillité  publique  en  Irlande  ;  mesures  provoquées 
par  les  désordres  qui  se  commettaient  dans  plusieurs  endroits 
tie  ce  i^yaume  II  y  avait,  entre  autres,  des  bandits  que 
l'on tivait  désignés  par  le  nom  de  candeurs^  parce  qu'ils  mu- 
tilaient-avec  des  cardes  la  peau  et  les  muscles  des  pjsrsonnes 
qui  leui;  déplaisaient.  La  durée  du  bill  fut  limitée  à  trois 
ans.  Dans  la  discussion  qu'il  occasiona  ,  les  membres  qui 
-le  combattaient  firent  des  observations  très-sévères  sur  les 
sociétés  d'orangistes  qui  fomentaient ,  en  Irlande ,  l'esprit 
de  parti  en  provoquant  sans  cesse  les  catholiques; 

pans  lé  courant  de  la  session ,  la  chambre  des  commooes 
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expulsa  de  son  sein  lamiral  lord  Cochrane ,  condamné  par  la 
Cour  du  hanc  du-  roi  à  \?.  prison  et  au  pilori ,  comme  con- 
vaincu d'avoir  participé  à  une  escroquerie  pour  faire  monter 
Tes  effets  publics  à  la  bourse,  Westminster  le  réélut.Jl.ne  Ym% 
point  siéger.  On  ne  lui. fit  poipt  subir  la  seconde  partie  de, 
sa  peine ,  de  crainte  du  trouble  qui  aurait  probablement  été. 
Cîxcité. 

Lç  3o  juillet  V  le  princf-réfient.  vint  dore  la  session  :  il, 
témoigna  la  satisfaction  que  lui  causait  llieureuse  et  glo- 
rieuse issue  de  la  guerre ,  et  la  conclusion  de  divers  traités 
promettant  la  durée  de  la  paix,f  en  même  tems  il  exprima, 
Nés  regrets  de. la  continuation  .des  hostilités  en  Arnérique.  II 
félicita la.Grande-Bretagne  delà  justice  qiie  lui  rendaient  les 
différentes  nations  de  l'Europe,  en  reconnaissant  que  c'était 
sa  persévérance  courageuse  qui ,  au  milieu  des  convulsionsi 
du  continent,  avait  préservé  ce  ro,yaume  des  desseins  de. 
Tennemi  ,  et  contribué  à  un  résultat  avantageux  pour  tous 
les  peuples  et  pour  elle-même.  Il  attribua  ce  bienfait,  après 
la.  bonté  de  la  Providence,  à  la  constitution  que,  di^puis  ui\ 
siècle ,  sa  famille.se  fusait  un  devoir  de  maintenir  intacte. 

Le  20  avril,  le  roi  de  France,  Louis  XVIII,  à  qui  .depuis 
long-tems  l'Angleterre  offrait  un  asile  sûr,  .quitta  sa  retraite 
de  HartwelK  Le  priace^ régent  alla  à  sa  rencontre  jusqu'à 
Stanmore.  Le  peuple  détela  les  chevaux  de  la  voiture  du 
monarque  qui  entra  dans  le  village  traîné  par  les  Anglais^. 
Le  roi  et  le  prine&H^égent  s'acheminèrent  ensemble  dans  ua 
caresse  de  parade ,  vers  Londres  ^  toute  la  route  était  couverte 
d'une  foule  innombrable  qui  fesait  retentir  l'air  d'acclama- 
tions. Le  2 1 ,  le  prince  reçjit  le  roi  chevalier  de  la  Jarretière  ; 
le  23,  Louis  XVUI ,  accompagné  de  la.  duchesse  d'Angpuléme 
qui  vint  le  rejoindre ,  se  mit  en  route  ppur  Douvres ,  où  il 
s  embarqua  sur  un  yacht  royal.  Le  prince-régent ,  parti  de 
Londres  deux  heures  avant  le  roi ,  dma  à  bord  avec  lui.  Le 
lendemain ,  Louis  XVIII  fit  voile  pour  Calais ,  après  avoir 
xççu.  les  plus  grands  honneurs  pendant  toute  la  durée  de  son 
VQY9gesur  le  sol  britannique. 

Le  3o  mai,  la  paix  fut  signée  avec  la  France  (i).  Cette 
puissance  céda  à  la  Grande-Bretagne ,  dans  la  mer  des  Indes  , 
rilç-de  France  et  ses  dépendances ,  nommément  Rodrigue 
etlesSéchellesj  dansles  Antilles,  Tabago  et  Saint-Lucie. 


-kWi 


(i)  Voyez  tome  V,  pape  556. 
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Quand  le  traité  de  paix  fut  discuté  dans  le  parlement ,  lord 
Castlereagh  dit  que  les  autres  colonies  de  la  France  lui  avaient 
été  rendues  pour  qu'elle  eut  de  l'occupation  en  tems  de  paix. 
«  Il  vaut  mieux  ,  dit  ce  ministre ,  qu'elle  soit  un  État  com- 
merçant ,  et  par  conséquent  pacifique ,  qu  un  Etat  militaire 
et  conquérant.  »  ' 

Après  la  signature  du  traite^  de  paix ,  l'armée  anglaise  éva- 
cua les  départements  de  la  France  qu'elle  occupait ,  et  fut 
embapquée  en  juin. 

Le  6  juin,  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse,  ac- 
compagnés d'une  suite  nombreuse ,  débarquèrent  à  Douvres; 
le  lendemain  ,  ils  arrivèrent  à  Londres ,  et ,  le  même  jour, 
furent  reçus  par  le  prince -régent.  Ils  aMèrent  ensuite  a 
Oxford,  où  ils  reçurent  le  degré  de  docteur  en  droit,  assis- 
tèrent à  Londres  à  un  banquet  que  le  corps  municipal  de  la 
cité  Jeur  donna ,  visitèrent  Portsmoutli,  et ,  le  27,  retournè- 
rent sur  le  continent. 

Le  i3  août,  Une  convention  fut  signée  à  Londres  entre  la 
Grande  Bretagne  et  le  prince  souverain  des  Pays-Bas.  Les 
colonies  que  la  Hollanae  possédait,  au  i«'.  janvier  i8o3, 
lui  furent  rendues,  excepté  le  Cap  de  Bonne-Espérance ,  Dé- 
mérari ,  Esséquibo  et  Berbice.  La  Grande-Bretagne  cède  aa 
prince  l'île  de  Banca  en  échange  de  l'établissement  de  Cochin 
et  de  ses  dépendances;  elle  accorde  aux  sujets  du  prince, 
dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique  sur  le  conti- 
nent de  l'Inde,  les  mêmes  facilités  dont  jouissent  les  nations 
les  plus  favorisées,*  il  ne  sera  fait  aucun  ouvrage  de  fortification 
dans  les  établissements  qui.  doivent  lui  être  restitués  et  qui 
sont  situés  dans  ces  limiles.  Le  prince  s'engage  d'interdire  à  ses 
sujets  toute  participation  quelconque  à  la  traite  des  nègres. 


autres  millions  qui,  avec  pareille  somme  fournie  par  le  prince 
souverain  des  Pays-Bas  ,  seront  employés  a  fortifier  la  ligne 
de  défense  de  ce  pays;  la  Grande-Bretagne  supportera  con- 
jointement, et  en  portion  égale  avec  la  Hollande  ,  tels  frais 
ultérieurs  qui  pourront  être  réglés  d'un  commun  accord 
entre  les  parties  contractantes  et  leurs  alliés ,  dans  le  but  de 
consolider  Tunion  des  Pays-Bas  avec  la  Hollande,  sousk 
gouvernement  de  la  maison  d'Orange  3  la  somme  à  fourmr 
par  la  Grande-Bretagne ,  comme  quote-part,  ne  devant  pas 
excéder  3, 000, 000  livres^  Le  prince  cède  le  petit  district  de 
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Bemagorè ,  situé  près  de  Calcutta ,  contre  le  paiement  annuel 
d'une  somme  égale  au  revenu  que  le  gouvernement  anglais 
en  tirait  ordinairement:  cette  somme  sera  déterminée  par 
des  commissaires. 

Le  mllne  jour ,  i3  abût^  un  arrangement  fut  signé  avec  la 
Suède  ;  cette  puissance  accepta  ,  en  décharge  de  ses  droits  à 
la  possession  de  la  Guadeloupe  ,  réservés  par  l'article  9  du 
traité  de  Paris ,  la  somme  de  24,000,000  de  francs.  Il  n'est 
pas  porté  préjudicç  aux  droits  delà  Suède,  si  les  engage- 
ments contenus  dans  le  traité  de  Paris  ne  sont  pas  remplis. 

Le  Danemark,  en  signant  la  paix  avec  la  Suéde  ,  lui  avait 
cédé  la  Norvège;  mais  ce  dernier  pays ,  protestant  contre  cette 
mesure ,  avait  essayé  de  maintenir  son  indépendance.  Les 
Norvégiens  avaient  espéré  d'être  soutenus  par  la  Grande- 
BreUigne;  ils  envoyèrent  un  député  à  Londres.  En  effet,  la 
nation  anglaise  leur  témoigna  l'intérêt  que  méritait  la  justice 
de  leur  cause  et  leur  courage  ;  mais  le  gouvernement  insista 
sur  l'exécution  des  traités.  11  déclara ,  le  29  avril ,  la  Nor- 
vège en  état  de  blocus.  Cependant  des  commissaires  russes  , 
prussiens ,  autrichiens  ,  Britanniques  et  danois ,  se  réu- 
nirent au  mois  de  mai  à  Copenhague  et  ensuite  à  Gothen^ 
bourg  pour  aviser  au  moyen  d'aranger  cette  affaire.  Au  mois 
d'août  5  les  Norvégiens  cédèrent  à  la  force. 

Au  mois  d'octobre,  le  prince-régent  publia  une  proclama- 
tion par  laquelle  il  annonça  que  le  Hanovre  porterait  doré- 
navant le  titre  de  royaume. 

Gènes  était  occupée  depuis  Tannée  précédente  par  les 
troupes  britanniques,  sous  le  commandement  de  lord  W. 
Bentinck,  qui,  le  27  avril,  rétablit,  par  une  proclamation, 
l'ancien  gouvernement  tel  qu'il  existait  en  1797;  mais  le  7 
mai ,  lord  Castlereagh  lui  manda  que  tout  ce  qu'il  avait 
fait  ne  pourrait  être  considéré  comme  préjugeant  ce  qui 
serait  décidé  postérieurement  sur  cette  partie  de  l'Europe. 
Le  congrès  de  Vienne ,  auquel  ce  ministre  fut  un  des  repré- 
sentants de  la  Grande-Bretagne  ,  ayant  prononcé  la  réunion 
de  l'État  de  Gênes  à  la  Sardaigne  ,  lord  Castltereagh  transmit 
en  décembre ,  au  commandant  anglais ,  l'ordre  de  remettre 
ce  pays  au  roi  de  Sardaigne ,  en  exprimant  ses  regrets  et 
ceux  de  ses  collègues ,  de  navoir  pu  conserver  l'hidépendance 
de  Gênes. 

La  conduite  des  catholiques  irlandais  dans  le  courant  de 
cette  année,  ne  tendit  ni  à  favoriser  l'union  entre  eux,  ni 
à  recommander  leur  cause.  Au  mois  de  mai ,  une  lettre  de 
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raon.^îgnor  Quarantotti,  président  du  collège  des  missions  à 
Rome,  fut  rendue  publique^  elle  était  adressée  à  un  prélat 
catholique  irlandais ,  afin  de  lui  conununiquer  l'opinion  d'un. 
Conseil  de  prélats  et  de  docteurs  relativejnent  ati  bill  concer- 
nant Témancipation  des  catholiques  que  le  parlement  avait 
rejeté  :  le  Conseil  avait  donné  son  approbation  au  bill ,  en^, 
demandant  une  explication  sur  l'article  touchant  la  cor- 
respondance avec  le  souverain  pontife.  Dans  diverses  assem- 
blées de  catholiques  irlandais,  la  lettre  de  monsicnor  Qaa^ 
rantotti  fut  attaquée  de  la  manière  la  plus  violente;  des 
protestations  furent  signées  contre  le  droit  de  surveillance 
ou  d'intervention  que  voudrait  exercer  une  puissance  étran- 
gère quelconque,  dans  les  affaires  politiques  des  catholiques 
airlânde. 

La  conduite  du  comité  catholique  avait  été  si  peu  mesurée, 
que,  le  3/ juin,  le  vice-roi  dlrlande  publia  une  proclama- 
tion qui  le  déclarait  illégal.  Les  catholiques  prétendirent  de 
leur  côté  que  le  comité  n'était  pas  une  réunion  défendue  par 
les  lois  ,  et  se  reposèrent  sur  la  légitimité  du  droit  de  péti- 
tion qui  appartenait  à  tout  sujet  du  roi.  En  décembre,  il  se 
tint  chez  lord  Fingal  une  assemblée  du. comité  catholique: 
il  y  fut  décidé,  après  des  débats  très-vifs,  que  Ton  se  bor- 
nerait à  l'affaire  de  la  pétition. 

En  Angleterre ,  la  mésintelligence  dans  une  partie  de  la 
famille  royale ,  contribuait  à  faire  le  sujet  des  conversations 
du  public.  La  princesse  de  Galles  ayant  annoncé  à  la  reine 
son  intention  de  paraître  à  son  cercle ,  le  prince  déclara  qu'il 
avait  pris  la  résolution  irrévocable  de  ne  jamais,  se  trouver 
avec  la  princesse,  soit  en  public,  soit  en  particulier.  La  prin- 
cesse communiqua  aux  aeux  chambres  du  parlement  toute 
la  correspondance  qui  avait  eu  lieu  sur  cet  objet.  La  chambre 
des  communes ,  dont  quelques  membres  avaient  demandé 
que  cette  affaire  fût  prise  en  considération ,  refusa  de  s'en 
occuper ,  par  le  motif  qu'elle  n'en  avait  pas  le  droit.  Quant 
à  la  proposition  d'augmenter  le  revenu  de  la  princesse ,  les 
ministres  s'empressèrent  d'y  consentir  :  d'aDord  porté  à 
5o,ooo  livres,  il  fut  ensuite,  sur  la  demande  même  de  la 
princesse,  réduit  à  35,ooo livres. 

On  s'attendait  en  Angleterre  et  ailleurs  à  voir  annoncer 
officiellement  le  mariage  futur  de  la  princesse  Charlotte, 
fille  unique  du  prince-régent ,  avec  le  prince  d'Orange,  fiJs 
aîné  du  roi  des  Pays-Bas.  Le  monarque  en  avait  fait  men-» 
tion  dans  une  proclamation  adressée  a  ses  sujets.  Des  motib 


DES   ROIS   d'aITGLETERBE.  44? 

que  Ton  ne  connaît  pas  bien  positivement  firent  abandonner 
t:e  projet.  , 

Cet  incident  sembla  produire  une  nouvelle  cause  de  trouble 
■dans  la  famille  royale.  Un  jour,  la  princesse  Charlotte ,  mé- 
contente de  ce  que  l'on  changeait  sans  cesse  les  personnes 
dont  elle  était  entourée,  quitta  secrètement  rhôtel  de  War- 
ivick  où  elle  demeurait,  monta  dans  un  carosse  de  place,  et 
^lla  chercher  un'  refuge  près  de  sa  mère ,  à  laquelle  on  lui 
'avait  récemment  refusé  la  permission  de  rendre  visite.  Mais 
le  lendemain*,  on  parvint  à  lui  persuader  de  revenir  chez  elle; 
et  aussitôt  sa  demeure  fut  transportée  dans  le  palais  de  son 
père.  Peu  de  tems  après ,  la  princesse  de  Galles  demanda  et 
obtint  la  permission  d'aller  voyager  hors  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  8  novembre,  le  prince-régent  ouvrit  la  session  du  par- 
lement 5  son  discours  roula  principalement  sur  la  guerre 
avec  l'Amérique  >  et  malgré  le  désir  qu'il  montrait  de  la  ter- 
terminer  à  des  conditions  justes  et  honorables ,  les  expres- 
sions qu'il  employa  n'étaient  nullement  propres  à  opérer 
une  réconciliation  entre  les  deux  pays.  Le  prince  parla  de 
l'état  florissant  des  finances  et  du  commerce ,  en  témoignant 
en  même  tems  ses  regrets  de  ce  que  l'état  des  choses  exigeait 
une  dépense  considérable  pour  l'année  181 5. 

Le  ministère  ayant  proposé  de  conserver  les  régiments  de 
milice  en  activité  de  service  au  lieu  de  les  dissoudre ,  cette 
mesure  fut  vivement  combattue  par  l'opposition,  qui  ob- 
jecta que  la  milice  ne  pouvait  être  appelée  que  dans  le  cas 
d'invasion  ou  du  moins  de  danger  imminent  aune  invasion  , 
d'insurrection  ou  de  révolte  ;  et  quç  le  royaume- uni  n'étant 
ni  menacé  ni  troublé,  les  hommes  choisis  pour  servir 
'étaient  autorisés  légalement  à  retourner  chez  eux,  parce 
qu'autrement  la  constitution  serait  violée.  Le  ministère  ré- 
pondit que  le  royaume  étant  encore  en  guerre ,  le  gouver- 
nement avait  le  droit  de  conserver  la  milice  sur  pied  aussi 
long-tems  qu'il  le  jugerait  à  propos ,  et  que  d'ailleurs  la  mi- 
lice ayant  été  organisée  par  une  loi ,  elle  pouvait  continuer 
à  subsister. 

M.  Peel  présenta  un  bill  pour  amender  l'acte  concernant 
le  maintien  de  la^paix  en  Irlande.  La  nécessité  d'investir  les 
magistrats  de  pouvoirs  plus  grands ,  avait  eu  pour  cause  cet 
esprit  de  violence,  de  brigandage  et  de  désordre  qui  avait 
tourmenté  différentes  parties  de  ce  royaume,  et  résisté  à  tous 
les  moyens  essayés  pour  l'étouffer.  Les  opinions  différèrent 
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sur  l'origine  du  mal  et  sur  les  remèdes  qu'il  fallait  y  appor- 
ter 3  mais  ces  conséquences  funestes  n'étaient  que  trop  visi» 
blés.  I^  bill  fut  adopté. 

En  Amérique ,  les  hostilités  continuaient  à  être  poussées 
avec  vigueur.  Cependant  des  tentatives  avaient  été  faites  pour 
parvenir  à  une  pacification  ,  et  des  plénipotentiaires  améri- 
cains étaient  partis  pour  l'Europe.  Mais  les  hostilités  ne  ces- 
sèrent pas  un  seul  mstant  j  la  prise  du  fort  Niagara  ayant 
ouvert  le  territoire  américain  aux  troupes  anglaises,  le 
colonel  Hancock  entra  dans  l'État  de  Pennsilvanie ,  où  il  re- 
poussa l'attaque  du  général  américain  Wilkinson. 

Le  25  avril ,  l'amiral  Cochrane  publia,  à  la  Bermude ,  une 
proclamation  annonçant  que.  le  blocus  des  ports  américains, 
•qui  jusqu'alors  ne  s'élendait  que  depuis  la  limite  méridio- 
nale des  États-Unis  jusqu'à  la  baie  de  Long-Island  et  au  port 
<le  New -York,  comp  l'end  rai  t  dorénavant  toutes  les  côtes  sep- 
tentrionales de  Ifi  république.  La  raison  alléguée  pour  prendre 
cette  mesure  fut  le  grand  nombre  de  bâtiments  de  guerre 
que  les  Américains  équipaient  dans  les  ports  qui  avaient  été 
laissés  ouverts. 

Les  flotte»  britanniques  ne  se  contentèrent  pas  de  bloquer 
les  ports  américains,  elles  inquiétèrent  fréquemment  les 
côtes  par  des  menaces  de  descente  ;  les  Anglais  furent  accusés 
d'avoir  excité  les  nègres  à  la  révolle,  comme  ils  avaient 
ailleurs  armé  les  Indiens  contre  les  Américains. 

Le  5  mai ,  la  flotte  anglaise ,  sous  les  ordres  de  sir  Xames- 
Yeo  ,  portant  les  troupes  du  général  Drummond ,  vint  mouil- 
ler devant  le  for4:  d'Osvégo ,  sur  le  lac  Ontario  ;  il  fut  pris 
après  une  vive  résistance ,  et  détruit  avec  les  magasins  et  les 
munitions  navales  qui  y  avaient  été  réunies  3  mais  une  partie 
avait  été  enlevée.  Quelque  tems  après ,  une  tentative  dirigée 
contre  Sackets-Harbour,  sur  le  même  lac,  écLoua  complè- 
tement avec  une  grosse  perte. 

Le  1,4 ,  les  Anglais  furent  repoussés  dans  une  attaque  contre 
un  poste  américain ,  à  l'embouchure  de  l'Otter,  dans  le  lac 
Champlain. 

Le  3  juillet ,  six  mille  Américains ,  commandes  par  le  gé- 
néral Brown  ,  passèrent  le  Niagara  ,  entrèrent  en  Canada, 
€t  obligèrent  la  garnison  du  fort  Érié  à  se  rendre  prison- 
nière de  guerre.  Le  5 ,  ils  livrèrent ,  près  des  lignes  anglaises 
de  Chippéoua ,  un  combat  sanglant  au  général  Riall ,  qui 
perdit  beaucoup  de  monde.  Riall  se  retira  sur  le  fort  de  IVia- 
gara^  les  Américains  prirent  position  à  Chippéoua.  A  celte 
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époqne ,  l'armée  britannique  en  Canada  fut  augmenta  de 
vieilles  troupes  qui ,  ayant  servi  en  Espagne  sous  Wellington, 
avaient  été  embarquées  à  Bordeaux.  Le  25  juillet ,  Drum- 
mond ,  ayant  joint  Riall  avec  un  renfort,  livra  aux  Améri- 
cains un  combat' pendant  lequel  ceux-  tï  atta^quèrent  les  ar- 
tilleurs anglais  à  là  baïonnette  pendant  qu'ils  chargeaient 
leurs  pièces.  Après  une  lutte  qui  dura  six  heures  ,*  les  Améri- 
cains furent  obligés  de  ^e  retirer  jusqu'au  fort  Erié. 
.    Dans  le  même  meis,  une  expédition  partie  d'Halifax ,  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  débarqua  sur  Mouse-Island ,  dans  la  baie 
de  Passamaquodi ,  partie  la  plus  septentrionale  de  l'Union. 
Tout  le  pays  fut  forcé  dé  se  soumettre  aux  troupes  britan- 
niques ,  qui  en  prirent  possession  au  nom  de  leur  souverain. 
Le  19  et  le  20  août,  les  troupes  anglaises  ,  sous  les. ordres 
du  général  Ross ,  embarquées  sur  Tescadre  commandée  par 
l'amiral  sir  Alex.  Cochrane,  descendirent  sur  la  rive  droite 
du  Patuxent,  rivière  qui  se  jette  dans  la  baie  de  Ghesapeak. 
Le  22  ,  le^  Américains  mirent  le  feu  à  leur  flottille  stationnée  " 
à  Upper^Marlboroug  ;  un  vaisseau  tomba  dans  les  mains  des 
Anglais.  Ross  n'avait  que  six  mille  hommes.  N'ayant  à  faire 
qu'à  des  milices  tidnvellement  levées ,  il  marcha  sans  beau- 
coup d^obstacle  contre  la  capitale  de  TUnion.  Le  24,  il  dis-* 
Sersa  huit  mille  Américains  postés  avantageusement  à  Bla- 
ensbourg3  le  même  jour  au  «oir,  il  entra  dans  Washington. 
L'armée  anglaise  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  détruire  ce 
qui  appartenait  au  gouvernement  américain.  Le  Capitole^ 
siège  du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentants  j  le  palais 
du  président,  la  Bibliothèque  publique,  la  Trésorerie,  la 
maison  du  ministère  de  la  guerre ,  la  Corderie ,  l'Arsenal ,  les 
chantiers ,  une  frégate  en  construction ,  et  une  corvette  dans^ 
le  bassin ,  le  grand  pont  sur  le  Potomac  devinrent  la  proie 
>  des  flammes.  Ayant  ainsi  rempli  Vobjet  de  Vexpédition ,  les 
Anglais  repartirent  la  même  nuit ,  après  avoir  détruit  toutes 
les  propriétés  publiques  qu'ils  ne  purent  emporter  ;  les  Amé- 
ricains ne  les  inquiétèrent  pas  dans  leur  retraite  et  lés  An- 
glais se  l'embarquèrent  le  3o ,  avec  deux  cent  six  canons  en- 
levés de  Washington. 

Une  autre  expédition  ayant  détruit,  le  27 ,  léiort  Was- 
hington sur  le  Potomac ,  remonta  ce  fleuve  jusque  devant 
Alexandrie,  qui  capitula  le  29  ;  toutes  les  propriétés  publi-^ 
ques  furent  livrées  aux  Anglais  ,  qui  les  détrui^rent  autant 
que  le  tem^  le  leur  permit;  ils  emmenèrent  vingt-un  navires 
marchands  complètement  chargés. 
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La  saison  avancée  ne  permettant  pas  à  la  flotte  de  ramîral 
Cochrane  de  sortir  de  la  oaie  de  Chesapeak  pour  continuer  ses 
opérations ,  il  convint  avec  le  générai  Ross  de  se  porter  sur 
Baltimore.  Le  1 1  septembre,  la  flotte  ayant  moniué  à  Tem- 
botichure  du  Patapsco ,  sur  la  rive  gauche  duquel  Baltimore 
est  située ,  les  troupes  débarquèrent  le  12.  Ross  fut  tué  dans 
un  engagement  avec  les  Américains.  L'armée  continua  sa 
marche  sous  les  ordres  du  colonel  Brooke  9  et  dispersa  an 
corps  de  six  mille  hommes 3  le  i3,  n'étant  qu'à  un  demi-mille 
de  Baltimore ,  elle  trouva  cette  ville  défendue  par  une  cLaîne 
de  redoutes  palissadées  qu'occupaient  quinze  mille  hommes. 
Néanmoins  Brooke  allait  attaquer ,  lorsque  l'amiral  lui  an- 
nonça qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  le  fleuve*  doiit  Femboa- 
chure  était  obstruée  par  des  bâtiments  coulés,  et  protégée 
par  des  batteries  ;  en  conséquence  les  troupes  de  terre  se 
rembarquèrent  sans  être  molestées. 

La  destruction  de  Washington  fut  .une  opération  peu  ho- 
norable pour  le  caractère  de  ceux  qui  l'avaient  conçue  et 
ordonnée.  Les  services  que  le  cabinet  britannique  avait  ré- 
cemment rendus  aux  gouvernements  européens  ,  firent  taire 
chez  ceux-ci  l'indignation  que  leur  causait  sa  conduite  en 
Amérique  ;  mais  le&  particuliers ,  même  en  Angleterre ,  la 
manifestèrent  hautement.  Du  reste,  si  le  succès  de  cette  ex* 

E édition  incendiaire  put  flatter  un  instant  l'amour-propre 
ritannique  ,  il  ne  produisit  d'autre  effet  important  que 
d'exaspérer  la  nation  américaine ,  et  de  réunir  tous  les  partis 
par  un  besoin  commun  de  tirer  vengeance  d'un  ennemi  qui 
ne  triomphait  que  pour  dévaster. 

Sur  ces  entrefaites,  les  opérations  militaires  se  suivaient 
au  nord  avec  des  succès  balancés.  Le  1 3  août ,  le  général  an- 
glais Drummond  ayant  attaqué  le  fort  Érié ,  occupe  par  les 
Américains ,  fut  repoussé  avec  une  perte  de  près  de  mille 
hommes.  Cependant  le  fort  fut  abandonné,  le  5  novembre, 
par  les  Américains.  En  septembre ,  une  nouvelle  expédition 
partie  d'Halifax ,  s'empara  de  différents  postes  dans  le  Maine, 
entre  les  rivières  Sainte-Croix  et  Pénobscot,  en  prit  posses- 
sion au  nom  du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  et  y  étaolit  un 
gouvernepent  provisoire. 

Le  I«^  septembre,  Sir  G.  Prévost,  gouverneur- général 
du  Canada ,  entra  dans  l'État  de  New- York  ,  à  la  tête  d'une 
armée  de  près  de  quinze  mille  hommes^  il  marcha  sur  Platts- 
bourg ,  fort  sur  le  lac  Champlain ,  défendu  par  quinze  cents 
hommes,  et  concerta  une  attaque  avec  le  commodore  Downce, 
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commandant  de  la  flotte  anglaise  sur  le  lac.  Le  1 1 ,  celle-ci 
fut  battue  et  prise  par  les  Amërî^ains  sous  les  ordres  du 
Commodore  Mac-Donough.  Après  ce  rude  échec ,  Prévost , 
qui  avait  déjà  éprouvé  de  la  résistance  par  terre-,  fut  obligé 
de  faire  retraite  en  abandonnant  ses  malade^  et  ses  blessés  à 
l'bumanité  deFennemi.  Sa  perte  fut  évaluée  à  près  de  trois 
mille  hommes. 

Le  seul  événement  mémorable  sur  mer  fut  la  prise  de  la 
frégate  américaine  Essex ,  qui,  sous  les  ordres  du  capitaine 
Porter ,  avait  causé  de  grandes  pertes  au  commerce  anglais 
dans  le  Grand  Océan.  Le  28  mars,  attaquée  dans  la  baie  de 
Yalparaïso  9  sur  la  c^e  du  Chil^ ,  par  une  frégate  et  une  cor- 
vette anglaises ,  elle  fut  prise. 

L'empereur  de  Russie  avait,  depuis  long-tems,  offert  sa 
médiation  pour  rétablir  la  paix  qntre  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis  de  l'Amérique.  C'était  en  conséquence  de  cette 
tentative  que  le  président  de  l'Union  avait  envoyé  des  plé- 
nipotentiaires en  Europe  pour  traiter  de  la  paix.  La  Grandeur 
Bretagne  déclina  la  médiation  de  la  Russie  f  mais  déclara 
quelle  était  prête  à  traiter  directement  avec  les  commissaires 
américains  j  ils  étaient  arrivés  à  Gothenbourg }  lord  Castle- 
reagh  proposa  que  les  conférences  fussent  tenues  à  Londres , 
offrant  toutefois  d'envoyer  des  plénipotentiaires  à  Gothen- 
bourg, si  le  gouvernement  de  rUnion  le  préférait.  Le  7  jan- 
vier 181 4,  le  président  avait  communiqué  ^u  congrès.. la 
correspondance  qui  avait  eu  lieu  à  ce  sujet ,  et  annonça  qu^il 
avait  préféré  Gothenbourg.  Cette  disposition  fut  ensuite 
changée  ,  et  Ton  convint  de  s'assembler  à  Gand.  Le  gouver- 
nement britannique  fit ,  sur  l'intégrité  du  territoire  indien 
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toire  de  l'Union.  Les  plénipotentiaires  américains  rejetèrent 
ces  conditions  :  le  congrès ,  à  qui  elles  furent  communiquées 
le  I G  octobre ,  par  un  message  du  président ,  approuva  cette 
conduite  5  et  cette  publicité  donnée  aux  prétentions  de  la 
Grande-Bretagne ,  bien  que  peu  conforme  aux  usages  suivis 
dans  lés  transactions  diplomatiques,  rendit  encore  plus 
populaire  la  guerre  contre  les  Anglais.  Enfin  la  paix  fut 
signée  le  24  décembre  :  tout  fut  rétabli  sur  le  même  pied 
qu'avant  les  hostilités.  Les  îles  de  la  baie  de  Passamaquody 
cfoivent  rester  en  la  possession  de  la  puissance  qui  en  sera 


/ 


45â  CBEOHOLOGUS  HISTORIQUE 

maitiiesse  à  l'ëpoque  de  rechange  des  ratifications  Des  com- 
missaires devaiejit  fixer  ultérieurement  la  ligne  de  limites 
dans  cette  partie;  d'autres  devaient  déterpiner  celle  oui 
séparerait  le  New- Brunswick  et  le  Canada,  du  territoire  des 
Éuts-Unis;  et  celle  qui^  passant  parles  grands  lacs  duCanada, 
se  prolongerait  du  tac  Supérieur  Vers  le  lac  des  Bois.  Enfin 
les  deux  parties  contractantes  ^obligent  à  réunir  leurs  effi>rts 
pour  procurer  l'entière  abolition  de  la  traite  des  nègres.  On 
vdit  qu'il  ne  fut  question tlan^  ce  traité,  ui  du  droit  que 
s'arrogeaient  les  Anglais  de  presser  leurs  matelots  sur  les 
))âtiments  de  guerre  et  les  navires  américains ,  ni  de  la 
maxime  que  les  Américains  avaient  voulu  établir ,  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise^  et  cependant  ces  deux  points 
avaient  allumé  la  guerre. 

Mais  au  moment  même  où  la  paix  était  conclue  en  Eu- 
rope ,  on  se  battait  encore  en  Amérique.  La  flotte  anglaise 
débarqua ,  le  28  novembre,  dans  les  environs  de  la  Nouvelle- 
Orléans  ,  une  armée  commandée  par  le  général  Réane ,  et 
qui  fut  successivement  portée  à  quinze  mille  hommes.  Après 
quelque^  succès  peu  importants ,  elle  éprouva  un  échec 
considérable.  Le  26  ;  le  major-général ,  Sir  Edouard  Pac- 
kenham,  prit  le  commandement;  il  s'avança  jusqu'à  six 
milles  de  la  capitale  de  la  Louisiane.  Après  plusieurs  jonrs. 
de  préparatifs ,  mêlés  de  quelques  affaires  partielles ,  l'arma 
anglaisé  fit  une  attaque  générale  le  long  de.  la  ligne  améri- 
caine', le  8  janvier  181 5  ;  elle  éprouva  une  défaite  complète. 
Packenham  fut  tué  ;  les  généraux  Kéane  et  Gibbs ,  qui  loi 
succédèrent ,  furent  blessés  et  emportés  du  champ  de  bataille. 
Les  Anglais  se  retirèrent  dans  le  plus  grand  désordre.  Le 
général  Lambert ,  qui  se  chargea  ensuite  du  commandement, 
rétablit  l'ordre  ;  mais  renonçant  à  l'espoir  de  conquérir  la 
Nouvelle-Orléans  ,  il  rembarqua  le  reste  de  ses  troupes ,  avec 
l'artillerie,  les  munitions  et  les  bagages.  Cette  dernière- ba- 
taille coûta  aux  Anglais  près  de  deux  mille  hommes;  Texpë- 
dition  en  fit  perdre  plus  de  cinq  mille. 

Pour  se  consoler  de  cette  mésaventure,  l'amiral  Gochrane 
et  le  général  Lambert  allèrent  attaquer ,  dans  la  Floride 
occidentale,  le  fort  de  la  Mobile,  qui ,  hors  d'état  de  résister, 
capitula  le  1 1  février.  A  la  nouvelle  de  la  paix  ,  il  fut 
rendi|,. 

Les  Américains  ont  reproché  aux  Anglais  d'avoir  combina 
l'expédition  contre  la  Louisiane  pendant  qu'on  traitait  de  la 
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paix,  et  d'avoir  eu  pour  but  de  séparer  ce  pays  de  TUaion  , 
par  des  proclanaations  qui  tendaient  à  soulever  les  habitants 
de  la  LfOuisiane  contre  leur  gouvernement. 

i8i5.  La  paix  ne  régnait  en  Europe  que  depuis  quelques 
mois,  lorsqu  un  événement  inattendu  menaça  de  nouveau  de 
la  troubler  pour  long-tems.  Napoléon  s'évada  de  l'île  d'Elbe. 
On  ne  peut  concevoir  par  quelle  fatalité  les  frégates  anglaises 
qui  croisaient  devant  cette  île  purent  ne  pas  s'apercevoir  de 
son  départ.  Dès  que  Ton  fut  instruit  en  Angleterre  de  son 
arrivée  à  Paris ,  le  gouvernement  britannique  fit  passer  sans 
cesse  des  soldats  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  pour  ren- 
forcer les  carnisons,  dpnt  il  payait  la  plus  grande  partie. 
Le  duc  de  Wellington  arriva  bientôt  pour  prendre  le  com- 
mandement général  des  troupes  nationales  et  étrangères 
réunies  dans  la  Belgique. 

Les  plénipotentiaires  britanniques,  réunis  à  ceux' des 
autres  puissances  eui*opéennes  qui  compîbsaient  le  congrès 
de  Vienne,  signèrent,  le  i5  mars,  la  convention  qui  décla- 
rait Napoléon  Buona  parte  perturbateur  du  i;epos  public  de 
l'Europe  ^  et  le  26 ,  des  traités  d'alliance  dirigés  contre  l'en- 
nemi commun  (i).  La  Grande-Bretagne  ajouta  à  ce  traité  un 
article  séparé  par  lequel  elle  se  réserva  de  remplacer  son 
coiltingent  par  une  somme  d'argent  au  taux  de  3o  livres 
par  an  pour  chaque  homme  d'infanterie.  Au  moment  de 
l'échange  des  ratifications ,  lord  Gastlereagh  remit  aux  plé- 
nipotentiaires des  alliés  une  déclaration  relative  à  l'article  8  ^ 
cet  article  était  ainsi  conçu  :  v  Le  présent  traité  étant  uni- 
»  quement  dirigé  dans  le  but  de  soutenir  la  France,  ou  tout 
»  autre  pays  envahi  contre  les  entreprises  de  Napoléon 
»  Buonaparte,  et  de  ses  adhérents,  S.  M.  très -chrétien  ne 
»  sera  spécialement  invitée  à  y  donner  son  adhésion,  et  à 
n  faire  connaître ,  dans  le  cas  où  elle  devrait  requérir  les 
»  forces  stipulées  dans  l'article  2  (  cent  quatre- vingt  mille 
»  hommes  ) ,  quels  secours  ^es  circonstances  lui  permet- 
>»  traient  d'apporter  à  Tobjet  du  présent  traité.  »  La  décla- 
ration de  lord  Gastlereagh  portait  que  l'article  8  devait  être 
entendu  de  manière  qu'il  obligeait  les  parties  contractantes, 
if  après  les  principes  d'une  sûreté  mutuelle ,  k  un  effort 
commun  contre  le  pouvoir  de  Napoléon  Buonaparte  ;  mais 
qu'il  ne  devait  pas  être  entendu  de  manière  qu'il  obligeât 


(1)  Voyez  tome  V,  page  Sqi  . 
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S.  M.  britanniqae  à  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'im- 
poser à  la  France  Un  gouvernement  particulier  :  le  pnnce- 
régent  se  croyait  obligé  de  faire  cette  déclaration  aussi-bien 
par  la  considération  de  ce  qui  est  dû  aux  intérêts  de  S.  M. 
très- chrétienne  ,  qu'en  conformité  des  principes  d  après 
lesquels  le  gouvernement  britannique  a  invariablement  réglé 
sa  conduite. 

Le  9  mai ,  les  ministres  d'Autriche ,  de  Prusse  et  deRiKsic, 
remirent  chacun  à  lord  Castlereagh  une  contre-déclaration, 
portant  que  leurs  Cours  adhéraient  à  l'interprétation  donnée 
par  le  gouvernement  britannique ,  à  l'article  8. 

Le  3o  avril ,  la  Grande-Bretagne  conclut  avec  chacune  des 
puissances  alliées  une  convention  additionnelle  par  laquelle 
elle  s'engace  à  fournir  un  subside  de  5, 000,000  livres  pour 
le  service  de  Tannée  qui  finirait  le  i*".  avril  1816  ,  à  répartir 
par  portions  égales  entre  les  trois  puissances ,  et  à  effectuer  en 
termes  mensuels.  D^uis  le  cas  où  la  paix  entre  les  puissances 
alliées  et  la  France  serait  signée  avant  l'expiration  de 
Tannée,  le  subside  calculé  sur  la  proportion  de  5, 000,000  liv., 
serait  payé  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le  traité  défi- 
nitif aurait  ét^  signé  :  la  Grande-Bretagne  promet  en  oatre 
à  la  Russie  quatre  mois ,  à  TAutriche  et  à  la  Prusse  deux 
mois  en  sus  du  subside  stipulé  pour  couvrir  les  frais  de  re- 
tour de  leurs  troupes  dans  leurs  frontières. 

Comme  roi  de  Hanovre ,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ac- 
céda^ le  7  avril  «  à  la  grande  alliance.  Les  États  d'Allemagne, 
en  accédant  au  traité ,  avaient  demandé  que  la  Grande-Bre- 
tagne leur  accordât  des  subsides  comme  aux  trois  grandes 
puissances }  cette  puissance  conclut  avec  eux  des  traités  con- 
formes à  celui  qui  avait  été  signé  à  Bruxelles  ,  le  2  mai* 
entre  le  duc  de  Wellington  et  le  ministre  plénipotentiaire 
de  Sardaigqe.  Le  subside  est  stipulé  pour  une  année  com- 
mençant au  1*'.  avril;  et  la  Grande-Bretagne  promet  de 
payer  un  ou  plusieurs  mois  pour  couvrir  les  frais  de  retour. 
Ces  traités  furent  signés  les  uns  avant  Touverture  des  hos^ 
tilités,  les  autres  lorsqu'elles  étaient  déjà  terminées.  Il  y  en 
eut  aussi  un  conclu  avec  le  Danemark.  Jusqu'à  la  signature 
de  la  paix ,  le  20  novembre  ^  la  Grande  -  Bretagne  paya 
1,801,706  livres. 

La  Grande-Bretagne  recueillit  encore  une  fois  le  prix  de 
ses  efforts.  La  victoire  signalée  remportée  à  Waterloo  par  le 
duc  de  Wellington  et  le  prince  Blucher ,  le  18  juin  ,  décida 
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la  contestaltion  en  faveur  des  puissaQ(îes  alliées  (i).  Mais  dans 
cette  journée  mémorable ,  larmée  anglaise  acheta  bien  cher 
sa  victoire,  deux  généraux  et  quatre  colonels  furent  tués , 
neuf  généraux  et  cinq  colonels  furent  blessés  5  la  perte  totale 
des  troupes  anglaises  et  hanovriennes  fut  évaluée  à  près  de 
treize  mille  hommes ,  tués,  blessés  ou  égarés. 

Les  troupes  britanniques  entrèrent  ensuite  en  France  )  le 
3  juillet,  le  duc  de  Wellington  ratifia  la  convention  de 
Saint-Cloud  (2)»  Le  7  ,  une  partie  des  troupes  britanniques 
campa  sous  les  liiurs  de  la  capitale  de  la  France  j  le  reste  de 
l'armée  fut  réparti  dans  les  départements  situés  au  nord  de  la 
Seine ,  et  sur  la  rive  droite  de  l'Oise. 

Napoléon  était  parti  de  Paris.  Arrivé  sur  les  côtes  de 
l'Océan,  il  ne  tarda  pas  à  quitter  le  territoire  français  ,  et  se 
rendit  à  bord  du  BeUérophon ,  Vaisseau  anglais  qui  com- 
mandait l'escadre  en  station  devant  l'embouchure  de  la 
Charente  (3).  Dès  que  le  ministre  britannique  en  eut  été 
informé ,  il  déclara  que  si  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretasne,  dans  la  vue  de  préserver  l'Europe  de  nouveaux 
troubles ,  se  chargeait  de  garder  Buonaparte  en  lieu  sûr ,  et 
consentait  ainsi  à  contracter  une  responsabilité  à  ce  sujets 
non-seulement  epvers  la  nation  britannique ,  mais  aussi 
envers  les  autres  États  de  l'Europe ,  il  était  nécessaire  de  s'en 
rapporter  à  lui  pour  les  précautions  que  la  prudence  suggé- 
rerait ,  tant  pour  les  moyens  de  transport  que  pour  le  choix 
du  lieu  où  le  prisonnier  serait  détenu ,  et  pour  les  détails 
de  surveillance.  Il  fit  observer  aux  ministres  réunis  à  Paris  , 
que  cette  responsabilité  ne  pouvait  être  partagée  entre 
plusieurs  puissances ,  ni  déléguée  à  des  agents  de  plusieurs 
gouvernements.  En  conséquence,  il  réclama  à  cet  égard ^ 
une  entière  Confiance  de  la  part  des  alliés.  Les  ploDipoten- 
tiaires  des  trois  puissances  adhèrent  à  cette  déclaration,  et 
^gnent  la  convention  du  2  août  (4)-  Le  Bellérophon  étant 
venu  mouiller  à  Torbay,  Napoléon  passa,  le  7,  de  ce  vais- 
seau sur 7e  Northumberland y  qui,  le  11,  fit  voile  pour  l'île 
de  Sainte-Hélène.  Le  16  octobre  il  arriva  sur  la  rade  3  le 
débarquement  s'effectua  le  18.  ^ 


(i)  Voyez  tome  Y,  p«(ge  416. 

(2)  Id. ,  page  436. 

(3)  Id»y  page  445. 

(4)  Id. ,  pages  449  et  464. 
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Les  deux  chambres  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
s'étaient  réunies  le  9  février. 

Le  17 ,  la  chambre  des  communes  s'occupa  de  ncoyeau  des 
lois  sur  les  grains.  Neuf  résolutions  furent  proposées  par 
M.  Fr.  Robinson,  vic^-président  du  Conseil  de  commerce.  Les 
trois  premières  admettaient  la  libre  importation  des  grains, 
avec  la  faculté  de  les  mettre  en  magasin  et  de  les  exporter, 
ou  bien  de  les  faire  entrer  dans  le  royaume  dans  les  cas  où 
ce  serait  permis  :  la  quatrième  et  la  plus  importante  fixait 
le  prix  moyen  d'après  lequel  cette  permission  serait  accor^ 
dée,  et  au-dessous  duquel  elle  serait  refusée.  Le  prix  pro- 
posé pour  le  froment ,  qui  servait  de  règle  pour  les  autres 
grains ,  était  de  quatre-vingts  shillings  le  quarter.  Il  y  avait 
une  exception  pour  le  grain  provenant  des  colonies  aoglaises  ; 
il  pouvait  être  importé  lorsque  le  froment  était  à  soixante- 
sept  shillings.  Les  résolutions  ayant  été  adoptées ,  M.  Kobin- 
son  présenta  le  premier  mars  un  biîl  conforme  à  leur  teneur , 
qui  fut  fortement  combattu  dans  les  deux  chambres.  Plu- 
sieurs membres  demandèrent  que  le  prix  moyen  fut  moias 
élevé  j  mais  lé  bill  finit  par  passer  le  20  dans  la  chambre  des 
pairs  3  et  toujours  à  une  grande  majorité. 

Pendant  (^u'on  le  discutait ,  la  populace  de  la  capitale  ex- 
citée par  la  crainte  qo^une  augmentation  immédiate  du  prix 
du  pain  ne  fût  le  résultat  de  la  loi  à  intervenir,  avait  form^ 
dès  le  6  mars  des  rassemblements  dans  les  rues  voisines  du 
parlement^  une  foule  considérable  pénétra  même  dans  le  pa- 
lais où  il  tient  ses  séances ,  et  n'en  fut  expulsée  qa'avcc  beau- 
coup de  peine.  A  mesure  que  les  membres  die,%  deux  chambres 
favorables  au  bill  passaient ,  ils  étaient  insultés  ;  de  toutes 
parts  retentissaient  les  cris  de  :  »  Point  de  bill  sur  les 
grains  !  ^  La  force  militaire,  appelée,  rétablit  là  tranquillité 
autour  du  parlement;  ah>t*s  les  mutins  se  répandirent  dans 
d'autres  quartiers  de  la  ville ,  cassèrent  les  vitres  de  plusieurs 
maisons ,  pénétrèrent  de  force  dans  d'autres  et  les  pillèrent. 
Le  tumulte  continua  le  7  et  le  8.  Des  coups  de  fusil  tirés  de 
quelques  maisons  attaquées  ralentirent  la  fureur  des  assail- 
lants :  le  9  les  désordres  furent  moins  grands  ;  des  détache- 
ments d'infanterie  et  de  cavalerie  placés  en  différents  endroits 
dispersèrent  les  rassemblements  et  protégèrent  les  propriétés 
menacées.  Il  y  eut  dans  quelques  villes ,  notamment  a  CaH' 
torbéry,  des  tentatives  de  tumulte  qui  furent  aisément  r^ri- 
mées.  Le  prince-régent  publia  lé  q  une  proclamation  pour  in- 
viter les  magistrats  delà  capitale  à  veiller  au  maintien  do 
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bon  ordre,  et  lord  Sidmoutli  ^secrétaire  d'état ,  leur  adresj^a 
une  circulaire  pour  le  même  objet. 

Une  récolte  abondante  fit  cesser  toutes  les  inquiétudes  dans 
les  trois  royaumes  ;  et  le  prix  des  grains  baissa  tellement  au- 
dessous  du  taux  moyen  fixé  par  le  bill ,  que  les  cultivateurs 
eu  souffrirent. 

Un  bill ,  tendant  à  introduire  en  Ecosse  la  procédure  par 
le  juri  dans  lés  causes  civiles  ,  fut  adopté  par  le  parlement, 
sur  la  proposition  du  chancelier ,  et  accueilli  avec  joie  dans 
ce  royaume.  Le  bill  laissait  aux  parties  le  droit  de  choisir  le 
nouveau  mode  ou  de  recourir  à  l'ancien. 

La  suspension  des  paiements  de  la  banque  d^Ângleterre  en 
espèces  fut  continuée  jusqu'au  i*',  juillet  1816. , 

Le  6  avril,  un  message  du  prince -régent  informa  la 
chambre  des  Communes  ,  qu'en  conséquence  des  événements 
qui  venaient  dé  se  passer  en  France,  S.  A.  R.  avait  résolu 
d'augmenter  le  nombre  des  troupes  dé  terre  et  de  mer ,  et 
de  se  concerter  avec  les  puissances  alliées  de  la  Grande-Bre- 
tagne j  afin  de  pourvoir  à  la  sécurité  de  l'Europe.  Les  deux 
chambres  répondirent  à  te  message  par  des  adresses  d'ap- 
probation. 

Le  :£2  mai ,  un  autre  message  annonça  que  S.  A.  R.  avait 
conclu  avec  ses  alliés  divers  trai'tés  pour  prévenir  le  rétablis- 
sement d'un  sistème  incompatible  avec  la  paix  et  Vindépen- 
dance  de  l'Europe,  et  quelle  avait  compté  sur  le  secours  du 
parlement ,  auquel  toutes  les  pièces  officielles  seraient  com- 
muniquées. Les  chambres  votèrent  des  adresses  conformes 
au  message,  et  approuvèrent  les  subsides  accordés  par  les 
traités.  Dans  tous  les  débats,  les  propositions  des  ministres 
furent  appuyées ,  m^me  par  les  membres  qui ,  ordinaire- 
ment^ les  combattaient. 

Au  commencement  de  l'année,  le  chancelier  dé  l'échi- 
quier avait  manifesté  l'intention  de  supprimer  l'impôt  sur 
les  propriétés,  très-mal  vu  par  la  nation,  et  de  lui  en  substi- 
tuer d'autres  sufiisants  pour  les  besoins  du  service.  Les  cir- 
constances vinrent  déranger  son  plan.  Le  i4  juin,  il  ouvrit 
le  budjet  en  exprimant  ses  regrets  d'être  obligé  de  propo- 
ser de  nouvelles  charges.  Les  dépenses  étaient  évaluées  à 
^9j725j926  livres  ,  dont  9,760,814  pour  Hrlande.  Il  fallut, 
pour  y  faire  face,  lever  4-5  jSoôjOOO  livres  par  deux  emprunts, 
et  un  vote  de  crédit  de  6,000,000. 

Le  22  juin,  le  parlement  vota  200,000  livres  en.  faveur  du 
VL  58 
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duc  de  WdlingtOD  :  et  de  plus  des  remerciments  à  ce  géné- 
ral et  à  plusieurs  officiers  de  son  armée ,  au  maréchal  prince 
Blucber ,  à  l'araiée  prussienne  ,  et  aux  troupes  alliées  com- 
mandées par  le  duc.  Le  parlement  vota  aussi  une  adresse  au 
prince-r^ut  pour  le  prier  de  faire  élever  un  monuinent  na- 
tional en  l'honneur  de  la  victoire  de  Waterloo. 

Le  duc  de  Cumberland ,  cinquième  fils  du  roi ,  apnt 
épousé  en  AUemagne  ,  le  29  mai ,  avec  le  consentement  do 
prince-régent ,  la  princesse  Frédérique  de^  Medi^lenhoarg- 
Strélitz ,  nièce  de  la  reine  et  veuve  en  secQndesî  noces  de 
Frédéric-Guillaume,  prince  de  Solms-Braunfel^;  un  mes^^ge 
en  instruisit  le  parlement  le  27  juin ,  et  demanda  pour  les 
,  nouveaux  époux  un  revenu  convenable  à  leur  rang.  Oile 
notification  donna  lieu  à  des  débats  prolongés ,  pendant  les- 
quels les  membres  qui  combattirent  l'additioti  d'Un  revenu 
annuel  de  6,000  livres  accordé  au  duc ,  et  à  son  épouse  en 
cas  de  survivance  ,  fondèrent  leur  opinion  sur  la  repugnanœ 
que  la  reine  avait  montrée  pour  ce  mariage  «  en  déclarant 
que  la  duchesse  ne  serait  pas  reçue  à  la  cour.  Cent  vingt-six 
votants  contre  cent  vingt-cinq  rejetèrent  la  proposition  faite 
par  les  ministres.  Ce  fut  un  sentiment  de  convenance  moral 
et  non  Tesprit  de  parti  qui  dicta  cette  décision. 

Le  II  juillet ,  le  prince -régent  fit  la  clôture  de  là  ses- 
sion par  un^  discours  dans  lequel  il  récapitula  les  grands 
événements  qui  venaient  de  se  passer  sur  le  continent  euro- 
péen ,  et  qui  s'étaient  terminés  si  glprieusernent  pour  fes 
armées  alliées,  mais  qui,  en  même  tems,  avaient  laissé 
les  chqses  dans  un  état  tel  que  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait 
se  relâcher  en  rien  de  ses  eiforts ,  jusqu'à  ce  que  les  anange» 
ments,  tendant  à  offrir  à  l'Europe  la  perspective  d'une  paix 
durable ,  fussent  terminés. 

Le  3  jainvier,  le  prince-régent  rendit  une  ordonnance  par 
laquelle  Tordre  royal  et  militaire  du  Bain  reçut  une  exten- 
sion considérable^  pour  récouïpenser  les  officiers  de  terre  et 
de  mer ,  qui  s'étaient  signalés  dans  la  dernière  gaerre. 


iquiétudes. 

Mais  vers  la  fimde  Tannée,  des  mouvements  plus  sérieax 
éclatèrent  parmi  les  nombreux  marins  des  ports  àes  comtés 
de  Durham  et  de  Northumberland  occupés  au  commerce  àt 
la  hpuille.  Ils  demandaient  une  augmentation  de  salaire,  ei 
la  fixation  d\in  cértaia  nombre  de  bons  matelots  que  chaque 
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navire-caboteur  devait  prendre.  Les  propriétaires  des  houil- 
lèi^  ayant  refusé  d'accéder  à  tes  propositions  ,  les  marins 
prirent  possession  delà  Tyne,  en  plaçante  Tembouchure 
de  ce  fleuve  «ne  chaîne  de  canots  qui  empêchait  tout  navire 
de  passer*  Toutes  ks  mesurés  prises  par  les  magistrats  et  les 
offiresde  conciliation  Cûtes  par  les  commerçants  ayant  échoué , 
et  les  marins  d'autres  ports  ayant  aussi  manifesté  un  es* 
prit  d'insubordination,  le  gouvernement  Rit  obligé  d'envoyer 
des  troupes  dans  tous  les  ports  5  alors  des  offres  raisonnables 
furent  feUes  aux  mutine ,  et  la  tranquillité  fut  rétablie  sans 
que  personne  perdit  la  rie.  Leschefo  du  complot  furent  ar- 
rêtés et  punis.  % 

£n  Irlande,  les  troubles  eurent  un  caractère  plus  alar- 
mant :  cette  année,  les  mécontents  jpriroit  pour  prétexte  le 
paiement  de  la  iiùie^  qui  est  en  enet  très-onéreux  ffowt  la 
classe  inférieure,  puisqu'il  est  employé  à  Fentretien  d'un 
culte  auquel  elle  est  étrangère.  Des  proclamations  engagèrent 
le  peuple  d'Iilande  à  ne  plus  s'occuper  de  ses  dissentions  in- 
térieures ,  et  à  fondre  sur  les  dédmateurs  ain^  que  sur  les 
percepteurs  de  dîmes.  Les  comtés  du  sud^est  de  1  île  furent 
le  plus  en  proie  aux  désordres  et  aux  vio1»ices«  Il  fallut 
recourir  à  1  intei^véntion  des  troupes  et  à  l'action  de  pou- 
voirs extraordinaires  accorda  aux  magistrats  pour  y  liiettre 
un  terme  y  cependant  on  n'y  parvint  pas  entièrement.  Le 
principal  objet  des  insm*gés,  dans  toutes  Ifô  occasions  où  ils 
£^irent  en  corps ,  paraissait  être  de  s'emparer  d'armes  à  feu  , 
circonstance  qui  indiquait  un  plan  de  résistance  sérieuse  à 
l'autorité. 

Les  catholiques  s'occupèrent  encore  d'une  pétition  att  par- 
len^ent  pour  réclamer  l'exercice  de  leurs  droits  politiques. 
Au  mois  de  décembre,  on  donna  lecture  à  l'association  catho- 
lique à  Dublin  d'une  lettre  écrite  le  i4  mai ,  de  Gênes  ,  par 
le  cardinal  Litta  ,  de  la  part  du  pape ,  au  docteur  Poynter. 
Sa  sainteté  permet  de  prêter  une  des  trois  formules  de  ser- 
ment ,  par  laquelle  on  promet  de  garder  obéissance  et  fidé- 
lité au  roi ,  de  dévoiler  tout  complot  contre  le  gouvernement, 
et  de  s'abstenir  de  toute  tentative  contre  la  tranquillité  pu- 
blique.  Le  pape  exhorte  tous  ceux  qui  concourent  à  nom- 
inéi-  les  évêques  ,  à  sabstenir  soigneusement  d'admetti^ 
auci»n  candidat  qui  ne  soit  pas'  d'une  fidélité  reconnue  en- 
vers le  roi^  il  consent  volontiers  A  ce  que  k  liste  des  can- 
didats Boit  montrée  aux  ministres  du  roi ,  afin  que  si  un  des 
sujets  est :suspect  ou  désagréable,  il  puisse  être  effacé,  pourvu 
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qu'il  en  reste  im  nombre  suffisant  da^ns  lequel  le  pape  ait  à 
cnoisir  :  mais  sa  sainteté  déclare  inadmissible  le  troisième 
point  concernant  la  révision  et  la  sanction  ou  le  rejet  par  le 
gouvernement  britannique  des  rescrits  de  Rome  5  ce  droit 
ne  peut  pas  même  faire  le  sujet  d'une  discussion  5  car  ,  bien 

au'il  ait  été  réclamé  et  exercé  par  quelques  souverains  ca- 
loliques ,  «  c'est  un  abus  que  le  saint-siége  est  forcé  de 
»  supporter,  pour  prévenir  de  plus  grands  maux  ,  mais  qu'il 
31  ne  peu4;  d'aucune  manière  sanctionner.  »  Toutefois  des  as- 
surances et  des  explications  sont  données  sous  une  autre 
forme ,  qui ,  on  l'espère ,  seront  jugées  satisfesantes  par  le 
gouvernement  britannique. 

Mais  bien  que  le  pape  eût  consenti  à  l'exercice  d'une  es- 
pèce de  veto  de  la  part  du  gouvernement ,  relativement  â 
la  nomination  des  évéques^  les  catholiques  irlandais  se 
montrèrent  contraires  à  cette  mesure,  et  au  mois  de  sep- 
tembre ,  les  prélats  adressèrent  au  prince-régent  une  repré- 
sentation très-humble  dans  laquelle  ils  exposèrent  que  le 
mode  proposé  blesserait  leur  conscience. 

La  paix  conclue  avec  les  États-Unis  d'Amérique  avait  ré- 
tabli les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  ;  elles 
furent  assurées  par  une  convention  conclue  à  Londres ,  le 
3  juillet  ;  sa  durée  fut  fixée  à  quatre  ans. 

£ii  Italie,  la  position  de  Joachim  Murât ,  roi  de  Naples , 
était  restée  assez  équivoque  relativement  à  la  Grande-Bre- 
tagne. Son  envoyé  à  Vienne  avait  remis  à  lord  Castlereagh 
un  long  mémoire  pour  justifier  sa  conduite  ;  mais  les  géné- 
raux Bentinck  et  l^ugent ,  anxqueb  cette  pièce  fut  commu- 
niquée,  combattirent  tous  les  faits  qu'elle  contenait.  En  eon- 
séquence  lord  Cas tlereagh  déclara,  le  26  janvier  181 5,  que  la 
Grande-Bretagne  n'avait  aucun  engagement  avec  le  roi  de 
Naples ,  puisque  c^était  lui  qui  n'avait  pas  rempli  les  siens. 

Quand  l'armée  de  Joachim  Mur^t  eut  fait  des  mouvements 
hostiles  sur  le  continent ,  le  capitaine  Campbell ,  comman- 
dant une  escadre  britannique ,  parut  le  1 1  mai  devant  Na- 
f»les  9  et  menaça  de  bombarder  cette  capitale  ,  si  on  ne 
ui  livrait  pas  les  vaisseaux  de  ligne  qui  étaient  sur  la 
rade,  ainsi  que  l'arsenal  maritime ,  pour  être  tenus  à  la 
disposition  du  gouvernement  aùglais  et  de  Ferdinand  lY. 
Cette  demande  ayant  été  accordée  sur-le-champ,  les  vaisseaux 
furent  expécUés  en  Sicile. 

Le  20  ,  lord  Burghersh,  ministre  de  la  Grande-Bretagne  \ 
Florence  ,  signa >  conjointement  avec  le  général  autrichien  , 
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d'une  part ,  et  le  général  napolitain ,  de  lautre ,  un  traité 
dont  le  premier  article  stipulait  Tabdication  de  Murât.  Son 
épouse  avait  d^abord  obtenu  du  capitaine  Campbell  la  pro- 
messe de  la  transporter  en  France  avec  ses  enfants  ;  mais 
l'amiral  lord  Exmouth  ayant  déclaré  que  le  capitaine  avait 
outrepassé  ses  pouvoirs ,  elle  fut  conduite  avec  sa  famille  à 
Trieste.  Le  22 ,  jour  de  son  départ ,  lord  Ëxmouth  fit  dé- 
barquer un  détachement  de  soldats  de  la  marine,  pour  ,  de 
concert  avec  les  troupes  autrichiennes  ,  sauver  le  palais  du 
roi  de  la  fureur  d'une  populace  barbare.  Le  28  ,  l'escadre 
combinée  britannique  et  sicilienne,  portant  environ  six  mille 
hommes  de  troupes,  sous  le  commandement  du  général  Mac' 
farlane^  entra  dans  la  baie  de  Naples. 

Durant  les  conférences  entamées  à  Paris  pour  l'abolition 
de  la  traite  des  nègres  ,  lord  Castlereagh  ,  dans  la. confé- 
rence du  27  juillet,  énonça  l'opinion  que  l'acte  par  lequel 
Napoléon  ,  pendant  les  cent  jours ,  avait  aboli  ce  commerce 
pouvait  être  regardé  comme  légal ,  et  en  conséquence  de- 
manda qu'il  fût  maintenu.  Le  ministre  français  répondit  le 
3o  ,  pour  repousser  cet  acte  comme  nul ,  mais  annonça  en 
même  tems  que  le  roi  avait  donné  des  ordres  pour  faiji'& 
cesser  la  traite^ 

Par  le  traité  signé  à  Paris,  le  20  novembre ,  il  fut  stipulé 
que  la  Grande-Bretagne  fournirait  trente  mille  hommes  à 
1  armée  d'occupation.  Leur  quartier  général  était  à  Cam- 
brai ;  le  duc  de  Wellington  fut  général  en  chef.  La  Grande- 
Bretagne  eut  une  part  de  cent  millions  de  francs  dans  la  to-' 
talité  de  la  contribution  de  guerre  imposée  à  la  France  ,  et 
il  lui  fut  accordé  de  plus  ,  ainsi  qu'à  la  Prusse  ,  vingt-cinq 
millions  pour  avoir  supporté  le  poids  principal  de  l'entre- 
prise. Enfin  une  convention  du  même  jour  détermine  que 
les  sujets  britanniques  recouvreraient  toutes  les  propf'iétés 
mobiliaires  ou  imniobiliaires  confisquées  ou  séquestrées 
sur  eux  depuis  le  premier  janvier  1 798  ,  par  des  actes  du 
gouvernement.  Ils  reçurent  même  les  arrérages  des  rentes 
viagères  et  perpétuelles  dus  jusqu'au  22  mars  18 16  ,  et  toutes 
les  rentes  devaient  être  reconstituées  dans  leur  valeur  primi- 
tive. Ainsi  la  Grande-Bretagne  tira  de  cette  guerre  passagère 
des  avantages  tels  que  peu  d'événements  auraient  pu  être 
aussi  désirables  pour  elle. 

Dans  rinde,  des  difficultés  entre  le  gouvernement  an- 
glais et  le  radja  du  Népal,  relativement  aux  frontières,  avaient 
dégénéré  en  hostilités  ouvertes  vers  la  fin  de  l'année  précé-' 
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dente.  Après  dïiïétenU  combat  dans  lesquels  la  fortane 
raria  ,  enfin  la  défaite  des  Népaliens ,  le  id  avril  i^i4)  <bns 
les  tnontagnesde  Malowa,  et  quelque  tems  après  ,  la  priiiede 
la  ville  et  du  fort  d'Âlmora,  déterminè^imc  la  signa tote  d'une 
éouTeniion  par  loqtselle  la  proviviee  de  Kémêin  et  tout  le  pays 
jusqu'au  Setledje  rat-ent  cédés  à  la  compagnie  de«  Indes  an- 
glaises. 

Dans  l'île  de  Geylan ,  les  asre^lona  eontinuelies  dti  roi 
de  Dittdy ,  contre  dei$  gens  habitant  le  terri Cb4re  britan- 
nique, et  la  révolte  d«fs  pt*oprès  sujets  de  ee  prince  iildignés 
de  sa  conduite  atroee,  engagèrent  ié  geavernelir  à  faire  en- 
trer dés  troupes  dans  les  £tats  de  te  'tnonaitnie  :  elles  fevent 
jointes  par  les  grands  dtt'toyauine.  l^  1 1  ^frier,  un  déta- 
chement s'empara  de  la  capitale  que  le  <roi  avait  abatidoanée. 
Le  i8 ,  "Ses  sujets  le  cernèrent  dans  sa  retraite,  le  firent  pri- 
sonnier,  le  garrottèrent,  et  l'ayant  pillé,  le  icoviddisifent  aux 
Anglais,  en  IPaccablant  d'injures.  Le  2  nia^fi>  dans  uneiîdnfé- 
rence  itôlennélle  tettué  avec  les  grands  du  pays  ,  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  en  fiit  reconnu  souverain.  ITnè  proclama- 
tion du  gouverneur  aniHHiÇa  le  résultat  de  ta  coitventioa^ 
elle  exposait  que  le  roi  de  Candy  s'étant  conduit  «d'une  ma- 
nière arbitraire ,  cruelle  et  tirannique  ayant  montre  un  mé- 
pris constant  d(»s  lois  et  viblé  les  devoirs  les  plus  sacrés 
d'un  souverain,  était  déposé  :  sa  fendille  était  exclue  da 
ttiône;  il  e^  bon  d^server  qae  lui  -  métne  était  étranger  :  la 
religion  de  Bouddha  était  maintenue  ,  toute  espèce  ae  tor^- 
ture  était  abolie. 

Daii^  lés  Antilles,  la  nouvelle  du  retour  de  Buonaparteen 
France  ayant  fait  craindre  au  gouverneur  de  la  Martinique 
de  ne  pouvoir  retenir  la  garnison  dans  le  devoir,  il  ae^ 
tnànda  du  secours  au  gouverneur  anglais  des  Iles  so^tô  le  vent. 
Les  Anglais  occupèrent  lés  forts  de  Yiïû  ,  la  plus  grande  par- 
tie des  troupes  frantai^s  fut  renroyéeen  Europe.  A  la  Guade- 
loupe les  habitants  et  la  garnison  s'étànt  déclarés  prour  Buo- 
naparte ,  forcèrent  le  gOuVéï^neur  à  ligner  une  'proclatnatiea 
qui  le  reconnaissait  pour  empereur.  Désqne  lesàffaires,  eu- 
rent été  arrangées  à  ta  Martinique ,  le  gouverneur  anglais 
rassembla  des  troupes  ,  fit  une  descente  â  la  Guadeloupe , 
et  obligea  la  garnison  à  capituler;  elle  fut  envoyée  prison- 
nière en  France.  A  la  paix,  les  deux  tlei;  ftirefit  rendues. 

t8i6.Le  1*'.  février ,  des  commissaires  ouvrirent  la  session 
du  parlement.  Le  prince'i*égent  parlait  d'abord  dans  son  dis- 
cours du  rétablissement  dé  8.  M.   très-chrétienne  sur  son 
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trôna  y  en  conséquence  des  succès  des  années  alliées }  il  ex- 
posait ensuite  les  arrangements  pris  pour  étaMir  en  Europe 
une  paix  durable,  et  annonçait  que  les  conventions  et  les 
traites  conclus  à  cet  efiet  seraient  mis  sous  les  yeux  des  deux 
chambres  5  il  déclarait  que  les  manufactures ,  le  commerce 
et  )e$  revenus  du  royaume  uni  étaient  dans  un  état  floris- 
sant i  enfin  il  fesait  connaître  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  le»  États-Unis  d'Amérique  ,  et  la  fin.  des  hostilités  dans 
l'île  de  Ceylan  >  ainsi  que  sur  le  continent  de  l'Inde. 

Vadresse  en  réponse  passa  sans  oppoâtion  dans  la  cham^ 
br?  des  pairs  5  mais  dans  la  chambre  des  communes ,  un 
membre  demanda  que  les  ministres  fussent  censurés  pour 
n'avoir  pas  convocpiié  le  parlementplus  tôt  ,.afin  de  lui  com- 
muniquer des  traités  de  cette  importance  ,  qui  avaient  eu 
leur  accomplissement  depuis  plusieurs  mois  «  et  que  la  cham- 
bre assurât  le  prince-t*égent  qu'elle  prendrait  en  considéra'^ 
tion  l'état  du  pays ,  et  proposerait  des  réformes  tant  dans  le 
civil  que  dans  le  militaire.  Ces  propositions ,  quoique  ap- 
puyées, furent  re jetées  par  quatre-vingt-dix  voix  contre 
vingt-^huit. 

Le  5  février ,  lord  Gastlei^eagh  fit  la  proposition  d'élever 
un  monument  en  l'honneur  de  la  marine  anglaise  et  de  lord 
Nelson ,  puisque  la  daainbre  en  avait  décrété  un  en  faveur 
de  l'armée  de  terre.  Cette  motion  fut  adoptée  à  l'unani^ 
mité. 

I^e  9,  M.  Erougham  demanda  que  l'on  mît  sous  les  yeux 
de  la  chambre  le  traité  de  la  sainte  alliance  conclu  à  Paris  , 
le  26  septembre  181 5,  traité  à  la  fois  si  sérieux  et  si  indéfini. 
M.  Broughaun  appuya  principalement  sa  motion  sur  ce  que 
ce  traité ,  conclu  par  les  alliés  de  la  Grande^-Bifetagne  Sân$ 
sa  parlâcipation ,  n'était  signé  cfue  par  les  trois  puissances 
qui  autre{[)is  s\étaient  unies  pour  le  partage  dç  la  Pologne  ^ 
et  que  dans  cette  occasion  rimpératrioe  Catherine  avait  em- 
ployé dans  sa  proclamation  un  langage  semblable  à  celui  du 
traité.  Lord  Castlereagh  répondit  que  l'empereur  de  Russie 
lui  avait  communiqué  une  copie  du  traité  ,  peut-être  avant 
de  Ir'avoîr  montré  aux  autres  souverains,  et  qu'après  l'avoir 
signé  ,  les  trois  monarques  avaient  écrit  conjointement  une 
lettre  au  prince-rçgent  pour  l'inviter  à  y  accéder  ;  mais  que 
S.  A^  K,  ava^  du  se  borner  à  répondre  que  ce  traité  étant 
si^é  par  les  souverains  en  personne',  et  non  par  leurs  mi- 
nistres ,  ce  que  la  constitution  britannique  n'admettait  pas^ 
elle  se  contentait  de  témoigner  sa  satisfaction  sur  la  nature 
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da  traité,  et  donnait  Tassûrance  aux  puissances  contractantes 
que  la  Grande-Bretagne  ne  serait  pas  la  dernière  à  suivre  les 
principes  sur  lesquels  il  reposait.  Le  ministre  ajouta  que  la 
motion  de  M.  Brougham  lui  paraissait  être  sans  objet ,  et 
même  avoir  une  tendance  dangereuse,  en  ce  qu'elle  pourrait 
conduire  à  avilir  les  souverains  signataires ,  par  des  impu- 
tations mal  fondées.  La  proposition  fut  rejetée  par  cent  quatre 
voix  conti'e  trente.  Toutefois  Topinion  publique  sembla  être 
d'accord  avec  les  expressions  d'un  membre  de  l'oppositioD  : 
«  Le  seul  motif  qui  empêche  le  ministre  de  faire  connaître 
»  ce  traité,  c'est  qu'il  en  est  honteux  ainsi  que  de  nos 
»  alliés  »  (i)* 

Le  12  février,  le  chancelier  de  l'échiquier,  en  fesant  le 
tableau  des  finances  de  la  Grande-Bretagne  ,  annonça  l'in- 
tention de  maintenir  l'impôt  sur  le  revenu.  Aussitôt  des 
pétitions  affluèrent  de  tous  côtés  pour  demander  la  suppres- 
sion de  l'impôt  3  elles  exposaient  qu'étant  dans  l'origine  on 
impôt  de  guerre,  il  devait  cesser  avec  la  cause  qui  lui  avait 
donné  naissance.  Celle  de  la  cité  de  Londres  était  signée  nar 
vingt-deux  mille  négociants  ,  banquiers  et  marchands.  Les 
débats  furent  longs  et  animés.  Les  grands^  propriétaires,  que 
l'impôt  atteignait  principalement,  fesaient  en  général  la  ma- 
jorité en  faveur  du  ministère  ;  cette  fois,  leurs  intérêts  étant 
lésés,  ils  votèrent  contre  lui,  de  sorte  que,  malgré  l'influence 
de  celui-ci ,  l'impôt  fut  repoussé  par  deux  cent  trente-huit 
voix  contre  deux  cent  une  ,  comme  contraire  à  l'agriculture. 

Le  1 5  février  ,  M.  Brougham  fit  une  proposition  tendante 
à  ce  que  le  prince-régent  fût  supplié  d  intervenir  auprès  da 
roi  d'Espagne  en  faveur  des  bannis  espagnols  ,  dont  la  plu- 
part avaient  été  membres  des  Gortès  ,  ou  avaient  concouru  à 
rétablir  le  roi  sur  son  trône ,  en  combattant  vaillamment 
contre  Fusurpateur  5  cent  vingt-trois  voix  contre  quarante- 
deux  repoussèrent  la,  motion. 

Le  12  mars  ,  lord  Castlereagh  proposa  à  la  chambre  des 

(i)  Sans  doute  si  l'objet  de  ce  traite  était  l'asservissement  des 
peuples,  les  signataires  auraient  pu  mériter  cette  phrase  de  la 
part  d'un  Ajiglais;  mais  si  le  but  en  est  rétablissement  d'une  paix 
durable  entre  les  sou^rains,  comme  cela  parait  évident,  ils  mé- 
ritent la  reconnaissance  de  l'Europe  et  du  monde  entier.  L'Angle- 
terre, en  refusant  de  le  signer,  fournit  un  motif  de  plus  de  croire 
qu'elle  veut  gouverner  seule,  même  le  continent.  (Note  de  Védi' 
teur.) 
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communes  an  bill  relatif  à  la  détention  de^  Bnonaparte  à 
Sainte-Hëlène.  Il  ëtait  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
réglait  ce  qui  était  relatif  au  prisonnier,  la  seconde  te  mode 
des  relations  avec  Tîle  pendant  tout  le  tenxs  ^vl\1  s*y  trouve^ 
rait.  Le  bill  passa  S2Uis  opposition  dans  la  chambre  des 
communes.  Dans  celle  des  pairs,  il  fut  attaqué  pat  lord  Hol<^ 
land  et  d'autres  5  néanmoins  il  fut  adopté. 

liC  i4)  le  prince-rég^ent  informa  par  un  message  les  deux 
chambre»  du  mariage  de  la  princesse^  Charlotte ,  sa  fille  y 
av«c  le  prince  Léopold  de  Saxe^obourg,  et  demanda  qu'il 
fût  pourvu  à  Tentretien  des  deux  époux.  Le  parlement 
fixa  une  somme  annuelle  de  60,000  livres.  Dans  le  cas  de 

f>rédécès  du  prince ,  la  princesse  devait  continuer  à  jouir  de 
a  totalité  de  la  somme  ;  dans  le  cas  contraire ,  le  prince 
n'avait  droit  qu'à  un  apanage  de  5o,ooo  l^rres  par  an. 
Par  un  antre  bill ,  le  pnnce  do  Cobourg  fut  naturalisé  An- 
glais. 

Le  4  avril ,  lord  Milton  se  plaignit ,  di»ns  la  chambre  des 
communes  ,  de  ce  que ,  passant  en  voiture  au  coin  d'une 
rue  voisine  du  palais  de  oaint-James,  un  cavalier  de  la  ^arde 
l'avait  empêché  d^avancerf  lui  ?yant  adressé  des  représenta- 
tions et  demandé  pourquoi  il  agissait  ainsi,  lé  cavalier  avait 
frappé  de  son  sabre  nu  les  chevaux ,  et  menacé  un  ami  de 
lord  Milton.  Un  membre  demandai  que  les  instructions  don- 
nées ce  jour-là  aux  soldats  de  la  g^o^oe  de  service  dans  West- 
xriinster  furent  soumises  à  la  chambre.  Cette  motion;  com- 
battue par  lord  Castlerea^ ,  fut  rejetée  par  une  faible  majo- 
x-ité  ,  le  ministre  ayant  observé  que  raffaire  avait  été  assez 
disctitée  pouv  ^ue  l'on  pût  faire  une  eAqnéte  sur  le  cas  actuel, 
afin  de  prévenir  le  retour  d'un  inconvénient  semblable.  La 
même  plainte  fut  portée  dans  la  chambre  des  pairs.  Sur  l'as- 
surance donnée  par  lord  Simouth,  qu  aucun  ordi*e  n'étafit 
émané  de  lui  comme  secrétaire  d'état,  qu'à  l'avenir  des  offi- 
ciers de  paix  seraient  préposés  pour  maintenir  Fordre^  et  que 
les  militaires  n  agirment  que  pour  les*aider  ,  le  marquis  de 
Suckingham  retira  sa  motion  de  faire  une  adresse  au  princé- 
régent  pom*  le  supplier  de  faite  communiquer  à  la  chambre 
les  ordres  en  veiftù  desquels  le  militaire  remplissait  les  fonc- 
tions de  pouvoi^r  civil; 

Le  parlement  s^était  occupé  de  l'état  de  l'Irlande  ,  et  une 
adresse  avait  été  votée  pour  que  le  prince-régent  voulût  bieh 
fair^  donner  connaissance  dos  troubles  qui  avaient  récem- 
mentagité  ce  royaume,  et  des  mesurés  prises  en  conséquence 

VI.  o.)      • 
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par  le  gouvernement  local.  Le  même  jour  26  avril ,  la  cham- 
Dre  des  communes  reçut  une  pétition  des  catholiques  de  ce 

E^ys,  quiVëclamaient  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques, 
e  i5  mai,  une  autre  pétition,  dont  Tobjet  était  à  peu  près 
le  même  ,  contenait  ae  plus  l'assurance  que  les  signataires 
étaient  prêts  à  se  conformer  à  toutes  les  lois  qui  ne  seraient 
pas  incompatibles  avec  leurs  principes  religieux  y  dont  la 
tendance  n  avait  rien  de  contraire  à  i^état  de  choses  établi 
dans  le  royaume  uni.  Le  21  ,:  on  donna  lecture  d'une  péti- 
tion des  catholiques  anglais ,  conçue  dans  le  même  sens. 
Dans  les  débats  relatifs  aux  lois  concernant  les  catholiques, 
lord  Castlereagh  se  prononça  pour  leur  révocation  ^  mais 
M.  Peel ,  secrétaire  d'état  pour  Tlrlande^  parla  dans  un  sens 
contraire,  etcent  soixante-douze  voix  contre  cent  quarante-une 
appuyèrent  les  lois  existantes. 

Le  3o  mai,  une  nouvelle  pétition  fut  présentée  par  un 
membre  ,  qui  dit  qu'elle  était  signée  par  vingt-trois  évêques 
et  mille  cinquante-deux  prêtres  catholiques.  La  chambre 
trouva  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  admettre  une  péti- 
tion signée  par  des  hommes  prenant  des  titres  contraires 
aux  lois  en  vigueur  j  mais,  sur  la  remarque  qu'aucune  qualité 
iif était  ajoutée  aux  noms  et  prénoms  des  signataires  ,  la  pé- 
tition fut  lue.  Dans  la  chambre  haute,  différentes  pétitions 
fuient  aussi  lues.  L'évêque  deNorwich  se  déclara  hautement 
en  faveur  de  l'émancipation  des  catholiques.  «  Je  ne  pense 
»  pas»  »  dit  ce  pi-élat ,  «  que  par  cette  concession  nous  ren- 
jt  versions  le  boulevard  de  l'Ëglise  anglicane,  comme  l'ont  dit 
M  quelques  personnes.  Le  boulevard  de  toute  institution 
»  civile  ou  religieuse  consiste,  non  dans  l'oppression  et  Fin- 
,»  tolérance  ,  mais  dans  une  conduite  libérale  et  conciliante 
»  envers  ceux  dont  les  opinions  diffèrent  des  nôtres.  »  Néan- 
moins la  demande  de  prendre  la  pétition  en  considération 
fut.  jejetée  par  soixante-treize  voix  contre  soixante-neuf.  Dans 
la  chambre  des  communes,  la  proposition  avait  été  retirée 
sur  l'observation  de  lord  Castlereagh,  qui  avait  déclaré  qu'elle 
était  inteinpeî^tive. 

-,  Le  a5  avril,  lord  Castlereagh  proposa  la  révocation  de  la 
loi  actuelle  concernant  les  étrangers,  et  l'adoption  de  non- 
Telles  mesures,  parce  qu'il  était  toujours  bon  de  prendre  des 
précautions  dont  la  durée  serait  limitée.  Le  bill  nouveau  fut 
adopté. 

Le.3  mai ,  le  même  ministre  ,  dans  un  bill  concernant  la 
liste  civile ,  proposa  la  création  d'une  place  d'intendant  qui 
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agirait  cbmme  représentant  du  trésor  public  ,  et  j^rendrait 
connaissance  de  toutes  les  dépenses  à  faire.  Dans  les  débats 
qui  s'ensuivirent ,  on  parla  beaucoup  des  profusions  qui 
avaient  eu  lieu  précédemment;  on  insista  sur  la  nécessité  de 
Tëconomie  ,  et  on  demanda  que  les  choses  restassent  sur  le 
pied  actuel.  La  motion  du  ministre  fut  adoptée. 

Le  20  mai ,  une  proposition  de  réunir  en  un  seul  les  échi- 
quiers 'ou  chambres  des  finances  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande  fut  présentée  et  adoptée  par  la  suite.  La  cham- 
bre ^es  communes  approuva  égalepnent  l'émission  d'une  nou- 
velle monnaie  d*argent.  Précédemment,  la  banque  avait  en-^ 
core  été  autorisée  à  suspendre  ses  paiements  en  argent. 

Le  27  mai,  le  chancelier  de  l'échiquier  ouvrit  son  budjet. 
La  chambre  ayant  jugé  à  propos  de  supprimer  l'impôt  sur 
les  revenus  ;  il  avait  fallu  remplir  ce  vide.  Les  dépense!? 
montaient  à  52,4.19,479  ^iv-  Quant  aux  voies  et  moyens  ,  le 
ministre  ne  dissimula  pas  ses  craintes  que  la  dépense  ne  dé- 
passât de  beaucoup  les  revenus. 

Le  parlement  s'occupa  dans  plusieurs  séances  de  la  ré- 
forme de  diverses  lois  vicieuses  ,  et  de  règlements  relatifs  à 
l'esclavage  des  nègres. 

Le  2  juillet,  le  prince-régent  vint  clore  la  session.  Après 
avoir  annoncé  le  mariage  de  la  princesse  Charlotte  avec  le; 
prince  de  Saxe-Cobourg  ,  il  dit  que  le  consentement  royal 
avait  été  donné  à  celui  de  la  princesse  Marie  ,  fille  du  roi  , 
avec  le  duc  de  Glocester.  Il  parla  des  assurances  d'amitié 
reçues  des  différentes  puissances  de  l'Europe,  et  donna  sou 
approbation  aUx  mesures  prises  relativement  aux  finances. 
Il  ajouta  que  la  tranquillité,  troublée  momentanément  dans 
quelques  parties  du  royaunle,  était  rétablie.  Il  finit  par  dé- 
plorer la  détresse  qui,  à  la  fin  d'une  longue  guerre,  avait  ^f» 
fligé  un  grand  nombre  de  sujets  du.roi. 

C'était  en  effet  une  chose  très-surprenante  que  la  première 
année  d'une  paix  générale  eût  été  marquée  en  Angleterre 
par  une  misère  telle  qu'elle  n'en  avait  pas  vu  de  si  grande 
depuis  long-tems.  Sans  doute  ce  triste  état  de  choses  n'avait 
pa.s  été  prévu  par  lés  hommes  qui  dirigeaient  les  affaires  , 
puisque  le  prince-régent,  dans  son  discours  d'ouverture  de  la 
session,  avait  parlé  de  la  situation  brillantedes  mani^factui^s, 
du  commerce  et  des  finances  du  royaume  uni.  Cependant  les 
maux  dérivaient  de  causes  si  évidentes  ,  qu'elles  frappaient 
les  yeux  de  tout  bon  observateur.  Pendant  la  guerre ,  la 
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Grande-Bretagne ,  à  Tabri  de  ce  flëau  par  sa  position  insulaire^ 
iesait  seule,  par  ses  flottes  ,  le  commerce  de  tontes  les  parties 
du  monde ,  aoù  elle  n'était  pas  exclue  par  la  forée.  La  guerre 
même  créait  chez  les  autres  peuples  des  besoins  auxquels 
elle  satisfesait  par  ses  manufactures ,  et  occupait  dans  le  pays 
une  foule  d'ouvriers  .  dont  le  trai^ail  était  bien  payé.  Tout- 
à-coup  ils  se  trouvèrent  sans  ouvrage  ;  la  consommation  ne 
pouvait  plus  être  considérable  sur  le  continent  européen, 
epui^  d'argent.  D'ailleurs  ,  l'industrie  avait  fait  de  grands 
proarès  dans  divers  États  de  l'Europe,  et  les  manufacturiers 
anglais ,  qui  avaient  dans  leurs  magasins  des  approvisionne* 
ments  iipmenses  en  objets  fabriqués ,  ne  purent  souvent  les 
vendre  qu'au-dessous  du  prix  qu'ils  <  leur  coûtaient.  A  ces 
maux  se  joignit  une  récolte  généralement  mauvaise  par 
toute  l'Europe,  et  produite  par  Tinclémence  des  saisons. 
Les  classes  inférieures  en  Angleterre  se  voyant  d'<un  côté  sans 
ouvrage  et  de  l'autre  menacées  par  la  famine  ,  commencè- 
rent par  murmurer,  puis ,  en  divers  lieux,  prêtèrent  l'oreille 
aux  aéclamations  des  gens  malintentionnés  ,  et  commirent 
de  grands  désordres.  Du  côté  d'Ély ,  dans  le  comté  de  Cam- 
bridge, l'insurrection  paraissait  organisée  avec  méthode  ;  il 
fallut  employer  la  force  armée  pour  rétablir  U  tranquillité, 
et  plusieurs  mutins  payèrent  de  ^eur  vie  leurs  attaques 
contre  la  paix  publique. 

En  Irlande ,  les  troubles  avaient  éclaté,  avec  plus  de  fu- 
reur que  les  années  précédentes  f-  il  s'y  était  commis  de 
telles  atrocités  ,  que  le  maintien  d'une  force  armée  nom- 
breuse y  fut  jugé  nécessaire  j  néanmoins,  elle  ne  parvint  pas 
à  y  rétablir  l'ordre* 

La  vigueur  avec  laquelle  les  État^^Unisd'Amérîque  avaient 
exigé  des  États  barbaresques  la  réparation  de  quelques  ou- 
trages ,  parut  inspirer  de  l'émulation  au  cabinet  britannique. 
Dès  le  commencement  du  printems ,  lord  Exmouth  •  com- 
mandant en  chef  des  armées  navales  dans  la  Méditerranée, 
reçut  ordre  de  demander  trois  choses  aux  régences  barba- 
resques :  i^.  traiter  les  habitants  des  îles  Ioniennes  comme 
sujets  britanniques  5  2*'.  signer  la  paix  avec  les  rois  de  Sar- 
daigne  et  de  Naples  *,  3°.  abolir  l'esclavage  des  chrétiens  en 
Barbarie.  Le  dey  d'Alger  se  montra  disposé  à  accorder  les 
deux  premiers  points  ,  mais  refusa  le 'troisième.  Les  beys  de 
Tunis  et  de  Tnpoli  consentirent  à  toutes.  Dans  l'intervalle 
de  ces  négociations  ,  des  pécheurs  de  corail  de  différentes  na- 
tions furent  surpris  à  Bonne  et  massacrés  par  deux  mille 
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AlgéàenSj  furieax  des  propositions  qu'une  puissance  cfaré* 
tienne  avait  osé  faire  au  dey.  ^ 

Instruit  -de  ces  nouvelles  ,  le  gouvernement  britannique 
expédia  de  nouveau  lord  Exmouth  avec  quatre  vaisseaux  de 
ligne  ,  quatre  (régates  et  plusieurs  petits  bâtiments  de  guerre. 
L'amiral  ayant  prb  dcrplus  des  chaloupes  canonières  à  Gi- 
braltar, partit  de  ce  port  le  to  août,  et  Tut  joint  par  Va  mi  rai 
Yân  Capellen  ,  comniandant  une  escadre  nederlandaise  , 
composée  de  cinq  frégates  et  d'une  corvette.  Le  27,  lord 
ExmQulh  parut  devant  Alger  ;  le  dey  refusa  d'obtempéi'er  à 
ses  demandes*  Le  bombardement  commença  ;  il  dura  depuis 
deux  heures  trois  quarts  jusqu'à  neuf  heures  du  soir  sans  in- 
terruption 5  et  deux  heures  de  plus  par  intervalles,  des  brû- 
lots furent  envoyés  dans  le  port.  La  ville  souffrit  de  très- 
grands  dommages  ^  ses  fortifications  furent  détruites  ',  la  ina- 
rine  algérienne  fut  ruinée;  les  Barbaresques  perdirent  au 
moins. cinq  mille  hommes  en  tués  et  blessés.  La  perte  des 
assaillants  fut  de  cent  quarante-un  moi:ts  et  sept  cent  qua- 
rant^e-deux  bl«ssés.  Le  3o,  la  paix  fut  signée  aux  conditions 
suivantes  :  abolition  à  perpétuité  de  Fesclavage  ^des  chré- 
tiens ;  remise  immédiate  à  l'amiral  de  tous  les  chrétiens,  de 
quelque  nation  qu'ils  fussent ,  esclaves  dans  les  États  du  dey  ; 
restitution  immédiate  des  sommes  données  pour  le  rachat 
des  t>hrétieng  depuis  le  commencement  de  l'année  ;  satisfac- 
tion au  consul  anglais  mis  en  prison  par  le  dey.  Le  3,  lord 
Exmouth  mât  à  la  voile  avec  son  escadre,  ramenant  tous  les 
esclaves  chrétiens. 

Dans  les  Antilles,  une  insurrection  éclata  ,  le  ^4-  ^^vril , 
parmi  les  nègres  à  la  Barbade  ;  plus  de  vingt  habitations 
lurent  incendiées.  Des  mesures  vigoureuses  rétablirent  bien— 
tôt  la  tranquillité.  Plus  de  mille  esclaves  perdirent  la  vie. 
Les  simptômes  de  troubles  se  manifeste i-ent  dans  d'autres 
colonies.  Ih  forent  en  parti^e  attribués  à  des  expressions  ini-^ 
prudentes  employées  par  les  prédicçiteurs  méthodistes. 

Dans  les  Indes,  les  hostilités  recommencèrent  entre  les  An- 
glais et  le  radjah  du  Népal  ,  qui  trouvait  les  conditions  dtt 
traité  trop  dures.  En  février  ,  les  Népaliéns  ,  malgré  leur 
vigoureuse  résistance  ,  furent  battus.  Le  4  mars  ,  la  paix  fut 
conclue  aux  mêmes  conditions  qu'à  la  fin  de  l'année  der- 
nière. 

Depuis  quelques  années  les  facteurs  du  commerce  anglais 
a  Canton,  se  plaignaient  des  difficultés  toujours  croissantes 
que  les  autorités  de  cette  vill^  leur  fesaient  éprouver.  liCS 
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directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  pensèrent  en  consé- 
quence qu'une  ambassade  en  Chine  pourrait  être  utile.  Le 
gouvernement  britannique ,  après  avoir  recueilli  des  rensei- 
gnements, approuva  la  mesure  proposée.  Lord  Amherst, 
nommé  ambassadeur  avec  une  suite  nombreuse  ,  partit  d'An- 
gleterre le  8  février.  Il  entra  en  Chine  par  Fembouchure  du 
Pey-Ho.  Les  discussions  sur  le  cérémonial  à  observer  devant 
Tempereur  commencèrent  bientôt.  Un  édit  de  remperenr 
déclara  que  ce  monarque  be  souvenait  d'avoir  vju  lord  Ma- 
cartney  se  conformer  au  prosternement  voulu  par  les  usages 
de  Iq  Chiné.  Les  personnes  qui  accompagnaient  l'ambassade 
pensèrent  que  lord  Amherst ,  en  acquiesçant  à  la  demande 
du  gottverneiiient  chinois,  nuirait  aux  intérêts  de  la  compa- 
gnie. Le  29  août,  Tambassadeur  parvebu  à  Yuen-min-Yuen, 
palais  impérial  près  de  Péking,  reçut  Tinvitation  de  paraître 
à:  l'instant  devant  le  monarque  ,  en  suivant  seulement  le  cé- 
rémonial européen.  S'étant  défendu  de  répondre  à  celte  de- 
mande ,  sur  ce  qu'il  n'était  pas  vêtu  convenablement ,  et 
n'avait  pas  ses  lettres  de  créance,  lord  Amherst  fut  obligé  de 
reprendre  sur-le-champ  le  chemin  de  Canton.  L'empereur  fit 
insérer  dans  la  gazette  officielle  de  Péking  un  article  qui 
blâmait  la  conduite  de  l'ambassadeur. 

1817.  Le  28  janvier  ,  le  prince-régertt  ouvrit  en  personne 


les  assurances  les  plus  fortes  de  leurs  dispositions  amicales; 
que  la  conduite  hostile  de  la  régence  d'Alger,  Tavait  contraint 
de  recourir  à  des  moyens  qui  avaient  été  suivis  du  succès  le 
plus  complet;  et  que  le  traité  conclu  avec  les  puissances  ba^ 
paresques  étaitaussi  consolant  pour  l'humanité  que  gloriear 
pour  la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  invité  la  chambre  des 
communes  à  porter  toute  son  attention  sur  les  finances ,  et 
lui  avoir  déclaré  que  le  revenu  de  l'année  précédente  ne 
s'était  pas  élevé  aussi  haut  qu'on  l'avait  espéré,  ce  qui  était 
dû  probablement  à  des  causes  temporaires ,  le  prince,  s^adres- 
sant  aux  deux  chambres  ,  leur  recommanda  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique ,  ébranlée  par  les  tentatives  de  quelques  malveillant, 
qui  avaient  cru  pouvoir  tirer  parti  de  l'état  de  misère  où  se 
trouvait  le)|)euple ,  tant  par  le  manque  de  travail  que  par 
suite  de  la  mauvaise  récolte. 

Après  que  le  prince-régent  se  fc|t  retiré,  lord  Sidmoutb 
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flit  qu'il  allait  faire  à  la  chambre  une  des  communications 
les  plus  importantes  qu'elle  eût  jamais^  reçues  des  minières. 
Aussitôt  on  fit  sortir  les  étrangers,  et  lord  Sidmouth  apprit 
aux  pairs  que  le  prince-régent ,  en  revenant  du  parlement 
à  son  palais,  avait  failli  d'être  victime  d'un  attentat  contre 
sa  persofine  :  la  glace  de  sa  Voiture  avait  été  cassée  par  une 
pierre  ou  par  deux  balles  d'un  fusil  à  vent  tiré  contre 
S.  A.  R.  ' 

En  conséquence ,  la  chanibre  résolut  de  tenir  une  confé- 
rence avec  la  chambre  des  communes  |  il  y  fut  décidé  de  pré- 
senter au  prince-régent  une  adresse  de  félicitation  d'avoir 
échappé  à  l'attentat  médité  contre  lui. 

Le  lendemain,  les  adresses  en  réponse  au  discours  du 
prince  furent  votées. 

Le  3  février,  les  deux  chambres  reçurent  un  message  du 
prince-régent,  portant  qu'il  avait  donné  ordre  de  leur  sou- 
mettre divers  papiers  relatifs  à  des  menées ,  à  des  assemblées 
et  à  des  machinations  tant  à  Londres  que  dans  les  provinces, 
dont  l'objet  évident  était  de  troubler  la  tranquillité  publique,  • 
en  aliénant  dé  la  personne  du  roi  VafFection  de  ses  sujets,  et 
de  faire  haïr  et  mépriser  le  sistème  actuel  de  gouvernement. 
Ces  papiers  étaient  recommandés  à  la  considération  immé- 
diate et  sérieuse  des  deux  chambres.  Après  avoir  voté  une 
adresse  de  remercîment  au  prince-régent  pour  ce  message  , 
les  chambres  renvoyèrent  chacune  l'examen  des  papiers  à 
cm  comité  secret.  ' 

Le  i8  et  le  19  ,  les  cônjités  firent  leur  rapport.  Il  en  ré- 
sulta que  non-seulement  il  existait  des  sociétés  et  des  assem- 
blées dont  le  but  était  d'obtenir  une  réforme  absolue  dans  le 
parlement,  mais  que,  de  plus,  elles  s'occupaient  de  plans  ten- 
dant à  renverser  le  gouvernement.  Les  sociétés  de  Londres 
correspondaient  avec  les  sociétés  affiliées  dans  les  provinces. 
Les  rapports  affirmaient  que  le  projet  était,  au  nioyen  d'une 
explosion  soudaine  au  milieu  de  la  nuit ,  dç  mettre  le  feu 
aux  casernes,  de  rompre  les  ponts  ,  et  de  s'emparer  de  la 
tour  de  Londres.  Déjii  les  conspirateurs  avaient  essayé  de 
connaître  le  nombre  de  personnes  sur  lequel  ils  pouvaient 
compter ,  par  les  rassemblements  convoqués  à  Spafields  et 
ailleurs.  Le  dessin  d'une  niachine  destinée  à  rendre  la  cava- 
lerie inutile  au  milieu  de  ce  bouleversement,  fut  montré  aux 
chambres.  Les  conjurés  avaicuit  pris  pour  signe  de  ralliement 
la  cocarde  et  le  pavillon  tricolores.  Ils  devaient  faire  usage  de 
piques  dont  il  y  avait  des  fabriques  en  divers  endroits. 


472  qUROl^LO(Ue  UlSTOBIQVt 

lU  se  vantaient  ane  leur  nombce  se  montait  ài^  h  plusieurs 
centaines  de  mille.  Les  associations  révolutioniiaires  s'ac- 
croissaient chaque  jour  :  elles  tenaient  des  registres  ,  sur 
lesquels  les  noms  des  hommes  qui  refusaient  de  s'unir  à 
elles  étaient  inscrits.  Dans  quelques  cantons  où  presque 
chaque  village  a  son  club  ,  tous  les  membres  reçoivent  une 
carte  sur  laquelle  sont  écrits  ces  mots  :  «  Sois  prêt  ;  sois 
n  ferme».  Les  comités  terminaient  en  disant  que  le  goo- 
vernemeat  n'était  plus  en  sûreté  ,  à  moins  de  prendre  des 
mesures  vigoureuses  contre  les  ennemis  intérieurs  qui  se  dé- 
claraient si  ouvertement. 

£n  conséquence  de  ce  rapport,  lord  Sidmouth  proposa, 
le  24  lévrier ,  dans  la  chamWe  des  pairs,  un  bill  pour  sus- 
pendre Tac  le  ^habeas  corpus.  Le  marquis  Wrilesley  et  k 
comte  Grey  s'élevèrent  avec  force  contre  cette  propôÀtioa , 
en  soutenant  que  les  lois  actuellement  en  vigueur  suffisaient 
pour  maintenir  la  sûreté  publique.  Néanmoins  la  suspension 
fut  approuvée  par  cent  cinquante  voix  contre  trente- cinq. 

Le  même  jour,  dans  la  cîiambre  des  communes  ,  on  pro- 
posa les  mesures  suivantes  :  1°.  suspendre  temporaireme&t 
l'acte  dihabcas  corpus  ;  W*,  étendre  la  loi  de  1 795,  concer- 
nant la  sûreté  de  la  personne  du  roi ,  à  â.  A.  A.  le  prince- 
régent,  comme  eiierçant  le  pouvoir  royal  ^  3^.  combiner  en 
une  loi  les  dispositions  relatives  aux  rassemblements  sédi- 
tieux et  aux  sociétés  politiques  délibérantes ,  et  les  disposi- 
tions concernant  les  sociétés  ,  ou  unies  par  des  serntentsde 
secret,  ou  correspondantes  entre  elles,  ou  s'envoyant  àes 
délégués  ;  4°*  porter  une  loi  tendant  à  punir  avee  la  der- 
nière rigueur  quiconque  essaierait  de  séduire  les  soldats  ob 
les  matelots  pour  les  écarter  de  leur  devoir.    .   i^ 

Un  membre  ayant  déclaré  qu'il  s'opposerait  de  toutes  ses 
forces  à  Tadoption  de  ces  mesures  qui,  sans  nécessité  ,  poF* 
taient  atteinte  aux  droits  de  la  nation  ,  tandis  qu'il  existait 
des  lois  qui  offraient  des  moyens  de  répression  suffisants, 
ravocat-générat  de  FÉcosse  dit  qu'il  était  de  son  devoir  dln- 
former  la  chambre  qu'une  vaste  con^ifation  était  organisée 
a  Glosgow  y  «  Voici,  »  ditril,  «  le  serment  secret  que  prêtent 
»  W conspirateurs  :  En  présence  de  Dieu,  je  jure  volontaire^ 
M  me^t  que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  soutenir  la  confr»- 
n  ternité  entre  tous  les  Bretons  dignes  de  l'être ,  pour  obte- 
i>  nir  en  faveur  du  peuple  de  la  Graode-liretagne  et  de 
u  TIrlai;ide  le  droit  ^élection  pour  toute  personne  âgée  de 
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»  vingt-iiû  ans  ,  avec  Une  libre  et  égale  représentation  ^  et 
»  des  parlements  annuels  :  que  j'userai  de  toutes  mes  forces 
»  morales  et  phisiques  pour  atteindre  ce  but ,  et  qu'aucune 
»>  punition  ou  récompense  ne  m'engagera  à  porter  témoi-*- 
M  gnage  contre  les  membres  de  la  confraternité.  Ainsi  Dieu 
1»  me  soit  en  aide  et  maintienne  ma  fermeté.  »  L*avoeat-gé- 
néral  ajouta  que  ce  serment  était  prêté  par  un  très -grand 
nombre  de  personnes  à  Glasgow  et  dans  les  environs  :  queU 
ques-uns  ayant  voulu  en  retrancher  les  mots  forces  fMsi^ 
^uej^  cette  demande  avait  été  re jetée  à  l'unanimité  par  les 
antres. 

Sir  Samuel  Romilly  blâma  sévèrement  la  négligence  des 
ministres,  qui  ,nnstruits  de  pareilles  machinations ,  n  en  fes- 
saient pas  traduire  à  Finstant  devant  les  tribunaux  les  au*- 
teui^  et  fauteurs  :  quant  aux  communications  faites  par  Favo'- 
cat-général  de  l'Ecosse ,  il  dit  que  les  ministres  agissaient 
comme  s'ils  ignoraient  que  les  lois  étaient  sufiBsantes  pour 
atteindre  les  criminels,  puisqu'elles  déclaraient  coupables  de 
félonie  quiconque  prétait  des  serments  tels  que  celui  dont  il 
était  question. 

Sir  Francis  Burdett  proposa  qu'aucune  personne  détenue 
éfi  vertu  du  bill  ne  put  être  jetée  dans  un  cachot  ou  autre 
l^eu  mal  sain,  ni  privée  d'air,  ou  de  la  faculté  de  faire  de  l'exeE^ 
cice^  ni  chargée  de  fers.  D'autres  membi^s  demandèrent  que 
quiconque  serait  arrêté  pût  actionner  les  personnes  qui  au* 
raient  ordonné  ou  effectué- son  arrestation,  dans  le  cas  où  les 
tribunaux  ne  le  trouveraient  pas  coupable*  M.  Ponsonby 
désirait  que  le  bill  de  suspension  expirât  Le  20  mai  5  enfin 
sir  Samuel  Romilly  proposa  que  le  bill  fût  limité  aux  per*- 
sonnes  coupables  de  haute  trahison ,  et  que  Farrestation  n'eût 
lieu  que  sur  un  mandat  signé  de  six  membres  du  conseil 
privé.  Tous  ces  amendements  furent  rejetés  ,  et  les  bills  da 
lord  Gastlereagh  furent  successivement  adoptés. 

Le  1 7  février,  dans  la  chambre  des  communes ,  lord  Mil- 
ton  demanda  que  les  appointements  des  secrétaires  de  l'ami- 
rauté ,  qui  avaient  été  augmentés  pendant  la  guerre,  fussent 
réduits  :  sa  motion  fut  repoussée  par  cent  soixante-neuf  voix 
contre  cent  quatorze. 

Le  25,  sir  Matthew  Riley ,  ajprès  avoir  exposé  la  nécessité 
de  l'économie  et  celle  de  diminuer  les  appointements  de 
quelques  fonctionnaires  publics  d'un  rang  élevé  et  d'un^  uti- 
lité peu  évidente,  proposa  une  adresse  au  prince-régent,  dans 
laquelle  la  chambre  demanderait  la  suppression  de  quelques-^ 
VI.  60 
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uns  des  commissaires'  de  l'amirauté,  doii,t  le  nombre  était 
trop  grand  pour  le  tems  actuel.  Cette  motion  faite ,  comme 
l'avoua  son  auteur ,  pour  essayer  la  force  des  deux  partis , 
fut  rejetée  par  deux  cent  huit  voix  contre  cent  cinquante- 
deux. 

Cependant  quelques  jours  après,  lord  Castlereagh  parla  de 
diminue^  les  dépenses,  et  demanda  qu'un  comité  fit  des  re- 
cherches sur  Tétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée  pré- 
cédente ,  et  considérât  quelles  parties  des  dépenses  on  pom- 
rait  retrancher  pour  le  soulagement  du  pays,  sans  cependant 
nuire  à  l'intérêt  public.  Le  5  mai,  le  comité  fit  son  premier 
rapport.  M.  Davies  Gilbert ,  qui  en  avait  fait  partie,  dit  à  la 
chambre  ,  formée  en  comité  y  qu'il  avait  toujours  considéré 
l'existence  des  sinécures  richement  salariées  comme  une  tacbe 
et. un  déshonneur  dans  le  sistème  du  gouvernement,  parce 
qu'ils  introduisaient  un  esprit  àejavoritisme  aussi  dangereux 
pour  les  libertés  publiques  qu'onéreux  pour  le  peuple ,  et 
que  d'ailleurs  ils  étaient  donnés  avec  faculté  de  survivance, 
ce  qui  était  un  grand  abus.  £n  conséquence  ,  il  proposa  di- 
vers bills  qiû  devaient  être  soumis  à  la  délibération  ;  ce  qui 
fut  adopté. 

Le  29  avril,  M.  Tierney  renouvela  une  motion  pour  sup- 
primer la  place  de  secrétaire-d'état  Aes  colonies }  elle  fut  re- 
jetée par  cent  quatre-vingt-dix  voix  contre  quatre-vingt-sept. 

Le  9  mai,  M.  Grattan  et  M  W.  EUiot  ayant  demandé ,  le 
premier  que  la  pétition  des  catholiques  d'Irlande ,  le  second 
que  celle  des  catholiques  d'Angleterre  fussent  lues  ,  la  cham- 
bre y  consentit  ;  puis  M.  Grattan  proposa  de  prendre  en 
considération  les  lois  relatives  aux  catholiques.  M.  Leslie 
Poster  exposa  le  danger  d'accorder  les  droits  politiques  à  des 
hommes  qui  se  regardaient  comme  tenus  d'obéir  plutôt  au 
pape  qu'au  gouvernement  de  leur  pays.  «  Dans  toute  l'Eu- 
»  rope  ,  »  ajouta-t^il ,  «  les  calvinistes  ,  les  luthériens ,  le 
»  plus  grand  nombre  des  catholiques  romains  et  les  chrétiens 
»  de  l'Ëglise  grecque  ,  sont  unanimes  dans  l'opinion  que 
«  l'État  doit  nommer  aux  hautes  fonctions  du  clergé  catho- 
»  lique  ,  et  de  plus  doit  exercer  la  plus  rigoureuse  surveil- 
»  lance  sur  les  relations  de  ce  clergé  avec  la  Cour  de  Rome. 
»  Il  ne  sagit  donc  pas  de  savoir,  comme  on  l'a  dit,  si  la  na- 
»  tion  anglaise  sera  la  seule  grande  nation  qui  maintiendra 
»  un  sistème  d'intolérance  ;  mais  si  elle  sera  la  seule  qui  ac- 
^  cordera  à  la  religion  catholique  romaine  de  telles  libertés , 
3»  qu'elle  puisse  former  un  État  dans  l'État.  »  Après  de  longs 
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débats  dans  les  ^eax  chambres ,  la  motion  en  faveur  des  ca- 
tholiques fut  repoussée  dans  la  chambre  des,  pairs  par  cent  qua- 
rante-deux voix  contre  quatre-vingt-dix  ;  dans  celles  des  com- 
munes, par  deux  cen  t  quarante<:inq  contre  deux  cent  vingt-une. 

Le  3o  mai  ,  lorateur  de  k  chambre  des  communes  donna 
sa  démission ,  fondée  sur  ce  que  Tétat  de  sa  santé  ne  hii 
permettait  pas  de  contkiuer  à  exercer  des  fonctions  aussi 
pénibles.  Le  2  juin ,  lord  Castlèreagh  dit  qu'ayant  pris  les 
ordres  du  prince-régent ,  le  vœu  de  S.  A.  R.  éuit  que  la 
chambre  s'occtapât  de  suite  de  lui  donner  un  successeur,  afin 
que  les  affaires  publiques  ne  souffrissent  pas  d'interruption i 
M.  Manners  Sutton  fut  élu,  et  le  lendemain  agréé  ;le  même' 
jour,  lord  Castlèreagh  lut  un  message  du  prince-régent,  in- 
formant la  chambre  que  pour  récompenser  les  services  de 
M.  Abbot ,  il  l'avait  nommé  baron  ae  Colchester ,  et  re  - 
commandant  en  même  tems  d'assigner  au  nouveau  lord  un 
revenu  convenable.  Le  chancelier  de  l'échiquier  ayant  pro- 
posé de  prendre  ce  message  en  considération  ,  M.  Winne 
exprima  son  étojinement  de  la  conduite  des  conseillers  de  la 
couronne  dans  cette  occasion ,  puisque  c'était  non  au  gou- 
Ternement ,  mais  à  la  chambre  qu'il  appartenait  de  prendre 
l'initiative  dans  ce  qui  concernait  les  recompenses  k  accorder 
à  son  orateur  pour  les  services  rendus  dans  Texercice  de  ses 
fonctions.  Lord  Castlèreagh  observa  que  M.  Abbot  ayant 
été  créé  pair,  on  devait  entendre  le  message  comme  invitant 
la  chambre  à  lui  accorder  un  revenu  en  conséquence  de  son 
titre ,  et  non  de  ses  services  comme  orateur.  On  répliqua  au 
ministre  que  les  expressions  mêmes  du  message  parlaient 
des  longs  services  de  M.  Abbot.  Le  chancelier  de  récbiquier 
retira  sa  m^opesition ,  et  il  fut  décidé  que  la  chambre  pren- 
drait Vinitiative  auprès  du  prince-régent,  au  moyen  d'une 
adresse j  pour  le  prier  de  récompenser  les  services  de' 
M.  Abbot  et  en  même  tems  assurer  qu'elle  était*  disposée  à 
donner  à  son  ancien  orateur  une  marque  de  sa  reconnais- 
sance en  votant  pour  lui  telle  somme  qui  serait  jugée  conve- 
nable. Le  9  juin ,  la  chambre  vota  une  somme  annuelle  de 
4)000  livres. 

Le  27  mars ,  lord  Sidmouth  avait  adressé  aux  lords  lieu- 
tenants des  comtés  de  l'Angleterre  et  du  pays  dç  Galles,  une 
lettre  circulaire  portant  que ,  d'après  Tavis  des  jurisconsultes 
de  la  commune ,  les  juges  de  paix  étaient  autorisés  à  lancer 
des  mandats  d'amener  contre  toute  personne  qui  serait  trou- 
vée vendant  ou  publiant  des  pamphlets  séditieux  ou  blas- 
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phëmatoires ,  ou  qai  en  serait  accusée  derant  eux  sous  ser* 
ment.  Le  25  juio,'  sir  Charles  Romilly  attaqua  cette  lettre 
dans  la  chaniibre  des  communes ,  et  proposa  les  résolutions 
suivantes:  i^.  il  est  éminemment  préjudiciable  à  Tadminis- 
tration  de  la  justice  qu'un  ministre  de  la  couronne  inter- 
vienne auprès  des  magistrats ,  dans  les  cas  où  la  loi  leur 
accorde  un  pouvoir  discrétionnaire ^  dans  la  vue  de  leur 
indiquer  l'usage  qu'ils  doivent  faire  de  ce  pouvoir  5  2*.  c'est 
une  chose  tendante  à  la  subversion  de  ta  justice  et  une 
extension  dangereuse  de  la  prérogative  royale  qu'un  mi- 
nistre de  la  couronne  déclare  officiellement  aux  magistrats 
ce  qu  il  regarde  comme  étant  la  loi  du  pays ,  et  qu'un  tel 
exercice  de  l'autorité  est  d'autant  plus  alarmant,  que  la  loi 
dont  il  s'agit  concerne  la  sûreté  des  personnes  et  la  liberté 
de  la  presse.  L'avocat-général ,  qui  était  un  des  jurisconsultes 
de  la  couronne  cités  dans  la  circulaire  du  ministre ,  conabattit 
la  proposition  de  sir  Samuel  Romilly  ;  il  ne  fut  soutenu  que 
par  le  procureur-général.  Ayant  ensuite  demandé  la  question 
préalanle,  elle  fut  rejetée  par  cent  cinquante-sept  voix ,  contre 
quarante-neuf. 

Le  3  juin ,  lord  Sidmouth  avait  présenté  à  la  chambre  des 
pairs  un  message,  portant  que  S.  A.  R.  avait  ordonné  de 
mettre  sous  les  ieux  de  la  chambre  des  papiers  concernant  la 
continuation  des  pratiques ,  assemblées  et  machinations 
séditieuses  dans  différentes  parties  du  royaume,  et  que  ces 
excès  avaient  été  portés  à  un  tel  point ,  qu'ils  mettaient  en 
péril  la  tranquillité  publique  et  la  constitution ,  S.  A.  R. 
recommandait  cet  objet  à  la  considération  imuiédiate  et  sé- 
rieuse de  la  chambre.  Il  fut  renvoyé  à  un  comité  secret,  qui 
fit  son  rapport  le  i  a.  Après  être  entré  dans  un  grand  nombre 
de  détails^  le  comité  exposa  des  faits  qui  paraissaient  cons- 
tants et  avérés,  et  conclut  en  déclarant  qu'il  existait  dans 
l'Angleterre ,  et  notamment  dans  les  districts  manufacturiers, 
une  conspiration  organisée  pour  renverser  le  gouvernement, 
et  que  l'action  des  lois  ordinaires  n'était  pas  suffisante  pour 
protéger  la  constitution  contre  le  danger  dont  elle  était  me- 
nacée. Le  1 6  ,  lord  Sidmouth  demanda  en  conséquence  que 
la  suspension  de  Tacte  d'habeas  corpus  fut  continuée. 

Le  5  juin^  lord  Castlereagh  avait  présenté  le  message  du 

f»rince-regent  à  la  chambre  des-communes.  Qn  y  avait  suivi 
a  même  marche,  et  le  ministre  avait  fait  une  proposi- 
tion semblable  à  celle  de  lord  Sidmouth.  D^^ns  les  débats, 
les  antagonistes  du  bill  dirent  que  la  cause  desi  troubles  était 
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Sans  Tëtat  de  détresse  de  toutes  les  classes  du  peuple ,  due 
d  la  stagnation  du  commerce  et  des  manufactures ,  et  accrue 
ainsi  qu  envenima  par  des  impots  exhorbitants  :  on  reprocha  . 
au  gouvernement  d'employer  des  espions ,  des  délateurs  •  et 
des  agents  provocateurs ,  pratique  condamnée  par  les  ora-  ' 
teurs  et  les  grands  hommes  d'État  de  tous  les  siècles  et  de 
toutes  les  nations  5  parce  qu'elle  tendait  à  détruire  la  con- 
fiance entre  les  citoyens,  et  ne  convenait  qu'aux  gouverne- 
ments arbitraires  et  despotiques.  Les  ministres  ne  nièrent 
pas  qu'ils  n'eussent  eu  recours  à  ce  moyen  conrime  le  plus 
efficace  dans  les  conjonctures  actuelles.  Leur  proposition  fut 
adoptée  à  de  fortes  majorités.  ^ 

Le  20  juin,  le  chancelier  de  l'échiquier  ouvrit  son  budget. 
Le  total  des  dépenses,  sans  y  comprendre  Vintérét  de  la  dette 
publique,  était  de  22,187,808  livres.  Le  revenu  présumé 
devait  être  de  9,541,537  livres;  il  proposa  d'y  ajouter  un 
emprunt  de  1 2,60^0,000  liv.  L'année  précédente,  les  emprunts 
n'avaient  pu  être  contractés  qu'à  cinq  un  quart  pour  cent.  Cette 
année,  ils  se  fesaient  à  trois  un  quart. 

Le  bill  d'insurrection  pour  l'Irlande  fut  continué.  Il  était 
d'une  sévérité  peu  commune;  il  appliquait  la  peine  de  dé- 
portation à  six  délits  d'un  genre  nouveau;  il  autorisait  les 
magistrats  à  juger  sans  jury  d'accusation  ni  de  jugement; 
à  prononcer  la  peine  de  déportation  pour  sept  ans  contre 
quiconque  était  absent  de  chez  lui  après  le  coucher  du  soleil  : 
mais  Tétat  de  troubles  dans  lequel  se  trouvait  l'Irlande, 
engagea  la  chambre  à  prolonger  pendant  un  an  la  durée  de 
cet  acte. 

Le  8  juillet,  M.  Wilbeforce,  après  avoir  exposé  à  la 
chambre  que  VEspagne  et  le  Portugal  continuaient  à  faire 
ouvertement  la  traite  des  nègres  ,  denianda  que  la  chambre 
des  communes  présentât  au  prince-régent  une  adresse  pour 
le  supplier  de  prendre  des  mesures  de  boncert  avec  les  puis- 
sances étrangères,  pour  faire  cesser  ce  trafic,  afin  que  ceui^ 
qui  s'y  livreraient  fussent  sévèrement  punis.  Lord  Castle- 
reagh  déclara  qu'ail  ne  s'opposerait  pas  à  l'adoption  de  l'a- 
dresse, mais  qu'en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  il  devait  craindre  que  relativement  à  l'Espagne  et  au 
Portugal,  les  mesures  proposées  ne  fussent  de  nature  à 
nuire  à  dés  négociations  dont  on  s'occupait  en  ce  moment. 
L'adresse  passa  sans  opposition. 

Le  li  juillet,  le  prince  régent  vint  clore  la  session.   Il 
assura  aux  deux  chambres  que  le  changement  heureux  qui 
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s'était  opëré  dans  Tétat  de  TAngleterre ,  était  dû  aux  mesures 
salutaires  qu'elles  avaient  adoptées. 

En  conséquence  de  ces  mesures  ,  plusieurs  personnes 
accusées  d'avoir  tenu  des  discours  séditieux ,  coopéré  à  des 
complots*  de  haute  trahison ,  vendu  ou  publié  des  libelles 
blasphématoires ,  furent  traduites  devant  les  tribunaux  ;  la 
plupart  furent  acquittées  :  trois  déclarées  coupables  aux 
assises  du  comté  de  Derby ,  furent  exécutées  le  7  novembre. 
'  Le  II  juillet^  le  prince-régent  reçut  les  députés  des  îles 
Ioniennes ,  qui  lui  remirent  une  copie  de  leur  constitution. 

Dans  le  même  mois ,  une  proclamation  d»  prince-régent 
annonça  la  mise  eh  circulation  des  nouvelles  pièces  de 
monnaies  en  or  et  en  argent. 

Le  6  novembre,  l'Angleterre  fut  plongée  dans  la  douleur 
par  la  mort  de  la  princesse  Charlotte:  elle  expira  quelques 
heures  après  être  accouchée  d'un  prince  mort- né. 

Le  27,  le  prince-régent  défendit,  par  une  proclamation, 
à  tous  les  sujets  du  royaume-uni,  de  prendre  du  service, 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  dans  les  armées  des  colonies  espa- 
gnoles insurgées  contre  la  métropole,  ainsi  que  dans  celles 
du  roi  d'Espagne. 

1818.  Le  27  janvier,  des  commissaires  ouvrirent,  au 
nom  du  prince-régent ,  la  session  du  parlement.  Le  prince 

S  aria  d'abord  de  la  douleur  que  lui  causait  la  continuation 
e  la  maladie  du  roi ,  et  exprima  ensuite  la  vive  affliction 
que  lui  avait  fait  éprouver  la  mort  prématurée  de  la  prin- 
cesse Charlotte,  sa  fille  unique ,  et  de  l'enfant  qu'elle  portait. 
Au  milieu  de  ces  calamités ,  le  prince  avait  eu  la  consolation 
de  recevoir  de  tous  les  sujets  du  roi,  des  témoignages  d'atta- 
chement, et  de  la  part  des  nuissances  étrangères,  les  assu- 
rances les  plus  positives  de  leurs  dispositions  amicales.  Les 
simptômes  de  la  prospérité  publique  renaissaient  dans  la 
Grande-Bretagne  s  le  commerce,  les  manufactures  ,  enfin  les 
revenus  de  l'Etat  se  trouvaient  dans  une  situation  florissante. 
Des  traités  avaient  été  conclus  avec  l'Espagne  et  le  Portugal 
relativement  à  la  traite  des*  nègres^  ils  seraient  mis  sous  les 
iei^x  du  parlement.  Le  nombre  des  églises  de  la  communion 
anglicane  étant  insuffisant ,  le  prince  recommanda  cet  objet 
aux  deux  chambres. 

Les  adresses  en  réponse  au  discours  du  prince-régent  fu 
rent  votées  sans  division.  Dans  le  débat,  sir  Samuel  Ro- 
milly  parla  de  divers  actes  arbitraires  auxquels  le  gouverne- 
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nient  s'était  porté  à  la  faveur  de  Tacte  qui  suspendait  la  loi 
^habeas  corpus,  de  plusieurs  procédures  qui,  ayant  été  en- 
tamées ,  n'avaient  pu  être  suivies  faute  de  preuves ,  et  de 
causes  indûment  évoquées  à  la  Cour  duLanc  du  roi  ^  diverses 
circonstances  avaient  fait  présumer  avec  assez  de  fondement 
que  l'insurrection  dans  les  comtés  où  elle  s'était  manifestée, 
avait  été  l'ouvrage  d'hommes  envoyés  par  le  gouvernement , 
non  pas  précisément  pour  fomenter  le  mécontentement, 
mais  comma  émissaires  de  sédition,  dépêchés  par  des  clubs 
qui  n'avaient  jamais  existé. 

Le  28,  lord  Sidmouth  présenta  un  bill  tendant  à  révoquer 
l'acte  de  suspension  de  X'habeas  corpus.  Il  exposa  que  l'état  du 
royaume  permettait  de  pi*endre  cette  mesure.  Il  apporta,  le 
2  février,  les  copies  de  divers  papiers  relatifs  aux  menées 
coupables  de  Tannée  précédente. 

Les  copies  de  ces  papiers  furent  également  présentées  à 
la  chambre  des  communes,  par  lord  Castlereagh  ,  le  3  fé- 
Trier;  ils  étaient  dans  un  sac  vert.  Le  5,  lorsque  le  ministre 
proposa  de  les  renvoyer  à  l'examen  d'un  comité,  M.  Tierney, 
après  quelques  sarcasmes  lancés  contre  lord  Gastlcfreach  et 
son  sac  vert ,  s'étendit  sur  les  albus  du  pouvoir  auxquels  les 
ministres  s'étaient  livrés ,  et  qu'ils  cherchaient  à  pallier  au- 
jourd'hui ,  en  apportant  des  papiers  secrets  qui  ne  devaient 
être  examinés  que  par  un  comité  choisi  entre  leurs  amis.  Ils 
avaient  tellement  la  conscience  de  ces  abu&,  qu'ils  ne  niaient 
pas  qu'ils  n'eussent  besoin  d'un  bill  d'indemnité  qui  les  mît 
a  couvert  des  demandes  en  justice  de  dommages  et  intérêts 
de  la  part  de  ceux  qu'ils  avaient  incarcérés ,  et  qui  excusât 
leur  conduite.  Sir  Samuel  Romilly  ajouta  que  le  prince-ré- 
gent ayant  déclaré,  dans  son  discours,  que  le  royaume  était 
parfaitement  tranquille,  et  les  ministres  ayant  provoqué 
eux-mêmes  la  révocation  de  Tacte  de  suspension  ,  il  n'était 
nullement  nécessaire  de  nommer  un  comité ,  qui  ne  pou- 
vait avoir  d'autre  objet  que  de  faire  un  rapport  pour  défen  - 
dre  la  conduite  des  ministres,  et  demander  un  bill  d'indem« 
nité  ;  mais  sans  recourir  à  la  formalité  d'un  comité ,  un  bill 
semblable  devait  toujours  être  présenté  après  toute  suspen- 
sion de  Tacte  dihabeas  corpus.  Il  fut  décidé  que  le  comité 
serait  secret ,  composé  de  vingt-un  membres,  et  choisi  au 
scrutin. 

Le  29  janvier ,  un  membre  de  la  chambre  des  communes 
adressa  au  chancelier  de  l'échiquier  diverses  questions  re- 
latives aux  finances ,  et  lui  demanda,  entre  ^tres,  si  la  ban* 
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que  d'Angleterre  reprendrait ,  au  5  juillet  prochain,  Ses  paie* 
inents  en  espèces  métalliques  ,  comme  elfe  s'y  était  engagée 
lorsque  la  loi  qui  Tautorisait  à  suspendre  ces  sortes  de  paie- 
ments fut  rendue.  Le  ministre  répondit  que  la  banqae 
avait  pris  d'avance  ses  meslires  pour  payer  en  espèces,  au 
terme  fixé ,  et  qu*il  ne  voyait  rien  ,  dans  l'état  intérieur  da 
royaume  ni  dans  ses  relations  politiques  avec  les  pays  étran* 
gers  ,  qui  pût  s'y  opposer  :  mais  qu'il  y  avait  des  motifs  de 
croire  que  t  on  s'occupait  de  conclure  avec  les  puissances  étran^ 
gères,  aes  arrangements  financiers  d'une  nature  et  d'une  im- 
portance telles,  que  probablement  le  parlement  se  trouve- 
rait dans  la  nécessité  de  prolonger  la  suspension  ,  tant  qae 
les  effets  immédiats  de  ces  arrangements  se  feraient  sentir. 
Le  9  février ,' quand  la  chambre  des  cominunes  s'occupa 
du  traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne ,  pour 
empêcher  les  habitants  respectifs  des  deux  pays ,  de  faire 
la  traite  des  nègres  ,  lord  Castlereagh  exposa  que  l'on  était 

{parvenu  à  gagner  un  point  très-essentiel  5  les  puissances  de 
'Europe  sVngagent ,  par  des  stipulations  mutuelles,  à  faire 
et  à  laisser  exercer  le  droit  de  recherches  sur  leurs  navires 
marchands ,  afin  de  découvrir  s'ils  sont  chargés  de  n^res. 
Il  était  réglé  parle  présent  traité,  que  le  droit  de  recherches 
serait  exercé  a  bord  des  navires  espagnols ,  à  condition  qu'ils 
ne  pourraient  être  détenus  que  lorsque  des  nègres  y  seraient 
trouvés.  La  chambre  a  offert  à  l'Espagne ,  dans  le  cas  où  cet 
État  renoncerait  à  la  traite,  une  indemnité  de  85o,ooo 
livres ,  et  la  permission  de  faire  en  Angleterre ,  un  emprunt 
dé  10,000,000  livres ,  comme  prix  de  l  abolition  inunédiate 
de  la  traite.  Dans  le  cours  de  la  négociation ,  l'on  est  par- 
venu à  ol^tenir  de  l'Espagne ,  qu'elle  se  contenterait  de 
4.00,000  livres  ,  sans  qu  il  fût  questioh  d^emprunt.  Le  mi- 
nistre finit  par  demander  que  la  chambre  accordât  cette 
somme  au  gouvernement. 

Sir  Gilbert  Heathcote  observa  que,  si  le  parlement  avait 
de  l'argent  de  reste  à  voter ,  il  voudrait  bien  que  ce  fût  en 
faveur  de  8000  Anglais  pauvres  ,  qui,  par  la  répartition  des 
4,000,000  livres ,  auraient  5o  livres  chacun.  M*  Wilbeforce 
repoussa  cette  opinion  ,  en  disant ,  que  si  la  somme  deman- 
dée n'était  pas  votée  pour  l'objet  proposé,  elle  ne  devait  Têtre 
pour  aucun  autre.  Le  traité  devait  être  accepte  ou  rejeté  en 
entier  avec  la  clause  pécuniaire  qui  l'accompagnait  :  d'aillears 
le  gouvernement  méritait  la  reconnaissance  de  la  chambre, 
pour  avoir  coopéré  aussi  efficacement  à  un  objet  d'une  si  haate 
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imporlanc6  pour  la  Grande-Bretagne.  La  somme  fut  vo- 
tée. 

Le  23  février ,  le  duc  de  Montrose  présenta  aux  pairs  le 
rapport  di^  comité  secret ,  chargé  de  l'examen  des  papiers 
envoyés  par  le  prince  régent.  U  paraissait  au  comité  que 
les  niinistres  avaient  usé  avec  discrétion  et  modération  des 
pouvoirs  extraordinaires  qui  leur  avaient  été  confiés  5  et 
que  les  magistrats ,  dans  les  districts  agités  par  des  troubles, 
avaient  essentiellement  contribué  par  leur  vigilance  et  leur 
activité  à  maintenir  la  tranquillité  publique.  Le  2Ô ,  le  no- 
ble pair  présenta  en  conséquence  un  bill  a  indemnité  a  pour 
les  personnes  qui,  depuis  le  26  janvier  1817  ,  avaient  arrêté, 
emprisonné  ou  détenu  des  individus  suspects  de  haute 
tranison  ou.de  pratiques  illicites,  et  concouru  à  dissoudre 
les  assemblées  tumultueuses  et  illégales  ». 
V  Lord  Lauderdale  combattit  la  proposition ,  en  disant  que 
les  papiers  ayant  aussi  été  envoyés  à  la  chambre  des  com- 
munes, lés  pairs  ne  pouvaient,  dans  leur  Capacité  législative, 
adopter  un  bill  d'indemnité  pour  des  actes  sur  lesquels  ils 
pourraient  être  appelés  à  prononcer  dans  leur  qualité  ja-  . 
aiciaire ,  dans  le  cas  où  les  communes  mettraient  les  minis-  ^ 
très  en  accusation;  Malgré  ces  observations  ,  la  chambre  ad- 
mit le  bill.  Dans  le  cours  des  débats  qui  suivirent,  Iqrd 
Holland  observa  qu'un  bill  d'indemnité  avait  toujours  été  . 
accordé  aux  ministres  pour  les  actes  illégaux  qui  sont  ou 
prouvés ,  ou  présumés  avoir  été  commis.  «  Or  ici ,  »  conti- 
nua-t-il ,  «on  fonde  l'adoption  du  bill  sur  le  rapport  du  co- 
mité secret  qui  affirme  qu'aucun  acte  illégal  n'a  été  com^ 
mis  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  un  bill  d'indemnité.^  Le  chan- 
celîer  répondit,  quil  était  question  non-seulement  des  mi- 
nistres ,  mais  aussi  des  magistrats  qui  avaient  agi  sous  leurs 
ordres  ;  et  bien  que  le,  comité  secret  n'eût  fait  mention 
d'aucun  act^  illégal ,  néanmoins  ces  magistrats  pourraient 
se  trouver  en  butte  à  une  foi^le  d^actions  judiciaires  de  la  part 
des  personnes  qu'ils  avaient  arrêtées,  et  qui  demanderaient 
des  dommages  considérables  et  tels  qu'ils  pourraient- en- 
traîner la  ruine  de  ces  magistrats ,  s'ils  étaient  condamnés 
par  les  tribunaux ,  pour  avoir  agi  contre  les  dispositions 
de  la  loi  générale.   » 

Lord  King  observa  que  les  témoignages  sur  lesquels  le 
rapport  du  comité  était  fondé ,  ne  venaient  que  d'un  côté , 
puisque  la  chambre  avait  refusé  de  renvoyer  au  comité^  au- 
cune des  nombreuses  pétitions  de  personnes  qui  annonçaient 
VL  6i       ' 


i(.8a  CBBOVOLOGIE   HISTORIQUE 

avoir  été  lésées  par  la  suspension  de  Vhabens  corpU9,  Le 
rapport  d'un  comité  précédent  convenait  qae  des  espioos^ 
employés  pour  découvrir  des  pratiques  coupables  ,  avaient 
excité  à  commettre- des  actions  quils  étaient  simplement 
chargés  de  faire  connaître.  INe  pouvait- on  pas  présumer  qae 
plusieurs  personnes  qui  se  plaignaient  des  e£fets  de  la  sus- 
pension de  Yhaùeas  corpus  ,  avaient  souffert,  quoiqu'inno- 
centes?  Lord  King  finit  par  demander  que  rindemniténe 
s'étendît  pas  aux  espions.  Cet  amendement  fut  rejeté.  Le  bill 
fut  adopté.  Dix  pairs  signèrent  une  protestation  motivée 
sur  ce  que  ,  d'après  Taveu  des  ministres  eux-mêmes ,  la 
conspiration  n'avait  pas  atteint  la  masse  du  peuple  5  qu'elle 
n'avait  jamais  présenté  un  caractère  alarmant,  et  que,  dans 
cet  état  de  choses  ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  à  des 
mesures  inconstitutionnelles.     - 

Le  bill  fut  apporté,  le  g^mars,  à  la  chambre  des  communes: 
il  passa  le  1 3.  a  Les  ministres,  »  dit  lord  Castlereagh,  «  deman- 
dent le  bill ,  non  pour  '  les  mettre  à  l'abri,  d'un  jugement , 
mais  seulement  pour  qu'on  ne  puisse  les  obliger  à  nommer 
•  les  individus  qui  leur  avaient  fourni  des  informations.  » 

Le  2Ô  février ,  sir  Samuel  Romilly  demanda  la  permission 
de  présenter  un  bill  tendant  à  révoquer  la  partie  d'une  loi 
du  règne  de  Guillaume  1I£ ,  qui  appliquait  la  peine  de  mort 
au  Yol  des  effets  ou  marchandises  estimés  5  shillings  , 
(6fr.)  commis  dans  une  maison,  un  magasin,  une  bouti- 
que ,  ou  une  étable.  Ce  bill  était  fondé  sur  deux  faits  prin- 
cipaux !  1®  des  lois  trop  sévères  avaient  pour  résultalFimpu- 
mté  des  crimes  :  en  enet,  de  i8o5  à  1817,  sur  six  cent 
cinquante-ciriq  personnes  jugées  pour  le  délit  en  question, 
cent  treize  seulement  avaient  été  déclarées  coupables  ,  et  au- 
cune de  celles-ci  n'avait  été  exécutée.  Il  était  aonc  évident, 
ou  que  ces  prévenus  avaient  été  accusés  à  tort  d'un  crime 
capital,  ou  que  les  jurés  avaient  violé  leur  serment,  en  ne 
les  déclarant  coupables,  que  de  simple  larcin  qui  n'empor- 
tait pas  la  peine  capitale.  D'un  autre  côté,  le  gouvernement 
regardait  la  vie  d'un  homme  comme  trop  précieuse  poar 
faire  exécuter  à  mort  un  criminel  convaincu  d'un  vol  de  la 
valeur  de  5  shillings.  Une  peine  plus  douce  tendrait  à  faire 
cesser  cette  sorte  de  délit ,  tandis  que  l'impunité  les  encou- 
rageait. 2^  La  valeur  de  5  shillings  ,  considérable  du  tems  de 
Guillaume  III,  avait  beaucoup  diminué  :  à  cet  égard ,  la  loi 
n'était  plus  applicable ,  la  valeur  qui  déterminait  la  nature 
du  crime  ayant  changé.  Le  bill  était  le  même  qui ,  adopté 
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déjà  qaati*e  fois  par  les  communes ,  avait  été  rejeté  autant 
de  fois  par  les  pairs.  Cette  fois,  il  n'eut  pas  un  sort  plus 
heureux. 

Le  4  itiars  ;  à  la  suite  d'un  débat  sur  la  banaue  d'Angle- 
terre ,  M.  Tierney  demanda  qu'elle  continuât  de  remettre  , 
chaque  semaine,  à  la  chambre  des  communes,  Vétat  des  bil 
lets  qu'elle  mettait  en  circulation.  Il  ne  doutait  pas  que  la 
banque  n'eut  amassé  dans  ses  caves ,  des  quantités  d'espèces 
métalliques  suffisantes  pour  faire  ses  paiements,  lorsqu'elle 
les  reprendrait  à  l'époque  fixée  par  la  loi.  Mais  que  ser- 
vaient ces  -espèces,  si  la  banque  continuait  progressive- 
ment de  nouvelles  émissions  de  billets  P  Les  papiers  déposés 
sur  le  bureau  de  la  chambre  constataient  que  de  juillet  1816 
à  décembre  1817,  les  émissions  avaient  été ,  o^ns  les  six 
premiers  mois  ,  de  26,800,000  livres  5  dans  les  six  mois  sui- 
vants, de  37,400,000  :  et  dans  les  six  derniers,  de  29^000,256. 
Il  était  donc  clair  que  la  banque,  au  lieu  de  se  mettre  en  état 
de  reprendre  ses  paiements  en  espèces  à  l'époque  fixée, 
cherchait  à  multiplier  les  obstacles  qui  devaient  les  empê- 
cher. Le  chancelier  de  l'échiquier  convint  que  la  banque  ne 
pouvait  se  mettre  en  état  de  reprendre  prochainement  ses 

Eaiements  en  espèces,  qu'en  réduisant  l'émission  de  billets. 
la  proposition  de  M.  Tierney  fut  adoptée  ;  toutefois  cette 
discussion  ne  conduisit  qu'à  une  motion,  que  le  chancelier 
de  l'échiquier Bt  le  9  avril,  pour  que  la  suspension  des  paie- 
ments en  espèces  fut  prolongée.  Après  quelques  débats  assez 
animés  dans  les  deux  .chambres  ,  le  bilt  présenté  par  le  mi- 
nistre fut  converti  en  loi-. 

Dans  le  courant  de  mars,  la  chambre  des  commune? 
accorda  ,  sur  la  demande  du  chancelier  de  l'échiquier , 
1 ,000,000  livres  pour  la  construction  de  nouvelles  églises. 

Le  i3  avril,  un  message  du  prince^régent  annonça  aux 
communes  que  des  traités  de  mariage  se  négociaient  entre 
LL.  AA.  RR.  les  ducs  de  Glarence  et  le  duc  de  Cumberland  , 
et  des  princesses  d^ Allemagne  -,  et  demanda  que  la  diambre 
le  mit  en  état  de  pourvoir  convenablement  a  Tentretien  de 
ses  frères.  Lord  Castlereagh  ayant  proposé  que  la  chambre 
répondit  à  ce  message  par  une  adresse ,  elle  fut  adoptée 
après  quelques  observations  sur  le  surcroît  de  dépense  que 
cet  événement  allait  occasioner. 

La -chambre  décida  ensuite .  sur  la  motion  de  Mv  Méthuen  , 

3u'il  lui  serait  remis  un  état  de  tous  les  revenus  dont  les 
ucs  de  Clarence,  de  Kent,  de  Cumberland ,  de  Sussex  et  de 
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Cambridge  jouissaient ,  soit  à  raison  de  leur  grade  dans  la 
marine  ou  Farmée  de  terre,  soit  à  tout  autre  titre  depuis 
1800.  Il  résulta  des  renseignements  fournis ,  que  ces  princes 
recevaient  ensemble  une  somme  de  98,8^  livres. 

Le  1Ô9  lord  Castiereagb  proposa  de  voter  en  faveur  de 
tout  prince  qui  se  marierait  avec  le  consentement  du  roi , 
une  somme  annuelle  de  1 2,000  livres ,  avec  la  condition  que, 
sur  cette  somme ,  4)^^^  livres  seraient  considérées  comme  le 

£  résent  de  noces  de  la  future.  Au  milieu  d'un  débat  très-vif, 
[.  Holiïie-Summer  dit  que  la  chambre  devait  accorder ,  tout 
au  plus ,  6,000  livres  5  cette  proposition  fut  adoptée  par  cent 
quatre-vingt-treize  voix  contre  cent  quatre-vingt-quatre.  La 
cnambre  refusa  ensuite  (  cent  quarante- tro^s  contre  cent 
trente-six  ) ,  de  donner  cette  somme  au  duc  de  Guinberlaud; 
mais  elle  consentit  à  ce  que  la  duchesse  de  Cumberland  eut, 
de  même  que  les  antres  épouses  des  princes  de  la  fannlle 
royale,  un  douaire  de  6,000  livres.  Lorsque  cette  résolution 
iut  discutée  dans  la  chambre  des  pairs ,  lord  Lauderdale  ob- 
serva que ,  quoique  ses  opinions  fussent  opposées  à  celles  do 
duc  de  Cumberland ,  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  blâmer 
Fimprobation  dont  on  semblait  avoir  voulu  frapper  ce  prince, 
en  liH  refusant  l'augmentation  de  revenu  accordée  à  ses  frères, 
quoiqu^il  se  fût  marié  avec  le  consentement  du  roi.  Si  la 
Cnambre  des  communes  avait  des  motifs  pour  improuver  la 
conduite  du  duc  de  Cun^berland,  elle  devait  aller  jusqu'au 
bout ,  et  proposer  de  l'exclure  de  la  couronne.  Ce  principe 
fut  admis  par  lord  Liverpool ,  premier  ministre. 

Le  16  avril ,  le  chancelier  de  l'échiquier  présenta  son 
budjel,  diaprés  lequel  la  dépense  de  l'année  était  évalua 
à  21,011,000  livres.  Il  fallait  de  plus   16,611,74.8  livres 

f)our  les  dépendes  extraordinaires  et  le  remboursement  de 
a  dette  non  fondée.  Le  total  des  revends  ordinaires  s'élevait 
à  r^, 27 1,448  livres;^  le  surplus  des  voies  et  moyens  devait 
être  couvert  par  un  emprunt  et  par  des  billets  d'échiquier 
fondés. 

Le  22  avril ,  M.  Wilbeferce  demanda  qu'il  fût  donné  com- 
munication à  la  chambre ,  de  toutes  les  lois  rendues  dans  les 
colonies  britanniques  ,  depuis  18 12,  relativement  à  la  con- 
dition des  nègres  esclaves ,  a^x  moyens  de  prévenir  l'impor- 
tation illicite  àes  nègres ,  enfin  Vétat  des  hommes  de  couleur 
libres  :  cette  proposition  fut  adoptée. 

Le  5  mai ,  lord  Castlereagh  aemanda  que  VA  lien  biil  îvX 
continué  pendant  deux  ans.  Dans  le  courant  d^  la  discos- 
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sion',  on  rappela  y  qu^en  i685 ,  le  parlement  d'Ecosse  dëcrëta 
que  tout  étranger  qui  prendrait  des  actions  de  la  banque 
a  Ecosse  ri^emment  établie ,  serait ,  par  ce  fait  seul ,  regardé 
comme  naturalisé.  Il  s'agissait  de  savoir  si ,  aujourd'hui ,  un 
étranger ,  propriétaire  de  ces  actions ,  pouvait  être  as)»ujetti 
aux  clauses  de  VAlien  bilL  II  fut  décidé  que  tout  étranger 
qui,  avant  le  28  avril  1818^  possédait  des  actions  de  la 
Banque  d'Ecosse^  était  regardé  comme  naturalisé,  et  par 
conséquent  n'était  pas  assujetti  aux  clauses  du  bili  ;  mais 
que,  depuis  le  28  avril ,  aucun  étranger  ne  pourrait  profiter 
de  la  loi  écossaise  pendant  toute  la  durée  de  VAlien  bilL 

Le  29  mai ,  le  chancelier  proposa  quelques  modifications 
au  bill  de  la  régence.  Cette  loi  nommait  un  conseil  qui  assis- 
tait la  reine  dans  le  soin  de  la  personne  du  roi ,  qui  lui  était 
confiée.  Plusieurs  membres  de  ce  conseil  devaient  résider  à 
Windsor  quand  la  reine  en  était  absente  ;  or ,  la  santé  de  la 
reine  exigeait  qu'elle  fît ,  à  Londres  ,  un  séjour  dont  on  ne 
pouvait  fixer  le  terme ^  d'un  autre  côté,  les  membres  du  con- 
'  seil  de  la  reine  avaient  également  à  remplir  des  fonctions 
qui  s'opposaient  à  leur  résidence  assidue"  auprès  du  roi  à 
Windsor.  En  conséquence,  le  chancelier  proposa  d'investir 
la  reine  du  pouvoir  de  nommer  un  certain  nombre  de  mem- 
bres du  conseil.  La  proposition  fut  adoptée. 

Le  parlement  décida  ensuite  que ,  si  la  reine  mourait  pen- 
dant que  le  parlement  était  séparé ,  il  serait  convoqué  dans 
le  délai  de  soixante  jours ,  par  une  proclamation  ;  et  de  plus , 
que  si  la  mort  du  roi  ou  ou  prince-régent  arrivait  entre  la 
dissolution  de  l'ancien  parlement  et  la  réunion  du  nouveau  , 
les  lettres  de  convocation  seraient  annulées,  et  qu'il  serait 
procédé  à  de  nouvelles  élections. 

Depuis  le  commencement  de  Tannée ,  un  comité  de  la 
cbambre  des  communes  s'était  occupé  d'un  bill  proposé  par 
M.  Brougham  pour  l'éducation  des  pauvres.  Le  18  mai, 
M.  Brou^am  demanda  la  lecture  du  bill  dont  les  principales 
clauses  étaient  relatives  à  la  surveillance  à  exercer  sur  les 
diverses  institutions  charitables,  ayant  pour  objet  l'éducation 
des  pauvres.  Malgré  l'opposition  du  chancelier  dans  la  cham- 
bre des  pairs,  le  bill  fut  adopté ,  mais  avec  des  amende- 
ments qui  en  altéraient  essentiellement  la  substance. 

Le  3  juin,  M.  Brougham  proposa  une  adresse  au  prince- 
régpnt ,  pour  le  supplier  de  nommer  des  commissaires 
chargés  de  faire  des  recherches  sur  l'éducation  des  pauvres 
^  Angleterre  et  dans   le  pays   de  Galles  ,   et  d'en  faire 
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subsëquemment  leur  rapport  à  S.  A.  R.  et  à  la  chambre. 
Les  mêmes  commissaires  devaient  aussi  examînei^  les  abus 
qui  s'étaient  glissés  dans  les  institutions  charitables  non  re- 
latives à  l'éducation.  Lord  Castlereagh ,  après  s'être  plaint 
amèrement  du  blâme  jeté  par  quelques  orateurs  sur  la  juris- 
prudence du  royaume ,  demanda  la  question  préalable.  Elle 
fut  rejetée  par  cinquante-quatre  voix  contre  vingt-neuf. 

Le  10  juin  ,  le  prince-régent  vi|it  clore  la  session  du  par- 
lement. Après  l'avoir  remercié  des  subsides  accordés  et  de 
l'appui  qu  il  avait  prêté  au  gouvernement ,  il  parla  de  l'état 
prospère  du  royaume.  Ensuite  le  chancelier  prit  les  ordres 
de  S.  A.  R.  et  prononça  la  dissolution  du  parlement. 

L'Angleterre  était  encore  agitée,  au  commencement  de 
l'année^  des  mouvements  qu'elle  avait  ressentis  en  1817;  ils 
étaient  l'efifet  non-seulement  d'un  mécontentement  particu- 
lier, mais  aussi  d'un  malaise  et  d'une  inquiétude  générale 
dans  les  classes  inférieures  de  la  population.  Des  pièces  nom- 
breuses ,  soumises  au  parlement ,  proiivèrent  l'existence  d'une 
conspiration  et  la  marche  des  séditieux  dans  le  comté  de 
Derby.  Mais  des  reproches  auxquels  les  ministres  ne  répon- 
dirent que  par  des  excuses  évasives ,  en  disant  combien  il 
était  difficile  de  trouver  des  espions  honnêtes ,  probes  et  in- 
tègres ,  établirent  clairement ,  dans  la  discussion  du  bill 
d'indemnité,  que  des  agents  provocateurs  avaient  excité, 
dans  plusieurs  circonstances ,  les  mécontentements  et  les  tu- 
multes. 

La  sévérité  déployée  contre  les  agitateurs  n'e£Pràya  pas  le 
zèle  des  partisans  de  la  réforme  parlementaire  ^  il  fut  pré^ 
sente  à  la  chambre  des  commues ,  à  peu  près  deux  cents  pé- 
titions revêtues  d'un  million  de  signatures. 

Les  scènes  de  l'année  précédente ,  les  rassemblements  tu- 
multueux de  Nottingham  et  de  Derby ,  renouvela  en  avril 
et  en  mai,  les  assemblées  de  Spafield  et  des  Spencéensâ  la 
même  époque,  les  discours  de  Hun t  et  deWatson,  prêchant 

Î>our  les  droits  sociaux  des  ouvriers  qui ,  disaient-ils  ,  sont 
es  sources  de  la  prospérité ,  du  luxe  et  des  biens  dont  jouis- 
sent les  rois ,  les  prêtres  et  les  nobles ,  tant  de  désordres , 
malgré  la  vigilance  des  magistrats^  semblaient  annoncer  des 
élections  orageuses. 

Elles  commencèrent  dans  le  courant  de  juin.  Celle  de 
Westminster  fut  tumultueuse.  Sir  Murray  Maxwell,  capi- 
taine de  vaisseau  et  candidat  ministériel ,  fut  hué,  couvert 
de  boue ,  et  blessé  grièvement  par  un  coup  de  pierre  à  la 
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tête  :  on  fut  obligé  d'appeler  la  force  armée  pour  dissiper  les 
mutins  ;  d  autres  allèrent  casser  les  vitres  d'une  maison  où 
les  partisans  de  M.  Maxwell  se  réunissaient.  Hunt ,  le  can- 
didat de  la  démagogie ,  n'ayant  pour  appui  que  le  rebut  du 
peuple  j  fut ,  tour  à  tour ,  assaillant  et  assailli  d'injures  et  de 
coups  :  il  ne  put  réunir  que  peu  de  voix.  Le  ii  juillet,  il 
continuait  encore  à  déclamer  ;  il  produisit  quelque  effet 
lorsqu'il  donna  lecture  d'une  lettre  de  W.  €obbet ,  autre 
démagogue  effronté,  qui  traitait  sir  W°.  Burdett  d'iii-. 
pocrite. 

Vers  la  même  époque ,  des  troubles  plus  sérieux  éclatèrent 

à  Manchester.  Les  fileurs  ayant  demandé  une  augmentation 

'  de  salaire  aux  fabricants ,  ne  l'obtinrent  pas  ;  les  travaux 

furent  suspendus.  Les  ouvriers ,  rassemblés  par  troupes  de 

dix  mille  et  ménie  quinze  mille,  parcoururent  les  cam- 

Î»agnes ,  inondèrent  les  villages  et  lesDourgs ,  et  attaquèrent 
es  manufactures  où  l'on  avait  réussi  à  conserver  des  ouvriers. 
Le  corps  de  l'Yeomanry  s'arma,  et,  joint  aux  troupes  de 
.  ligne ,  marcha  contre  ces  séditieux  ^  quelques  agitateurs 
furent  saisis.  Cependant  les  rassemblements  ne  cessaient 
pas.  On  a  dit  qu'ils  recevaient  des  fonds  d'une  association 
.  secrète  organisée  à  Londres.  Le  22  août ,  les  quvriers  firent, 
à  Manchester,  une  adresse ,  rappelant  que  deux  ans  aupara* 
vaut  ils  s'étaient  Soumis  à  une  réduction  exigée  d'eux  ,  à 
cause  du  bas  prix  des  cotons  filés  ,  et  qu'on  leur  promit  une 
augmentation  dans  un  tems  plus  favorable  ^  ils  réclamaient 
l'effet  de  ces  promesses ,  en  déclarant  que  le  prix  actuel 
de  leur  travail  ne  pouvait  suffire  à  leur  subsistance.  I^es 
maîtres  n'ayant  pas  cédé  à  des  instances  faites  les  armes  à  la 
main ,  les  attroupements  devinrent  plus  nombreux  et  plus 
hostiles. 

,  La  révolte  s'étendit  bientôt  aux  tisserands  et  aux  ouvriers 
des  mines  de  houille.  Le  2  septembre  ,  les  mutins ,  au 
nombre  de  vingt  mille ,  attaquèrent  une  manufacture  et  la 
brûlèrent.  La  force  armée  arriva  et  fit  feu  sur  eux  5  ib  se 
dispersèrent  5  quelques  agitateurs  furent  saisis.  Peu  de  jours 
après ,  le  besoin  fit  rentrer  les  fileurs  dans  leurs  ateliers. 

Les  dommages  causés  par  cette  sédition ,  furent  évalués 
à  80,000  livres ,  sans  la  perte  plus  considérable  résultante 
de  la  suspension  de  travail  de  tant  d'ouvriers  pendant  deux 
mois. 

Le  gouvernement  eut  ensuite  d'autres  embarras  relative- 
ment aux  troupes  <{ue  la  convention  d'Aix-la-Chapellé  allait 
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faire  rentrer  en  Angleterre.  Le  parlement  ù'ayait  pas  voté 
de  fonds  pour  leur  entretien.  Les  écrivains  de  l'oppositioa 
demandaient  à  grands  cris  leur  licenciement.  Le  ministère 
annonça  officiellement,  vers  le  27  octobre,  une  réduction 
dans  l'armée  ,.de  trente-trois  mille  nommes  y  compris  les  offi- 
ciers, en  commençant  par  les  étrangers.  Il  récompensa  les 
services  du  duc  de  Wellington ,  par  la  place  de  grand-maître 
de  l'artillerie ,  dont  lord  Mulgrave  se  démit  en  sa  faveur. 
Beaucoup  de  soldats  prirent  parti  dans  les  expéditions  pré- 
parées par  les  agents  des  insurgés  d'Amérique. 

Le  7  avril ,  au  moment  où  lord  Palmerston ,  ministre  de 
la  guerre,  rentrait  chez  lui ,  il  fut  blessé. d'un  coup  de  pis- 
tolet que  lui  tira  un  officier  à  demi-solde  ;  heureusement  la 
blessure  ne  fut  pas  grave.  Le  coup£^ble  fut.  mis  en  jugement 
et  acquité  comme  atteint  d'une  aliénation  mentale. 

Le  7  avril,  la  princesse  Elisabeth,  troisième  fille  du  roi, 
épousa  le  prince  héréditaire  de  Hesse-Hombourg. 

Le  6  mai ,  le  duc  de  Cambridge  épousa  la  princesse  Au- 
guste ,  fille  de  l'électeur  de  Hesse-Cassel.  Le  mariage  fut 
célébré  à  Londres,  le  i<^'.  juin,  suiyai^t  le  rit  de  l'église 
anglicane. 

Le  1 1  juillet ,  le  mariage  du  duc  de  Clarence  avec  la  prin- 
cesse Amélie ,  sœur  du  duc  de  Saxe-Meinungen ,  et  celui  du 
duc  de  Kent  avec  la  princesse  Victoire ,  sœur  du  duc  de  Saxe- 
Cobourg ,  et  veuve  d'un  prince  de  Linange ,  furent  célébra 
au  palais  de  Kew. 

Le  17  novembre,  la  reine,  qui  était  malade  depuis  long- 
teros,  mourut  à  son  palais  de  Kew*  Elle  était  née  le  19  mai 
17/149  et  par  conséquent  âgée  de  soixante-quatorze  ans  et 
demi. 

Le  19 ,  le  prince-régent  publia  une  proclamation  pour 
que ,  conformément  aux  lois  relatives  à  la  régence ,  le 
nouveau  parlement ,  qui  ne  s'était  pas  encore  assemblé , 
ayant  été  ajourné  plusieurs  fois  ,  se  réunît  le  i^  janvier 
prochain. 

Le  a  décembre  ,  le  corps  de  la  leine  fut  transporté  à 
Windsor ,  où  il  fut  enterré  en  grande  pompe  dans  la  cha- 
pelle royale  du  château.  Le  prince-régent,  les  dues  d'York 
et  de  Sussex  rendirent  les  derniers  devoirs  à  leur  mère.  Cette 
princesse ,  d'une  conduite  exemplaire ,  s'était  constamment 
abstenue  de  s'immiscer  en  rien  dans  les  affaires  d'État. 

Dans  le  courant  d'octobre ,  les  vaisseaux  expédiés  au  mois 
d'avril  précédent,  les  uns  au  Spitzberg,  pour  atteindre  au 
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pôle  boréal  ^  les  autres  à  la  mer  de  Baffin ,  pour  trouver  le 
passage  au  nord-ouest,  revinrent  sans  avoir  effectué  Tobjet 
de  leur  voyage. 

Dans  lïnde,  différents  simptômes  avaient  annoncé,  en 
1817,  une  confédération  générale  entre  Hôlkar ,  Scindiah  , 
le  radjah  du  Bérar ,  le  peichoua  j  d'autres  princes  et  les  Pin- 
darris  ,  contre  le  gouvernement  britannique.  Le  marquis 
d'Hastings ,  gouverneur-général  de  Flnde ,  prévenu  à  tems , 
fit  mait:her  des  troupes  contre  les  ennemis ,  et  lui-même  se 
mit  à  la  tête  de  Tarmée  du  Bengale.  Scindiah  et  Emir  Khan 
furent  contraints  de  signer  les  traités  qu'on  leur  dicta.  Le 
radjah  du  Bérar  et  le  peichoua ,  après  avoir  éprouvé  des 
défaites ,  furent  obligés  vde  prendre  la  fuite.  Les  Pindarris 
furent  dissipés  5  plusieurs  de  leurs  chefs  firent  leur  soumis- 
sion. Le  1 1  février  1818  ,  une  proclamation  annonça  la  dé- 
position du  peichoua.  Ce  titre  fut  aboli  ;  une  partie  de  ses 
Etats  fut  donnée  à  un  jeune  prince  dont  les  ancêtres  avaient 
été  détrônés.  Le  peichoua,  réduit  à  se  remettre  entré  les 
mains  des  Anglais ,  fut  relégué  à  Bénarès.  Scindiah  rendit  ses 
places  fortes.  La  moitié  du  territoire  d'Holkar  fut  partagée 
entre  les  radjahs  de  Kotah  ,  de  Bou'ndi  et  autres  chefs  radje- 
poiites  5  la  portion  la  plus  riche  resta  aux  Anglais ,  comme 
indemnité  des  frais  de  la  guerre.  Le  radjah  du  Bérar  fut  rem- 
placé par  un  de  ses  parents ,  à  qui  on  ne  laissa  que  la  plus 
mince  partie  de  ses  États.  Ainsi  fut  rompue  la  confédération 
des  Marattes.  Le  butin ,  partagé  entre  les  différents  corps  de 
l'armée  britannique  ,  a  été  immense.  Le  revenu  de  la  com- 
pagnie, qui  était  de  10,000,000',  a  été  porté  à  18,000,000 
livres. 

1819*  Le  16  janvier  ,  le  nouveau  parlement  s'assembla  ; 
il  fut  ouvert  par  des  commissaires  royaux.  Les  pairs  prê- 
tèrent serment.  La  chambre  des  communes  élut  un  prési- 
dent }  le  choix  tomba  de  nouveau  sur  M.  Manne rs  Sutton  , 
qui  fut  confirmé  par  le  chancelier. 

Le  21  ,  des  commissaires  ouvrireilt  la  session.  Le  prince- 
régent  annonça  que  la  mort  de  Igi  reine  rendait  nécessaires 
de  nouvelles  dispositions  pour  la  garde  du  roi^  il  instruisit 
le  parlement  des  conventions  d'Aix-la-Chapelle  pour  l'éva- 
cuation de  la  France,  et  de  la  prolongation  du  traité  de 
commerce  conclu  avec  les  États-Unis  d'Amérique  ^  fit  la  de- 
mande ordinaire  de  subsides,  en  observant  que  l'état  de 
l'Europe  permettrait  de  faire  des  réductions  dans  la  marine 
ei  l'armée  de  terre,  et  déclara  qu'il  V  avait  une  amélioration 
VI.  62 
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pitogrc&sive  dans  les  branches  les  plus  importantes  do  re- 
vena  public  ^  enfin  que  le  commerce  et  les  manufactures  du 
royaume  étaient  dans  Tétat  le  plus  florissant. 

Quand  l'adresse  en  réponse  fut  pj*oposée  ^dans  la  cliam^bi-e 
des  pairs ,  le  marquis  de  Landsdown  témoigna  sa  satisfac- 
tion de  voir  le  territoire  français  évacué  par  les  troupes 
étrangères ,  parce  qu'il  était  du  nourbre  de  ceux  qui  pen- 
saient quil  était  iuipossible  de  compter  sur  le  maintien 
de  la  tianquillilé  en  France ,  si  ce  royaume  restait  long- 
.  .tems  dans  I  état  où  l'avait  laissé  le  dernier  traité  de  Paris. 
Le  comte  de  Liverpool  dit  qu'il  partageait  les  sentiments 
exprimés  par  le  noble  pair  ^  et  assura  qua  sa  connaissance^ 
jamais  rhistoiredu  monde  n'avait  offert  d'époque  où  il  ré- 
gnât un  désir  plus  général  de  conserver  la  paix  y  et  où  les 
motifs  de  guerre  fussent  plus  complètement  détruits.  Quant 
aux  finances,  le  ministre  fit  remarquer  que,  depuis  la  paix, 
ou  avait  supprimé  17,500,000  livres  d'impôts,  et  que  l'on 
sj^occupait  de  réduire  les  dépenses.  Il  doutait,  à  cause  des 
emprunts  étrangers  et  de  l'état  acluel  des  changes ,  que  la 
banque  d'Angleterre  put  reprendre  avec  sûreté  ses  paiements 
en  espèces,  avant  la  prochaine  session. 

Dans  la  chambre  des  communes,  M.  Macdonald  dit  qu'a- 
près s'être  réjoni^de  la  diminution  de  la  marine  et  de  l'arinëf 
de  terre ,  il  éprouvait  cependant  beaucoup  de  peine  en  voyant 

2ue  le  fardeau  des  impôts  était  accablant;  que  les  ouvriers 
taient  sans  travail ,  et  que  le  ministère  n'avait  pas  la  con- 
fiance de  la  nation. 

Le  25  janvier ,  le  comte  de  Liverpool  proposa  de  confier 
la  garde  de  la  personne  du  roi  au  duc  d'York  ;  le  4  février* 
cette  mesure  fut  soumise'  à  la  chambre  des  conrimanes  Une 
somme  annuelle  dé  10,000  livres  fut  accordée  an  due  pour 
\ts  dépenses  auxquelles  ce  service  l'obligerait. 

Le  !i  février,  M.  Tierney  demanda  que  la  chambre  dis 
communes  nommât  un  comité  de  vingt-un  membres  pour 
exâniiner  l'état  de  la  banque ,  la  question  de  la  suspension 
'  des  paiements  en  espèces,  T effet  produit  par  cette  suspension 
sur  le  change  avec  les  pays  étrangers  et  sur  la  circulation  à 
l'intérieur  des  matières  d  or  et  d'argent.  Les  ministres  con- 
sentirent à  la  formation  de  ce  comité,  mais  proposèrent 
divers  amendements,  qui  furent  adoptés  par  deux  cent 
soixante-dix-sept  voix  contre  cent  soixante-huit.  Sur  vingt-on 
membres  qui  composèrent  le  cotnité,  le  ministère  en  eot 
quatorze  et  l'opposition  .^ept. 
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Dans  le  même  tems ,  la  proposition  souvent  faite ,  et  tour 
jours  inutilement,  à  Vassemblëe  générale  desi  actionnaires 
lie  la  banque ,  que  les  directeurs  rendis$?ent  compte  de  sa 
situation  réelle ,  fut  renouvelée  et  rejetée  à  la  presque  una- 
nimité. Quelques  jours  après,  la  banque,  pour  apaiser  les 
clameurs,  avança  des  espèces  aux  banquiers  de  Londres }  cette 
mesure ,  ne  pouvant  être  que  resti*einte ,  produisit  plus  d'in- 
convénient que  d'avantages.  La  crainte  de  voir  forcer  la 
banque  à  payer  en  espèces ,  fit  baisser  les  effets  à  la  bourse 
et  y  répandit  la  terreur.  Les  capitalistes  de  la  banque  repro- 
chèrent au  gouvernement  d'oublier  les  services  qu'ils  lui 
avaient  rendus  dans  des  circonstances  critiques.  Enfui ,  après 
des  c<]^nférences  entre  les  principaux  intéressés  de  la  banque, 
le  comité  de  la  chambre  des  communes  et  le  ministère ,  il 
fut  décidé  que  la  suspension  des  paiements  en  espèces  serait 
continuée. 

Le  S  février ,  lord  Çastlereagh  exposa  que  les  receltes  de. 
Tannée  échue  au5  janvier  1819,  s'élevaient  à  54>iop,ooo  }iv.^ 
ce  qui  donnait  5,376,000  livres  de  plus  que  l'année  précé- 
dente j  que  si  la  paix  était  maintenue ,  cette  augmentation 
continuerait,  et  que  l'excédant  pourrait  enfin  remplacer 
quelques-uns  des  impôts  les  plus  gênants  que  l'on  était  obligé 
ae  conserver.  Le  ministre  parlai  ensuite  des  réductions  opé- 
rées dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  (  elles  se  montaient 
à  367,000  livres)  ,  et  de  l'extension  du  cojnmétce  3  enfin ,  il 
proposa  de  nommer  un  cpmité  composé  des  mêmes  membres 
que  l'année  précédente ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ne  fesaient 
point  partie  du  parlement  actuel^ 

M.  Tiemey  demanda  si  la  prétendue  prospérité  du  coni- 
merce  ne  tenait  pas  uniquement  à  d'immenses  émissions  de- 
papier  3  il  observa  que  la  totalité  du  fonds  consolidé  n'était 
pas  disponible,  ainsi  que  le  ministre  l'avait  annoncé ,  tt  ne 
pouvait  s'appliquer  aux  voies  et  moyens  :  que  ceux-ci  ne 
s'îélevant  qu'a  7,000,000,  il  resterait  i3,ooo,ooo  à  trouver 
pour  balancer  la  recette  et  la  dépense.  Le  fonds  d'amortisse- 
ment de  14,000,000  n'est  pas  applicable  aux  dépenses  pu- 
bliques ,•  d'ailleurs  ,  pourquoi  parler  de  ce  fonds ,  quand , 
chaque  année,  on  est  obligé  d'emprunter  1 3, 000, 000  liv. ? 
Malgré  les  protestations  de  M.  Tierney ,  et  l'opposition  de 
quelques  autres  membres  contre  le  sistème  présenté  par  le 
ministre ,  le  comité  fut  nommé. 

Le  8  mars,  la  chambre,  formée  en  comité  pour  le  fonds 
consolidé,  décida  que,  sur  s^on  produit,  il  serait  levé  6,00^*000 
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par  quartier  pour  les  appliquer  à  la  dépense  votée  par  le 
parlement. 

Le  26  avril,  le  comité  des  finances  fit  son  rapport  à  la 
chambre  des  communes.  En  1818,  le  produit  total  du' re- 
venu du  royaume-uni  avait  été  de  349o53>937  livres.  Les 
dépenses  étaient  montées  à  67,707,088  livres  ;  on  avait 
employé  i5,336,935  livres  au  rachat  de  la  dette ,  qui;  dé- 
duites de  la  somme  précédente ,  donnent  52,379,152  livres 
pour  le  service.  La  dépense  probab](e  de  Tannée  courante 
était  estimée  à  67,779,882  livres.  Le  budiet  de  cette  année 
offrant  un  déficit  considérable ,  le  ministère  proposa  de  le 
remplir  par  un  emprunt  de  12, 000, 000 livres,  en  affectant 
à  la  dépense  courante  une  partie  du  fonds  d'amortissement 
et  en  augmentant  certains  impôts ,  ce  qui  devait  produire 
3,190,000  livres. 

Ces  résolutions  furent  présentées  à  la  chambre  le  3  juin , 
ar  le  chancelier  de  l'échiquier.  11  exposa  que  depuis  la  fin  de 
a  guerre,  en  i8i5,  Timpôt  sur  le  revenu,  et  (Faotres  pro- 
duisant pour  la  Gi^ande-Bretasne  et  ^Irlande,  1 8,ooo.,ooo  liv. 
^vaientété  supprimés  ou  réduits  :  qu'il  existait  un  déficit  dans 
le  revenu  actuel  de  l'Irlande ,  et  qu'aucune  provision  n'avait 
été  faite  par  le  parlement  pour  le  combler;  que  les  subsides 
à  voter  pour  l'annexe  courante  pouvaient  être  estimés  à 
20,5oQ,ooo  livres  ;  que  le  revenu  existant  et  applicable  k  ces 
services  ne  pouvait  être  estimé  à  plus  de  7,000,0005  déserte 
qu'il  rçstait  i3,5Ôo,ooo  livres  à  lever 'par  un  emprunt  ou 
une  autre  ressource  extraordinaire  :  qu'afîn  de  pourvoir  aux 
besoins  du  service  public,  et  de  réduire  progressivement 
la  dette  nationale ,  dans  une  proportion  qui  soutienne  con* 
venablement  le  crédit  public,  et  d'offrir  àla  nation  la  pers- 
pective du  soulagement  futur  d'une  partie  de  ses  charges 
actuelles ,  il  serait  absolument  nécessaire  que  le  revenu  de 
rÉtat  excédât  la  dépense  d'au  moins  5,ooo^poo  bien  nets. 

Ces  résolutions  et  les  précédentes  furent  développées  dans 
la  séance  du  7 ,  et  le  chancelier  de  l'échiquier  eu  proposant 
l'augmentation  de  droits  sur  divers  objets ,  dont  il  pensait 
que  la  consommation  ne  serait  cependant   pas    moindre, 

Îrésenta  cette  nouvelle  résolution.  aDanâla  vue  d'accélérer 
époque  où  il  sera  possible  de  spulager  4a  nation  d^une  partie 
de  ses  charges ,  la  chambre  compte  qu'une  surveillance  très- 
active  continuera  d'être  exercée  sur  les  dépenses  de  l'État, 
et  qu'il  sera  fait  une  stricte  enqpéte  sur  le  mode  et  les  frais 
4e  perceptipn  des  différentes  branches  du  revenu ,  afin  de 
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faire  toutes  les  réductions  qui  pourront  être  effectuées  sans 
préjudicier  au  service.  » 

Plusieurs  membres  de  l'opposition  ,  peu  convaincus  des 
dispositions  du  ministère  à  1  économie ,  s  élevèrent  contre  le 
projet  d'augmentation  de  droits.  Les  résolutions  furent  néan- 
moins adoptées  par  trois  cent  vingt-neuf  voix  contre  cent 
trente -deux. 

Le  9 ,  les  subsides  furent  vot&.  D'après  le  plan  du  mi- 
nistre ,  il  devait  y  avoir  tons  les  ans  une  réserve  d'environ 
3 f 0,000  livres,' qui  devait  être  employée  à  la  réduction  de 
la  dette. 

Le  lendemain,  le  nouvel  emprunt  de  12,000,000  fut 
adjugé  à  M.  Rodschild ,  qui  offrit  de  le  prendre  à  un  prix 
plus  avantageux  que  les  capitalistes  anglais.  L'emprunt  fut 
approuvé  par  la  chambre,  le  28  juin.  Les  trois  pour  cent  qui, 
dans  le  cours  des  débats  et  de  la  lutte  du  gouvernement 
avec  la  banque,  a,vaient  subi  une  baisse  considérable^  re- 
montèrent rapidement. 

Le  5  avril ,  M.  Peel  avait  fait  à  la  chambre  des  communes 
le  rapport  spécial  du  comité  chargé  de  l'enquête  sur  la  situa- 
tion de  la  banque.  11  exposa  que ,  vu  les  circonstances  ,  il 
convenait  que  la  banque  ne  remboursât  pas  en  espèces  mé- 
talliques les  billets  au-dessous  de  5  livres ,  et  proposa  un  bill 
en  conséquence.  L'objet  parut  si  urgent ,  à  cause  de  la  quan- 
tité d'espèces  d'or  et  a  argent  (5, 000,000  livres)  émises  par  la 
banque  et  en  grande  partie  fondues  et  exportées  en  France , 
que  les  trois  lectures  du  bill ,  son  examen  en  comité  général, 
son  adoption  eurent  lieu  dans  la  même  séance }  porté  le  len- 
demain aux  pairs ,  il  y  passa  presque  sans  discussion  :  le 
consentement  royal  y  fut  donné  sur-le-champ  par  des  com- 
missaires. 

Le  6  mai ,  M.  Peel  fît  un  autre  rapport  sur  la  situation  de 
la  banque.  Il  dit  qu'elle  était  dans  la  situation  la  plus  pros- 
père, et  que  toutes  sfes  dettes  payées ,  il  lui  resterait  un  excé- 
dent de  5,000,000  livres,  indépendamment  de  12,000,000 
qui  lui  étaient  dûs  par  le  gouvernement.  Le  comité  insistait 
sur  le  prompt  remboursement  de  10,000,000  au  moins , 
pourqu  elle  pût  reprendre  ses  paiements  en  espèces.  Elle  ne 
pourrait  prendre  cette  mesure ,  au  5  juillet  prochain ,  ainsi 
que  le  portait  la  loi ,  sans  le  plus  grand  danger  pour  le  com- 
merce ,  et  surtout  pour  l'agriculture ,  qui  serait  forcée  d'em- 
ployer son  capital  à  se  procurer  des  espèces.  Suivant  quel- 
ques personnes  intéressées  dans  la  banque ,  il  faudrait,  pour 
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étabHr  la  circulation  générale ,  4-o  à  ^5  millions  de  livres  j 
suivant  d  autres,  seulement  20,000,000.  D'ailleurs,  la  banque, 
pour  se  préparer  à  la  reprise  de  ses  paiements  en  espèces , 
serait  obligée  de  réduire  brusauement  ses  émissions  de  pa- 
pier ;  ce  qui  causerait  de  granas  embarras  dans  toute  espèce 
de  transaction  commerciale,  tant  au  dedans  qu^au  dehors.  Le 
comité  pensait  donc  qu'il  convenait  de  prolont^er  au-delà  du 
5  juiUetprochainy  la  suspension  des  paiements  en  espèces,  et 
proposait  diverses  époques  dont  la  dernière  tombait  au 
I.*'  mai  1821 ,  pour  la  reprise  des  paiements,  suivant  la 
quotité  des  billets  ;  la  valeur  de  l'or  était  fixée  à  des  taux 
différents  suivant  les  époques,  et  le  taux  de  la  dernière  était 
prolongé  h  troi«  ans  au-delà  j  passé  ce  terme,  les  paiements 
seraient  définitivement  repris  :  ce  plan  fut  vivement  com- 
battu par  de  nombreuses  représentations  adressées  aux  deux 
chambres.  Les  directeurs  de  la  banque  se  plaignaient  de  ce 
qu'en  fixant  le  taux  de-l'or  à  l'époque  des  paiements,  on  la 
privait^  de  la  faculté  dont  elle  avait  joui  jusqu'alors ,  de  ré- 
gler le  montant  de  la  monnaie ,  en  papier  ou  en  espèces ,  en 
circulation  d'après  les  besoins  de  la  population ,  dont  les 
intérêts,  sousles  rapports  pécuniaires  et  commerciaux,  avaient 
été  confiés  à  ses  soins.  La  banque  demandait,  en  consé- 
quence ,  à  être  autorisée  à  payer  ses  billets  au  prix  du  raar- 
àaé  du  jour.  Cependant  le  bill  passa  sans  division.  11  fut 
décidé  en  même  tems  que  la  banque  ne  ferait  plus  d'avances 
au  gouvernement,  qui  la  rembourserait  à  des  époques  dé- 
terminées. 

Le  23  janvier ,  le  corps  municipal  de  Londres  avait  adressé 
une  pétition  au  parlement ,  pour  le  supplier  de  prendre  en 
considération  l'état  des  lois  pénales  d  Angleterre,  dont  la 
sévérité. excessive  empêchait  qu'on  les  mît  à  éxecution,  oc 
€[ui  multipliait  les  délits.  Le  2  mars ,  lord  Castlereagh  pro- 
posa de  nommer  un  comité  d'enquête  sur  l'état  des  prisons. 
Le  nombre  des  crimes  s'était  accru,  depuis  quatre  ans,  de  un 
à  denx^  notamment  celui  deà  vols  ;  ce  qui  était  le  résultat  de 
la  misère  de  quelques  individus,  et  non  pas  l'effet  d'une  plus 
grande  dépravation.  Du  reste,  le  ministre  observa  que  la 
sévérité  du  code  pénal  était  mitigée  par  la  pratique ,  et  que 
ce  n'était  pas  à  ses  défauts  qu'était  du  Taccroissement  da 
nombre  des  criminels. 

Le  lendemain,  sir  James  Mackintosh  observa  qu'on  ne 
iSaurait  exclure  du  nombre  des  causes  qui  ont  influé  sur  l'ac- 
croissement des  crimes ,  l'état  imparfait  des  lois  pénales  : 
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elles  appliquent  la  mort  à  environ  deux  cenU  délits ,  tandis 
que  dans  la  pratique^  cette  peine  n'est  infligée  que  pour 
vingt-cinq.  Beaucoup  de  crimes ,  aujourd'hui  punis  de  mort  j 
ne  proviennent  que  des  lois  relatives  à  la  chasse  et  à  la  con- 
trebande; Iqîs  que  l'on  doit  désirer  de  voir  adoucir,  puisque 
c'est  parmi  les  oraconniers  et  les  contrebandiers  que  se  re- 
crute Tarmée  des  brigands  et  des  voleurs.  Lord  Castlerëagh 
et  M.  Canning,  tout  en  rendant  justice  aux  intentions  de  sir 
James  Mackintosh^  s'opposèrent  à  sa  proposition  de  faire 
revoir  les  lois  pénales  par  un  comité ,  qui  de  tems  à  autre , 
soumettrait  son  opinion  à  la  chambre.  Toutefois,  la  motion 
fut  adoptée  par  cent  quarante-sept  voix  contre  cent  vingt- 
huit. 

Le  6  juillet ,  sir  James  Mackintosh  présenta  le  rapport  du 
comité.  Les  crimes  atroces  et  sanguinaires  ont,  de  1688  à 
1818 ,  diminué  dans  la  proportion  de  quatre  à  un;  et  dans 
la  capitale,  la  chance  d'être  victime  d'un  assassinat,  est 
comme  un  à  cinquante  mille.  La  discussion  des  mesures 
pour  adoucir  les  lois  pénales  fut  renvoyée  à  la  session  pro- 
chaine. 

Le  i*"^.  février,  les  shei^ifs  de  Londres  présentèrent,  au 
nom  du  corps  municipal ,  une  pétition  pour  obtenir  l'aboli- 
tion de  la  loi  en  faveur  des  débiteurs  insolvables.  Du  8  mars 
181 5  au  I«^  mars  1818,  le  nombre  des  faillites  avait  été 
de  quatre-vingt-onze  mille ,  dont  la  masse  des  dettes  s'éle- 
vait à  9,000,000  livres,  sur* quoi  les  créanciers  n'avaient 
obtenu  qu'un  demi-penny  par  livre. 

Le  9  mars ,  la  chambre  des  communes  déclara  incapable 
de  siéger  dan?  son  sein,  sir  M.  Lo*j)ez,  condamne  aux 
assises  d'Exéter,  comme  coupable  d'avoir  employé  des 
moyens  de  corruption  pour  obtenir  les  votes  des  électeurs 
de  Grampound  j  bourg  de  Cornouailles. 

Le  3  mai ,  M.  Grattan ,  l'avocat  constant  des  catholiques,- 
demanda  la  nomination  d'un  comité  chargé  d'examiner  les 
lois  relatives  aux  catholiques;  la  proposition  fut  rejetée  par 
deux  cent  quarante  trois  voix  contre  deux  cent  quarante-une. 
Le  même  jour,  une  motion  semblable  éprouva  le  même  sort 
dans  la  chambre  des  pairs.  Les  deux  chambres  avaient  reçu 
beaucoup  de  pétitions^  les  unes  favorables,  les  autres  coû-* 
traires  à^l'^mancipation  des  catlioliques. 

Le  10  mai ,  M.  Tierney  demanda  que  la  chambre  des  com- 
munes se  formât  en  comité  général  pour  examiner  l'état  delà 
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nation.  Cette  proposition ,  annoncée  depuis  long-tems ,  avait 
attiré  une  afïluence  extraordinaire  de  membres  de  la  cham- 
bre. Après  avoir  dit  que  les  ministres  étaient  tombés  dans  le 
mépris  aux  yeux  de  la  chambre  et  à  ceux  de  la  nation ,  il 
déclara  que  leur  conduite ,  pour  ce  qui  conoernai| ,  soit  Tad" 
ministration  intérieure ,  soit  les  relations  au  dehors ,  était 
si  imprudente  ,  si  faible  et  si  chancelante  /  que  leur  éloigne- 
ment  seul  pouvait  donner  quelque  satisfaction.  Lors  Castle^ 
reagh  et  M.  Canning  défendirent  le  ministère.  «  Je  d^re,  » 
dit  ce  dernier,  «  que  la  proposition  soit  adoptée ,  et  même 
à  une  grande  majorité ,  et  que  le  comité  d'enquête  soit  formé 
sur-le-champ  ;  car,  qu'aurait-il  à  faire ,  si  ce  n'est  de  compter 
les  nations  délivrées ,  les  trônes  rétablis ,  les  victoires  rein- 

{)ortées  et  les  triomphes  sans  pareils  dans  l'histoire,  tant  par 
eur  éclat  que  par  leurs  résultats?  Que  verrait-il  dans  les 
annales  des  dernières  années ,  sinon  les  théories  réfutées  par 
de  grandes  actions ,  les  prédictions  sinistres  démenties  par 
de  glorieux  événements  ;  et  malgré  l'opposition ,  cette  petite 
île  veillant  sur  la  tranquillité  du  monde  après  1  avoir 
sauvé!  »  Ce  passage  fut  applaudi  de  tous  les  côtés  de  la 
chambre  ^  et  la  motion  de  M.  Tierney  rejetée  par  trois  cent 
cinquante-sept  voix  contre  cent  soixante- dix-huit.  Cette 
séance ,  une  des  plus  longues  dont  il  soit  fait  mention  dans 
l'histoire  du  parlement ,  ne  finit  qu'à  deux  heures  du  matin. 

Le  1 3  mai ,  le  procureur-général  proposa  un  bill  pour  dé^ 
fendre  à  tout  sujet  britannique  de  s'enrôler  au  service  des 
colonies  espagnoles  insurgées  contre  la  métropole  :  il  fut 
adopté  par  cent  quatre-vingt-dix  voix  contre  cent  vingt-neuf. 
La  prohibition  ne  devait  commencer  qu'au  i«'.  août  suivant; 
mais  il  s'était  déjà  iait  des  enrôlements  et  des  armements 
considérables  en  faveur  des  insurgés ,  et  les  mesures  néces- 
saires furent  prises  pour  que  les  expéditions  partissent  avant 
le  terme  fixé. 

Le  I«^  juillet,  sir  Francis  Burdett  fit  sa  motion  annuelle 
pour  la  réforme  radicale  du  parlement  :  elle  excita  peu  d'in- 
térêt ,  et  fut  repoussée  par  cent  cinquante-trois  voix  contre 
cinquante- huit. 

Le  1 1  juillet ,  la  chambre  des  communes  vota  5o,ooo  liv. 

Sour  l'établissement  d'une  colonie  dans  la  partie  orientale 
u  Cap  de  Bonne-Espérance ,  afin  d'éloigiier  ae  l'Europe  uncf 
partie  de  cette  population  agitée  et  livrée  aux  suggestions  fu- 
nestes de  la  misère  et  des  factieux. 
Le  i3>  le  prince-régent  vi^t  clore  la  session.  Après  avoir 
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pâvlé  des  méù($  fondés  qui  fesaient  «spéner  Ja  contiBuack>ii 
âe  U  paix  au-debors,  reixiéixié  les  jcomnsutnes  des  subsidetf 
accordés,  et  exprimé  j$es  iregrets.de nV voir  pu  diminuer  le 
fardeau  des  charges  publiques ,  le  prince  insista  sur  les  dé»- 
«ordres  récents  qui  Venaient  d'aYoir  lien  dans  les  districts 
•mamufactoriers  ,  et  sur  la  nécessité. de  déjouer  des  machina*- 
ition^  coupables  qui  n'avaient  d'aulre  but  que  le  renverse-r 
Weni  de  la  consititution. 

Effectivement,  des  troubles  s'étaient  manifestés  eu  diirers 
UtvLX  ;  des  assemUées  de  réformateurs  se  tinrent  dans  divers 
i^omih^  notamment  dansceijuc  où  la  »tagna4ion  des  manu- 
factures  laissait  If  plus  d'où vriéns  sans  ouvrage.  A  Stockport,, 
•dans  le  comté  de  Chester^  il  fut. résolu,  le  i5  février,  qu't>^ 
adresserait  au  prince-régent  des  remontrances  sur  la  néforme 
sparlemeisfctaire , .  sur  les  lois  relatives  aux  grains ,  s^r  la  con^ 
âuiite  des  mimstros.  Au^1]aiUe.u  du  rassemblement ,  oi^  voyait 
jdes  drapeaux  sur  lesquels  . on  li^it  ces  mots  :  Droits  de 
t homme ,  foUit  de  iois  9ur  les  graifis*  XJue.  perche ,  surmoo^ 
1^  d'un  boanet  de  la  lil)erté,  avait  icelte  inscription  :  ffunt 
€tla  /t'^er/é.  jCelte  peixîhe  ayant  été  irenFe^'sée ,  il  ^ensuivit 
des;scèfies  tumftd tueuses  ;  la  force  armée  i«it  appelée  pour  ré^ 
il«bliri''ordffe  j  <la  loi  cojntre  jies  séditions  .6iit  lue  ;  l'aUroupe-^ 
ment  se  dispersa. 

£«&4  nkars ,  Télectàon  du  membre  du  parlement  qui  devait 
remplacer  air  Samuel  Koii^Iy ,  pour  Westminster,  s'étan^ 
^lorrainée en  faveur  de  M.  Lamb  contre  M.  Hobhouse,  le  ré^ 
-sokat  fut  reçu ,  par  la  populace ,  ai^c  des  expressions  de 
^rage^qni^  bientôt,  furent  suivies  d?un  tumulte  épouvantable. 
Le  cortège  qui^  suivant  l'usa^ vP>^o*^>^<^î^  M*  Lamb,  fîit 
Attaqué  av€C  ttSietteUe  fureur,  que  .ceux  qui  le  composaient 
j|uirent  la  fuite  ^  ^et  oe  député  lui^mémie  partit  dans  une  ivoi- 
rture  qui  (u^  couverte  de  boue  /et  assaillie  de  {ûerres.   Une 

ÎatrouiUe  de  la  garde  dispersa  \ts  mniins  qui  voulaient 
émolirla  maison  où  s!4taient  réunis  les  amis.de  M.  Lamb , 
fondant  ^'élection  ;  mais  dans  ia  soirée  ,  une  bande  ^nouvelle 
iSe  réunit  au  cri  de  Hobhouse  h  janicUs ,  et  parcourut  les 
-eues  €»  (hissant  les  vitres  ^e  diverses  -maisons.  La  police  par- 
fmiX  enfin  à  dissiper  les  mutins  ,  et  on  en  arcéta  une  titrer- 
4aîne« 

(Cependant  les  esprits  ne  cessaient  de  fermenter  dans  les 
;'Q0tnités  du  Kord  3  et  les  districts  manufacturiers  ,  où  plus  de 
cent  mille  ouvriers  se  trouvaient  sans  oavrage  et  réd^uits  à 
-^cé:,  .avcc^nr  famille^  dé  la  iaxeides  pauvres  )  leur  mi- 

VI.  63 
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sère  ëtait  telle  ,  que  des  individus  adultes ,  mais  surtout  ans 
enfants  mouraient  de  faim  et  d'inanition.  Ce  spectacle  en- 
flamma les  femmes  qui  formèrent  à  leur  tour  des  sociétés  de 
réformatrices. , 

L'assemblée  tenue  à  Stockport ,  en  février  ,  fut  suivie  de 
cowtés  secrets ,  où  les  chefs  des  radicaux  rédigèrent  leur  ms- 
n^este  connu  depuis  sous  le  nom  d'Union  de  Stockport,  U 
renfermait  les  principes  de  la  pure  démocratie.  Il  reçut  des 
applications  plus  étendues  dans  l'assemblée  tenue  au  même 
lieu,  le  26  juin.  Des  femmes,  non  moins  ardentes  que  les 
radicaux  ,  y  assistèrent.  Les  ministres  y  furent  déclarés  cou- 
pables de  haute  trahison  ;  une  réunion  des  délégués  du  peu- 
ple anglais  y  fut  indiquée,  afin  d'eflectuer  elle-même  une 
réforme  radicale. 

Le  12  juillet ,  il  se  tint ,  à  Birmingham  ,  une  assemblée 
de  cinquante  mille  réformateurs.  Sir  Charles  Wolseley  ,  ba- 
ronet^ d'une  ancienne  famille  du  StafFordshire ,  fut  nommé  ^ 
par  acclamation ,  avocat  législatorial  et  représentant  de  la 
ville  de  Birmingham  au  parlement  5  il  annonça  qu'il  y  sié- 
gerait. Le  grand  jury  ayant  lancé  un  mandat  d'accusation 
contre  lui  et  contre  Joseph  Harrison ,  à  cause  des  discours 
séditieux  qu'ils  avaient  prononcés ,  il  disparut.  Harrison 
vint  à  Londres. 

/  Le  2 1  ,  une  assemblée  était  indiquée  à  Smithfield ,  grande 
place  qui  est  presque  au  milieu  de  Londres  5  il  s'y  trouva 
près  de  q/iatre-vingt  mille  individus^  Hunt  présida;  les 
autres  chefs  des  radicaux  étaient  Watson ,  Preston  ,  Thistle- 
wood  et  Harrison.  Le. gouvernement   avait    pris    toutes  les 

Î>récautions  possibles  pour  que  la  tranquillité  publique  ne 
ût  pas  troumée  ;  l'artillerie ,  les  gardes  à  pied  et  à  cheval 
étaient  sous  les  armes;  des  milliers  de  citoyens  sVtaieot 
fait  inscrire  comme  constables  spéciaux }  les  postes  de  la 
tour,  de  la  banque  et  des  administrations  publiques  avaient 
été  doublés.  Hunt  fit  un  discours  ;  puis  l'assemblée  vota  plu- 
sieurs résolutions  sur  les  principes  de  la  réforme  radicale 
universelle  et  sur  d'autres  objets.  Malgré  l'immensité  de  la 
foule  et  les  invectives  des  orateurs,  tout  se  passa  fort  tran- 

Îuillement.  A  deux  heures  et  demie,  W.  Birch,  constabk 
e  Stockport ,  montant  sur  la  charrette  oui  servait  de  tri- 
.  bune  aux  harangues ,  montra  le  mandat  d'arrêt  lancé  contre 
Harrison,  et  l'emmena  sans  résistance;  ensuite  rassemblée 
se  sépara  tranquillement.  , 

Le  23  juillet ,  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Birch  à  Stock- 
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|K>rt,  avec  son  prisonnier,  s  étant  répandue ,  le  peuplé  s'a«-' 
gîta,  Bircb,  étant  sorti  de  chez  lui,  reçut  un  coup  de  pis- 
tolet clans  FestORiac. 

Le  3o ,  les  réformatrices  de  cette  ville  tinrent  leur  séance! 
lie$  hommes  en  furent  exclus. 

Le  même  jour ,  le  prince-régent  publia  une  proclamation 
qui  invitait  tous  les  fidèles  sujets  du  rôi  à  s'abstenir  de  toute 
démarche  contraire  au  bon  ordre ,  et  enjoignait  aux  magis- 
trats de  faire  des  enquêtes  pour  découvrir  et  traduire  en  jus^ 
liiaftl«.jiiiâfinrn  nu  raljmrlmirs  Td^égâti^mi  dkcoiirs  sédîtiecix , 
«t  let^^pomoteors  ou  fauteurs  d'émeutes  0a  dfasnsaâiriëesil- 
légales. 

Une  grande  réunion,  annoncée  comme  décisive,  devait 
avoir  lieu  à  Manchester,  le  16  août.  Dès  le  matin,  une 
proclamation  du  magistrat  fut  affichée ,  pour  inviter  les  ha- 
bitants paisibles  à  rester  chez  eux  et  à  y  retenir  leurs  enfants 
et  leurs  domestiques.  Toutes  les  précautions  étaient  prises 

}>our  maintenir  Vordi^  public,  par  les  officiers  de  paix  et 
es  Gonstables  j  la  cavalerie  de  Tyéomanry ,  un  ré^ment  de 
hussards ,  deux  compagnies  d'^artillerie  à  cheval ,  deux  corps 
d'infanterie^  un  régiment  de  dragons  étaient  prêts  à  mar- 
cher. Vers  dix  heures ,  les  radicaux*  commencèrent  à  ar- 
river à  Saint-Pétersfield ,  place  contiguè'  à  l'église  de  Saint- 
Pierre  5  ils  défilaient  par  pelotons ,  portant  de  gros  bâtons 
en  guise  de  fusils ,  marchant  au  pas  militaire  sur  cinq  de 
front  ;  tous  les  groupes  étaient  précédés  de  perches ,  les  unes 
surmontées  du  bonnet  de  la  liberté ,  les  autres  de  drapeaux , 
avec  ces  inscriptions  s  Suffrages  universels  »  — r  Parlements 
annuels  y  —  yote  au  scrutin  secret,  ^r-  Point  de  loi  sur 
les  grains.  Les  radicaux  ne  cessèrent  d'arriver  des  villes  voi- 
sines de  Manchester  jusque  vers  une  lieure  5  on  vit  aussi  deux 
clubs  de  femmes  marclier  au  pas  5  on  pense  que  quatre- 
vingt  mille  personnes  étaient  rassemblées.  Cependant  un 
corps  de  constsibles  fut  posté  sur  la,  place  sans  opposi- 
tion. A  une  heure ,  Hunt  parut  ;  il  fut  accueilli  ^vec  trans- 
port et  invité  à  présider.  Aussitôt  il  monta  sur  un  tréteau 
préparé  à  cet  effets  et  entama  sa  harangue;  nifiis  bientôt  un 
officier  de  police ,  suivi  de  la  cavalerie  de  L'yéomanry ,  perça 
la  foule  et  s'avança  vers  Hunt  auquel  il  signifia  un  mandat 
d'amener;  Hunt  y  obéit;  Johnson  et  quelques  autres  radi- 
caux furent  aussi  arrêtés;  d'autres,  également  frappés  d'un 
mandat  d'amener ,  s'échappèrent.  Alors  le  détadiement  fiit 
pressé  par  la  multitude;  un  magistrat,  qui  lut  la  loi  contre 
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les  tédîckms  i  fut  |etë  à  terre  ^  Yjéomantj  i  sentenii^  de  Wi 
troupe  de  ligne,  charges  la  foule  à  coups  de  sabre  ,  afin  de 
^la  dissiper  et  de  ^'emparer  des  drapeaux  ^  le  tmnulte  devint 
épouvaiitaUe.  Le  peuple  se  mit  à  courir  de  tous  les  côtés  ; 
près  de  auatre  cents  individus  de  tout  sexe  furent  îù^léê  aos 
pieds  des  cbetaux  ou  blôssé»  à  coups  de  sabre;  {plusieurs 
perdirent  la  vie.  Un  constahle  fut  tué»;  quelques  davaliersi 
furent  atteints  par  des  pierres  et  des  bâtons  ;  maïs  en  moins 
de  dix  minutes,  la  place  fut  évacuée;  les  drapeaux  des  radi- 
caux furent  traînés  dans  la  bôue«  Hunt  et  les  autres  radicauiÉ 
arrêta  furent  mis  en  prison. 

Manchester  fut  assez  tranquille  pendant  la  nuit.  LelendC'- 
toain,  fiit  publiée  une  proclamation  déclarant  illégal  la 
pratique  des  eixeftices  militaires  auxqtiels  le  peuple  s'éc^ 
livré  depuis  quelque  tems  dans  de^  vtids  sédiciei^ess.  Les  ma^ 
gistrats  unis  du  Lattcasbire  et  du  Cheshtre  remercièrent  leé 
aiflfi^reiits  corps  militaires  de  leur  coi^uite  ;  ceus-ci  reeureM 
aussi  une  lettre  de  lord  Sidmontti  »  q«ii  leur  t^mdigfiait  Tap^- 
{U'obatiou  du  prince^régent.  Le  ^7 ,  Huât  et  les  autres  |in^ 
sonniers  Subirent  leur  dernier  interrogatoire.  Le  juge  kiir 
déclara  qu'ils  étaient  accusés  d'avoir  conspifrë  pour  cnanger 
la  loi ,  par  la  violente'et  la  menace.  Htint  et  lès  autres  furent 
envoyés  au  château  de  Laucastér;  maië  on  oAit  dé  îe  éau- 
(iounér  ainsi  qu*nn  autre  :  ce  qui  ne  fut  accepté  qu'atec  ré- 
pugnance 1  et  il  revim  le  lendemain  en  trioUfTphe. 

L'événement  tragique  de  Manchester  ne  put  ralentir  l'ar- 
deur des  radicaux  ;  il  se  tint  ^  dans  plusieurs  villes ,  des 
assemblées  on  l'yéomanry  et  les  magistrats  de  Manchester 
^ient  voués  à  rexéeialion  pour  avoir  Mt  tirer  sur  une  tù^h 
titude^ans  armes.  Dés  pétitioif)s  furent  adressées  âU  jpttkM>- 
régent  pour  les  faire  punir.  Noh-seulemént  lie^  radrrauit , 
maïs  beaucoup  de  wliigs,  partisaXis  d'une  r^rmé  modérée^ 
blânnérént  la  ébndutie  qu'oti  avait  tenue  dans  cette  o^èasiou , 
et  demandèrent  qu'ail  lût  fait  ufie  éAquétië«  A  Lomlrés  et  à 
Liverpool ,  dés  souscriptions  fnrent  OUterl^S  pour  Venir  aa 
secours  des  persobues  blés^s  à  Mancliester ,  et  podrvèlr  aïkt 
dépenses  qu^o^tasio^âé^aiehc  les  poursuite^  teiiidantesr  à  ôb» 
tenir  justit(>e  et  &  tùettrë  en  jugért^etit  lèà  auteuris  ûti  mas^aci'e. 
Le  grand  j^ury  refusa  Ui  à^tes  d'àctu^^atiôn  portas  e^rnire  eux. 
D'un  aut^e côté,  pkis(fecirs  assetnhléefs envoyèhetit ,  à^  prince- 
régent  ^  de$  adres^s  pour  protester  de  leur  âdélif^;  et  eA 
divers  lietiit ,  ou  forma  de^  ô^^sociations  povr  orgémisér  èés 
cori»  d'yédihàïiry ,  afin  d'aidé!-  teà  liiagii^trat^  da^s  l-ixérci« 
de  leur  pouvoir. 
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Le  i3  ^pt«mbt*e;  Himl  fit  une  ^espèce  cPenirée  trîbin* 
phale  à  Londres  ^  on  croit  que  plus  de  trois  cent  mille  per- 
sonnes y  atssistèrent  comme  acteurs  bu  spâctateors.  Les  as- 
semblées des  radicaux  continuèrent ,  surtout  dans  les  comtéi 
manufacturiers  d'Angleterre  et  d'Ecosse^  A  Glasgow  et  à  Pais*- 
ley ,  on  ne  put  dissiper  la  Multitude  que  par  la  force. 

Le  gouvernement  conçut  avec  raison  des  alarmes.  Un  rap^ 
procbement  i»'était  opéré  entre  les  hommes  les  moins  fou* 
gueux  des  radicaux  et  les  pai^tisans  de  la  réforihe  parlemen- 
taire. De^  factions  nouvelles  s'organisaient  :  les  exercises 
militaires  continuaient  à  se  faire  pteibliquem[ent  dans  les  pro- 
vinces ;  les  mouveikients  perpétuels  excités  pour  'tenir  les 
ouvriers  en  haleine  tendaient  .à  aliéner  de  plus  en  plus  du 
gouvernement,  les  esprits  du  peuple.  Le  ministère  prit  desr 
mesures  pour  arrêter  les  progrès  du  mal.  Les  vétérans  de 
Chelséa,  en  état  de  faire  le  service,  reçurent  ordre,  le  %k^ 
octobre,  de  6e  tenir  prêts  à  marcher  au  premier  signal 5  les 
armateurs  qui  avaient  des  canons  à  bord  de  leurs  natvires 
furent  invités  à  les  mettre  hors  d'état  de  servir',  ou  à  les  faire 
transporter  dans  un  lieu  de  sûreté  5  le  château  de  Cbester 
fut  approvisionné  d'armes  et  de  munitions  de  guerre^  les 
auteurs  de  libelles  furent  poursuivis  avec  plus  de  rigueur. 

Au  milieu  des  inquiétudes  que  toutes  ces  circonstances  ex- 
citaient,, la  session  du  parlement  s'ouvrit  le  23  novembre. 
Le  discours  du  prince-regent  fut  d'une  brièveté  inusitée.  Le 

Eince  regretta  la  nécessité  de  réunir  lé  piarlement  à  cette 
,  oque^  les  mâchibàtiôns  séditieuses  qui  ne  cessaient  pas , 
lui  en  fesâient  tin  devoir;  il  annonça  que  le  revenu  de  tÉtat 
atah  éprouvé  des  flucttlations,  mais  qu'il  s'améliorait  gra- 
duellemîent^  que  la  paiK  e^^térieure  était  assurée;  que,  pour 
maintenir  celle  de  l'intérieur ,  il  devenait  urgent  de  réprî- 
tûéi*  lés  doctrinifes  de  la  trahison  et  de  Vinipiété 

Lé  a^,  quand  il  fut  question  de  Vôtcfr  1  adresse  en  répOii$é 
à  té  diséoûfS^,  lord  Grey  s'étonna  qu'au  lieu  de  mçsures  de 
eondliation ,  au  lieu  de  diminution  dans  les  dépense^,  on 
ii'étlténdtt  païlét  que  de  mesures  dé  sévérité.  L'oppo^itîott 
dans  les  deux  chambres  demanda  inutilement  une  eilquèté 
p«rlea»ewtâiYe  sur  Tal^irè  de  Manchester.  Le  tninistèi^  fil 
liéposer^  lie  méttfe  jour^  sràr  le' bureau ,  tm  éiiorme  reca^^il  de 
pièces  contetfttnt  léS  reBSeigtiéAieiits  àcqUis  Sur  lés  trcHiblêà. 
pes  bi&  furent  propos  A  par  léS  àtiiAstres ,  j  *•  pour  «kitoriseï: 
lés  oimrsdejustice  à  procéder  aux  jugements  dîss  sifiiples  df* 
U^i  uMl^yopi^osititm  desabcoses^  a<».  pour  pitnir  les  abu$ 
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de  la  presse^  3^.  pour  soumettre  à  certaines  formes  les 
assemblées  tenues  afin  de  signer  des  pétitions  ou  de  diseuter 
des  objets  d'intérêt  public.  Il  est  défendu  de  marcher  en  or- 
dre militaire  avec  des  drapeaux  ou  d'autres  signes;  4°*  p^^i^ 
interdire  les  exercices  militaires  avec  armes  ou  sans  armes; 
5^.  pour  autoriser  les  magistrats  des  districts  troublés  à  re- 
chercher les  armes  sur  une  déposition  donnant  un  soupcoQ 
bien  fondé  qu'elles  existent 5  6®.  pour  assujétir  les  écrits  po- 
litiques qui  n'excéderaient  pas  deux  feuilles  d'impression ,  aa 
même  timbre  que  les  journaux.  Afin  d'accélérer  Tadoption 
de  ees  mesures ,  les  bills  favest  distribués^flépsvéaieBt  ^bér 
1^  deux  chambres  et  adoptés  après  des  débats  très-orageux. 

Leur  proposition  excita  beaucoup  d'alarmes  et  de  Censures. 
Les  assemblées  des  réformateurs  se  multiplièrent  et  prirent 
des  résolutions  adressées  soit  au  prince-régent ,  soit  aux  deax 
chambres,  soit  au  peuple,  et  contenant  des  protestations 
contre  des  mesures  regardées  comine  destructives  de  la  li- 
berté. 

Le  dernier  bill  fut  adopté  le  29  décembre.  Les  ministres 
consentirent  à  borner  à  cinq  ans  la  durée  du  bill  sur  les 
assemblées. 

Des  propositions  tendantes  à  nommer  des  comités  pour 
prendre  l'état  de  la  nation  en  considération ,  furent  rejetées 
dans  les  deux  chambres. 

M.  Hobhouse,  membre  de  la  chambre  des  communes, 
fut  envoyé  en  prison  à  Newgate ,  pour  l'avoir  outragée  dans 
Hn  pamphlet  intitulé  :  Légères  méprises,  11  eut  cent  soixante- 
huit  voix  contre  lui ,  et  seulement  soixante-cinq  en  sa  faveur  : 
il  opposa  de  la  résistance  au  inandat  d.'arrét,  et  déclara  qu'il 
ne  cédai  t  qu'à  la  force . 

Le  2  décembre ,  la  chambre  des  conimunes  avait  voté  l'en- 
tretien de  vingt-trois  mille  soldats  de  marine.  Le  3i,  le 
chancelier  de  ÎÉchiquier  déclara  que  Texcédant  du  revenu 
applicable  au  fonds  d'amortissement,  ne  serait  que  de 
3,000,000  livres  au  lieu  de  5,ooo,ooo ,  comme  on  l'avait 
espéré. 

Le  26  mars,  là  duchesse  de  Cambridge  accoucha  d'un 
prince)  le  24  mai ,  la  duchesse  de  Kent ,  d'uxie  princesse  ;  le 
27  niai  9 1^  duchesse  de  Cumberland ,  d'un  prince. 

Le  21  mai,  Mirza-Abdoul-Hassan-Khan ,  ambassadeur  de 
Perse ,  eut  son  audience  de  réception  du  prinçe-régenC  ;  ii 
prononça  son  discom's  en  anglais.  Parmi  les  pr&fnts  qttll 
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offrit  au  prince,  de  la  part  du  chah  de  Perse,  on  remarqua 
surtout  plusieurs  tapis  de  châles  en  tissu  de  cachemire, 
ayant  de  seize  à  dix-sept  pies  en  carre. 

Sur  le  continent  européen ,  la  cession  aux  Turcs  ,  d'un  pe- 
tit territoire  occupé  par  les  Anglais  depuis  i8i4t  causa  une 
vive  indignation  contre  le  gouvernement  britannique.  Dans 
les  traités  de  i8i5 ,  la  cession  de  Parga  n'avait  pas  éité  sti- 
pulée. La  Porte  Ottomane,  excitée  par  Ali,  pacha  de  Janina, 
refusait  opiniâtrement  de  reconnaître  la  cession  des  iles  lo^ 
niennes ,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  fit  celle  de  Pargà.  Le  gouverne- 
ment britannique  y  consentit  par  une  convention  du  i3  mai 
i8i7  j  il  fut  stipulé  que  les  Parganiotes  qui  voudraient  quit<- 
ter  leurs  propriétés ,  recevraient  une  indemnité.  Après  de 
longues  négociations,  la  Grande-Bretagne^  craignant  de  com- 
promettre son  commerce  dans  le  Levant ,  accepta  l'indem- 
nité au^ux  fixé  par  Ali  Pacha.  Les  Parganiotes,  apprenant 
que  leur  patrie  allait  être  occupée  par  leur  plus  cruei  ennemi , 
le  19  mai  18 19 ,  brûlèrent  tout  ce  qu'ils  ne  purent  emporter, 
et  même  les  ossements  de  leurs  pères  *  ils  s'embarquèrent  tous 
sur  les  navires  anglais ,  qui  les  transportèrent  à  Corfou  et  à 
Naxos.  La  faible  indemnité  qu  on  leur  devait  fut  encore  ré- 
duite par  le  change  des  monnaies  turques  et  les  frais  d'em- 
barquement, que  les  Anglais  réclamèrent;  enfin  ,  ils  ne  re- 
çurent qu'un  peu  plus  de  100  francs  par  tête.  On  leur  offrit 
le  droit  de  citoyen  ionien ,  et  des  terres  dans  les  îles  de  Cé^ 

Ï^halonie  et  de  Cérigo;  mais  la  plupart  quittèrent  les  Sept- 
lés  ;  il  n'y  demeura  que  ceux  que  la  misère  força  d'y  rester. 
Ce  fut  en  vain  q;ue  des  voix  compatissantes  se  firent  entendre 
en  leur  faveur  dans  le  parlement  britannique. 

Les  îles  Ioniennes ,  sous  le  protectorat  de  la  Grande-Bre- 
tagne, étaient  chargées  d'impôts  si  onéreux,  qu'au  mois 
d'octobre ,  une  insurrection  éclata  dans  Sainte-Maure ,  à  l'oc^ 
casion  d'une  nouvelle  taxe  sur  les  troupeaux.  Des  troupes 
envoyées  dans  l'île  comprimèrent  la  révolte ,  sans  apaiser  le 
ressentiment  des  habitants. 

Le  !«<'.  septembre,  une  escadre  composée  de  deux  bâti-» 
m^ents  anglais  et  de  tfois  français^  parut  devant  Alger;  le  4,^ 
les  deux  amiraux  notifièrent  au  dey,  l'extrait  d'une  résolu-» 
tion  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  portant  que  les  États 
barljiaresques  devaient  renoncer  à  la  course ,  et  se  conformer 
aux  usages  des  nations  civilisées.  Le  dey  répondit  quil  ne 
comprenait  rien  à  ce  qu'on  lui  disait ,  ce  qui  n'entraîna  pas 
d'autres  suites.  A  Tunis,  le  bey  demanda  que  les  puissances 
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maritimes  entretinssent  près  de  lui  des  console  aceréclitéSi 
et  réclama  l'usage  ancien  des  présents  qu'elles  ivi  iesaient. 
A  Tripoli,  le  pacha  dit  qu^aucun  corsaire  de  cet  État  n'avait 
mis  en  mer  depuis  le  i'^.  juillet  i8i8^ 

En  Afrique ,  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance  fut 
attaquée  par  les  CafFres  ^  on  repoussa  leur  aggre^;sion.  Le  i4 
octoore,  sir  Charles  Sommerset,  gouverneur  du  Cap,  çut 
une  entrevue  avec  Ga'ika  ,  leur  roi  ;  un  traité  conclu  avec  lui 
le  3o ,  mit  les  Anglais  en  possession  d'une  portion  considé- 
rable de  territoire.  Vers  la  fin  de  Tannée,  il  arriva  dans  la 
colonie  une  première  expédition  Je  gens  venus  de  la  métro- 
pole* C'était  un  débouché  fourni  à  la  population  pauvre  et 
inactive  de  la  Grande-Bretagne;  en  même  tems^  c'était  ua 
moyen  d'augmenter  le  nombre  des  colons  anglais  dans  cette 
nouvelle  possession  si  importante  par  sa  position. 

Dans  les  Indes  orientales p  la  révolte  qui  avait  éclatée» 
1.818  dans  rile  de  Ceylan,  avait  dégénéré  en  une  guerre 
meurtrière  :  l'insaluUité  du  climat  moissona  plus  de  ««oldaiU 
que  le  fer  des  insurgés.  Enfin,  eu  iSig^  on  parvint  à  $'eai- 
parer  des  principaux  chefs  de  l'insurrection.  Sir^.  Bronvxi- 
rigge«  j;ouverneur  de  l'île ^  dont  le  sis^tèuie  d'adi^iaistratio» 
était  hautement  accusé  en  Angleterre,  fut  remplacé  au  mm 
de  juillet  pai-  le  général  Barnès.  L'arrivée  de  ce  derajir,  au 
mois  de  j<uillet ,  parut  avoir  rajneaé  la  tranquil&té  à  C^ylao. 

Sur  le  continaiM;  de  l'Inde ,  }t  radjah  de  Mag|>ore  et  le  chef 
des  Pindarris,  s'étaient  réfugiés  dans  les  montagnes  au  ma 
de  la  Nerheddah.  £^  janvier  et  février  1819,  on  I^or  prit 
plusieurs  forts.  Le  radjah,  contraint  de  chenclier  un  asiie 
chez  le  Seindiah,  fut  assié^  dans  Assergbour  piat*  lies  Anglais. 
La  place  rfut  contrainte  de  i»e  rendre  le  9  avril.  Oa  oi^y  trociva 
pas  1^  radjah;  0A  y  prit  une  artillerie  inuneu^.  Cet  aranr- 
tage'et  la  destruction  presque  entière  des  Pii^darris/ firent 
oublier  les  ravages  du  ChQléra-MixrbktSxàjàTkS  la  iprésâdmee 
de  Bombay,  et  le  tremblement  de  tei'iie  qui^  le  116  guin^  reB** 
yersa  Boudjba ,  eapUale  du  Ko^^  et  e«9ev(dit  ^us  4e4eux 
mille  :habttaQ<ts  sous  le^  r^iines  de  cette  vïih»  La.c^wunoticM 
se  6t  tSien^  dans  w^  grande  élendue  de  pays,,  -de  l'ouest  â 

ifBSt* 

,SkStaiinfoi4-Baffles£or#nA  Hn«taUissemeiU.à  Sinci^ 
île  située  k  Teicwémité  méjûdioiiial^  deda  {vresqu^ile  Malaye* 
Le  pavillon  britannique  y  fut  arbixréle  4*^'^  ia^HFÎ^i. 

UatttexpëAtiop  pantiede  Booihay,  alla  attaquer,  chez^cia» 
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les  I/josmi ,  pirates  arabes  qui  portaient  la  désolation  dans 
le  golfe  Persique  et  la  mer  des  Indes.  Kaz  el  Khim ,  leur  place 
principale  sur  la  côte  d'Arabie,  baignée  par  le  golfe,  fut 
prise  aassaut  le  2.  décembre. 

Le  20  octobre  1818,  une  convention  conclue  avec  les. 
États-Unis  d'Amérique ,  permit  à  leurs  navires  de  pêcher  le 
long  de  certaines  côtes  ies  possessions  anglaises  de  l'Améri- 
que septentrionale ,  notamment  sur  celles  de  Terre-Neuve , 
et  d'entrer  dans  les  ports  et  les  rivières  de  ces  mêmes  côtes. 
Cette  concession  fut  vivement  attaquée ,  en  Angleterre ,  par 
les  associations  intéressées  à  la  pêche. 

1820.  Le  28  janvier,  Edouard ^  duc  de  Kent,  quatrième 
fils  du  roi ,  mourut  à  Sidmouth ,  d'un  rhume  négligé  qui 
avait  dégénéré  en  inflammation  de  poitrine.  Ce  prince  avait 
servi  dans  l'armée  de  terre,  principalement  dans  les  colo- 
nies. Il  était  extrêmement  charitable.  La  fille  qu'il  laissa , 
est  rhéritière  présomptive  de  la  couronne. 

Depuis  deux  mois ,  la  santé  du  roi  donnait  des  inquié- 
tudes. Ce  prince  termina  paisiblement  sa  vie  le  29 ,  à  huit 
heures  et  demie  du  soir,  au  château  de  Windsor,  où  il  rési- 
dait constamment  depuis  que  sa  maladie  était  déclarée  in- 
curable. Doué  d'une  constitution  robuste,  que  fortifia  la 
tempérance  la  plus  exemplaire ,  d'un  caractère  sérieux  , 
mais  bon;  il  avait  été  élevé  dans  la  retraite;  son  éducation 
avait  été  négligée.  Sans  avoir  les  talents  d'un  grand  roi ,  i) 
avait  le  jugement  sain ,  du  bon  sens,  de  la  fermeté,  qu'on 
a  quelquefois  taxée  d'opiniâtreté,  et  de  la  sagacité;  a  ces 
qualités ,  il  joignait  le»* vertus  de  l'homme  privé,  qui  lui  con- 
servèrent jusqu'à  son  dernier  moment  l'affection  et  le  respect 
de  ses  sujets.  Son  règne  est  le  plus  long  de  l'histoire  d'Angle- 
terre, et  un  des  plus  féconds  en  événements  importants. 

Les  enfants  que  Charles  III  avait  eus  de  Charlotte- Sophie 
de  Mecklenbourg-Strélitz ,  étaient,  1°.  Georges-Frédéric- Au- 
guste, qui  suit;  2°.  Frédéric,  né  le  16  août  1768,  duc 
a  York  en  mai  1784,  marié,  le  29  septembre  1791,  à  Frédé- 
rique-Charlotte-Ulrique-Catherine ,  princesse  de  Prusse ,  sœur 
du  roi  de  Prusse,  morte  sans  enfants  le  6  août  1820; 
3*».  Guillaume-Henri,  duc  de Clarence ,  né  le  21  août  1763, 
marié,  le  11  juillet  1818  ,  à  Amélie-Adélaïde-Louise,  prin- 
cesse de  Saxe-Meinungen  :  4°»  Edouard -Auguste,  duc  de 
Kent  et  de  Strathern ,  comte  de  Dublin ,  né  le  2  novembre 
1767,   marié  à  Marie-Louise-Yictoire,  princesse  de  Saxe- 
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Cobourg,  née  Le  27  août  1786,  veuve,  en  premières  noces, 
di«  prince  de  Linange.  Ce  prince  est  ixiQrt  le  23  janvier  1S20 , 
laissant  de  ce  mariage  uxie  fiUe,  Âlexandrine^Yictoire^  née 
le  24  mai  1819;  5^.  Ernest-Âuguste ,  duc  de  Ciio^J^erland  et 
de  Tiviotdale  (i) ,  comte  d'Armagh,  né  le  5  juin  1771 ,  marié 
le  29  mai  1 8 1 5 ,  à  Frédérique-Caroline-Sophie  de  Med^len- 
bourg-Strélitz ,  née  le  2  mars  1778,  veuve,  en  premières 
noces,  le  28  décembre  1796,  du  prince  Louis  de  Prusse, 
frère  du  roi 5  en  secondes  noces ,  le  i3  avril  i8i4 ,  de  Frédé- 
ric-Guillaume, prince  de  Solms-Braunfels.  De  ce  mariage 
est  né  Georges-Frédéric-Alexandre-Charles-Ernest  Auguste,  le 
27  mai  1819;  6**.  Auguste-Frédéric,  duc  de  Sussex,  etc., 
né  le  27  janvier  1773;  7*.  Adolphe-Frédéric,  duc  de  Cam- 
bridge, né  le  24  février  1774,  marié,  le  7  mai  1818,  à 
Auguste- Withelmine-Louise ,  fille  du  landgrave  Frédéric  de 
Hesse ,  née  le  26  juillet  1 797  ,  de  laquelle  il  a  eu  :  Geprges- 
Frédéric-GuillaumeCharles ,  prince  de  Cambridge,  né  le  26 
mars  1819,  et  Auguste-Caroline-Élisabeth- Marie-Sophie- 
Louise,  née  le  19  juillet  18225  8°.  Octave  ,  né  le  23  février 
1779,  mort  dans  son  enfance  ;  g».  Charlotte- Auguste-Ma- 
tliilde ,  née  le  29  septembre  1 766 ,  tnariée ,  le  1 8^  mai  1 797,  à 
Frédéiic,  roi  de  Wurtemberg  en  1806,  mort  le  3o  octobre 
1 8 1 6  f  I  o<»  Auguste-Sophie,  née  le  8  novembre  1 768  ;  1 1*  Elisa- 
beth ,  née  le  22  mai  1 770 ,  mariée ,  le  8  avril  18 1 8 ,  à  Frédé- 
ric-Louis ,  landgrave  ae  Hesse-Hombourg ,  depuis  le  2 1  jan- 
vier 1820,  né  le  3o  juillet  17695  12®.  Marie,  née  le  26  avril 
1776,  mariée,  le  22  juillet  181 6,  à  GuiUaum^-Frédéric , 
duc  de  Glocester  et  d'Edimbourg  en  i8o5 ,  nevea  du  roi 
Georges  III,  et  cousin  germain  de  Georges  IV,  ne  le  16  jan- 
vier 1 776  5 1 3*.  Sophie ,  née  le  3  novembre  17775  et  i4®-  Amé- 
lie ,  née  le  7  août  1783,  décédée.  On  voit  que  de  ces  quatorze 
enfants ,  on^e  ont  survécu  à  leur  père ,  qui  malheureusement 
8'était  survécu  à  lui-même. 


(i)  C'est  ainsi  qu'écrit  le  Court  Calender  de  1826  ;  Tiviotdale 
est  une  province  d'Ecosse  (Gëog.  de  Mentellc,  t.  III,  p.  276, 
et  la  Martiniëre).  Notre  Aimanach  Royal  écrit  mal  Twisdale, 
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